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EMILE    ET    SOPHIE, 
OU   LES   SOLITAIRES. 


LETTRE  I. 


j'étois  libre,  j'étofs  heureux,  ô  mon  maître!  vous  m'aviez  fait  un 
cœur  propre  à  goûter  le  bonheur,  et  vous  m'aviez  donne  Sophie  :  aui 
délices  de  l'amour,  aux  épanchemens  de  l'amitié,  une  fam.Ue  naissante 
ajoutoitles  charmes  delà  tendresse  paternelle:  tout  ^ '•^""«"Ç^  ""« 
vie  agréable;  tout  me  promettoit  une  douce  vieillesse,  et  une  mort  pai- 
sible°dans  les  bras  de  mes  enfans.  Hélas!  qu'est  devenu  ce  temps  heu- 
reux de  jouissance  et  d'espérance,  où  l'avenir  embellissoit  le  présent, 
où  mon  cœur,  ivre  de  sa  joie ,  s'abreuvoit  chaque  jour  d  un  siècle  de  fé- 
licité-? Tout  s'est  évanoui  comme  un  songe  :  jeune  encore,  j  ai  tout 
perdu  femme,  enfans. -amis,  tout  enfin,  jusqu'au  commerce  de  mes 
semblables.  Mon  cœur  a  été  déchiré  par  tous  ses  attachemens;  il  ne  tient 
plus  qu'au  moindre  de  tous,  au  tiède  amour  d'une  vie  sans  plaisirs 
mais  exemple  de  remords.  Si  je  survis  longtemps  à  mes  pertes  mon  sort 
est  de  vieillir  et  mourir  seul,  sans  jamais  revoir  un  visage  d  homme, 
et  la  seule  Providence  me  fermera  les  yeux.  „    .  ■  . 

En  cet  état,  qui  peut  m'engager  encore  à  prendre  som  de  cette  triste 
vie  que  j'ai  si  peu  de  raison  d'aimer?  Des  souvenirs,  et  la  consolation 
d'être  dans  l'ordre  en  ce  monde  en  m'y  soumettant  sans  murmure  aux 
décrets  éternels.  Je  suis  mort  dans  tout  ce  qui  m'étoit  cher:  j  attends 
sans  impatience  et  sans  crainte  que  ce  qui  reste  de  moi  rejoigne  ce  que 

^  Miifvous,  mon  cher  maître,  vivez- vous?  ètes-vous  mortel  encore? 
êtes-vous  encore  sur  cette  terre  d'exil  avec  votre  Emile,  ou  si  deja  vous 
habitez  avec  Sophie  la  pairie  des  âmes  justes?  Hélas!  ou  que  vous 
sovez.  vous  êtes  mort  pour  moi,  mes  yeux  ne  vous  verront  plus,  mais 
mon  cœur  s'occupera  de  vous  sans  cesse.  Jamais  je  n  ai  mieux  connu 
le  prix  de  vos  soins  qu'après  que  la  dure  nécessité  ma  si  cruellement 
fait  sentir  ses  coups  et  m'a  tout  ôté  excepté  moi.  Je  suis  seul,  j  ai  tout 
perdu-  mais  je  me  reste,  et  le  désespoir  ne  m'a  point  anéanti.  Ces  pa- 
piers ne  vous  parviendront  pas,  je  ne  puis  l'espérer:  sans  doute  ils  pé- 
riront sans  avoir  été  vus  d'aucun  homme  :  mais  n  importe,  ils  sont 
écrits,  je  les  rassemble,  je  les  lie,  je  les  continue,  et  c est  a  vous  que 
je  les  adresse  :  c'est  à  vous  que  je  veux  tracer  ces  précieux  souvenirs 
qui  nourrissent  et  navrent  mon  cœur;  c'est  à  vous  que  je  veux  rendre 
compte  de  moi,  de  mes  senlim.ens,  de  ma  conduite,  de  ce  cœur  que 
vous  m'avez  donné.  Je  dirai  tout,  le  bien,  le  mal.  mes  douleurs  mes 
plaisirs,  mes  fautes;  mais  je  crois  a'avoir  rien  à  dire  qui  puisse  desho- 
norer votre  ouvrage.  .  -,  j  ■. 
Mon  bonheur  a  été  précoce;  il  commença  des  ma  naissance,  U  devoit 
finir  avant  ma  mort.  Tous  W  jours  de  mon  enfance  ont  été  des  loun 
Boisseau  m                                                                                    ' 
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fortunés ,  passés  dans  la  liberté ,  dans  la  joie  ainsi  que  dans  .''innocence  ; 
ie  n'appris  jamais  à  distinguer  mes  instructions  de  mes  plaisirs.  Tous 
ies  hommes  se  rappellent  avec  attendrissement  les  jeux  de  leur  enfance, 
mais  je  suis  le  seul  peut-être  qui  ne  mêle  point  à  ces  doux  souvenirs 
'  seux  des  pleurs  qu'on  lui  fil  verser.  Hélas!  si  je  fus.se  mort  enfant,  j'au- 
rois  déjà  joui  de  la  vie,  et  n'en  aurois  pas  connu  les  regrets  ! 

Je  devins  jeune  homme,  et  ne  cessai  point  d'être  heureux.  Dans  l'âge 
des  passions  je  formols  ma  raison  par  mes  sens;  ce  qui  sert  à  tromper 
les  autres  fut  pour  moi  le  chemin  de  la  vérité.  J'appris  à  juger  saine- 
ment des  choses  qui  m'environnoient  et  de  l'intérêt  que  j'y  devois 
prendre;  j'en  jugeois  sur  des  principes  vrais  et  simples;  l'autorité, 
l'opinion ,  n'altéroient  point  mes  jugemens.  Pour  découvrir  les  rapports 
^'  des  choses  entre  elles,  j'étudiois  les  rapports  de  chacune  d'elles  à  moi  : 
par  deux  termes  connus  j'apprenois  à  trouver  le  troisième  :  pour  con- 
noître  l'univers  par  tout  ce  qui  pouvoit  m'intéresser ,  il  me  suffit  de  me 
connoître;  ma  place  assignée,  tout  fut  trouvé. 
J'appris  ainsi  que  la  première  sagesse  est  de  vouloir  ce  qui  est.  et  de 
<j"\_  régler  son  cœur  sur  sa  destinée,  a  Voilà  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  me 
■^  disiez  vous;  tout  le  reste  est  de  nécessité.  Celui  qui  lutte  le  plus  contre 
son  sort  est  ie  moins  sage  et  toujours  le  plus  malheureux  :  ce  qu'il  peut 
changer  à  sa  situation  le  soulage  moins  que  le  trouble  intérieur  qu'il  se 
donne  pour  cela  ne  le  tourmente.  Il  réussit  rarement,  et  ne  gagne  rien 
à  réussir.  Mais  quel  être  sensible  peut  vivre  toujours  sans  passions ,  sans 
attachemens?  Ce  n'est  pas  un  homme  :  c'est  une  brute,  ou  c'e.st  un 
dieu.  »  Ne  pouvant  donc  me  garantir  de  toutes  les  affections  qui  nous 
lient  aux  choses,  vous  m'apprîtes  du  moins  à  les  choisir,  à  n'ouvrir  mon 
âme  qu'aux  plus  nobles,  à  ne  l'attacher  qu'aux  plus  dignes  objets,  qui 
sont  mes  semblables,  à  étendre  pour  ainsi  dire  le  moi  humain  sur  toute 
l'humanité,  et  à  me  préserver  ainsi  des  viles  passions  qui  le  concentrent. 
Quand  mes  sens  éveillés  par  l'âge  me  demandèrent  une  compagne , 
vous  épurâtes  leurs  feux  par  les  sentimens;  c'est  par  l'imagination  qui 
les  anime  que  j'appris  à  les  subjuguer.  J'aimois  Sophie  avant  raérae  que 
delà  connoître;  cet  amour  préservoit  mon  cœur  des  pièges  du  vice;  il  y 
portoit  le  goût  des  choses  belles  et  honnêtes;  il  y  gravoit  en  traits  inef- 
V  façables  les  saintes  lois  de  la  vertu.  Quand  je  vis  enfin  ce  digne  objet  de 
V;;^  mon  culte,  quand  je  sentis  l'empire  de  ses  charmes,  tout  ce  qui  peut 
entrer  de  doux ,  de  ravissant  dans  une  âme ,  pénétra  la  mienne  d'un  sen- 
timent exquis  que  rien  ne  peut  exprimer.  Jours  chéris  de  mes  premières 
an?ours,  jours  délicieux,  que  ne  pouvez-vous  recommencer  sans  cesse, 
et  remplir  désormais  tout  mon  être!  je  ne  voudrois  point  d'autre  éternité 
Vains  regrets!  souhaits  inutiles!  tout  est  disparu,  tout  est  disparu 
sans  retour....  Après  tant  d'ardens  soupirs  j'en  obtins  le  prix;  tous 
mes  vœux  furent  comblés.  Époux  et  toujours  amant,  je  trouvai  dans  la 
tranquiUe  possessior  un  bonheur  d'une  autre  espèce,  mais  non  moins 
vrai  que  dans  le  délire  des  désirs.  Mon  maître,  vous  croyez  avoir  connu 
celte  fille  enchanteresse.  0  combien  vous  vous  trompez  1  Vous  av 
connu  ma  maîtresse,  ma  femme;  mais  vous  n'avez  pas  connu  Sop' 
Ses  charmes  de  toute  espèce  étoierit  inépuisables,  chaque  instant  s. 
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bloit  les  renouveler,  et  le  dernier  jour  de  sa  vie  m'en  montra  que  je 
n'avois  pas  connus. 

Déjà  père  de  deux  enfans,  je  partageois  mon  temps  entre  une  épouse 
adorée  et  les  chers  fruits  de  sa  tendresse  ;  vous  m'aidiez  à  préparer  à 
mon  fils  une  éducation  semblable  à  la  mienne:  et  ma  fille,  sous  les  yeux 
de  sa  mère ,  eût  appris  à  lui  ressembler.  Toutes  mes  afl"aires  se  bornoient 
au  soin  du  patrimoine  de  Sophie  :  j'avois  oublié  ma  fortune  pour  jouir 
de  ma  félicité.  Trompeuse  félicité!  trois  fois  j'ai  senti  ton  inconstance. 
Ton  terme  n'est  qu'un  point ,  et  lorsqu'on  est  au  comble  il  faut  bientôt 
décliner.  Étoit-ce  par  vous,  père  cruel,  que  devoit  commencer  ce  dé- 
clin? Par  quelle  fatalité  pûtes-vous  quitter  celte  vie  paisible  que  nous 
menions  ensemble?  comment  mes  empressemens  vous  rebutèrent-ils  de 
moi?  Vous  vous  complaisiez  dans  votre  ouvrage,  je  le  voyoïs,  je  le 
sentois.  j'en  étois  sûr.  Vous  paroissiez  heureux  de  mon  bonheur  :  les 
tendres  caresses  de  Sophie  sembloient  flatter  votre  cœur  patfrnel:  vous 
nous  aimiez,  vous  vous  plaisiez  avec  nous,  et  vous  nous  ([uittâtes! 
Sans  votre  retraite  je  serois  heureux  encore;  mon  fils  vivroit  peut-être, 
ou  d'autres  mains  n'auroient  point  fermé  ses  yeux.  Sa  mère,  vertueuse 
et  chérie,  vivroit  elle-même  dans  les  bras  de  son  époux.  Retraite  fu- 
neste qui  m'a  livré  sans  retour  aux  horreurs  de  mon  sort!  Non.  jamais 
.lous  vos  yeux  le  crime  et  ses  peines  n'eussent  approché  de  ma  famille: 
en  l'abandonnant  vous  m'avez  fait  plus  de  maux  que  vous  ne  m'avie? 
fait  de  biens  en  toute  ma  vie. 

Bientôt  le  ciel  cessa  de  bénir  une  maison  que  vous  n'habitiez  plus 
Les  maux,  les  afflictions  se  succédoient  sans  relâche.  En  peu  de  mois 
nous  perdîmes  le  père,  la  mère  de  Sophie,  et  enfin  sa  fille,  sa  charmante 
fille  qu'elle  avoit  tant  désirée,  qu'elle  idolâlroil,  qu'elle  vouloit  suivre. 
A  ce  dernier  coup  sa  constance  ébranlée  acheva  de  l'abandonner.  Jus- 
qu'à ce  temps,  contente  et  paisible  dans  sa  soliti^Je,  elle  avoit  ignoré 
les  amertumes  de  la  vie.  elle  n'avoit  point  armé  contre  les  coups  du 
sort  cette  âme  sensible  et  facile  à  s'afl"ecter.  Elle  sentit  ces  pertes  comme 
on  sent  ses  premiers  malheurs  :  aussi  ne  furent-elles  que  les  commen- 
cemens  des  nôtres.  Rien  ne  pouvoit  tarir  ses  pleurs  :  la  mort  de  sa  fille 
lui  fit  sentir  plus  vivement  celle  de  sa  mère:  elle  appeloit  sans  cesse 
l'une  ou  l'autre  en  gémissant;  elle  faisoit  retentir  de  leurs  noms  et  de 
ses  regrets  tous  les  lieux  où  jadis  elle  avoit  reçu  leurs  innocentes  ca- 
resses; tous  les  objets  qui  les  lui  rappeloient  aigrissoient  ses  douleurs. 
Je  résolus  de  l'éloigner  de  ces  tristes  lieux.  J'avois  dans  la  capitale  ce 
qu'on  appelle  des  affaires,  et  qui  n'en  avoient  jamais  été  pour  moi  jus- 
qu'alors :  je  lui  proposai  d'y  suivre  une  amie  qu'elle  s'étoit  faite  au  voi- 
sinage, et  qui  étoit  obligée  de  s'y  rendre  avec  son  mari.  Elle  y  con- 
sentit, pour  ne  point  se  séparer  de  moi.  ne  pénétrant  pas  mon  motif. 
Son  affliction  lui  étoit  trop  chère  pour  chercher  à  la  calmer.  Partager 
ses  regrets,  pleurer  avec  elle,  étoit  la  seule  consolation  qu'on  pût  lui 
donner. 

En  approchant  de  la  capitale ,  je  me  sentis  frappé  d'une  impression 
funeste  que  je  n'avois  jamais  éprouvée  auparavant.  Les  plus  tristes  pres- 
sentimens  s'elevoient  dans  mon  sein  :  tout  ce  que  j'avois  vu-  tout  c 
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que  vous  m'aviez  dit  des  grandes  villes,  me  faisoit trembler  sur  le  sé- 
jour de  celle-ci.  Je  m'eiïrayois  d'exposer  une  union  si  pure  à  tant  de 
dangers  qui  pouvoienl  l'altérer.  Je  frémissois,  en  regardant  la  triste 
Sophie,  de  songer  que  j'entraînois  moi-même  tant  de  vertus  et  de  cliar- 
mes  dans  ce  gouffre  de  préjugés  et  de  vices  où  vont  se  perdre  de  toutes 
parts  l'innocence  et  le  bonheur. 

Cependant ,  sûr  d'elle  et  de  moi ,  je  raépnsois  cet  avis  de  la  prudence , 
que  je  prenois  pour  un  vain  pressentiment;  en  m'en  laissant  tourmenter 
je  le  traitois  de  chimère.  Hélas!  je  n'imaginois  pas  le  voir  sitôt  et  si 
cruellement  justifié.  Je  ne  songeois  guère  que  je  n'allois  pas  chercher 
iÇ  péril  dans  la  capitale ,  mais  qu'il  m'y  suivoit. 

Comment  vous  parler  des  deux  ans  que  nous  passâmes  dans  cette  fa- 
tale ville,  et  de  l'effet  cruel  que  fit  sur  mon  âme  et  sur  mon  sort  ce 
séjour  empoisonné?  Vous  avez  trop  su  ces  tristes  catastrophes,  dont  le 
souvenir,  effacé  dans  des  jours  plus  heureux,  vient  aujourd'hui  redou- 
bler mes  regrets  en  me  ramenant  à  leur  source.  Quel  changement  pro- 
duisit en  moi  ma  complaisance  pour  des  liaisons  trop  aimables  que 
l'habitude  commençoit  à  tourner  en  amitié  1  Comment  l'exemple  et 
l'imitation ,  contre  lesquels  vous  aviez  si  bien  armé  mon  cœur ,  l'ame- 
nèrent-ils insensiblement  à  ces  goûts  frivoles  que ,  plus  jeune ,  j'avois  su 
dédaigner?  Qu'il  est  différent  de  voir  les  choses  distrait  par  d'autres  ob- 
jets, ou  seulement  occupé  de  ceux  qui  nous  frappent!  Ce  n'étoit  plus  le 
temps  où  mon  imagination  échauffée  ne  cherchoit  que  Sophie  et  rebutoit 
tout  ce  qui  n'éloit  pas  elle.  Je  ne  la  ch'erchois  plus,  je  la  possédois,  et 
son  charme  embellissoit  alors  autant  les  objets  qu'il  les  avoit  défigurés 
dans  ma  première  jeunesse.  Mais  bientôt  ces  mêmes  objets  affoiblirent 
jnes  goûts  en  les  partageant.  Usé  peu  à  peu  sur  tous  ces  amusemens 
frivoles,  mon  cœur  perdoit  insensiblement  son  premier  ressort  et  deve- 
noit  incapable  de  chaleur  et  de  force  :  j'errois  avec  inquiétude  d'un 
plaisir  à  l'autre;  je  cherchois  tout,  et  je  m'ennuyois  de  tout;  je  ne  me 
plaisois  qu'où  je  n'élois  pas ,  et  ra'étourdissois  pour  m'amuser.  Je  sentois 
une  révolution  dont  je  ne  voulois  point  me  convaincre;  je  ne  me  lais- 
sois  pas  le  temps  de  rentrer  en  moi,  crainte  de  ne  m'y  plus  retrouver. 
Tous  mes  attacheraens  s'étoient  relâchés,  toutes  mes  affections  s'étoient 
attiédies  :  j'avois  mis  un  jargon  de  sentiment  et  de  morale  à  la  place  de 
la  réalité.  J'étois  un  homme  galant  sans  tendresse,  un  stoïcien  sans 
certus,  un  sage  occupé  de  folies;  je  n'avois  plus  de  votre  Emile  que  le 
iaom  et  quelques  discours.  Ma  franchise,  ma  liberté,  mes  plaisirs,  mes 
devoirs,  vous,  mon  fils,  Sophie  elle-même,  tout  ce  qui  jadis  animoit, 
éievoit  mon  esprit  et  faisoit  la  plénitude  de  mon  existence,  en  se  déta- 
chant peu  à  peu  de  moi,  sembloit  m'en  détacher  moi-même,  et  ne  lais- 
soil  plus  dans  mon  âme  affaissée  qu'un  sentiment  importun  de  vide  et 
d'anéantissement.  Enfin  je  n'aimois  plus,  ou  croyois  ne  plus  aimer.  Ce 
feu  terrible,  qui  paroissoit  presque  éteint,  couvoit  sous  la  cendre  pour 
éclater  bientôt  avec  plus  de  fureur  que  jamais. 

Changement  cent  fois  plus  inconcevable!  Comment  celle  qui  faisoit 
la  gloire  et  le  bonheur  de  ma  vie  en  fit-elle  la  honte  et  le  désespoir? 
Comment  décrirois-je  un  si  déplorable  égarement  ?  Non ,  jamais  ce  dé- 
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tail  affreux  ne  sortira  de  ma  plume  ni  de  ma  bouche;  il  est  trop  inju- 
rieux à  la  mémoire  de  la  plus  digne  des  femmes,  trop  accablant,  trop 
horrible  à  mon  souvenir,  trop  décourageant  pour  la  vertu;  j'en  mour- 
rois  cent  fois  avant  qu'U  fût  achevé.  Morale  du  monde,  piège  du  vice  et 
de  l'exemple,  trahison  d'une  fausse  amitié,  inconstance  et  foiblesse  hu- 
maine, qui  de  nous  est  à  votre  épreuye?  Ah!  si  Sophie  a  souillé  sa 
vertu  .  quelle  femme  osera  compter  sur  la  sienne?  Mais  de  quelle  trempe 
unique  dut  être  une  âme  qui  put  revenir  de  si  loin  à  tout  ce  qu'elle  fut 
auparavant! 

C'est  de  vos  enfans  régénérés  que  j'ai  à  vous  parler.  Tous  leurs  éga- 
remens  vous  ont  été  connus  :  je  n'en  dirai  que  ce  qui  tient  à  leur  retour 
à  eux-mêmes  et  sert  à  lier  les  événemens. 

Sophie  consolée,  ou  plutôt  distraite  par  son  amie  et  parles  sociétés 
où  elle  l'entraînoit.  n'avoit  plus  ce  goilt  décidé  pour  la  vie  privée  et 
pour  la  retraite  :  elle  avoit  oublié  ses  pertes  et  presque  ce  qui  lui  étoit 
resté.  Son  fils,  en  grandissant,  alloit  devenir  moins  dépendant  d'elle, 
et  déjà  la  mère  apprenoit  à  s'en  passer.  Moi-même  je  n'étois  plus  son 
Emile,  je  n'étois  que  son  mari  :  et  le  mari  d'une  honnête  femme,  dans 
les  grandes  villes,  est  un  homme  avec  qui  l'on  garde  en  public  toutes 
sortes  de  bonnes  manières,  mais  qu'on  ne  voit  point  en  particulier. 
Longtemps  nos  coteries  furent  les  mêmes.  Elles  changèrent  insensible- 
ment. Chacun  des  deux  pensoit  se  mettre  à  son  aise  loin  de  la  personne 
qui  avoit  droit  d'inspection  sur  lui.  Nous  n'étions  plus  un ,  nous  étions 
deux  :  le  ton  du  monde  nous  avoit  divisés,  et  nos  cœurs  ne  se  rappro- 
choient  plus;  il  n'y  avoit  que  nos  voisins  de  campagne  et  amis  de  ville 
qui  nous  réunissent  quelquefois.  La  femme .  après  ra'avoir  fait  souvent 
des  agaceries  auxquelles  je  ne  resistois  pas  toujours  sans  peine,  se  re- 
buta, et  s'altacliant  tout  à  fait  à  Sophie,  en  devint  inséparable.  Le  mari 
vivoit  fort  lié  avec  son  épouse,  et  par  conséquent  avec  la  mienne.  Leur 
conduite  extérieure  éloit  régulière  et  décente;  mais  leurs  maximes  au- 
Tdteni  dû  m'effrayer.  Leur  bonne  intelligence  venoit  moins  d'un  véri- 
table attachement  que  d'une  indifférence  commune  sur  les  devoirs  de 
leur  état.  Peu  jaloux  des  droits  qu'ils  avoient  l'un  sur  l'autre,  ils  pré- 
tendoient  s'aimer  beaucoup  plus  en  se  passant  tous  leurs  goûts  sans 
contrainte ,  et  ne  s'offensant  point  de  n'en  être  pas  l'objet.  <t  Que  mon 
mari  vive  heureux  sur  toute  chose,"  disoit  la  femme  ;  «  Que  j'aie  ma  femme 
pour  amie,  je  suis  content,  »  dlsoit  le  mari,  a  Nos  sentimens,  poursui- 
voient-ils ,  ne  dépendent  pas  de  nous ,  mais  nos  procédés  en  dépendent  • 
chacun  met  du  sien  tout  ce  qu'il  peut  au  bonheur  de  l'autre.  Peut-on 
mieux  aimer  ce  qui  nous  est  cher  que  de  vouloir  tout  ce  qu'il  désire? 
On  évite  la  cruelle  nécessité  de  se  fuir.  » 

Ce  système  ainsi  mis  à  découvert  tout  d'un  coup  nous  eût  fait  hor- 
reur. Mais  on  ne  sait  pas  combien  les  épanchemens  de  l'amitié  font 
passer  de  choses  qui  révolteroient  sans  elle;  on  ne  sait  pas  combien 
une  philosophie  si  bien  adaptée  aux  vices  du  cœur  humain  :  une  philo- 
sophie qui  n'offre,  au  lieu  des  sentimens  qu'on  n'est  plus  maître  d'a- 
voir, au  lieu  du  devoir  caché  qui  tourmente  et  qui  ne  profite  à  per- 
sonne, que  soins,  procédés,  bienséances,  attentions,  que  franchis?. 
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liberté,  sincérité,  confiance,  on  ne  sait  pas,  dis-je ,  combien  tout  ce 
qui  maintient  l'union  entre  les  personnes,  quand  ies  cœurs  ne  sont 
plus  uniy  ,  a  d'attrait  pour  les  meilleurs  naturels,  et  devient  séduisant 
sous  le  masque  de  la  sagesse  :  la  raison  même  auroit  peine. à  se  défen- 
dre, si  la  conscience  ne  venoiî  au  secours.  G'étoit  là  ce  qui  maintenoit 
entre  Sophie  et  moi  la  honte  de  nous  montrer  un  empressement  que 
nous  n'avions  plus.  Le  couple  qui  nous  avoit  subjugués  s'outrageoit 
sans  contrainte,  et  croyoit  s'aimer  :  mais  un  ancien  respect  l'un  pour 
l'autre,  que  nous  ne  pouvions  vaincre,  nous  forçoit  à  nous  fuir  pour 
nous  outrager.  En  paroissant  nous  être  mutuellement  à  charge,  nous 
étions  plus  près  de  nous  réunir  qu'eux  qui  ne  se  quittoient  point.  Cesser 
de  s'éviter  quand  on  s'offense,  c'est  être  sûr  de  ne  se  rapprocher  jamais. 

Mais,  au  moment  où  i'éloignement  entre  nous  étoit  le  plus  marqué, 
tout  changea  de  la  manière  la  plus  bizarre.  Tout  à  coup  Sophie  devint 
aussi  sédentaire  et  retirée  qu'elle  avoit  élé  dissipée  jusqu'alors.  Son 
humeur ,  qui  n'étoit  pas  toujours  égale .  devint  constamment  triste  et 
sombre.  Enfermée  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  dans  sa  chambre,  sans 
parler,  sans  pleurer  ,  sans  se  soucier  de  personne  ,  elle  ne  pouvoit  souf- 
frir qu'on  l'interrompît.  Son  amie  elle-même  lui  devint  insupportable; 
elle  le  lui  dit.  et  la  reçut  mal  sans  la  rebuter  :  elle  me  pria  plus  d'une 
fois  de  la  délivrer  d'elle.  Je  lui  fis  la  guerre  de  ce  caprice  dont  j'accu- 
sois  un  peu  de  jalousie  ;  je  le  lui  dis  même  un  jour  en  plaisantant. 
a.  Non ,  monsieur .  je  ne  suis  point  jalouse  ,  me  dit-elle  d'un  air  froid  et 
résolu;  mais  j'ai  cette  femme  en  horreur  :  je  ne  vous  demande  qu'une 
grâce,  c'est  que  je  ne  la  revoie  jamais.  »  Frappé  de  ces  mots ,  je  voulus 
savoir  la  raison  de  sa  haine  :  elle  refusa  de  répondre.  Elle  avoit  déjà 
fermé  sa  porte  au  mari ,  je  fus  obligé  de  la  fermer  à  la  femme ,  et  nous 
ne  les  vîmes  plus. 

Cependant  sa  tristesse  continuoit  etdevenoit  inquiétante.  Je  commen- 
çai de  m'en  alarmer  ;  mais  comment  en  savoir  la  cause  qu'elle  s'obsti- 
noit  à  taire?  Ce  n'étoit  pas  à  cette  âme  fière  qu'on  en  pouvoit  imposer 
par  l'autorité.  Nous  avions  cessé  depuis  si  longtemps  d'être  les  confi- 
dens  l'un  de  l'autre ,  que  je  fus  peu  surpris  qu'elle  dédaignât  de  m'ou- 
vrir  son  cœur  :  il  falioit  mériter  cette  confiance;  et,  soit  que  sa  tou- 
chante mélancolie  eût  réchauffé  le  mien ,  soit  qu'il  fût  moins  guéri  qu'il 
n'avoit  cru  l'être,  je  sentis  qu'il  m'en  coûtoit  peu  pour  lui  rendre  des 
soins  avec  lesquels  j'espérois  vaincre  enfin  son  silence. 

Je  ne  la  quittois  plus  :  mais  j'eus  beau  revenir  à  elle  et  marquer  ce 
retour  par  les  plus  tendres  empressemens ,  je  vis  avec  douleur  que  je 
n'avançois  rien.  Je  voulus  rétablir  les  droits  d'époux  trop  négligés  de- 
puis longtemps;  j'éprouvai  la  plus  invincible  résistance.  Ce  n'étoient 
plus  ces  refus  agaçans,  faits  pour  donner  un  nouveau  prix  à  ce  qu'on 
accorde;  ce  n'étoient  pas  non  plus  ces  refus  tendres,  modestes,  mais 
absolus,  qui  m'enivroient  d'amour  et  qu'il  falioit  pourtant  respecter: 
c'étoient  les  refus  sérieux  d'une  volonté  décidée  qui  s'indigne  qu'on 
puisse  douter  d'elle.  Elle  me  rappeloit  avec  force  les  engagemens  pris 
jadis  en  votre  présence.  «  Quoi  qu'jl  en  soit  de  moi ,  disoit-elle ,  vous  de- 
vez vous  estimer  vous-même  et  respecter  à  jamK.is  la  parole  d'Emile. 
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Mes  lorts  ne  vous  autorisent  point  à  violer  vos  promesses.  Vous  pouvez 
me  punir,  mais  vous  ne  pouvez  me  contraindre,  et  soyez  sûr  que  je  ne 
le  souffrirai  jamais.  »  Que  répondre?  que  faire,  sinon  tâcher  de  la  flé- 
chir, de  la  toucher,  de  vaincre  son  obstination  à  force  de  persévérance? 
Ces  vains  efforts  irritoient  à  la  fois  mon  amour  et  mon  amour-propre. 
Les  difficultés  enflammoient  mon  cœur,  et  je  me  faisois  un  point  d'hon- 
neur de  les  surmonter.  Jamais  peut-être,  après  dix  ans  de  mariage, 
après  un  si  long  refroidissement,  la  passion  d'un  épou.x  ne  se  ralluma 
si  brûlante  et  si  vive;  jamais,  durant  mes  premières  amours,  je  n'a- 
vois  tant  versé  de  pleurs  à  ses  pieds  :  tout  fut  inutile,  elle  demeura 
inébranlable. 

J'étois aussi  surpris  qu'affligé,  sachant  bien  que  cette  dureté  de  cœur 
n'étoit  pas  dans  son  caractère.  Je  ne  me  rebutai  pas;  et  si  je  ne  vainquis 
pas  son  opiniâtreté,  j'y  crus  voir  enfin  moins  de  sécheresse.  Quelques 
signes  de  regret  et  de  pitié  terapéroient  l'aigreur  de  ses  refus  :  je  ju 
geois  quelquefois  qu'ils  lui  coûtoient;  ses  yeux  éteints  laissoient  tomber 
sur  moi  quelques  regards  non  moins  tristes,  mais  moins  farouches,  et 
qui  sembloient  portés  à  l'attendrissement.  Je  pensai  que  la  honte  d'un 
caprice  aussi  outré  l'empèchoit  d'en  revenir .  qu'elle  le  soutenoit  faute 
de  pouvoir  l'excuser,  et  qu'elle  n'attendoit  peut-être  qu'un  peu  de 
contrainte  pour  paroître  céder  à  la  force  ce  qu'elle  n'osoit  plus  ac- 
corder de  bon  gré.  Frappé  d'une  idée  qui  flattoit  mes  désirs,  je  m'y 
livre  avec  complaisance  :  c'est  encore  un  égard  que  je  veux  avoir  pour 
elle ,  de  lui  sauver  l'embarras  de  se  rendre  après  avoir  si  longtemps 
résisté. 

Un  jour  qu'entraîné  par  mes  transports  je  joignois  aux  plus  tendres 
supplications  les  plus  ardente.-;  caresses ,  je  la  vis  émue:  je  voulus  ache- 
ver ma  victoire.  Oppressée  et  palpitante,  elle  étoit  prête  à  succomber 
quand  tout  à  coup ,  changeant  de  ton  ,  de  maintien ,  de  visage ,  elle  me 
repousse  avec  une  promptitude ,  avec  une  violence  incroyable .  et  me  re- 
gardant d'un  œil  que  la  fureur  et  le  désespoir  rendoient  effrayant  : 
«  arrêtez ,  Emile ,  me  dit-elle ,  et  sachez  que  je  ne  vous  suis  plus  rien  ; 
un  autre  a  souillé  votre  lit ,  je  suis  enceinte  ;  vous  ne  me  toucherez  de 
ma  vie.  »  Et  sur-le-champ  elle  s'élance  avec  impétuosité  dans  son  cabi- 
net ,  dont  elle  ferme  la  porte  sur  elle. 

Je  demeure  écrasé... 

Mon  maître,  ce  n'est  pas  ici  l'histoire  des  événemens  de  ma  vie;  ils 
valent  peu  la  peine  d'être  écrits:  c'est  l'histoire  de  mes  passions,  de 
mes  sentimens ,  de  mes  idées.  Je  dois  m'éteudre  sur  la  plus  terrible  ré- 
volution que  mon  cœur  éprouva  jamais. 

Les  grandes  plaies  du  corps  et  de  l'âme  ne  saignent  pas  à  l'instant 
qu'elles  sont  faites,  elles  n'impriment  pas  sitôt  leurs  plus  vives  dou- 
leurs; la  nature  se  recueille  pour  en  soutenir  toute  la  violence,  et 
souvent  le  coup  mortel  est  porté  longtemps  avant  que  la  blessure  se 
fasse  sentir.  A  cette  scène  inattendue ,  à  ces  mots  que  mon  oreille  sem- 
bloit  repousser,  je  reste  immobile,  anéanti,  mes  yeux  se  ferment,  un 
froid  mortel  court  dans  mes  veines;  sans  être  évanoui  je  sens  tous  mes 
sens  arrêtés,  toutes  mes  fonctions  suspendues;  mon  âme  bouleversée 
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est  dans  un  trouble  universel,  semblable  au  chaos  de  /a  scène  ai:  mo 
ment  qu'elle  change,  au  moment  que  tout  fuit  et  va  reprendre  un  nou- 
vel aspect. 

J'ignore  combien  de  temps  je  demeurai  dans  cet  état,  à  genoux 
comme  j'étois,  et  sans  oser  presque  remuer,  de  peur  de  m'assurer  que 
ce  qui  se  passoit  n'étoit  point  un  songe.  J'aurois  voulu  que  cet  étour- 
dissement  eût  duré  toujours.  Mais  enfin  réveillé  malgré  moi,  la  pre- 
mière impression  que  je  sentis  fut  un  saisissement  d'horreur  pour  tout 
ce  qui  m'environnoit.  Tout  à  coup  je  me  lève,  je  m'élance  hors  de  la 
chambre,  je  franchis  l'escalier  sans  rien  voir,  sans  rien  dire  à  per- 
sonne; je  sors,  je  marche  à  grands  pas,  je  m'éloigne  avec  la  rapidité 
d'un  cerf  qui  croit  fuir  par  sa  vitesse  le  trait  qu'il  porte  enfonce  dans 
son  flanc. 

Je  cours  ainsi  sans  m'arrêter,  sans  ralentir  mon  pas,  jusque  dans  un 
jardin  public.  L'aspect  du  jour  et  du  ciel  m'étoit  à  charge,  je  cherchois 
l'obscurité  sous  les  arbres:  enfin  me  trouvant  hors  d'haleine,  je  me 
laissai  tomber  demi-mort  sur  un  gazon....  «Où  suis-je?  que  suis-je  de- 
venu? qu'ai-je  entendu?  quelle  catastrophe?  insensé,  quelle  chimère 
as-tu  poursuivie?  Amour,  honneur,  foi .  vertus,  où  ètes-vous?  La  su- 
blime, la  noble  Sophie  n'est  qu'une  infâme!  «Cette  exclamation  que  mon 
transport  fit  éclater  fut  suivie  d'un  tel  déchirement  de  cœur ,  qu'op- 
pressé par  les  sanglots ,  je  ne  pouvois  ni  respirer  ni  gémir  :  sans  la  rage 
et  l'emportement  qui  succédèrent,  ce  saisissement  m'eût  sans  doute 
étoufl'é.  0  qui  pourroit  démêler,  exprimer  cette  confusion  de  sentimens 
divers  que  la  honte,  l'amour,  la  fureur,  les  regrets,  l'attendrissement, 
la  jalousie ,  l'affreux  désespoir,  me  firent  éprouver  à  la  fois?  Non ,  cette 
situation,  ce  tumulte  ne  peut  se  décrire.  L'épanouissement  de  l'extrême 
joie,  qui  d'un  mouvement  uniforme  semble  étendre  et  raréfier  tout  no- 
tre être,  se  conçoit,  s'imagine  aisément.  Mais  quand  l'excessive  dou- 
leur rassemble  dans  le  sein  d'un  misérable  toutes  les  furies  des  enfers; 
quand  raille  tiraillemens  opposés  le  déchirent  sans  qu'il  puisse  en  dis- 
tinguer un  seul;  quand  il  se  sent  mettre  en  pièces  par  cent  forces  diver- 
ses qui  l'entraînent  en  sens  contraire ,  il  n'est  plus  un ,  il  est  tout  en- 
tier à  chaque  point  de  douleur,  il  semble  se  multiplier  pour  souffrir. 
Tel  étoit  mon  état,  tel  il  fut  durant  plusieurs  heures.  Comment  en  faire 
le  tableau?  Je  ne  dirois  pas  en  des  volumes  ce  que  je  sentois  à  chaque 
instant.  Hommes  heureux  .  qui ,  dans  une  âme  étroite  et  dans  un  cœur 
tiède,  ne  connoissez  de  revers  que  ceux  de  la  fortune,  ni  de  passions 
qu'un  vil  intérêt,  puissiez-vous  traiter  toujours  cet  horrible  état  de  chi- 
mère, et  n'éprouver  jamais  les  tourmens  cruels  que  donnent  de  plus  di- 
gnes attachemens,  quand  ils  se  rompent,  aux  coeurs  faits  pour  les  sentir! 

Nos  forces  sont  bornées,  et  tous  les  transports  violens  ont  des  inter- 
valles. Dans  un  de  ces  momens  d'épuisement  où  la  nature  reprend  ha- 
leine pour  souffrir,  je  vins  tout  à  coup  à  penser  à  ma  jeunesse,  à  vous, 
mon  maître,  à  mes  leçons;  je  vins  à  penser  que  j'étois  homme,  et  je  me 
demande  aussitôt  :  «  Quel  mal  ai-je  reçu  dans  ma  personne?  quel  crime 
ai-je  commis?  qu'ai-je  perdu  de  moi?  Si  dans  cet  instant,  tel  que  je  suis, 
je  tombois  des  nues  pour  commencer  d'exister,  serois-je  un  être  mal- 
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heureux?  »  Celte  réflexion,  plus  prompte  qu'un  éclair,  jeta  dans  mon 
àmeun  instant  de  lueur  que  je  reperdis  bientôt,  mais  qui  me  suffît  pour 
me  reconnoître.  Je  me  vis  clairement  à  ma  place;  et  l'usage  de  ce  mo- 
ment de  raison  fut  de  m'apprendre  que  j'étois  incapable  de  raisonner. 
L'horrible  agitation  qui  réguoit  dans  mon  âme  n'y  laissoil  à  nul  objet 
le  temps  de  se  faire  apercevoir  :  j'étois  hors  d'état  de  rien  voir,  de  rien 
comparer,  .de  délibérer,  de  résoudre  de  juger  de  rien.  C'étoit  donc 
me  tourmenter  vainement  que  de  vouloir  rêver  à  ce  que  j'avois  à  faire, 
c'étoit  sans  fruit  aigrir  mes  peines:  et  mon  seul  soin  devoit  être  de  ga- 
gner du  temps  pour  raffermir  mes  sens  et  rasseoir  mon  imagination.  Je 
crois  que  c'est  le  seul  parti  que  vous  auriez  pu  prendre  vous-même,  si 
vous  eussiez  été  là  pour  me  guider. 

Résolu  de  laisser  exhaler  la  fougue  des  transports  que  je  ne  pouvois 
vaincre,  je  m'y  livre  avec  une  furie  empreinte  de  je  ne  sais  quelle  vo- 
lupté, comme  ayant  mis  ma  douleur  à  son  aise.  Je  me  lève  avec  préci- 
pitation; je  me  mets  à  marcher  comme  auparavant,  sans  suivre  de  route 
déterminée  :  je  cours,  j'erre  de  part  et  d'autre,  j'abandonne  mon  corps 
à  toute  l'agitation  de  mon  cœur  ;  j'en  suis  les  impressions  sans  con 
trainte;  je  me  mets  hors  d'haleine;  et  mêlant  mes  soupirs  tranchans  a 
ma  respiration  gênée .  je  me  sentois  quelquefois  prêt  à  suffoquer. 

Les  secousses  de  cette  marche  précipitée  sembloient  m'étourdir  et  me 
soulager.  L'instinct  dans  les  passions  violentes  dicte  des  cris,  des  mou- 
vemens,  des  gestes,  qui  donnent  un  cours  aux  esprits  et  font  diver- 
sion à  la  passion  :  tant  qu'on  s'agite  on  n'est  qu'emporté  ;  le  morne 
repos  est  plus  à  craindre,  il  est  voisin  du  désespoir.  Le  même  soir  je 
fis  de  cette  différence  une  épreuve  presque  risible,  si  tout  ce  qui  montre 
la  folie  et  la  misère  humaine  devoit  jamais  exciter  à  rire  quiconque  y 
peut  être  assujetti. 

Après  mille  tours  et  retours  faits  sans  m'en  être  aperçu ,  je  me  trouve 
au  milieu  de  la  ville,  entouré  de  carrosses,  à  l'heure  des  spectacles  et 
dans  une  rue  où  il  y  en  avoit  un.  J'allois  être  écrasé  dans  l'embarras, 
si  quelqu'un,  me  tirant  par  le  bras,  ne  m'eili  averti  du  danger.  Je  me 
jette  dans  une  porte  ouverte;  c'étoit  un  café;  j'y  suis  accosté  par  des 
gens  de  ma  connoissance ;  on  me  parle,  on  m'entraîne  je  ne  sais  où. 
Frappé  d'un  bruit  d'instrumens  et  d'un  éclat  de  lumières,  je  reviens  à 
moi ,  j'ouvre  les  yeux ,  je  regarde  :  je  me  trouve  dans  la  salle  du  spec- 
tacle un  jour  de  première  représentation,  pressé  parla  foule,  et  dans 
l'impuissance  de  sortir. 

Je  frémis;  mais  je  pris  mon  parti.  Je  ne  dis  rien,  je  me  lins  tran- 
quille, quelque  cher  que  me  coûtât  cette  apparente  tranquillité.  On  fit 
beaucoup  de  bruit,  on  parloit  beaucoup,  on  me  parioit  :  n'entendant 
rien,  que  pouvois-je  répondre?  mais  un  de  ceux  qui  m'avoient  amené 
ayant  par  hasard  nommé  ma  femme,  à  ce  nom  funeste  je  fis  un  cri 
perçant  qui  fut  ouï  de  toute  l'assemblée  et  causa  quelque  rumeur.  Je  me 
"émis  promptement,  et  tout  s'apaisa.  Ccpemlanl  ayant  attiré  par  ce 
cr/  l'attention  de  ceux  qui  m'environnoient .  je  cliercliai  le  moment  de 
m'èvader,  et  mapprochant  peu  à  peu  de  la  porte,  je  sortis  enfin  avant 
qu'on  eût  achevé. 


10  EMILE  ET  SOPHIE. 

En  entrant  dans  la  rue  et  retirant  machinalement  ma  main  que  j'avois 
tenue  dans  mon  sein  durant  toute  la  représentation,  je  vis  mes  doigts 
pleins  de  sang,  et  j'en  crus  sentir  couler  sur  ma  poitrine.  J'ouvre 
mon  sein .  je  regarde ,  je  le  trouve  sanglant  et  déchiré  comme  le  cœur 
qu'il  enfermoit.  On  peut  penser  qu'un  spectateur  tranquille  à  ce  prix 
n'étoit  pas  fort  bon  juge  de  la  pièce  qu'il  venoit  d'entendre. 

Je  me  hâtai  de  fuir,  tremblant  d'être  encore  rencontré.  La  nuit  favo- 
risant mes  courses,  je  me  remis  à  parcourir  les  rues,  comme  pour  me 
dédommager  de  la  contrainte  que  je  venois  d'éprouver  :  je  marchai 
plusieurs  heures  sans  me  reposer  un  moment:  enfin,  ne  pouvant  pres- 
que plus  me  soutenir,  et  me  trouvant  près  de  mon  quartier,  je  rentre 
chez  moi ,  non  sans  un  affreux  battement  de  cœur  :  je  demande  ce  que 
fait  mon  fils;  on  me  dit  qu'il  dort  :  je  me  tais  et  soupire  :  mes  gens 
veulent  me  parler;  je  leur  impose  silence;  je  me  jette  sur  mon  lit,  or- 
donnant qu'on  s'aille  coucher.  Après  quelques  heures  d'un  repos  pire 
que  l'agitation  de  la  veiile,  je  me  lève  avant  îe  jour;  et,  traversant 
sans  bruit  les  appartemens,  j'approche  de  la  chambre  de  Sophie;  là, 
sans  pouvoir  me  retenir,  je  vais,  avec  la  plus  détestable  lâcheté,  cou- 
vrir de  cent  baisers  et  baigner  d'un  torrent  de  pleurs  le  seuil  de  sa 
porte;  puis  m'échappant  avec  la  crainte  et  les  précautions  d'un  cou- 
pable, je  sors  doucement  du  logis,  résolu  de  n'y  rentrer  de  mes  jours. 

Ici  finit  ma  vive  mais  courte  folie,  et  je  rentrai  dans  mon  bon  sens. 
Je  crois  même  avoir  fait  ce  que  j'avois  dû  faire  en  cédant  d'abord  à  la 
passion  que  je  ne  pouvois  vaincre,  pour  pouvoir  la  gouverner  ensuite 
après  lui  avoir  laissé  quelque  essor.  Le  mouvement  que  je  venois  de 
suivre  m'ayant  disposé  à  l'attendrissement .  la  rage  qui  m'avoit  trans- 
porté jusqu'alors  fit  place  à  la  tristesse,  et  je  commençai  à  lire  assez  au 
fond  de  mon  cœur  pour  y  voir  gravée  en  traits  ineffaçables  la  plus  pro- 
fonde affliction.  Je  marchois  cependant;  je  m'éloignois  du  lieu  redou- 
table moins  rapidement  que  la  veille ,  mais  aussi  sans  faire  aucun  dé- 
tour. Je  sortis  delà  ville:  et  prenant  le  premier  grand  chemin,  je  me 
mis  à  le  suivre  d'une  marche  lente  et  mal  assurée  qui  marquoit  la  dé- 
faillance et  l'abattement.  A  mesure  que  le  jour  croissant  éclairoitles 
objets ,  je  croyois  voir  un  autre  ciel ,  une  autre  terre ,  un  autre  univers  ; 
tout  étoit  changé  pour  moi.  Je  n'étois  plus  le  même  que  la  veille,  ou 
plutôt  je  n'étois  plus;  c'étoit  ma  propre  mort  que  j'avois  à  pleurer.  0 
combien  de  délicieux  souvenirs  vinrent  assiéger  mon  cœur  serré  de  dé- 
tresse ,  et  le  forcer  de  s'ouvrir  à  leurs  dobces  images  pour  le  noyer  de 
vains  regrets!  Toutes  mes  jouissances  passées  venoient  aigrir  le  senti- 
ment de  mes  pertes,  et  me  rendoient  plus  de  tourmens  qu'elles  ne 
m'avoient  donné  de  voluptés.  Ah!  qui  est-ce  qui  connoît  le  contraste 
affreux  de  sauter  tout  d'un  coup  de  l'excès  du  bonheur  à  l'excès  de  la 
misère,  et  de  franchir  cet  immense  intervalle  sans  avoir  un  moment 
pour  s'y  préparer?  Hier,  hier  même,  aux  pieds  d'une  épouse  adorée, 
j'étois  le  plus  heureux  des  êtres,  c'étoit  l'amour  qui  m'asscrvissoit  à  ses 
lois,  qui  me  tenoit  dans  sa  dépendance;  son  tyrannique  pouvoir  étoit 
l'ouvrage  de  ma  tendresse,  et  je  jouissois  même  de  ses  rigueurs.  Que 
ne  m'étoit-il  donné  de  passer  le  cours  des  siècles  dans  cet  état  trop 
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aimable,  à  l'estimer,  la  respecter,  la  chérir,  à  gémir  de  sa  tyrannie,  h 
vouloir  la  tléchir  sans  y  parvenir  jamais,  à  demander,  implorer,  sup- 
plier, désirer  sans  cesse,  et  jamais  ne  rien  obtenir?  Ces  temps,  ces 
temps  charmans  de  retour  attendu,  d'espérance  trompeuse,  valoieul 
ceux  mêmes  où  je  la  possédois.  Et  maintenant  haï.  trahi,  déshonoré, 
sans  espoir,  sans  ressource,  je  n'ai  pas  mcme  la  consolation  d'oser  for- 
mer des  souhaits....  Je  m'arrétois .  effrayé  d'horreur  à  l'objet  qu'il  fal- 
loit  substituer  à  celui  qui  m'occupoit  avec  tai;t  de  charmes.  Contempler 
Sophie  avilie  et  méprisable!  quels  yeux  pouvoient  souffrir  cette  profa- 
nation? Mon  plus  cruel  tourment  n'étoit  pas  de  m'occuper  de  ma  mi- 
sère, c'étoit  d'y  mêler  la  honte  de  celle  qui  l'avoit  causée.  Ce  tableau 
désolant  étoit  le  seul  que  je  ne  pouvois  supporter. 

La  veille,  ma  douleur  stupide  et  forcenée  m'avoit  garanti  de  cette 
affreuse  idée;  je  ne  songeois  à  rien  qu'à  souffrir.  Mais,  à  mesure  que  le 
sentiment  de  mes  maux  s'arrangeoit  pour  ainsi  dire  au  fond  de  mon 
cœur,  forcé  de  remonter  à  leur  source,  je  me  retraçois  malgré  moi  ce 
fatal  objet.  Les  mouvemens  qui  m'éloient  échappés  en  sortant  ne  mar- 
quoient  que  trop  l'indigne  penchant  qui  m'y  ramenoit.  La  haine  que  j€ 
lui  devois  me  coûtoit  moins  que  le  dédain  qu  il  y  fallu it  joindre;  et  ce 
qui  me  déchiroit  le  plus  cruellement  n'étoit  pas  tant  de  renoncer  à. elle 
que  d'être  forcé  de  la  mépriser. 

Mes  premières  réflexions  sur  elle  furent  amères.  Si  l'infidélité  d'une 
femme  ordinaire  est  un  crime,  quel  nom  falloil-il  donner  à  la  sienne? 
Les  âmes  viles  ne  s'abaissent  point  en  faisant  des  bassesses,  elles  restent 
dans  leur  état;  il  n'y  a  point  pour  elles  d'ignominie,  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'élévation.  Les  adultères  des  femmes  du  monde  ne  sont  que  des 
galanteries  ;  mais  Sophie  adultère  est  le  plus  odieux  de  tous  les  mons- 
tres :  la  distance  de  ce  qu'elle  est  à  ce  quelle  fut  est  immense:  non,  il 
n'y  a  point  d'abaissement,  point  de  crime  pareil  au  sien. 

«  Mais  moi ,  reprenois-je ,  moi  qui  l'accuse .  et  qui  n'en  ai  que  trop  le 
droit,  puisque  c'est  moi  qu'elle  offense,  puisque  c'est  à  moi  que  lin- 
grate  a  donné  la  mort,  de  quel  droit  osé-je  la  juger  sévèrement  a.vant 
de  m'être  jugé  moi-même,  avant  de  savoir  ce  que  je  dois  me  reprocher 
de  ses  torts?  Tu  l'accuses  de  n'être  plus  la  même!  0  Emile!  et  toi. 
n'as-tu. point  changé?  Combien  je  t'ai  vu  dans  cette  grande  ville  diffé- 
rent près  d'elle  de  ce  que  tu  fus  jadis!  Ah  !  son  inconstance  est  l'ouvrage 
de  la  tienne.  Elle  avoit  juré  de  t'étre  fidèle:  et  toi ,  n'avois-tu  pas  juré 
de  l'adorer  toujours  ?  Tu  l'abandonnes .  et  tu  veux  qu'elle  te  reste!  tu  la 
méprises,  et  tu  veux  en  être  toujours  honoré!  C'est  ton  refroidisse- 
ment ,  ton  oubli .  ton  indifférence ,  qui  t'ont  arraché  de  son  cœur.  Il  ne 
faut  point  cesser  d'être  aimable  quand  on  veut  être  toujours  aimé. 
Elle  n'a  violé  ses  sermens  qu'à  ton  exemple  ;  il  falloit  ne  la  point  né- 
gliger, et  jamais  elle  ne  t'eiît  trahi 

«  Quels  sujets  de  plainte  t'a-t-elle  donnés  dans  là  retraite  où  tu  l'as 
trouvée,  et  où  tu  devois  toujours  la  laisser?  Quel  attiédissement  as-tu 
remarqué  dans  sa  tendresse?  Est-ce  elle  qui  t'a  prié  de  la  tirer  de  ce 
lieu  fortuné?  Tu  le  sais .  elle  l'a  quitté  avec  le  plus  mortel  regret.  Les 
pleurs  qu'elle  y  versoit  lui  étoient  plus  doux  que  les  folâtres  jeux  de  la 
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ville.  Elle  y  passoit  son  innocente  vie  à  faire  le  bonheur  de  la  tienne  : 
mais  elle  t'aimoit  mieux  que  sa  propre  tranquillité.  Après  t'avoir  voulu 
retenir,  elle  quitta  tout  pour  te  suivre.  C'est  toi  qui  du  sein  de  la  paix 
et  de  la  vertu  l'entraînas  dans  l'abîme  de  vices  et  de  misères  où  tu  t'es 
toi-même  précipité.  Hélas  1  il  n'a  tenu  qu'<à  toi  seul  qu'elle  ne  fût  tou- 
jours sage,  et  qu'elle  ne  te  rendît  toujours  heureux. 

ce 0  Emile!  tu  l'as  perdue;  tu  dois  te  haïr  et  la  plaindre,  mais  quel 
droit  as-tu  de  la  mépriser?  Es-tu  resté  toi-même  irréprochable?  Le 
monde  n'a-t-il  rien  pris  sur  tes  mœurs?  Tu  n'as  point  partagé  son  infi- 
délité, mais  ne  l'as-tu  pas  excusée  en  cessant  d'honorer  sa  vertu?  Ne 
l'as-tu  pas  excitée  en  vivant  dans  des  lieux  où  tout  ce  qui  est  honnête 
est  en  dérision,  où  les  femmes  rougiroient  d'être  chastes,  où  le  seul 
prix  des  vertus  de  leur  sexe  est  la  raillerie  et  l'incrédulité?  La  foi  que 
tu  n'as  point  violée  a-t-elle  été  exposée  aux  mêmes  risques?  As-tu  reçu 
comme  elle  ce  tempérament  de  feu  qui  fait  les  grandes  foiblesses  ainsi 
que  les  grandes  vertus?  As-tu  ce  corps  trop  formé  par  l'amour,  trop 
exposé  aux  périls  par  ses  charmes  et  aux  tentations  par  ses  sens?  0 
que  le  sort  d'une  telle  femme  est  à  plaindre!  Quels  combats  n' a-t-elle 
point  à  rendre ,  sans  relâche ,  sans  cesse ,  contre  autrui ,  contre  elle- 
même!  Quel  courage  invincible,  quelle  opiniâtre  résistance,  quelle 
héroïque  fermeté  lui  sont  nécessaires!  Que  de  dangereuses  victoires 
n'a-t-elle  pas  à  remporter  tous  les  jours ,  sans  autre  témoin  de  ses 
triomphes  que  le  ciel  et  son  propre  cœur!  Et,  après  tant  de  belles 
années  ainsi  passées  à  souffrir,  combattre  et  vaincre  incessamment ,  un 
instant  de  foiblesse,  un  seul  instant  de  relâche  et  d'oubli,  souille  à 
jamais  cette  vie  irréprochable,  et  déshonore  tant  de  vertus!  Femme 
infortunée!  hélas!  un  moment  d'égarement  fait  tous  tes  malheurs  et 
les  miens.  Oui,  son  cœur  est  resté  pur,  tout  me  l'assure;  il  m'est  trop 
connu  pour  pouvoir  m'abuser.  Eh!  qui  sait  dans  quels  pièges  adroits 
les  perfides  ruses  d'une  femme  vicieuse  et  jalouse  de  «es  vertus  ont  pu 
sui-prendre  son  innocente  simplicité?  N'ai-je  pas  vu  ses  regrets,  son 
repentir  dans  ses  yeux?  n'est-ce  pas  sa  tristesse  qui  m'a  ramené  moi- 
même  à  ses  pieds?  N'est-ce  pas  sa  touchante  douleur  qui  m'a  rendu 
toute  ma  tendresse?  Ah  !  ce  n'est  pas  là  la  conduite  artificieuse 
d'une  infidèle  qui  trompe  son  mari  et  qui  se  complaît  dans  sa  tra- 
hison. 3> 

Puis,  venant  ensuite  à  réfléchir  plus  en  détail  sur  sa  conduite  et  sur 
son  étonnante  déclaration,  que  ne  sentois-je  point  en  voyant  cette 
femme  timide  et  modeste  vaincre  la  honte  par  ia  franchise ,  rejeter  une 
estime  démentie  par  son  cœur,  dédaigner  de  conserver  ma  confiance  et 
sa  réputation  en  cachant  une  faute  que  rien  ne  la  forçoit  d'avouer,  en 
la  couvrant  des  caresses  qu'elle  a  rejetées,  et  craindre  d'usurper  ma 
tendresse  de  père  pour  un  enfant  qui  n'étoit  pas  de  mon  sang!  Quelle 
force  n'admirois-je  pas  dans  cette  invincible  hauteur  de  courage ,  qui , 
même  au  prix  de  l'honneur  et  de  la  vie ,  ne  pouvoit  s'abaisser  à  la  faus- 
seté, et  portoit  jusque  dans  le  crime  l'intrépide  audace  de  la  vertu! 
«Oui,  me  disois-je  avec  un  applaudissement  secret,  au  sein  même  de 
l'ignominie  cette  âme  forte  conserve  encore  tout  son  ressor*   elle  est 
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coupal)le  sans  être  vile;  elle  a  pu  commettre  un  crime,  mais  non  pas 
une  lâcheté.  » 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  le  penchant  de  mon  cœur  me  raraenoit  en 
sa  faveur  à  des  jugeraens  plus  doux  et  plus  supportables.  Sans  la  justi- 
fier je  l'excusois;  sans  pardonner  ses  outrages  j'approuvois  ses  bons 
procédés.  Je  me  coraplaisois  dans  ces  sentimens.  Je  ne  pouvois  me  dé- 
faire de  tout  mon  amour;  il  eût  été'  trop  cruel  de  le  conserver  sans 
estime.  Sitôt  que  je  crus  lui  en  devoir  encore,  je  sentis  un  soulagement 
inespéré.  L'homme  est  trop  foible  pour  pouvoir  conserver  longtemps 
des  mouvemens  extrêmes.  Dans  l'excès  mêm.e  du  désespoir  la  Provi- 
dence nous  ménage  des  consolations.  Malgré  l'horreur  de  mon  sort  je 
sentois  une  sorte  de  joie  à  me  représenter  Sophie  estimable  et  malheu- 
reuse: j'aimois  à  fonder  ainsi  l'intérêt  que  je  ne  pouvois  cesser  de 
prendre  à  elle.  Au  lieu  de  la  sèche  douleur  qui  me  consumoit  aupara- 
vant, j'avois  la  douceur  de  m'attendrir  jusqu'aux  larmes.»  Elle  est  per- 
due à  jamais  pour  moi ,  je  le  sais ,  me  disois-je  :  mais  du  moins  j'oserai 
penser  encore  à  elle,  j'oserai  la  regretter,  j'oserai  quelquefois  encore 
gémir  et  soupirer  sans  rougir.» 

Cependant  j'avois  poursuivi  ma  route,  et,  distrait  par  ces  idées, 
j'avois  marché  tout  le  jour  sans  m'en  apercevoir,  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
revenant  à  moi  et  n'étant  plus  soutenu  par  l'animosité  de  la  veille,  je 
me  sentis  d'une  lassitude  et  d'un  épuisement  qui  demanddient  de  la 
nourriture  et  du  repos.  Grâces  aux  exercices  de  ma  jeunesse,  j'étois 
robuste  et  fort;  je  ne  craignois  ni  la  faim  ni  la  fatigue  ;  mais  mon  esprit 
malade  avoit  tourmenté  mon  corps,  et  vous  m'aviez  bien  plus  garanti 
des  passions  violentes  qu'appris  à  les  supporter.  J'eus  peine  à  gagner 
un  village  qui  étoit  encore  à  une  lieue  de  moi.  Comme  il  y  avoit  près 
de  trente-six  heures  que  je  n'avois  pris  aucun  aliment,  je  soupai,  et 
même  avec  appétit;  je  me  couchai,  délivré  des  fureurs  qui  m'avoient 
tant  tourmenté,  content  d'oser  penser  à  Sophie,  et  presque  joyeux  de 
l'imaginer  moins  défigurée  et  plus  digne  de  mes  regrets  que  je  n'avois 
espéré. 

Je  dormis  paisiblement  jusqu'au  matin.  La  tristesse  et  l'infortune 
respectent  le  sommeil  et  laissent  du  relâche  à  l'âme;  il  n'y  a  que  les 
remords  qui  n'en  laissent  point.  En  me  levant  je  me  sentis  l'esprit  assez 
calme  et  en  état  de  délibérer  sur  ce  que  j'avois  à  faire.  Mais  c'étoit  ici 
la  plus  mémorable  ainsi  que  la  plus  cruelle  époque  de  ma  vie.  Tous 
mes  attachemens  étoient  rompus  ou  altérés,  tous  mes  devoirs  étoient 
changés;  je  ne  tenois  plus  à  rien  de  la  même  manière  qu'auparavant, 
je  devenois  pour  ainsi  dire  un  nouvel  être.  Il  étoit  important  de  peser 
mûrement  le  parti  que  j'avois  à  prendre.  J'en  pris  un  provisionnel  pour 
me  donner  le  loisir  d'y  réfléchir.  J'achevai  le  chemin  qui  me  restoit  à 
faire  jusqu'à  la  ville  la  plus  prochaine;  j'entrai  chez  un  maître  et  je  me 
mis  à  travailler  de  mon  métier,  en  attendant  que  la  fermentation  de 
mes  esprits  fût  tout  à  fait  apaisée,  et  que  je  pusse  voir  les  objets  tels 
qu'ils  étoient. 

Je  n'ai  jamais  mieux  senti  la  force  de  Téducation  que  dans  cette 
cruelle  circonstance.  Né  avec  une  âme  foible,  tendre  à  toutes  les  im- 
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pressions,  facile  à  troubler,  timide  à  me  résoudre,  après  les  premiers 
momens  cédés  à  la  nature ,  je  me  trouvai  maître  de  moi-même ,  et  capa- 
ble de  considérer  ma  situation  avec  autant  de  sang-froid  que  celle  d'un 
autre.  Soumis  à  la  loi  de  la  nécessité,  je  cessai  mes  vains  murmures,  je 
pliai  ma  volonté  sous  l'inévitable  joug,  je  regardai  le  passé  comme 
étranger  à  moi;  je  me  supposai  commencer  de  naître,  et,  tirant  de 
mon  état  présent  les  règles  de  ma  conduite,  en  attendant  que  j'en  fusse 
assez  instruit,  je  me  mis  paisiblement  à  l'ouvrage,  comme  si  j'eusse  été 
le  plus  content  des  hommes. 

Je  n'ai  rien  tant  appris  de  vous  dès  mon  enfance  qu'à  être  toujours 
tout  entier  où  je  suis .  à  ne  jamais  faire  une  chose  et  rêver  à  une  autre , 
ce  qui  proprement  est  ne  rien  faire  et  n'être  tout  entier  nulle  part.  Je 
n'étois  donc  attentif  qu'à  mon  travail  durant  la  journée  :  le  soir  je  re- 
prenois  mes  réflexions;  et,  relayant  ainsi  l'esprit  et  le  corps  l'un  par 
l'autre,  j'en  tirai  le  meilleur  parti  qu'il  m'étoit  possible  sans  jamais 
fatiguer  aucun  des  deux. 

Dès  le  premier  soir,  suivant  le  fil  de  mes  idées  de  la  veille,  j'exami- 
nai si  peut-être  je  ne  prenois  point  trop  à  cœur  le  crime  d'une  femme, 
et  si  ce  qui  me  paroissoit  une  catastrophe  de  ma  vie  n'étoit  point  un 
événement  trop  commun  pour  devoir  être  pris  si  gravement.  «Il  est  cer- 
tain, me  disois-je,  que  partout  où  les  mœurs  sont  en  estime  les  infidé- 
lités des  femmes  déshonorent  les  maris-,  mais  il  est  sûr  aussi  que  dans 
toutes  les  grandes  villes,  et  partout  où  les  hommes,  plus  corrompus, 
se  croient  plus  éclairés,  on  tient  cette  opinion  pour  ridicule  et  peu 
sensée.  L'honneur  d'un  homme,  disent-ils.  dépend-il  de  sa  femme?  son 
malheur  doit-il  faire  sa  honte?  et  peut-il  être  déshonoré  des  vic-es 
d'autrui?  L'autre  morale  a  beau  être  sévère,  celle-ci  paroît  plus  con- 
forme à  la  raison.  » 

D'ailleurs,  quelque  jugement  qu'on  portât  de  mes  procédés,  n'étois-je 
pas,  par  mes  principes,  au-dessus  de  l'opinion  publique?  Que  m'impor- 
toit  ce  qu'on  penseroit  de  moi ,  pourvu  que  dans  mon  propre  cœur  je 
ne  cessasse  point  d'être  bon,  juste,  honnête?  lîtoit-ce  un  crime  d'être 
miséricordieux?  étoit-ce  une  lâcheté  de  pardonner  une  offense?  Sur 
quels  devoirs  allois-je  donc  me  régler?  Avois-je  si  longtemps  dédaigné 
le  préjugé  des  hommes  pour  lui  sacrifier  enfin  mon  bonheur? 

Mais  quand  ce  préjugé  seroit  fondé,  quelle  influence  peut-il  avoir 
dans  un  cas  si  différent  des  autres?  Quel  rapport  d'une  infortunée  au 
désespoir,  à  qui  le  remords  seul  arrache  l'aveu  de  son  crime,  à  ces  per- 
fides qui  couvrent  le  leur  du  mensonge  et  de  la  fraude,  ou  qui  mettent 
l'effronterie  à  la  place  de  la  franchise,  et  se  vantent  de  leur  déshon- 
neur? Toute  femme  vicieuse ,  toute  femme  qui  méprise  encore  plus  son 
devoir  qu'elle  ne  l'offense,  est  indigne  de  ménagement;  c'est  partage» 
son  infamie  que  la  tolérer.  Mais  celle  à  qui  l'on  reproche  plutôt  udl 
faute  qu'un  vice,  et  qui  l'expie  par  ses  regrets,  est  plus  digne  de  pitié 
que  de  haine:  on  peut  la  plaindre  et  lui  pardonner  sans  honte;  le  mal- 
heur même  qu'on  lui  reproche  est  garant  d'elle  pour  l'avenir.  Sophie, 
restée  estimable  jusque  dans  le  crime,  sera  respectable  dans  son  re- 
p«nîir;  elle  sera  '^'autant  plis  fidèle,  que  son  cœur,  fait  pour  la  vertu 
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a  senti  ce  qu'il  en  coùie  à  l'ofTcnser:  elle  aura  tout  à  la  fois  la  fermeté 
qui  la  conserve  et  la  modestie  qui  la  rend  aimable:  l'humiliation  du 
remords  adoucira  cette  âme  orgueilleuse,  et  rendra  moins  tyrannique 
l'empire  que  l'amour  lui  donna  sur  moi;  elle  en  sera  plus  soigneuse 
et  moins  fière;  elle  n'aura  commis  une  faute  que  pour  se  guérir  d'un 
défaut. 

Quand  les  passions  ne  peuvent  nous  vaincre  à  visage  découvert,  elles 
prennent  le  masque  de  la  sagesse  pour  nous  surprendre,  et  c'est  eu  imi- 
tant le  langage  de  la  raison  qu'elles  nous  y  font  renoncer.  Tous  ces  so- 
phismes  ne  m'en  imposoient  que  parce  qu'ils  flattoient  mon  penchant 
j'aurois  voulu  pouvoir  revenir  à  Sophie  infidèle,  et  j'écoutois  avec 
complaisance  tout  ce  qui  sembloit  autoriser  ma  lâcheté.  Mais  j'eus  beau 
faire,  ma  raison,  moins  trailable  que  mou  cœur,  ne  put  adopter  ces 
folies.  Je  ne  pus  me  dissimuler  que  je  raisonnois  pour  m'abuser,  non 
pour  m'éclairer.  Je  me  disois  avec  douleur,  mais  avec  force,  que  les 
maximes  du  monde  ne  font  point  loi  pour  qui  veut  vivre  pour  soi- 
même,  et  que.  préjugés  pour  préjugés,  ceux  des  bonnes  mœurs  en  ont 
un  de  plus  qui  les  favorise;  que  c'esravec  raison  qu'on  impute  à  un 
mari  le  désordre  de  sa  femme,  soit  pour  l'avoir  mal  choisie,  soit  pour 
la  mal  gouverner:  que  j'étois  moi-raènie  un  exemple  de  la  justice  de 
cette  imputation;  et  que,  si  Emile  eût  été  toujours  sage,  Sophie  n'eût 
jamais  failli  ;  qu'on  a  droit  de  présumer  que  celle  qui  ne  se  respecte  pas 
elle-même  respecte  au  moins  son  mari,  s'il  en  est  digne,  et  s'il  sait 
conserver  son  autorité:  que  le  tort  de  ne  pas  prévenir  le  dérèglement 
d'une  femme  est  aggravé  par  l'infamie  de  le  souffrir:  que  les  consé- 
quences de  l'impunité  sont  effrayantes,  et  qu'en  pareil  cas  cette  impu- 
nité marque  dans  l'offensé  une  indifférence  pour  les  mœurs  honnêtes, 
et  une  bassesse  d'âme  indigne  de  tout  homme. 

Je  sentois  surtout  en  mon  fait  particulier  que  ce  qui  rendoit  Sophie 
encore  estimaiile  en  étoil  plus  désespérant  pour  moi  :  car  on  peut  sou- 
tenir ou  renforcer  une  âme  foible,  et  celle  que  l'oubli  du  devoir  y  fait 
manquer  y  peut  être  ramenée  par  la  raison  :  mais  comment  ramener 
celle  qui  garde  en  péchant  tout  son  courage ,  qui  sait  avoir  des  vertus 
dans  j"ft  crime,  et  ne  fait  le  mal  que  comme  il  lui  plaît?  «Oui,  Sophie 
est  coi':;able  parce  qu'elle  a  voulu  l'être.  Quand  cette  âme  hautaine  a 
pu  vaiuj:  ;>!  la  honte ,  elle  a  pu  vaincre  toute  autre  passion  ;  il  ne  lui 
en  eût  pas  plus  coûté  pour  m'être  fidèle  que  pour  me  déclarer  son 
forfait. 

«En  vain  je  reviendrois  à  mon  épouse;  elle  ne  reviendroit  plus  à  moi. 
Si  celle  quj  m'a  tant  aimé,  si  celle  qui  m'étoit  si  chère  a  pu  m'outra- 
ger:  si  ma  Sophie  a  pu  rompre  les  premiers  nœuds  de  son  cœur:  si  la 
mère  de  mon  fils  a  pu  violer  la  foi  conjugale  encore  entière:  si  les  feux 
d'un  amour  que  rien  n'avoit  offensé,  si  le  noble  orgueil  d'une  vertu  que 
rien  n'avoit  altérée,  n'ont  pu  prévenir  sa  première  faute,  qu'est-ce  qui 
pré^viendroit  des  rechutes  qui  ne  coûtent  plus  rien?  Le  premier  pas  vers 
le  vice  est  le  seul  pénible;  on  poursuit  sans  même  y  songer.  Elle  n'a 
plus  ni  amour,  ni  vertu,  ni  estime  à  ménager;  elle  n'a  plus  rien  à  per 
dre  en  m'offensant,  pa,'?  ir.Sme  le  regrel  rir  m'offenser.  Elle  connoît  mon 
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cœur,  elle  m'a  rendu  tout  aussi  malheureux  que  je  puisse  l'être;  il  ne 
iui  en  coûtera  plus  rien  d'achever. 

«  Non ,  je  connois  le  sien ,  jamais  Sophie  n'aimera  un  homme  à  qui  elle 
ait  donné  droit  de  la  mépriser....  Elle  ne  m'aime  plus;  l'ingrate  ne  l'a- 
t-elle  pas  dit  elle-même  ?  Elle  ne  m'aime  plus,  la  perfide!  Ah  !  c'est  là 
son  plus  grafid  crime  :  j'aurois  pu  tout  pardonner,  hors  celui-là. 

«  Hélas  !  reprenois-je  avec  amertume ,  je  parle  toujours  de  pardonner, 
sans  songer  que  souvent  l'offensé  pardonne ,  mais  que  l'offenseur  ne 
pardonne  jamais.  Sans  doute  elle  me  veut  tout  le  mal  qu'elle  m'a  fait. 
Ah  !  combien  elle  doit  me  haïr! 

«Emile,  que  tu  t'abuses  quand  tu  juges  de  l'avenir  sur  le  passé!  Tout 
est  changé.  Vainement  tu  vivrois  encore  avec  elle;  les  jours  heureux 
qu'elle  t'adonnes  ne  reviendront  plus.  Tu  ne  relrouverois  plus  ta  Sophie, 
et  Sophie  ne  te  retrouveroit  plus.  Les  situations  dépendent  des  affections 
qu'on  y  porte  :  quand  les  cœurs  changent,  tout  change;  tout  a  beau 
demeurer  le  même ,  quand  on  n'a  plus  les  mêmes  yeux  on  ne  voit  plus 
rien  comme  auparavant. 

a  Ses  mœurs  ne  sont  point  désespérées ,  je  le  sais  bien  :  elle  peut  être 
encore  digne  d'estime,  mériter  toute  ma  tendresse;  elle  peut  me  rendre 
son  cœur,  mais  elle  ne  peut  n'avoir  point  failli,  ni  perdre  et  m'ôter  le 
souvenir  de  sa  faute.  La  fidélité,  la  vertu ,  l'amour,  tout  peut  revenir, 
hors  la  confiance ,  et  sans  la  confiance  il  n'y  a  plus  que  dégoût ,  tris- 
tesse, ennui  dans  le  mariage;  le  délicieux  charme  de  l'innocence  est 
évanoui.  C'en  est  fait,  c'en  est  fait;  ni  près,  ni  loin,  Sophie  ne  peut 
plus  être  heureuse;  et  je  ne  puis  être  heureux  que  de  son  bonheur.  Cela 
seul  me  décide;  j'aime  mieux  souffrir  loin  d'elle  que  par  elle;  j'aime 
mieux  la  regretter  que  la  tourmenter. 

«  Oui,  tous  nos  liens  sont  rompus,  ils  le  sont  par  elle.  En  violant  ses 
engagemens  elle  m'affranchit  des  miens.  Elle  ne  m'est  plus  rien;  ne 
l'a-t-elle  pas  dit  encore?  Elle  n'est  plus  ma  femme;  la  reverrois-je 
comme  étrangère?  Non ,  je  ne  la  reverrai  jamais.  Je  suis  libre;  au  moins 
je  dois  l'être;  que  mon  cœur  ne  l'est-il  autant  que  ma  foi! 

«  Mais  quoi!  mon  affront  restera-t-il  impuni?  Si  l'infidèle  en  aime  un 
autre,  quel  mal  lui  fais-je  en  la  délivrant  de  moi?  C'est  moi  que  je 
punis ,  et  non  pas  elle  :  je  remplis  ses  vœux  à  mes  dépens.  Est-ce  là  le 
ressentiment  de  l'honneur  outragé?  où  est  la  justice?  où  est  la  ven- 
geance ? 

«  Eh!  malheureux!  de  qui  veux-tu  te  venger?  De  celle  que  ton  plus 
grand  désespoir  est  de  ne  pouvoir  plus  rendre  heureuse.  Du  moins  ne 
sois  pas  la  victime  de  ta  vengeance.  Fais-lui,  s'il  se  peut,  quelque 
mal  que  tu  ne  sentes  pas.  Il  est  des  crimes  qu'il  faut  abandonner  aux 
remords  des  coupables ,  c'est  presque  les  autoriser  que  les  punir.  Un 
mari  cruel  mérite-t-il  une  femme  fidèle?  D'ailleurs  de  quel  droit  la 
punir,  à  quel  titre?  Es-tu  son  juge,  n'étant  même  plus  son  époux? 
Lorsqu'elle  a  violé  ses  devoirs  de  femme,  elle  ne  s'en  est  point  con- 
servé les  droits.  Dès  l'instant  qu'elle  a  formé  d'autres  nœuds,  elle  a 
brisé  les  liens  et  ne  s'en  est  point  cachée;  elle  ne  s'est  point  parée  à  tes 
yeux  d'une  fidélité  qu'elle  n'avoit  plus;  elle  ne  t'a  ni  trahi  ni  menti; 
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en  cessant  d'être  à  toi  seul  elle  a  déclaré  ne  l'être  plus  rien.  Quelle  au- 
torité peut  te  rester  sur  elle?  S'il  t'en  restoit  tu  devrois  l'abdiquer 
pour  ton  propre  avantage.  Crois-moi ,  sois  bon  par  sagesse  et  clément 
par  vengeance.  Défie-toi  de  la  colère;  crains  qu'elle  ne  te  ramène  à  ses 
pieds.  » 

Ainsi  tenté  par  l'amour  qui  me  rappeloit  ou  par  le  dépit  qui  vouloit 
me  séiiuire,  que  j'eus  de  combats  à  rendre  avant  d'être  bien  déterminé! 
et  quand  je  crus  l'être,  une  réflexion  nouvelle  ébranla  tout.  L  idée  de 
mon  fils  m'attendrit  pour  sa  mère  plus  que  rien  n'avoit  fait  aupara- 
vant. Je  sentis  que  ce  point  de  réunion  l'empêcheroit  toujours  de  m'être 
étrangère ,  que  les  enfans  lorment  un  n*)ud  Vraiment  indissoluble  entre 
ceux  qui  leur  ont  donné  l'être,  et  une  raison  naturelle  et  invincible 
contre  le  divorce.  Des  objets  si  chers,  dont  aucun  des  deux  ne  peut 
s'éloigner,  les  rapprochent  nécessairement  ;  c'est  un  intérêt  commun 
si  tendre,  qu'il  leur  tiendroit  lieu  de  société,  quand  ils  n'en  auroient 
point  d'autre.  Mais  que  devenoit  cette  raison,  qui  plaidoit  pour  la  mère 
de  mon  fils,  appliquée  à  celle  d'un  enfant  qui  n'étoil  pas  à  moi?  Quoi! 
la  nature  elle-même  autorisera  le  crime  !  et  ma  femme,  en  partageant 
sa  tendresse  à  ses  deux  fils .  sera  forcée  à  partager  sou  attachement  aux 
deux  pères!  Cette  idée,  plus  horrible  qu'aucune  qui  m'eût  passé  dans 
l'esprit,  m'embrasoit  d'une  rage  nouvelle:  toutes  les  furies  revenoient 
déchirer  mon  cœur  en  songeant  à  cet  affreux  partage.  Oui,  j'aurois 
mieux  aimé  voir  mon  fils  mort  que  d'eu  voir  à  Sophie  un  d'un  autre 
père.  Cette  imagination  m'aigrit  plus,  m'aliéna  plus  d'elle  que  tout  ce 
qui  m'avoit  tourmenté  jusqu'alors.  Dès  cet  instant  je  me  décidai  sans 
retour;  et  pour  ne  laisser  plus  de  prise  au  doute,  je  cessai  de  déli- 
bérer. 

Cette  résolution  bien  formée  éteignit  tout  moc  rensentiment.  Mort 
pour  moi ,  je  ne  la  vis  plus  coupable  ;  je  ne  la  vis  plus  qu'ostimable  e» 
malheureuse ,  et  sans  penser  à  ses  torts ,  je  me  rappelois  avec  atten- 
drissement tout  ce  qui  me  la  rendoit  regrettable.  Par  une  suite  de  cette 
disposition ,  je  voulus  mettre  à  ma  démarche  tous  les  bons  procédés  qil 
peuvent  consoler  une  femme  abandonnée;  car  quoi  que  j'eusse  affecté 
d'en  penser  dans  ma  colère,  et  quoi  qu'elle  en  eût  dit  dans  son  déses- 
poir, je  ne  doutois  pas  qu'au  fond  du  cœur  elle  n'eût  encore  de  l'atta- 
chement pour  moi  et  qu'elle  ne  sentît  vivement  ma  perle.  Le  premier 
effet  de  notre  séparation  devoit  être  de  lui  ôler  mon  fils.  Je  frémis 
seulement  d'y  songer;  et  après  avoir  été  en  peire  d'une  vengeance,  je 
pouvois  à  peine  supporter  l'idée  de  celle-là.  J'avois  beau  me  dire,  en 
m'irritant,  que  cet  enfant  seroit  bientôt  remplacé  par  un  autre:  j'avois 
beau  appuyer  avec  toute  la  force  de  la  jalousie  sur  ce  cruel  supplé- 
ment; tout  cela  ne  lenoit  point  devant  l'image  de  Sophie  au  désespoir 
en  se  voyant  arracher  son  enfant.  Je  me  vainquis  toutefois;  je  formai, 
non  sans  déchirement,  cette  résolution  barbare;  et  la  regardant  comme 
une  suite  nécessaire  de  la  première  oùj'étois  sûr  d'avoir  bien  raisonné, 
je  l'aurois  certainement  exécutée  malgré  ma  répugnance,  si  an  événe- 
ment imprévu  ne  m'eût  contraint  à  la  mieux  examiner. 

îl  me  restoit  à  faire  une  autre  délibération  que  je  coraptois  pour  peu 
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de  chose  après  celle  dont  je  venois  de  me  tirer.  Mon  parti  étoit  pris  par 
rapporta  Sophie;  il  me  restoit  à  le  prendre  par  rapport  à  moi,  et  à 
voir  ce  que  je  voulois  devenir  me  retrouvant  seul.  Il  y  avoit  longtemps 
que  je  n'étois  plus  un  être  isolé  sur  la  terre  :  mon  cœur  tenoit .  comme 
vous  me  l'aviez  prédit,  aux  attachemens  qu'il  s'étoit  donnés;  il  s'étoit 
accoutumé  à  ne  faire  qu'un  avec  ma  famille  :  il  falloit  l'en  détacher, 
du  moins  en  partie,  et  cela  même  étoit  plus  pénible  que  de  l'en  déta- 
cher tout  à  fait.  Cuel  vide  il  se  fait  en  nous,  combien  on  perd  de  son 
existence,  quand  on  a  tenu  à  tant  de  choses,  et  qu'il  faut  ne  tenir  plus 
qu'à  soi,  ou,  qui  pis  est,  à  ce  qui  nous  fait  sentir  incessamment  le 
détachement  du  reste  !  J'avoi.«  i  chercher  si  j'étois  cet  homme  encore 
qui  sait  remplir  sa  place  dans--  .son  espèce  quand  nul  individu  ne  s'y 
intéresse  plus. 

Mais  où  est-elle ,  cette  place ,  pour  celui  dont  tous  les  rapports  sont 
détruits  ou  changés?  Que  faire?  que  devenir?  où  porter  mes  pas? 
quoi  employer  une  vie  qui  ne  devoit  plus  faire  mon  bonheur  ni  celui  de 
ce  qui  m'étoit  cher,  et  dont  le  sort  m'ôtoit  jusqu'à  l'espoir  de  contri- 
buer au  bonheur  de  personne?  car  si  tant  d'instrumens  préparés  pour 
le  mien  n'avoient  fait  que  ma  misère,  pouvois-je  espérer  d'être  plus 
heureux  pour  autrui  que  vous  ne  l'aviez  été  pour  moi?  Non:  j'aimois 
mon  devoir  encore,  mais  je  ne  le  voyois  plus.  En  rappeler  les  principes 
et  les  règles ,  les  appliquer  à  mon  nouvel  état,  n'étoit  pas  l'affaire  d'un 
moment,  et  mon  esprit  fatigué  avoit  besoin  d'un  peu  de  relâche  pour 
se  xivrer  à  de  nouvelles  méditations. 

J'avois  fait  un  grand  pas  vers  le  repos  Délivré  de  l'inquiétude  de 
l'espérance ,  et  sûr  de  perdre  ainsi  peu  à  peu  celle  du  désir ,  en  voyant 
que  le  passé  ne  m'étoit  plus  rien,  je  tâchois  de  me  mettre  tout  à  fait 
dans  l'état  d'un  homme  qui  commence  à  vivre.  Je  me  disois  qu'en  effet 
nous  ne  faisons  jamais  que  commencer,  et  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
liaison  dans  notre  existence  qu'une  succession  de  momens  présens, 
dont  ifi  premier  est  toujours  celui  qui  est  en  acte.  Nous  mourons  et 
nous  naissons  chaque  instant  de  notre  vie,  et  quel  intérêt  la  mort 
peut-elle  nous  laisser?  S'il  n'y  a  rien  pour  nous  que  ce  qui  sera,  nous 
ne  pouvons  être  heureux  ou  malheureux  que  par  l'avenir;  et  se  tour- 
menter du  passé  c'est  tirer  du  néant  les  sujets  de  notre  misère.  «  Emile , 
sois  un  homme  nouveau ,  tu  n'auras  pas  plus  à  te  plaindre  du  sort  que 
de  la  nature.  Tes  malheurs  sont  nuls,  l'abîme  du  néant  les  a  tous 
engloutis:  mais  ce  qui  est  réel,  ce  qui  est  existant  pour  toi ,  c'est  ta 
vie ,  ta  «anté ,  ta  jeunesse ,  ta  raison  ,  tes  talens ,  tes  lumières ,  tes  vertus 
enfin,  si  tu  le  veux,  et  par  conséquent  ton  bonheur.  » 

Je  repris  mon  travail,  attendant  paisiblement  que  mes  idées  s'arran- 
geassent assez  dans  ma  tête  pour  me  montrer  ce  que  j'avois  à  faire;  et 
cependant,  en  comparant  mon  état  à  celui  qui  l'avoit  précédé,  j'étois 
dans  le  calme;  c'est  l'avantage  que  procure  indépendamment  des  évé- 
nemens  toute  conduite  conforme  à  la  raison.  Si  l'on  n'est  pas  heureux 
malgré  la  fortune,  quand  on  sait  maintenir  son  cœur  dans  l'ordre,  on 
est  tranquille  au  moins  en  dépit  du  sort.  Mais  que  celte  tranquillité 
tient  à  peu  de  cliose  dans  une  âme  sensible!  Il  est  bien  aisé  de  se 
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meure  dans  l'ordre  ;  ce  qui  est  difficile ,  c'est  d'y  rester.  Je  faillis  voir 
renverser  toutes  mes  résolutions  au  moment  que  je  les  croyois  les  plus 
affermies. 

J'étois  entré  chez  le  maître  sans  m'y  faire  beaucoup  remarquer, 
J'avois  toujours  conservé  dans  mes  vêteraens  la  simplicité  que  vous 
m'aviez  fait  aimer;  mes  manières  n'étoient  pas  plus  recherchées ,  et 
l'air  aisé  d'un  homme  qui  se  sent  partout  à  sa  place  étoit  moins  remar- 
quable chez  un  menuisier  qu'il  ne  l'eût  été  chez  un  grand.  On  voyoil 
pourtant  bien  que  mon  équipage  n'étoit  pas  celui  d'un  ouvrier;  mais 
à  ma  manière  de  me  mettre  à  l'ouvrage,  on  jugea  que  je  l'avois  été. 
et  qu'ensuite  avancé  à  quelque  petit  poste,  j'en  étois  déchu  pour  ren- 
trer dans  mon  premier  état.  Un  petit  parvenu  retombé  n'inspire  pas 
une  grande  considération,  et  l'on  me  prenoit  à  peu  près  au  mot  sur 
l'égalité  où  je  ra'étois  mis.  Tout  à  coup  je  vis  changer  avec  moi  le  ton 
de  toute  la  famille;  la  familiarité  prit  plus  de  réserve,  on  me  regardoit 
au  travail  avec  une  sorte  d'étonnement:  tout  ce  que  je  faisois  dans 
l'atelier  (et  j'y  faisois  tout  mieux  que  le  maître)  excitoit  l'admiration; 
l'on  sembloit  épier  tous  mes  mouvemens ,  tous  mes  gestes  :  on  tâchoit 
d'en  user  avec  moi  comme  à  l'ordinaire;  mais  cela  ne  se  faisoit  plus 
sans  effort,  et  l'on  eût  dit  que  c'éloit  par  respect  qu'on  s'abstenoit  de 
m'en  marquer  davantage.  Les  idées  dont  j'élois  préoccupé  m'empêchè- 
rent de  m'apercevoir  de  ce  changement  aussitôt  que  j'aurois  fait  dans 
un  autre  temps  :  mais  mon  habitude  en  agissant  d'être  toujours  à  la 
chose,  me  ramenant  bientôt  à  ce  qui  se  faisoit  autour  de  moi,  ne  me 
laissa  pas  longtemps  ignorer  que  j'étois  devenu  pour  ces  bonnes  gens 
un  objet  de  curiosité  qui  les  intéressoit  beaucoup. 

Je  remarquai  surtout  que  la  femme  ne  me  quittoit  pas  des  yeux. 
Ce  sexe  a  une  sorte  de  droits  sur  les  aventuriers  qui  les  lui  rend  en 
quelque  sorte  plus  inléressans.  Je  ne  poussois  pas  un  coup  d'échoppe 
qu'elle  ne  parût  effrayée ,  et  je  la  voyois  toute  surprise  de  ce  que  je  ne 
ra'étois  pas  blessé,  a.  Madame,  lui  dis-je  une  fois,  je  vois  que  vous  vous 
•défiez  de  mon  adresse:  avez-vous  peur  que  je  ne  sache  pas  mon  métier  ? 
—  Monsieur,  me  dit-elle,  je  vois  que  vous  savez  bien  le  nôtre;  on 
diroit  que  vous  n'avez  fait  que  cela  toute  votre  vie.  »  A  ce  mot  je  vis 
que  j'étois  connu  :  je  voulus  savoir  comment  je  l'étois.  Après  bien  des 
mystères,  j'appris  qu'une  jeune  dame  étoit  venue,  il  y  avoit  deux  jours, 
descendre  à  la  porte  du  maître,  que,  sans  permettre  qu'on  m'avertît, 
elle  avoit  voulu  me  voir:  qu'elle  s'étoit  arrêtée  derrière  une  porte 
vitrée  d'où  elle  pouvoit  m'apercevoir  au  fond  de  l'atelier;  qu'elle  s'étoit 
mise  à  genoux  à  cette  porte  ayant  à  côté  d'elle  un  petit  enfant  qu'elle 
serroit  avec  transport  dans  ses  bras  par  intervalles,  poussant  de  longs 
sanglots  à  demi  étouffés,  versant  des  torrens  de  larmes,  et  t'onnant 
aivers  signes  d'une  douleur  dont  tous  les  témoins  avoient  été  vivement 
émus;  qu'on  l'avoit  vue  plusieurs  fois  sur  le  point  de  s'élancer  dans 
l'atelier:  qu'elle  avoit  paru  ne  se  retenir  que  par  de  violens  efforts  sur 
elle-même;  qu'enfin,  après  m'avoir  considéré  longtemps  avec  plus 
d'attention  et  de  recueillement,  elle  s'étoit  levée  tout  d'un  coup,  et 
collant  le  visage  de  l'enfant  sur  le  sien,  elle  s'étoit '^criée  à  demi-voix  : 
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Non,  jamais  il  ne  voudra  Voter  ta  mère;  viens ,  nous  n'avons  rien  à  }aire 
ici.  A  ces  mots  elle  étoit  sortie  avec  précipitation  ;  puis ,  après  avcii 
obtenu  qu'on  ne  me  parleroit  de  rien,  remonter  dans  son  carrosse 
et  partir  comme  un  éclair  n'avoit  été  pour  elle  que  l'affaire  d'un 
instant. 

Ils  ajoutèrent  que  le  vif  intérêt  dont  ils  ne  poUvoient  se  défendre  pour 
cette  aimable  dame  les  avoit  rendus  fidèles  à  la  promesse  qu'ils  lui 
avoient  faite  et  qu'elle  avoit  exigée  avec  tant  d'instances;  qu'ils  n'y 
manquoient  qu'à  regret;  qu'ils  voyoient  aisément,  à  son  équipage  et 
plus  encore  à  sa  figure,  que  c'étoit  une  personne  d'un  haut  rang,  et 
qu'ils  ne  pouvoient  présumer  autre  chose  de  sa  démarche  et  de  son  dis 
cours ,  sinon  que  cette  femme  étoit  la  mienne ,  car  il  étoit  impossible 
de  la  prendre  pour  «ne  fille  entretenue. 

Jugez  de  ce  qui  se  passoit  en  moi  durant  ce  récit!  Que  de  choses  tout 
cela  supposoit!  Quelles  inquiétudes  n'avoit-il  pas  fallu  avoir,  quelles 
recherches  n'avoit-il  point  fallu  faire  pour  retrouver  ainsi  mes  traces! 
Tout  cela  est-il  de  quelqu'un  qui  n'aime  plus?  Quel  voyage  !  quel  motif 
l'avoit  pu  faire  entreprendre?  dans  quelle  occupation  elle  m'avoit  surpris  ! 
Ah  !  ce  n'étoit  pas  la  première  fois  :  mais  alors  elle  n'étoit  pas  à  ge 
noux,  elle  ne  fondoit  pas  en  larmes.  0  temps,  temps  heureux!  qu'est 
devenu  cet  ange  du  ciel  ?...  Mais  que  vient  donc  faire  ici  celte  Temme?... 
elle  amène  son  fils....  mon  fils....  et  pourquoi?...  Vouloit-elle  me  voir, 
me  parler?...  pourquoi  s'enfuir?...  me  braver?...  pourquoi  ces  larmes? 
Que  me  veut-elle,  la  perfide?  vient-elle  insulter  à  ma  misère?  A-t-elle 
oublié  qu'elle  ne  m'est  plus  rien?  Je  cherchois  en  quelque  sorte  à  m'ir- 
riter  de  ce  voyage  pour  vaincre  l'attendrissement  qu'il  me  causoit,  pour 
résister  aux  tentations  de  courir  après  l'infortunée,  qui  m'agitoient 
malgré  moi.  Je  demeurai  néanmoins.  Je  vis  que  cette  démarche  ne 
prouvoit  autre  chose  sinon  que  j'étois  encore  aimé;  et  cette  supposition 
même  étant  entrée  dans  ma  délibération  ne  devoit  rien  changer  au 
parti  qu'elle  m'avoit  fait  prendre. 

Alors  examinant  plus  posément  toutes  les  circonstances  de  ce  voyage, 
pesant  surtout  les  derniers  mots  qu'elle  avoit  prononcés  en  partant, 
j'y  crus  démêler  le  motif  qui  l'avoit  amenée  et  celui  qui  l'avoit  fait  re- 
partir tout  d'un  coup  sans  s'être  laissé  voir.  Sophie  parloit  simplement; 
mais  tout  ce  qu'elle  disoit  portoit  dans  mon  cœur  des  traits  de  lumière, 
et  c'en  fut  un  que  ce  peu  de  mots.  Il  ne  Votera  pas  ta  mère,  avoit-elle 
dit.  C'étoit  donc  la  crainte  qu'on  ne  la  lui  ôtât  qui  l'avoit  amenée,  et- 
c'étoit  la  persuasion  que  cela  n'arriveroit  pas  qui  l'avoit  fait  repartir. 
Et  d'où  la  tiroit-elle  cette  persuasion?  qu'avoit-elle  vu?  Emile  en  paix, 
Emile  au  travail.  Quelle  preuve  pouvoit-elle  tirer  de  cette  vue ,  sinon 
qu'Emile  en  cet  état  n'étoit  point  subjugué  par  ses  passions ,  et  ne  for- 
moit  que  des  résolutions  raisonnables?  Celle  tte  la  séparer  de  son  fils 
ne  l'étoit  donc  pas  selon  elle,  quoiqu'elle  le  fût  selon  moi.  Lequel  avoit 
tort?  Le  mot  de  Sophie  décidoit  encore  ce  point;  et  en  effet ,  en  consi- 
dérant le  seul  intérêt  de  l'enfant,  cela  pouvoit-il  même  être  mis  en 
doute?  Je  n'avois  envisagé  que  l'enfant  ôté  à  la  mère,  et  il  falloit  en- 
visager la  mère  ôtée  à  l'enfant.  J'avois  donc  tort.  Oter  une  mère  à  son 
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fils ,  c'est  lui  ôter  plus  qu'on  ne  peut  lui  rendre ,  surtout  à  cet  âge  ;  c'est 
sacrifier  l'enfant  pour  se  venger  de  la  mère;  c'est  un  acte  de  passion, 
jamais  de  raison,  à  moins  que  la  mère  ne  soit  folle  ou  dénaturée.  Mais 
Sopiiie  est  celle  qu'il  faudroit  désirer  à  mon  fils  quand  il  en  auroit  une 
autre.  Il  faut  que  nous  relevions  elle  ou  moi .  ne  pouvant  plus  l'élever 
ensemble;  ou  bien,  pour  contenter  ma  colère,  il  faut  le  rendre  orphe- 
lin. Mais  que  ferai-je  d'un  enfant  dans  l'état  où  je  suis?  J'ai  assez  de 
raison  pour  voir  ce  que  je  puis  ou  ne  puis  faire,  non  pour  faire  ce  que 
je  dois.  Traînerai-je  un  enfant  de  cet  âge  en  d'autres  contrées ,  ou  le 
tiendrai-je  sous  les  yeux  de  sa  mère,  pour  braver  une  femme  que  je 
dois  fuir?  Ah  !  pour  ma  sûreté  je  ne  serai  jamais  assez  loin  d'elle.  Lais- 
sons-lui l'enfant,  de  peur  qu'il  ne  lui  ramène  à  la  fin  le  père.  Qu'il  lui 
reste  seul  pour  ma  vengeance  -.  que  chaque  jour  de  sa  vie  il  rappelle  à 
l'infidèle  le  bonheur  dont  il  fut  le  gage .  et  l'époux  qu'elle  s'est  ôté. 

Il  est  certain  que  la  résolution  d'ôter  mon  fils  à  sa  mère  avoit  été 
l'efîet  de  ma  colère.  Sur  ce  seul  point  la  passion  m'avoit  aveuglé,  et  ce 
fut  le  seul  point  aussi  sur  lequel  je  changeai  de  résolution.  Si  ma  fa- 
mille eût  suivi  mes  intentions,  Sophie  eût  élevé  cet  enfant,  et  peut- 
être  vivroit-ir  encore  :  mais  peut-être  aussi  dès  lors  Sophie  étoit-elle 
morte  pour  moi:  consolée  dans  cette  chère  moitié  de  moi-même,  elle 
n'eût  plus  songé  à  rejoindre  l'autre,  et  j'aurois  perdu  les  plus  beaux 
jours  de  ma  vie.  Que  de  douleurs  dévoient  nous  faire  expier  nos  fautes 
avant  que  notre  réunion  nous  les  fit  oublier  ! 

Nous  nous  connoissions  si  bien  mutuellement,  qu'il  ne  me  fallut, 
pour  deviner  le  motif  de  sa  brusque  retraite,  que  sentir  qu'elle  avoit 
prévu  ce  qui  seroit  arrivé  si  nous  nous  fussions  revus.  J'étois  raison- 
nable, mais  foible,  elle  le  savoit;  et  je  savois  encore  mieux  combien 
cette  âme  sublime  et  fière  conservoit  d'inflexibilité  jusque  dans  ses  fau- 
tes. L'idée  de  Sophie  rentrée  en  grâce  lui  étoit  insupportable.  Elle  sen- 
toit  que  son  crime  étoH  de  ceux  qui  ne  peuvent  s'oublier;  elle  aimoit 
mieux  être  punie  que  pardonnée:  un  tel  pardon  n'étoit  pas  fait  pour 
elle;  la  punition  même  l'avilissoit  moins,  à  son  gré.  Elle  croyoit  ne 
pouvoir  effacer  sa  faute  qu'en  l'expiant,  ni  s'acquitter  avec  la  justice 
qu'en  souffrant  tous  les  maux  qu'elle  avoit  mérités.  C'est  pour  cela 
qu'intrépide  et  barbare  dans  sa  franchise ,  elle  dit  son  crime  à  vous ,  à 
toute  ma  famille ,  taisant  en  même  temps  ce  qui  l'excusoit ,  ce  qui  la 
justifioit  peut-être,  le  cachant,  dis-je,  avec  une  telle  obstination,  qu'elle 
ne  m'en  a  jamais  dit  un  mot  à  moi-même .  et  que  je  ne  l'ai  su  qu'après 
sa  mort. 

D'ailleurs,  rassurée  sur  la  crainte  de  perdre  son  fils,  elle  n'avoit  plus 
rien  à  désirer  de  moi  pour  elle-même.  Me  fléchir  eût  été  m'avilir,  et 
elle  étoit  d'autant  plus  jalouse  de  mon  honneur  qu'il  ne  lui  en  restoit 
point  d'autre.  Sophie  pouvoit  être  criminelle .  mais  l'époux  qu'elle  s'etoit 
choisi  devoit  être  au-dessus  d'une  lâcheté.  Ces  raffinemens  de  son  amour- 
propre  ne  pouvoient  convenir  qu'à  elle,  et  peut-être  n'appartenoit-il 
qu'à  moi  de  les  pénétrer. 

Je  lui  eus  encore  cette  obligation,  même  après  m' être  séparé  d'elle, 
de  m'avoir  ramené  d'un  parti  peu  raisonné  que  la  vengeance  m'avoit 
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fait  prendre.  Elle  s'étoit  trompée  en  ce  point  dans  la  bonne  opinion 
qu'elle  avoit  de  rcoi  :  mais  cette  erreur  n'en  fut  plus  une  aussitôt  que 
j'y  eus  pensé;  en  ne  considérant  que  l'intérêt  de  mon  fils,  je  vis  qu'il 
falloit  le  laisser  à  sa  mère,  et  je  m'y  déterminai.  Du  reste,  confirmé 
dans  mes  sentiraens,  je  résolus  d'éloigner  son  malheureux  père  des  ris- 
ques qu'il  venoit  de  courir.  Pouvois-je  être  assez  loin  d'elle,  puisque  je 
ne  devois  plus  m'en  rapprocher?  C'étoit  elle  encore,  c'étoit  son  voyage 
qui  venoit  de  me  donner  cette  sage  leçon  :  il  m'importoit  pour  la  suivre 
de  ne  pas  rester  dans  le  cas  de  la  recevoir  deux  fois. 

Il  falloit  fuir  :  c'étoit  là  ma  grande  affaire  et  la  conséquence  de  tous 
mes  précédens  raisonnemens.  Mais  où  fuir?  C'étoit  à  cette  délibération 
que  j'en  étois  demeuré,  et  je  n'avois  pas  vu  que  ri.on  n'étoit  plus  indif- 
férent que  le  choix  du  lieu,  pourvu  que  je  m'éloignasse.  A  quoi  bon 
tant  balancer  sur  ma  retraite,  puisque  partout  je  trouverois  à  vivre  ou 
mourir,  et  que  c'étoit  tout  ce  qui  me  restoit  à  faire?  Quelle  bêtise  de 
l'amour-propre  de  nous  montrer  toujours  toute  la  nature  intéressée 
aux  petits  événemens  de  notre  vie! 'N'eût-on  pas  dit,  à  me  voir  déli- 
bérer sur  mon  séjour,  qu'il  importoit  beaucoup  au  genre  humain  que 
j'allasse  habiter  un  pays  plutôt  qu'un  autre,  et  que  le  poids  de  mon 
corps  alloit  rompre  l'équilibre  du  globe?  Si  je  n'eslimois  mon  existence 
que  ce  qu'elle  vaut  pour  mes  semblables ,  je  m'inquiéterois  moins  d'aller 
chercher  les  devoirs  à  remplir,  comme  s'ils  ne  me  suivoient  pas  en 
quelque  lieu  que  je  fusse,  et  qu'il  ne  s'en  présentât  pas  toujours  autant 
qu'en  peut  remplir  celui  qui  lep  aime;  je  me  dirois  qu'en  quelque  lieu 
que  je  vive,  en  quelque  situation  que  je  sois,  je  trouverois  toujours  à 
faire  ma  tâche  d'homme,  et  que  nul  n'auroit  besoin  des  autres,  si  cha- 
cun rivoit  convenablement  pour  soi. 

Le  sage  vit  au  jour  la  journée ,  et  trouve  tous  ses  devoirs  quotidiens 
autour  de  lui.  Ne  tentons  rien  au  delà  de  nos  forces,  et  ne  nous  por- 
tons point  en  avant  de  notre  existence.  Mes  devoirs  d'aujourd'hui  sont 
ma  seule  tâche ,  ceux  de  demain  ne  sont  pas  encore  venus.  Ce  que  je 
dois  faire  à  présent  est  de  m'éloigner  de  Sophie,  et  le  chemin  que  je 
dois  choisir  est  celui  qui  m'en  éloigne  le  plus  directement.  Tenons- 
nous-en  là. 

Cette  résolution  prise,  je  mis  l'orare  qui  dépendoit  de  moi  à  tout  ce 
que  je  laissois  en  arrière  ;  je  vous  écrivis ,  j'écrivis  à  ma  famille ,  j'écrivis 
à  Sophie  elle-même.  Je  réglai  tout,  je  n'oubliai  que  les  soins  qui  pou- 
voient  regarder  ma  personne;  aucun  ne  m'étoit  nécessaire,  et,  sans 
valet,  sans  argent,  sans  équipage,  mais  sans  désirs  et  sans  soins,  je 
partis  seul  et  à  piod.  Chez  les  peuples  où  j'ai  vécu ,  sur  les  mers  que  j'ai 
parcourues,  dans  les  déserts  que  j'ai  traversés,  errant  durant  tant  d'an- 
nées, je  n'ai  regretté  qu'une  seule  chose,  et  c'étoit  celle  que  j'avois  à 
îuir.  Si  mon  cœur  m'eût  laissé  tranquille,  mon  corps  n'eût  manqué  de 
rien. 

LETTRE  II. 

a  J'ai  bu  l'eau  d'oubli:  le  passé  s'efface  de  ma  mémoire,  et  l'univers 
s'ouvre  devant  moi.  «Voilà  ce  que  je  me  disois  en  quittant  ma  patrie, 
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lont  j'avois  à  rougir,  et  à  laquelle  je  ne  devois  que  le  mépris  et  la 
iiaine,  puisque,  heureux  et  digne  d'iiouneur  par  moi-même,  je  ne  te- 
nois  d'elle  et  de  ses  vils  habitans  que  les  maux  dont  j'étois  la  proie,  et 
i'opprobre  où  j'étois  plongé.  En  rompant  les  nœuds  qui  m'attachoient  à 
mon  pays,  je  l'étendois  sur  toute  la  terre,  et  j'en  devenois  d'autant 
plus  homme  en  cessant  d'être  citoyen. 

J'ai  remarqué,  dans  mes  longs  voyages,  qu'il  n'y  a  que  l'éloignement 
du  terme  qui  rende  le  trajet  difficile;  il  ne  l'est  jamais  d'aller  à  une 
journée  du  lieu  où  l'on  est  :  et  pourquoi  vou?oir  faire  plus,  si  de  jour- 
née eu  journée  on  peut  aller  au  bout  du  monde?  Mais  en  comparant  les 
extrêmes,  on  s'effarouche  de  l'intervalle  ;  il  semble  qu'on  doive  le  fran- 
chir tout  d'un  saut,  au  lieu  qu'en  le  prenant  par  parties  on  ne  fait  que 
des  promenades,  et  l'on  arrive.  Les  voyageurs,  s'environnant  toujours 
de  leurs  usages,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  préjugés,  de  tous  leurs 
besoins  factices,  ont,  pour  ainsi  dire,  une  atmosphère  qui  les  sépare 
des  lieux  où  ils  sont  comme  d'autant  d'autres  mondes  différens  du  leur. 
Un  François voudroit  porter  avec  lui  toute  la  France;  sitôt  que  quelque 
chose  de  ce  qu'il  avoit  lui  manque,  il  compte  pour  rien  les  équivalens, 
et  se  croit  perdu.  Toujours  comparant  ce  qu'il  trouve  à  ce  qu'il  a  quitté , 
il  croit  être  mal  quand  il  n'est  pas  de  la  même  manière,  et  ne  sauroit 
dormir  aux  Indes  si  son  lit  n'est  fait  tout  comme  à  Paris. 

Pour  moi ,  je  suivois  la  direction  contraire  à  l'objet  que  j'avois  à  fuir 
comme  autrefois  j'avois  suivi  l'opposé  de  l'ombre  dans  la  forêt  de  Mont- 
morency. La  vitesse  que  je  ne  raettois  pas  à  mes  courses  se  compensoit 
par  la  ferme  résolution  de  ne  point  rétrograder.  Deux  jours  de  marche 
avoient  déjà  fermé  derrière  moi  la  barrière  en  me  laissant  le  temps  de 
réfléchir  durant  mon  retour ,  si  j'eusse  été  tenté  d'y  songer.  Je  respi- 
rois  en  m'éloignant,  et  je  marchois  plus  à  mon  aise  à  mesure  que  j'é- 
chappois  au  danger.  Borné  pour  tout  projet  à  celui  que  j'exécutois ,  je 
suivois  la  même  aire  de  vent  pour  toute  règle;  je  marchois  tantôt  vite 
et  tantôt  lentement,  selon  ma  commodité,  ma  santé,  mon  humeur 
mes  forces.  Pourvu ,  non  avec  moi ,  mais  en  moi .  de  plus  de  ressources 
que  je  n'en  avois  besoin  pour  vivre,  je  n'étois  embarrassé  ni  de  ma  voi- 
ture ni  de  ma  subsistance.  Je  ne  craignois  point  les  voleurs,  ma  bourse 
et  mon  passe-port  étoient  dans  mes  bras,  mon  vêtement  formoit  toute 
ma  garde-robe;  il  étoit  commode  et  bon  pour  un  ouvrier;  je  le  renou- 
velois  sans  peine  à  mesure  qu'il  s'usoit.  Comme  je  ne  marchois  ni  avec 
l'appareil  ni  avec  l'inqviétude  d'un  voyageur,  je  n'excitois  l'attention 
de  personne,  je  passois  partout  pour  un  homme  du  pays.  Il  étoit  rare 
qu'on  m'arrêtât  sur  des  frontières;  et  quand  cela  m'arrivoit,  peu  m'im- 
portoit:jeresloislàsans  impatience .  j'y  travaillois  tout  comme  ailleurs; 
j'y  aurois  sans  peine  passé  ma  vie  si  l'on  m'y  eût  toujours  retenu,  et 
mon  peu  d'empressement  d'aller  plus  loin  m'ouvroit  enfin  tous  les  pas- 
sages. L'air  aftairé  et  soucieux  est  toujours  suspect,  mais  un  homme 
tranquille  inspire  de  la  confiance;  tout  le  monde  me  laissoit  libre  en 
voyant  qu'on  pouvoit  disposer  de  moi  sans  me  fâcher. 

Quand  je  ne  trouvois  pas  à  travailler  de  mon  métier ,  ce  qui  étoit  rare , 
l'en  faisois  d'autres.  Vous  m'aviez  fait  acquérir  l'insti  ument  universel. 
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Tantôtpaysan,  tantôt  artisan,  tantôt  artiste,  quelquefois  même  homme 
à  talens ,  j'avois  partent  quelque  connoissance  de  mise,  et  je  me  rendois 
maître  de  leur  usage  par  mon  peu  d'empressement  <à  les  montrer.  Un  des 
fruits  de  mon  éducation  étoit  d'être  pris  au  mot  sur  ce  que  je  me  don- 
nois  pour  être .  et  rien  de  plus  ,  parce  que  j'étois  simple  en  toute  chose , 
et  qu'en  remplissant  un  poste  je  n'en  briguois  pas  un  autre.  Ainsi  j'étois 
toujours  à  ma  pk'îe,  et  l'on  m'y  laissoit  toujours. 

Si  je  tombois  malade,  accident  bien  rare  à  un  homme  démon  tempé- 
rament, qui  ne  fait  excès  ni  d'alimens,  ni  de  soucis,  ni  de  travail,  ni 
de  repos,  je  restois  coi,  sans  me  tourmenter  de  guérir  ni  m'effrayer  de 
mourir.  L'animal  malade  jeûne,  reste  en  place,  et  guérit  ou  meurt:  je 
faisois  de  même,  et  je  m'en  trouvois  bien.  Si  je  me  fusse  inquiété  de 
mon  état,  si  j'eusse  importuné  les  gens  de  mes  craintes  et  de  mes  plain- 
tes, ils  se  seroient  ennuyés  de  moi ,  j'eusse  inspiré  moins  d'intérêt  et 
d'empressement  que  n'en  donnoit  ma  patience.  "Voyant  que  je  n'inquié- 
tois  personne,  que  je  ne  me  lamentois  point,  on  me  prèvenoit  par  des 
soins  qu'on  m'eût  refusés  peut-être  si  je  les  eusse  implorés. 

J'ai  cent  fois  observé  que  plus  on  veut  exiger  des  autres ,  plus  on  les 
dispose  au  refus;  ils  aiment  agir  librement;  et  quand  ils  font  tant  que 
d'être  bons,  ils  veulent  en  avoir  tout  le  mérite.  Demander  un  bienfait 
c'est  y  acquérir  une  espèce  de  droit,  l'accorder  est  presque  un  de- 
voir; et  l'amour-propre  aime  mieux  faire  un  don  gratuit  que  payer  une 
dette. 

Dans  ces  pèlermages,  qu'on  eût  blâmés  dans  le  momie  comme  la  vie 
d'un  vagabond  ,  parce  que  je  ne  les  faisois  pas  avec  le  faste  d'un  voya- 
geur opulent ,  si  quelquefois  je  me  demandois  :  «  Que  fais-je?  où  vais-je? 
quel  est  mon  but?5>  je  me  répondois  :  «  Qu'ai-je  fait  en  naissant,  que 
de  commencer  un  voyage  qui  ne  doit  finir  qu'à  ma  mort?  je  fais  ma 
tAche ,  je  reste  à  ma  place,  j'use  avec  innocence  et  simplicité  cette 
courte  vie:  je  fais  toujours  un  grand  bien  par  le  mal  que  je  ne  fais  pas 
parmi  mes  semblables;  je  pourvois  à  mes  besoins  en  pourvoyant  aux 
leurs;  je  les  sers  sans  jamais  leur  nuire;  je  leur  donne  l'exemple  d'être 
iieureux  et  bons  sans  soins  et  sans  peine.  J'ai  répudié  mon  patrimoine, 
et  je  vis;  je  ne  fais  rien  d'injuste  ,  et  je  vis  :  je  ne  demande  point  l'au- 
mône, et  je  vis.  Je  suis  donc  utile  aux  autres  en  proportion  de  ma 
subsistance-;  car  les  hommes  ne  donnent  rien  pour  rien.» 

Comme  je  n'entreprends  pas  l'histoire  de  mes  voyages,  je  passe  tout 
ce  qui  n'est  qu'événement.  J'arrive  à  Marseille;  pour  suivre  toujours 
la  même  direction,  je  m'embarque  pour  Naples  :  il  s'agit  de  payer 
mon  passage;  vous  y  aviez  pourvu  en  me  faisant  apprendre  la  manœu 
vre;  elle  n'est  pas  plus  difficile  sur  la  Méditerranée  que  sur  l'Océan; 
quelques  mots  changés  en  font  toute  la  difl'érence.  Je  me  fais  matelot. 
Le  capitaine  du  bâtiment,  espèce  do  patron  renforcé,  étoit  un  renégat 
qui  s'étoit  rapatrié.  Il  avoit  été  pris  depuis  lors  par  les  corsaires ,  et  di- 
soit  s'être  échappé  de  leurs  mains  sans  avoir  été  reconnu.  Des  mar- 
chands napolitains  lui  avoient  confié  un  autre  vaisseau,  et  il  faisoit  sa 
seconde  course  depuis  ce  rétablissement  :  il  contoit  sa  vie  à  qui  vouloit 
l'entendre,  et  savoit  si  bien  se  faire  valoir,  qu'en  amusant  il  donnoit 
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de  la  confiance.  Ses  goûts  étoient  aussi  bizarres  que  ses  aventures  :  il 
ae  songeoit  qu'à  divertir  son  équipage  :  il  avoit  sur  son  bord  deux  mé- 
chans  pierriers  qu'il  tirailloit  tout  le  jour:  toute  la  nuit  il  tiroit  de?  fu- 
sées :  on  n'a  jamais  vu  patron  de  navire  aussi  gai 

Pour  moi ,  je  m'amusois  à  ra'exercer  dans  la  marine;  et  quand  je  n'e- 
tois  pas  de  quart,  je  n'en  demeurois  pas  moins  à  la  manœuvre  ou  au 
gouvernail.  L'attention  me  tenoit  lieu  d'expérience,  et  je  ne  tardai 
pas  à  juger  que  ncois  dérivions  beaucoup  à  l'ouest.  Le  compas  étoit 
pourtant  au  rumb  convenable;  mais  le  cours  du  soleil  et  des  étoiles  me 
sembloit  contrarier  si  fort  sa  direction .  qu'il  falloit,  selon  moi .  qu6 
l'aiguille  déclinât  prodigieusement.  Je  le  dis  au  capitaine  :  il  battit  la 
campagne  en  se  moquant  de  moi:  et  comme  la  mer  devint  haute  et  le 
temps  nébuleux,  il  ne  me  fut  pas  possible  de  vérifier  mes  observations. 
Nous  eûmes  un  vent  forcé  qui  nous  jeta  en  pleine  mer  :  il  dura  deux 
jours;  le  troisième  nous  aperçûmes  la  terre  à  notre  gauche.  Je  deman- 
dai au  patron  ce  que  c'étoit.  Il  me  dit  :  «  Terre  de  l'Église.  »  Un  mate- 
lot soutint  que  c'étoit  la  côte  de  Sardaigne  :  il  fut  hué  et  paya  de  cette 
façon  sa  bienvenue:  car,  quoique  vieux  matelot,  il  étoit  nouvellement 
sur  ce  bord  ainsi  que  moi. 

Il  ne  m'importoit  guère  où  que  nous  fussions;  mais  ce  qu'avoit  dit 
cet  homme  ayant  ranimé  ma  curiosité ,  je  me  mis  à  fureter  autour  de 
l'habitacle  pour  voir  si  quelque  fer  mis  là  par  mégarde  ne  faisoit  point 
décliner  l'aiguille.  Quelle  fut  ma  surprise  de  trouver  un  gros  aimant 
caché  dans  un  coin!  En  l'ôtant  de  sa  place ,  je  vis  l'aiguille  en  mouve- 
ment reprendre  sa  direction.  Dans  le  même  instant  quelqu'un  cria  : 
«Voile.»  Le  patron  regarda  avec  sa  lunette,  et  dit  que  c'étoit  un  petit 
bâtiment  françois.  Comme  il  avoit  le  cap  sur  nous  et  que  nous  ne  l'évi- 
tions pas,  il  ne  tarda  pas  d'être  à  pleine  vue,  et  chacun  vit  alors  que 
c'étoit  une  voile  barbaresque.  Trois  marchands  napolitains  que  nous 
avions  à  bord  avec  tout  leur  bien  poussèrent  des  cris  jusqu'au  ciel.  L'é- 
nigme alors  me  devint  claire.  Je  m'approchai  du  patron,  et  lui  dis  à 
l'oreille  :  a  Patron .  si  nous  sommes  pris ,  tu  es  mort:  compte  là-dessus.» 
J'avois  paru  si  peu  ému  ,  et  je  lui  tins  ce  discours  d'un  ton  si  posé,  qu'il 
ne  s'en  alarma  guère ,  et  feignit  même  de  ne  l'avoir  pas  entendu. 

Il  donna  quelques  ordres  pour  la  défense;  mais  il  ne  se  trouva  pas 
une  arme  en  état,  et  nous  avions  tant  brûlé  de  poudre,  que,  quand  on 
voulut  charger  les  pierriers.  à  peine  en  resta-t-il  pour  deux  coups.  Elle 
nous  eût  même  été  fort  inutile  :  sitôt  que  nous  fûmes  à  portée ,  au  lieu 
de  daigner  tirer  sur  nous,  on  nous  cria  d'amener,  et  nous  fûmes  abor- 
dés presque  au  même  instant.  Jusqu'alors  le  patron  ,  sans  en  faire  sem- 
blant, m'observoit  avec  quelque  défiance;  mais  sitct  qu'il  vit  les  cor- 
saires dans  notre  bord,  il  cessa  de  faire  attention  à  moi ,  et  s'avança 
vers  eux  sans  précaution.  En  ce  moment  je  me  crus  juge,  exécuteur, 
pour  venger  mes  compagnons  d'esclavage .  en  purgeant  le  genre  hu- 
main d'un  traître  et  la  mer  d'un  de  ses  monstres.  Je  courus  à  lui ,  et 
lui  criant  :  «  Je  te  l'ai  promis,  je  te  liens  parole  .  »  d'un  sabre  dont  je 
m'étois  saisi  je  lui  fis  voler  la  tête.  A  l'instant ,  voyant  le  chef  des  Bar- 
baresques  venfr  impétueusement  à  moi ,  je  l'at^ndis  de  pied  ferme  ,  ex 
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lui  présentant  le  sabre  par  la  poignée  :  a  Tiens,  capitaine,  lui  dis-je  en 
langue  franque,  je  viens  de  faire  justice,  tu  peux  la  l'aire  à  ton  tour.» 
Il  prit  le  sabre ,  il  le  leva  sur  ma  tête-,  j'attendis  le  coup  en  silence  :  il 
sourit,  et,  me  tendant  la  main,  il  défendit  qu'on  me  mît  aux  fers  avec 
les  autres;  mais  il  ne  me  parla  point  de  l'expédition  qu'il  m'avoit  vu 
faire,  ce  qui  me  confirma  qu'il  en  savoit  assez  la  raison.  Cette  distinc- 
tion, au  reste ,  ne  dura  que  jusqu'au  port  d'Alger ,  et  nous  fûmes  envoyés 
au  bagne  en  débarquant,  couplés  comme  des  chieijs  de  chasse. 

Jusqu'alors,  attentif  à  tout  ce  que  je  voyois,  je  m'occupois  peu  de 
moi.  Mais  enfin  la  première  agitation  cessée  me  laissa  réfléchir  sur  mon 
cliangement  d'état,  et  le  sentiment  qui  m'occupoit  encore  dans  toute 
sa  force  me  fit  dire  en  moi-même,  avec  une  sorte  de  satisfaction  :  «Que 
m'ôtera  cet  événement?  Le  pouvoir  de  faire  une  sottise.  Je  suis  plus 
libre  qu'auparavant....  Emile  esclave  1  reprenois-je.  Eh  1  dans  quel  sens? 
Ou'ai-je  perdu  de  ma  liberté  primitive?  Ne  naquis-je  pas  esclave  de  la 
nécessité?  Quel  nouveau  joug  peuvent  m'imposer  les  hommes.  Le  tra- 
vail? ne  travaillois-je  pas  quand  j'éiois  libre?  La  faim?  combien  de  fois 
je  l'ai  soufferte  volontairement!  La  douleur?  toutes  les  forces  humaines 
ne  m'en  donneront  pas  plus  que  ne  m'en  fit  sentir  un  grain  de  sable.  La 
contrainte?  sera-t-elle  plus  rude  que  celle  de  mes  premiers  fers?  et  je 
n'en  voulois  pas  sortir.  Soumis  par  ma  naissance  aux  passions  humai- 
nes, que  leur  joug  me  .soit  imposé  par  un  autre  ou  par  moi ,  ne  faut-il 
pas  toujours  le  porter?  et  qui  sait  de  quelle  part  il  me  sera  plus  sup- 
portable? J'aurai  du  moins  toute  ma  raison  pour  les  modérer  dans  un  au- 
tre :  combien  de  fois  ne  m'a-t-elle  pas  abandonné  dans  les  miennes!  Qui 
pourra  me  faire  porter  deux  chaînes?  N'en  portois-je  pas  une  aupara- 
vant? Il  n'y  a  de  servitude  réelle  que  celle  de  la  nature;  les  hommes 
n'en  sont  que  les  instrumens.  Qu'un  maître  m'assomme  ou  qu'un  ro- 
cher m'écrase ,  c'est  le  même  événement  à  mes  yeux ,  et  tout  ce  qui  peut 
m'arriver  de  pis  dans  l'esclavage  est  de  ne  pas  plus  fléchir  un  tyran 
qu'un  caillou.  Enfin,  si  j'avois  ma  liberté,  qu'en  ferois-je?  Dans  l'état 
où  je  suis,  que  puis-je  vouloir?  Eh!  pour  ne  pas  tomber  dans  l'anéan- 
tissement, j'ai  besoin  d'être  animé  par  la  volonté  d'un  autre  au  défaut 
de  la  mienne.  » 

Je  tirai  de  mes  réflexions  la  conséquence  que  mon  changement  d'état 
éloit  plus  apparent  que  réel  ;  que  si  la  liberté  consistoit  à  faire  ce  qu'on 
veut,  nul  homme  ne  seroit  libre;  que  tous  sont  foibles,  dépendansdes 
choses,  de  la  dure  nécessité;  que  celui  qui  sait  le  mieux  voubir  tout 
ce  qu'elle  ordonne  est  le  plus  libre ,  puisqu'il  n'est  jamais  forcé  de  faire 
ce  qu'il  ne  veut  pas. 

Oui ,  mon  père ,  je  puis  le  dire ,  le  temps  de  ma  servitude  fut  celui  de 
mon  règne ,  et  jamais  je  n'eus  tant  d'autorité  sur  moi  que  quand  je  por- 
tai les  fers  des  barbares.  Soumis  à  leurs  passions  sans  les  partager, 
j'appris  à  mieux  connoître  les  miennes.  Leurs  écarts  furent  pour  moi  des 
uislruclions  plus  vives  que  n'avoient  été  vos  leçons,  et  je  fis  sous  ces 
rudes  maîtres  un  cours  de  philosophie  encore  plus  utile  que  celui  que 
j'avois  fait  près  devons. 

le  n'éprouvai  pas  pourtant  dans  leur  servitude  toutes  lès  rigueurs  que 


LETTRE  II.  27 

j'en  attendois.  J'essuyai  de  mauvais  traitemens ,  mais  moins  peut-être 
qu'ils  n'en  eussent  essuyé  parmi  nous,  et  je  connus  que  ces  noms  de 
Maures  et  de  pirates  portoient  avec  eux  des  préjugés  dont  je  ne  m'étois 
pas  assez  défendu.  Ils  ne  sont  pas  pitoyables,  mais  ils  sont  justes:  et 
s'il  faut  n'attendre  d'eux  ni  douceur  ni  clémence .  on  n'en  doit  craindre 
non  plus  ni  caprice  ni  méchanceté.  Ils  veulent  ([u'on  fasse  ce  qu'on  peut 
faire,  mais  ils  n'exigent  rien  de  plus,  et  dans  leurs  châlimens,  ils  ne 
punissent  jamais  l'impuissance,  mais  seulement  la  mauvaise  volonté. 
Les  nègres  seroient  trop  heureux  en  Amérique  si  l'Européen  les  traitoil 
avec  la  même  équité  :  mais  comme  il  ne  voit  dans  ces  malheureux  que 
des  instrumensde  travail,  sa  conduite  envers  eux  dépend  uniquement 
de  l'utilité  qu'il  en  tire  ;  il  loesure  sa  justice  sur  son  profit. 

Je  changeai  plusieurs  fois  de  patron  :  l'on  appeloit  cela  me  vendre; 
comme  si  jamais  on  pouvoit  vendre  un  homme!  On  vendoit  le  travail  de 
mes  mains:  mais  ma  volonté,  mon  entendement,  mon  être,  tout  ce  par 
quoi  j'étois  moi  et  non  pas  un  autre,  ne  se  vendoit  assurément  pas;  et 
la  preuve  de  cela  est  que  la  première  fois  que  je  voulus  le  contraire  de 
ce  que  vouloit  mon  prétendu  maître,  ce  fut  moi  qui  fus  le  vainqueur. 
Cet  événement  mérite  d'être  raconté. 

Je  fus  d'abord  assez  doucement  traité;  l'on  comptoit  sur  mon  rachat, 
et  je  vécus  plusieurs  mois  dans  une  inaction  qui  m'eût  ennuyé  si  je  pou- 
vois  connoUre  l'ennui.  Mais  enfin,  voyant  que  je  n'intriguois  point  au- 
près des  consuls  européens  et  des  moines .  que  personne  ne  parloit  de  ma 
rançon ,  et  que  je  ne  paroissois  pas  y  songer  moi-même ,  on  voulut  tirer 
parti  de  moi  de  quelque  manière .  et  l'on  me  fit  travailler.  Ce  change- 
ment ne  me  surprit  ni  ne  me  fâcha.  Je  craignois  peu  les  travaux  péni- 
bles ,  mais  j'en  aimois  mieux  de  plus  amusans.  Je  trouvai  le  moyen 
d'entrer  dans  un  atelier  dont  le  maître  ne  tarda  pas  à  comprendre  que 
j'étois  le  sien  dans  son  métier.  Ce  travail  devenant  plus  lucratif  pour 
mon  patron  que  celui  qu'il  me  faisoit  faire ,  il  m'établit  pour  son  compte , 
et  s'en  trouva  bien. 

J'avois  vu  disperser  presque  tous  mes  anciens  camarades  du  bagne; 
ceux  qui  pouvoient  être  rachetés  l'avoient  été;  ceux  qui  ne  pouvoient 
l'être  avoient  eu  le  même  sort  que  moi;  mais  tous  n'y  avoient  pas 
trouvé  le  même  adoucissement.  Deux  chevaliers  de  Malte  entre  au- 
tres avoient  été  délaissés.  Leurs  familles  étoient  pauvres.  La  reli- 
gion ne  rachète  point  ses  captifs;  et  les  pères,  ne  pouvant  racheter 
tout  le  monde,  donnoient.  ainsi  que  les  consuls,  une  préférence  fort 
naturelle,  et  qui  n'est  pas  inique,  à  ceux  dont  la  reconnoissance 
leur  pouvoit  être  plus  utile.  Ces  deux  chevaliers,  l'un  jeune  et  l'au- 
tre vieux,  étoient  instruits  et  ne  manquoient  pas  de  mérite,  mais  ce 
mérite  étoit  perdu  dans  leur  situation  présente.  Ils  savoient  le  gé- 
nie, la  tactique,  le  latin,  les  belles-lettres.  Ils  avoient  des  talens 
pour  briller,  pour  commander,  qui  n'éloienl  pas  d'une  grande  res- 
source à  des  esclaves.  Tour  surcroît  ils  portoient  impatiemment  leurs 
fers;  et  la  philosophie,  dont  ih  se  piquoient  extrêmement,  n'avoit 
point  appris  à  ces  fiers  gentilshommes  à  servir  de  boime  grâce  des 
pieds-plats  et  des  bandits,  car  ils  n'appeloient  pas  autrement  leurs 
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maîtres.  Je  plaignois  ces  deux  pauvres  gens  ;  ayant  renoncé  par  leur 
nol)lesseà  leur  état  d'hommes,  à  Alger  ils  n'étoient  plus  rien  :  même 
ils  étoient  moins  que  rien;  car,  parmi  les  corsaires,  un  corsaire  enne- 
mi fait  esclave  est  fort  au-dessous  du  néant.  Je  ne  pus  servir  le  vieux 
que  de  mes  conseils,, qui  lui  étoient  superflus,  car  plus  savant  que 
moi,  du  moins  de  cette  science  qui  s'étale,  il  savoit  à  fond  toute  la 
morale  ,  et  ses  préceptes  lui  étoient  très-familiers  :  il  n'y  avoit  que  la 
pratique  qui  lui  manquât,  et  l'on  ne  sauroit  porter  de  plus  mauvaise 
grâce  le  joug  de  la  nécessité.  Le  jeune,  encore  plus  impatient,  mais 
arde.nt,  actif,  intrépide,  se  perdoit  en  projets  de  révoltes  et  de  con- 
spirations impossibles  à  exécuter,  et  qui,  toujours  découverts,  ne 
faisoient  qu'aggraver  sa  misère.  Je  tentai  de  l'exciter  à  s'évertuer ,  à 
mon  exemple,  et  à  tirer  parti  de  ses  bras  [)Our  rendre  son  état  plus 
supportable:  mais  il  méprisâmes  conseils,  et  me  dit  fièrement  qu'il 
savait  mourir.  «  Monsieur,  lui  dis-je,  il  vaudroit  encore  mieux  savoir 
vivre.  t>  Je  parvins  pourtant  à  lui  procurer  quelques  soulagemens, 
qu'il  reçut  de  bonne  grâce  et  en  âme  noble  et  sensible,  mais  qui  ne  lui 
firent  pas  goûter  mes  vues.  Il  continua  ses  tramas  pour  se  procurer  la 
liberté  par  un  coup  hardi  :  mais  son  esprit  remuant  lassa  la  patience 
de  son  maître  qui  étoit  le  mien  :  cet  homme  se  défit  de  lui  et  de  moi; 
nos  liaisons  lui  avoient  paru  suspectes,  et  il  crut  que  j'employois  à 
l'aider  dans  ses  manœuvres  les  entretiens  par  lesquels  je  tàchois  de  l'en 
détourner.  Nous  fûmes  vendus  à  un  entrepreneur  d'ouvrages  publics, 
et  condamnés  à  travailler  sous  les  ordres  d'un  surveillant  barbare,  es- 
clave comme  nous,  mais  qui,  pour  se  faire  valoir  à  son  maître,  nous 
accabloit  de  plus  de  travaux  que  la  force  humaine  n'en  pouvoit  porter. 

Les  premiers  jours  ne'furent  pour  moi  que  des  jeux.  Comme  on  nous 
partageoit  également  le  travail ,  et  que  j'étois  plus  robuste  et  plus  in- 
gambe que  tous  mes  camarades ,  j'avois  fait  ma  tâche  avant  eux ,  après 
quoi  j'aidois  les  plus  foibles  et  les  allégeois  d'une  partie  de  la  leur. 
Mais  notre  piqueur  ayant  remarqué  ma  diligence  et  la  supériorité  de 
mes  forces ,  m'empêcha  de  les  employer  pour  d'autres  en  doublant  ma 
tâche,  et.  toujours  augmentant  par  degrés,  finit  par  me  surchargera 
tel  point  et  de  travail  et  de  coups,  que,  malgré  ma  vigueur,  j'étois 
menacé  de  succomber  bientôt  sous  le  faix  :  tous  mes  compagnons,  tant 
forts  que  foibles .  mal  nourris ,  et  plus  mal  traités ,  dépérissoient  sous 
l'excès  du  travail. 

Cet  état  devenant  tout  à  fait  insupportable,  je  résolus  de  m'en  déli- 
vrer à  tout  risque.  Mon  jeune  chevalier,  à  qui  je  communiquai  ma  ré- 
solution, la  partagea  vivement.  Je  le  connoissois  homme  de  courage, 
capable  de  constance,  pourvu  qu'il  fût  sous  les  yeux  des  hommes:  et, 
dès  qu'il  s'agissoit  d'actes  brillans  et  de  vertus  héroïques ,  je  me  tenois 
sûr  de  lui.  Mes  ressources  néanmoins  étoient  toutes  en  moi-même,  et 
je  n'avois  besoin  du  concours  de  personne  pour  exécuter  mon  projet; 
mais  il  étoit  vrai  qu'il  pouvoit  avoir  un  effet  beaucoup  plus  avantageux , 
exécuté  de  concert  par  mes  compagnons  de  misère,  et  je  résolus  de  le 
leur  proposer  conjointement  avec  le  chevalier. 

l'eus  peine  à  obtenir  de  lui  que  cette  proposition  se  feroit  simple- 
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ment  et  sans  intrigues  préliminaires.  Nous  prîmes  le  temps  du  repas , 
où  nous  étions  plus  rassemblés  et  moins  surveillés.  Je  m'adressai  d'a- 
bord dans  ma  langue  à  une  douzaine  de  compatriotes  que  j'avois  là , 
ae  voulant  pas  leur  parler  en  langue  franque  de  peur  d"ètre  entendu 
des  gens  du  pays.  «  Camarades,  leur  dis-je  ,  écoutez-moi.  Ce  qui  me 
reste  de  lorce  ne  peut  suffire  à  quinze  jours  encore  du  travail  dont  on 
me  surcharge,  et  je  suis  un  des  plus  robustes  de  la  troupe  :  il  faut 
qu'une  situation  si  violente  prenne  une  prompte  fin,  soit  par  un  épui- 
sement total,  soit  par  une  résolution  qui  le  prévienne.  Je  choisis  le 
dernier  parti ,  et  je  suis  déterminé  à  me  refuser  dès  demain  à  tout  tra- 
vail ,  au  péril  de  ma  vie  et  de  tous  les  traitemens  que  doit  m'attirer  ce 
refus.  Mon  choix  est  une  affaire  de  calcul.  Si  je  reste  comme  je  suis, 
il  faut  périr  infailliblement  en  très-peu  de  temps  et  sans  aucune  res- 
source :  je  m'en  ménage  une  par  ce  sacrifice  de  peu  de  jours.  Le  parti 
que  je  prends  peut  effrayer  notre  inspecteur  et  éclairer  son  maître  sur 
son  véritable  intérêt.  Si  cela  n'arrive  pas  ,  mou  sort,  quoique  accéléré , 
ne  sauroit  être  empiré.  Cette  ressource  seroit  tardive  et  nulle  quand 
mon  corps  épuisé  ne  seroit  plus  capable  d'aucun  travail;  alors,  en  me 
ménageant,  ils  n'auroient  plus  rien  à  gagner;  en  m'achevant,  ils  ne 
feroient  qu'épargner  ma  nourriture.  Il  me  convient  donc  de  clioisir  le 
moment  où  ma  perte  en  est  encore  une  pour  eux.  Si  quelqu'un  d'entre 
vous  trouve  mes  rai.sons  bonnes .  et  veut ,  à  l'exemple  de  cet  homme 
de  courage,  prendre  le  même  parti  que  moi,  notre  nombre  fera  plus 
d'effet,  et  rendra  nos  tyrans  plus  traitables;  mais,  fussions-nous  seuls 
lui  et  moi ,  nous  n'en  sommes  pas  moins  résolus  à  persister  dans  notre 
refus,  et  nous  vous  prenons  tous  i  témoin  de  la  façon  dont  il  sera 
soutenu.  » 

Ce  discours  simple  et  simplement  prononcé  fut  écouté  sans  beaucoup 
d'émotion.  Quatre  ou  cinq  de  la  troupe  me  dirent  cependant  de  comp- 
ter sur  eux,  et  qu'ils  feroient  comme  moi.  Les  autres  ne  dirent  mot, 
et  tout  resta  calme.  Le  chevalier,  mécontent  de  cette  tranquillité, 
parla  aux  siens  dans  sa  langue  avec  plus  de  véhémence.  Leur  nombre 
étoit  grand  :  il  leur  fit  à  -haute  voix  des  descriptions  animées  de  l'état 
où  nous  étions  réduits  et  de  la  cruauté  de  nos  bourreaux  -.  il  excita 
leur  indignation  par  la  peinture  de  notre  avilissement,  et  leur  ardeur 
par  l'espoir  de  la  vengeance;  enfin  il  enflamma  tellement  leur  courage 
par  l'admiration  de  la  force  d'âme  qui  sait  braver  les  tourmens  et  qui 
triomphe  de  la  puissance  même,  qu'ils  l'interrompirent  par  des  cris, 
et  tous  jurèrent  de  nous  imiter  et  d'être  inébranlables  jusqu'à  la 
mort. 

Le  lendemain,  sur  notre  refus  de  travailler,  nous  fûmes ,  comme 
nous  nous  y  étions  attendus,  très-maltraités  les  uns  et  les  autres, 
inutilement  toutefois  quant  à  nous  deux  et  à  mes  trois  ou  quatre  com- 
pagnons de  la  veille,  à  qui  nos  bourreaux  n'arrachèrent  pas  même  un 
seul  cri.  Mais  l'œuvre  du  chevalier  ne  tint  pas  si  bien.  La  constance 
de  ses  bouillans  compatriotes  fut  épuisée  en  quelques  minutes,  et 
bientôt  à  coups  de  nerf  de  bœuf  on  les  ramena  tous  au  travail,  doux 
«omme  des  agneaux  ou4*é  de  cette  lâcheté ,  le  chevalier ,  tandis  qu'on 
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le  tourmenloit  lui-même ,  les  cbargeoit  de  reproches  et  d'injures  qu'ils 
n'écoutoient  pas.  Je  tâchai  de  l'apaiser  sur  une  désertion  que  j'avois 
prévue  et  que  je  lui  avois  prédite.  Je  savois  que  les  effets  de  l'élo- 
quence sont  vifs,  mais  momentanés.  Les  hommes  qui  se  laissent  si  fa- 
cilement émouvoir  se  calment  avec  la  même  facilité.  Un  raisonnement 
froid  et  fort  ne  fait  point  d'effervescence;  mais  quand  il  prer.d,  il  pé- 
nètre, et  l'effet  qu'il  produit  ne  s'efface  pas. 

La  foiblesse  de  ces  pauvres  gens  en  produisit  un  autre  auquel  je  ne 
m'étois  pas  attendu,  et  que  j'attribue  à  une  rivalité  nationale  plus 
qu'à  l'exemple  de  notre  fermeté.  Ceux  de  mes  compatriotes  qui  ne 
m'avoient  point  imité,  les  voyant  revenir  au  travail,  les  huèrent,  le 
quittèrent  à  leur  tour,  et,  comme  pour  insultera  leur  couardise,  vin- 
rent se  ranger  autour  de  moi  :  cet  exemple  en  entraîna  d'aulres;  et 
DJentôt  la  révolte  devint  si  générale,  que  le  maître,  attiré  par  le  bruit 
et  les  cris,  vint  lui-même  pour  y  mettre  ordre. 

Vous  comprenez  ce  que  notre  inspecteur  put  lui  dire  pour  s'excuseï 
et  pour  l'irriter  contre  nous.  Il  ne  manqua  pas  de  me  désigner  comme 
l'auteur  de  l'émeute,  comme  un  chef  de  mutins  qui  cherchoit  à  se 
faire  craindre  par  le  trouble  qu'il  vouloit  exciter.  Le  maître  me  regarda 
et  me  dit  :  «  C'est  donc  toi  qui  débauches  mes  esclaves?  Tu  viens 
d'entendre  l'accusation  :  si  tu  as  quelque  chose  à  répondre,  parle. «  Je 
fus  frappé  de  cette  modération  dans  le  premier  emportement  d'un 
homme  âpre  au  gain,  menacé  de  sa  ruine,  dans  un  moment  où  tout 
maître  européen,  touché  jusqu'au  vif  par  son  intérêt,  eût  commencé, 
sans  vouloir  m'entendre,  par  me  condamner  à  mille  tourmens.  «  Pa- 
tron, lui  dis-je  en  langue  franque,  tu  ne  peux  nous  haïr,  tu  ne  nous 
connois  pas  même  ;  nous  ne  te  haïssons  pas  non  plus ,  tu  n'es  pas  l'au- 
teur de  nos  maux,  tu  les  ignores.  Nous  savons  porter  le  joug  de  la  né- 
cessité qui  nous  a  soumis  à  toi.  Nous  ne  refusons  point  d'employer 
nos  forces  pour  ton  service ,  puisque  le  sort  nous  y  condamne  ;  mais  en 
les  excédant,  ton  esclave  nous  les  ôte  et  va  te  ruiner  par  notre  perte. 
Crois-moi ,  transporte  à  un  homme  plus  sage  l'autorité  dont  il  abuse  à 
ton  préjudice.  Mieux  distribué ,  ton  ouvrage  ne  se  fera  pas  moins  ,  et  tu 
conserveras  des  esclaves  laborieux  dont  tu  tireras  avec  le  temps  un 
profit  beaucoup  plus  grand  que  celui  qu'il  te  veut  procurer  en  nous 
accablant.  Nos  plaintes  sont  justes,  nos  demandes  sont  modérées.  Situ 
ue  les  écoutes  pas,  notre  parti  est  pris  :  ton  homme  vient  d'en  fair» 
l'épreuve;  tu  peux  la  faire  à  ton  tour.  » 

Je  me  tus;  le  piqueur  voulut  répliquer.  Le  patron  lui  imposa  silence. 
Il  parcourut  des  yeux  mes  camarades  dont  le  teint  pâle  et  la  maigreur 
attestoient  la  vérité  de  mes  plaintes,  mais  dont  la  contenance  au  sur- 
plus n'annonçoit  point  du  tout  des  gens  intimidés.  Ensuite,  m'ayanl 
considéré  derechef  :  a  Tu  parois,  dit-il,  un  homme  sensé;  je  veux  sa- 
voir ce  qui  en  est.  Tu  tances  la  conduite  de  cet  esclave  :  voyons  la 
tienne  à  sa  place;  je  te  la  donne  et  le  mets  à  la  tienne.  »  Aussitôt  il  or- 
donna qu'on  m'ôtât  mes  fers  et  qu'on  les  mît  à  notre  chef:  cela  fut  fait 
à  l'instant. 

Je  n'ai  pas  besom  de  vous  dire  comment  je  me  conduisis  dans  ce 
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nouveau  poste;  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici.  Mon  a.venlure  fit 
du  bruit,  le  soin  qu'il  prit  de  la  répandre  fit  nouvelle  dans  Alger  :  le 
dey  même  entendit  parler  de  moi  et  voulut  me  voir.  Mon  patron 
m'ayant  conduit  à  lui .  et  voyant  que  je  lui  plaisois,  lui  fit  présent  de 
ma  personne.  Voilà  votre  Emile  esclave  du  dey  d'Alger. 

Les  règles  sur  lesquelles  j'avois  à  me  conduire  dans  ce  nouveau  poste 
découloient  de  principes  qui  ne  m'étoient  pas  inconnus  :  nous  les  avions 
discutés  durant  mes  voyages:  et  leur  application,  bien  qu'imparfaite  et 
très  en  petit,  dans  le  cas  où  je  me  trouvois.  étoit  sûre  et  infaillible 
dans  ses  effets.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  ces  menus  détails,  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  entre  vous  et  moi.  Mes  succès  m'attirèrent 
la  considération  de  mon  patron. 

Assem  Oglou  étoit  parvenu  à  la  suprême  puissance  par  la  route  la 
plus  honorable  qui  puisse  y  conduire;  car.  de  simple  matelot,  passant 
par  tous  les  grades  de  la  marine  et  de  la  milice,  il  s'étoit  successive- 
ment élevé  aux  premières  places  de  l'État ,  et ,  après  la  mort  de  son  pré- 
décesseur, il  fut  élu  pour  lui  succéder  par  les  suffrages  unanimes  des 
Turcs  et  des  Maures,  des  gens  de  guerre  et  des  gens  de  loi.  Il  y  avoit 
douze  ans  qu'il  remplissoit  avec  honneur  ce  poste  difficile,  ayant  à 
gouverner  un  peuple  indocile  et  barbare,  une  soldatesque  inquiète  et 
mutine,  avide  de  désordres  et  de  trouble,  qui,  ne  sachant  ce  qu'elle 
désiroit  elle-même .  ne  vouloit  que  remuer,  et  se  soucioit  peu  que  les 
choses  allassent  mieux,  pourvu  qu'elles  allassent  autrement.  On  ne 
pouvoit  pas  se  plaindre  de  son  administration  .  quoiqu'elle  ne  répondît 
pas  à  l'espérance  qu'on  en  avait  conçue.  Il  avoit  maintenu  .sa  régence 
assez  tranquille:  tout  étoit  en  meilleur  état  qu'auparavant,  le  com- 
merce et  l'agriculture  alloient  bien,  la  marine  étoit  en  vigueur,  le 
peuple  avoit  du  pain.  Mais  on  n'avoit  point  de  ces  opérations  écla- 
tantes'.... 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE 

du  prDfesseur  Prévost  de  Genève,  aux  rédacteurs  des  Archives  Uttéiaires, 
sur  J.  J.  Rousseau ,  ni  particulièremcnl  sur  la  suite  de  YÊmile ,  ou  les 
Soli'.Mires. 

Messieurs, 

L'avantage  dont  j'ai  joui  de  voir  souvent  J.  J.  Rousseau  dans  sa  vieil- 
lesse ,  m'a  donné  lieu  de  faire  quelques  remarques  que  je  hasarde  de 
vous  communiquer.  Ce  sont  de  petits  faits  liés  à  un  grand  nom ,  qu'il 
;aut  mieux  recueillir  que  laisser  perdre. 

Je  sais  qu'il  avoit  brûlé  quelques-uns  de  ses  manuscrits;  ses  œuvres 
posthumes  ont  fait  conncître  les  plus  intéressans  de  ceux  qu'il  avoit 
épargnés....  Je  lui  ai  ouï  dire  qu'à  son  départ  de  Londres  il  avoit  fait  un 

1 .  Ccl  omTage  csi  resté  inachevé.  On  verra  par  la  leure  suivante  coaiment 
Rousseau  se  proposoil  de  terminer  l'iiisloive  des  Solitaires.  iEo.  • 


32  DÉNOUMENT   DES   SOLITAIRES. 

grand  feu  d'une  multitude  de  notes  destinées  à  une  édition  A' Emile  ^  et 
qui  l'embaxrassoient  en  ce  moment 

Kousseau  ne  m'avoit  jamais  mis  dans  la  confidence  de  sus  Mémoires  ; 
il  n'avoit  fait  que  me  les  nommer  à  l'occasion  de  la  crainte  qu'il  eut  de 
les  avoir  perdus.  Mais  il  me  procura  un  très-vif  plaisir  par  la  lecture 
qu'il  voulut  bien  me  faire  du  supplément  à  l'Emile.  Ce  morceau  a  paru , 
dans  l'édition  de  Genève,  sous  le  titre  d'Emile  et  Sophie ,  ou  les  Soli- 
taires. Il  est  demeuré  imparfait,  et  finit  à  l'époque  où  Emile  devint 
esclave  du  dey  d'Alger....  Rousseau  ne  s'en  tint  pas  à  la  lecture  de  ce 
fragment ,  qui  acquéroit  un  nouveau  prix  par  l'accent  passionné  de  sa 
voix,  et  par  une  certaine  émotion  contagieuse  à  laquelle  il  s'abandon- 
noit.  Animé  lui-même  par  cette  lecture ,  il  parut  reprendre  la  trace  des 
idées  et  des  sentimens  qui  l'avoient  agité  dans  le  feu  de  la  composition. 
Il  parla  d'abondance,  avec  chaleur  et  facilité  (ce  qu'il  faisoit  rarement); 
il  me  développa  divers  événemeus  de  la  suite  de  ce  roman  commencé, 
et  m'en  exposa  le  dénoùment.  Le  voici  tel  que  me  le  fournissent  quel- 
ques notes  faites  de  mémoire.  On  sera ,  j'espère ,  assez  juste  pour  ne  pas 
imputer  à  l'auteur  ce  qu'il  peut  offrir  d'irrégulierdans  une  esquisse  aussi 
légère .  et  qui ,  sans  être  infidèle ,  peut  dérober  quelques  traits  que  le 
tableau  eût  fait  ressortir. 

DENOUUBMT  DES  SOLITAIRES. 

Une  suite  d'événemens  amène  Emile  dans  une  île  déserte.  Il  trouve 
sur  le  rivage  un  temple  orné  de  fleurs  et  de  fruits  délicieux.  Chaque 
jour  il  le  visite,  et  chaque  jour  il  le  trouve  embelli.  Sophie  en  est  la 
prêtresse;  Emile  l'ignore.  Quels  événemeas  ont  pu  l'attirer  en  ces  lieux? 
Les  suites  de  sa  faute  et  des  actions  qui  l'effacent. -Sophie  enfin  se  fait 
connoître.  Emile  apprend  le  tissu  de  fraudes  et  de  violences  sous  lequel 
elle  a  succombé.  Mais,  indigne  désormais  d'être  sa  compagne,  elle  veut 
être  son  esclave  et  servir  sa  propre  rivale.  Celle-ci  est  une  jeune  per- 
sonne que  d'autres  événemens  unissent  au  sort  des  deux  anciens  époux. 
Cette  rivale  épouse  Emile;  Sophie  assiste  à  la  noce.  Enfin,  après  quel- 
ques jours  donnés  à  l'amertume  du  repentir  et  aux  tourmens  d'une 
douleur  toujours  renaissante,  et  d'autant  plus  vive  que  Sophie  se  fait 
un  devoir  et  un  point  d'honneur  de  la  dissimuler,  Emile  et  la  rivale  de 
Sophie  avouent  que  leur  mariage  n'est  qu'une  feinte.  Cette  prétendue  ri- 
vale avoit  un  autre  époux  qu'on  présente  à  Sophie  ;  et  Sophie  retrouve  le 
sien ,  qui  non-seulement  lui  pardonne  une  faute  involontaire ,  expiée  par 
les  plus  cruelles  peines  et  réparée  par  le  repentir,  mais  qui  estime  et 
honore  en  elle  des  vertus  dont  il  n'avoit  qu'une  foible  idée  avant  qu'elles 
eussent  trouvé  l'occasion  de  se  développer  dans  toute  leur  étendue 
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Vous  m'avez  fait  l'honneur,  monsieur,  de  me  confier  l'inslruclion  de 
messieurs  vos  enfans  :  c'est  à  moi  d"y  répondre  par  tous  mes  soins  et 
par  toute  l'étendue  des  lumières  que  je  puis  avoir;  et  j'ai  cru  que.  pour 
cela ,  mon  premier  objet  devoit  être  de  bien  connoître  les  sujets  auxquels 
j'aurai  affaire.  C'est  à  quoi  j'ai  principalement  employé  le  temps  qu'il  y 
a  que  j'ai  l'honneur  d'être  dans  votre  maison  ;  et  je  crois  d'être  suffisam- 
ment au  fait  à  cet  égard  pour  pouvoir  régler  là-dessus  le  plan  de  leuï 
éducation.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu3  je  vous  fasse  compliment,  mon- 
sieur, sur  ce  que  j'y  ai  remarqué  d'avantageux  ;  l'affection  que  j'ai  con- 
çue pour  eux  se  déclarera  par  des  marques  plus  solides  que  des  louanges, 
et  ce  n'est  pas  un  père  aussi  tendre  et  aussi  éclairé  que  vous  l'êtes, 
qu'il  faut  instruire  des  belles  qualités  de  ses  enfans. 

Il  me  reste  à  présent ,  monsieur,  d'être  éclairci  par  vous-même  des 
vues  particulières  que  vous  pouvez  avoir  sur  chacun  d'eux,  du  degré 
d'autorité  que  vous  êtes  dans  le  dessein  de  m'accorde'r  à  leur  égard ,  et 
des  bornes  que  vous  domierez  à  mes  droits  pour  les  récompenses  et  les 
châtimens. 

Il  est  probable,  monsieur,  que,  m'ayant  fait  la  faveur  de  m'agréer 
dans  votre  maison  avec  un  appointement  honorable  et  des  distinctions 
flatteuses ,  vous  avez  attendu  de  moi  des  effets  qui  répondissent  à  des 
conditions  si  avantageuses;  et  l'on  voit  bien  qu'il  ne  falloit  pas  tant  de 
frais  ni  de  façons  pour  donner  à  messieurs  vos  enfans  un  précepteur  or- 
dinaire qui  leur  apprît  le  rudiment,  l'orthographe  et  le  catéchisme  :  je 
me  promets  bien  aussi  de  justifier  de  tout  mon  pouvoir  les  espérances 
favorables  que  vous  avez  pu  concevoir  sur  mon  compte  ;  et ,  tout  plein 
d'ailleurs  de  fautes  et  de  foiblesses ,  vous  ne  me  trouverez  jamais  à  me 
démentir  un  instant  sur  le  zèle  et  l'attachement  que  je  dois  à  mes 
élèves. 

Mais,  monsieur,  quelques  soins  et  quelques  peines  que  je  puisse 
prendre,  le  succès  est  bien  éloigné  de  dépendre  de  moi  seul.  C'en  l'har- 
monie parfaite  qui  doit  régner  entre  nous,  la  confiance  que  vous  dai- 
gnerez m'accorder.  el  l'autorité  que  vous  me  donnerez  sur  mes  élèves, 
qui  décidera  de  l'effet  de  mon  travail.  Je  crois,  monsieur,  qu'il  vous  est 
tout  manifeste  qu'un  homme  qui  n'a  sur  des  enfans  des  droits  de  nulle 
espèce ,  soit  pour  rendre  ses  instructions  aimables ,  soit  pour  leur  donner 
du  poids,  ne  prendra  jamais  d'ascendant  sur  des  esprits  qui,  dans  le  fond, 
quelque  précoces  qu'on  les  veuille  supposer,  règlent  toujours,  à  certain 
âge,  les  trois  quarts  de  leurs  opérations  sur  les  impressions  des  sens. 
Vous  sentez  aussi  qu'un  maître,  obligé  de  porter  ses  plaintes  sur  toutes 
les  fautes  d'un  enfant ,  se  gardera  bien ,  qnand  il  le  pourroit  avec  bien- 

f .  Ce  projet,  fait  pour  l'éducation  des  enfans  de  M.  Bocnol  de  Mably,  grand 
'^révô'  <ie  Lyon    est  de  la  fin  de  l'année  <740.  (Éd.) 
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séance,  de  se  rendre  insupportable  en  renouvelant  sans  cesse  de  vaine» 
lamentations;  et,  d'ailleurs,  mille  petites  occasions  décisives  de  faire 
une  correction,  ou  de  flatter  à  propos,  s'échappent  dans  l'absence  d'un 
père  et  d'une  mère,  ou  dans  des  momens  où  il  seroit  raesséant  de  les 
interrompre  aussi  désagréablement;  et  l'on  n'est  plus  à  temps  d'y  reve- 
nir dans  un  autre  instant,  où  le  changement  des  idées  d'un  enfant  lui 
rendroit  pernicieux  ce  qui  auroit  été  salutaire:  enfin,  un  enfant  qui  ne 
tarde  pas  à  s'apercevoir  de  l'impuissance  d'un  maître  à  son  égard ,  en 
prend  occasion  de  faire  peu  de  cas  de  ses  défenses  et  de  ses  préceptes, 
et  de  détruire  sans  retour  l'ascendant  que  l'autre  s'efforçoit  de  prendre. 
Vous  ne  devez  pas  croire,  monsieur,  qu'en  parlant  sur  ce  ton-là  je 
souhaite  de  me  procurer  le  droit  de  maltraiter  messieurs  vos  enfans 
par  des  coups  :  je  me  suis  toujours  déclaré  contre  cette  méthode  :  rien 
ne  me  paroîtroit  plus  triste  pour  M.  de  Sainte-Marie ,  que  s'il  ne  restoit 
i(ue  cette  voie  de  le  réduire;  et  j'ose  me  promettre  d'obtenir  désormais  de 
ui  tout  ce  qu'on  aura  lieu  d'en  exiger ,  par  des  voies  moins  dures  et  plus 
convenables,  si  vous  goûtez  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
D'ailleurs,  à  parler  franchement,  si  vous  pensez,  monsieur, qu'ilyeûtde 
l'ignominie  à  monsieur  votre  fils  d'être  frappé  par  des  mains  étrangères , 
je  trouve  aussi  de  mon  côté  qu'un  honnête  homme  ne  sauroit  guère  mettre 
les  siennes  à  un  usage  plus  honteux,  que  de  les  employer  à  maltraiter 
un  enfant;  mais  à  l'égard  de  M.  de  Sainte-Marie,  il  ne  manque  pas  de 
voies  de  le  châtier,  dans  le  besoin,  par  des  mortifications  qui  lui  feroient 
encore  plus  d'impression  ,  et  qui  produiroient  de  meilleurs  effets:  car, 
dans  un  esprit  aussi  vif  que  le  sien ,  l'idée  des  coups  s'effacera  aussitôt 
que  la  douleur,  tandis  que  celle  d'un  mépris  marqué,  ou  d'une  priva- 
tion sensible ,  y  restera  beaucoup  plus  longtemps. 

Un  maître  doit  être  craint;  il  faut  pour  cela  que  l'élève  soit  bien  con- 
vaincu qu'il  est  en  droit  de  le  punir  :  mais  il  doit  surtout  être  aimé;  et 
quel  moyen  a  un  gouverneur  de  se  faire  aimer  d'un  enfant  à  qui  il  n'a 
jamais  à  proposer  que  des  occupations  contraires  à  son  goût,  si  d'ail- 
leurs il  n'a  le  pouvoir  de  lui  accorder  certaines  petites  douceurs  de  dé- 
tail qui  ne  coûtent  ni  dépenses ,  ni  perte  de  temps ,  et  qui  ne  laissent 
pas ,  étant  ménagées  à  propos ,  d'être  extrêmement  ^nsibles  à  un  en- 
fant, et  de  l'attacher  beaucoup  à  son  maître?  J'appuierai  peu  sur  cet 
article,  parce  qu'un  père  peut,  sans  inconvénient,  se  conserverie  droit 
exclusif  d'accorder  des  grâces  à  son  fils ,  pourvu  qu'il  y  apporte  les  pré- 
cautions suivantes,  nécessaires  surtout  à  M.  de  Sainte-Marie,  dont  la 
vivacité  et  le  penchant  à  la  dissipation  demandent  plus  de  dépendance. 
1°  Avant  que  de  lui  faire  quelques  cadeaux  ,  savoir  secrètement  du  gou- 
verneur s'il  a  lieu  d'être  satisfait  de  la  conduite  de  l'enfant.  2°  Déclarer  au 
jeune  homme  que  quand  il  a  quelque  grâce  à  demander,  il  doit  le  faire 
parlabouche  de  son  gouverneur,  et  que  ,  s'il  lui  arrive  de  la  demander  de 
son  chef,  cela  seul  suffira  pour  l'en  exclure.  3"  Prendre  de  là  occasion 
de  reprocher  quelquefois  au  gouverneur  qu'il  est  trop  bon  .que  son  trop 
de  facilité  nuira  aux  progrès  de  son  élève ,  et  que  c'est  à  sa  prudence  à 
lui  de  corriger  ce  qui  manque  à  la  modération  d'un  enfant.  4"  Que  si  le 
maître  croit  avoir  quelque  raison  de  s'opposer  à  quelque  cadeau  qu'on 
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woudroit  faire  à  son  élève,  refuser  absolument  de  îe  lui  accorder  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  trouvé  le  moyen  de  fléchir  son  précepteur.  Au  reste,  il  ne 
sera  point  du  tout  nécessaire  d'expliquer  au  jeune  enfant,  dans  l'occa- 
sion .  qu'on  lui  accorde  quelque  faveur,  précisément  parce  qu'il  a  bien 
fait  son  devoir:  mais  il  vaut  mieux  qu'il  conçoive  que  les  plaisirs  et  les 
douceurs  sont  les  suites  naturelles  de  la  sagesse  et  de  la  bonne  conduite 
que  s'il  les  regardoit  comme  des  récompenses  arbitraires  qui  peuvent 
dépendre  du  caprice  .  et  qui ,  dans  le  fond,  ne  doivent  jamais  être  pro- 
posées pour  l'objet  et  le  prix  de  l'étude  et  de  la  vertu. 

■Voilà  tout  au  moins,  monsieur,  les  droits  que  vous  devez  m'accorder 
sur  monsieur  votre  fils,  si  vous  souhaitez  de  lui  donner  une  heureuse 
éducation,  et  (]ui  réponde  aux  belles  qualités  qu'il  montre  à  bien  des 
égards ,  mais  qui  actuellement  sont  offusquées  par  beaucoup  de  mauvais 
plis  qui  demandent  d'être  corrigés  à  bonne  heure,  et  avant  que  le 
temps  ait  rendu  la  chose  impossible.  Cela  est  si  vrai .  qu'il  s'en  faudra 
beaucQup.  par  exemple,  que  tant  de  précautions  soient  nécessaires  en- 
vers M.  de  Condillac:  il  a  autant  besoin  d'être  poussé  que  l'autre  d'être 
retenu ,  et  je  saurai  bien  prendre  de  moi-même  tout  l'ascendant  dont 
j'aurai  besoin  sur  lui:  mais  pour  M.  de  Sainte-Marie,  c'est  un  coup  de 
partie  pour  son  éducation  que  de  lui  donner  une  bride  qu'il  sente,  et 
qui  soit  capable  de  le  retenir;  et.  dans  l'état  où  sont  les  choses,  les 
sentimens  que  vous  souhaitez,  monsieur,  qu'il  ait  sur  mon  compte, 
dépendent  beaucoup  plus  de  vous  que  de  moi-même. 

Je  suppose  toujours,  monsieur,  que  vous  n'auriez  garde  de  confier 
l'éducation  de  messieurs  vos  enfans  à  un  homme  que  vous  ne  croiriez 
pas  digne  de  votre  estime  :  et  ne  pensez  point ,  je  vous  prie ,  que .  par  le 
parti  que  j'ai  pris  de  m'attacher  sans  réserve  à  votre  maison  dans  une 
occasion  délicate,  j'aie  prétendu  vous  engager  vous-même  en  aucune 
manière.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  nous  :  faisant  mon  devoir  au- 
tant que  vous  m'en  laisserez  la  liberté ,  je  ne  suis  responsable  de  rien; 
et,  dans  le  fond  .  comme  vous  êtes,  monsieur,  le  maître  et  le  supérieur 
naturel  de  vos  eiifans.  je  ne  suis  pas  en  droit  de  vouloir,  à  l'égard  de 
leur  éducation  ,  forcer  votre  goût  de  se  rapporter  au  mien  :  ainsi .  après 
vous  avoir  fait  les  représentations  qui  m'ont  paru  nécessaires,  s'il  arri- 
voit  que  vous  n'en  jugeassiez  pas  de  même  .  ma  conscience  seroit  quitte 
à  cet  égard,  et  il  ne  me  resteroit  qu'à  me  conformer  à  votre  volonté. 
Mais  pour  vous,  monsieur,  nulle  considération  humaine  ne  peut  balan- 
cer ce  que  vous  devez  aux  mœurs  et  à  l'éducation  de  messieurs  vos  en- 
fans,  et  je  ne  trouverois  nullement  mauvais  qu'après  m'avoir  découvert 
des  défauts  que  vous  n'auriez  peut-être  p^s  d'abord  aperçus  .  et  qui  se- 
roient  d'une  certaine  conséquence  pour  mes  élèves,  vous  vous  pour- 
■'ussiez  ailleurs  d'un  meilleur  sujet. 

J'ai  donc  lieu  de  penser  que  tant  que  vous  me  souffrez  dans  votre 
maison  vous  n'avez  pas  trouvé  en  moi  de  quoi  effacer  l'estime  dont  vous 
m'aviez  honoré.  Il  est  vrai ,  monsieur ,  que  je  pourrois  me  plaindre  que . 
dans  les  occasions  où  j'ai  pu  commettre  qv#kiue  faute,  vous  ne  m'ayez 
pas  fait  l'honneur  3e  m'en  avertir  tout  m  zX  :  c'est  une  grâce  que 
je  vous  ai  demandée  en  entrant  chez  voui ,        qui  marquoit  du  moin? 
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ma  bonne  volonté  ;  et  si  ce  n'est  en  ma  propre  considération  ,  ce  seroit 
du  moins  pour  celle  de  messieurs  vos  enfans,  de  qui  l'intérêt  seroit  que 
je  devinsse  un  homme  parfait,  s'il  éloit  possible. 

Dans  ces  suppositions,  je  crois,  monsieur,  que  vous  ne  devez  pas 
faire  difficulté  de  communiquer  à  monsieur  votre  fils  les  bons  senti- 
mens  que  vous  pouvez  avoir  sur  mon  compte,  et  que,  comme  il  est 
impossible  que  mes  fautes  et  mes  foiblesses  échappent  à  des  yeux  aussi 
clairvoyans  que  les  vôtres,  vous  ne  sauriez  trop  éviter  de  vous  en  en- 
tretenir en  sa  présence;  car  ce  sont  des  impressions  qui  portent  coup; 
et,  comme  dit  M.  de  La  Bruyère,  le  premier  soin  des  enfans  est  de 
chercher  les  endroits  foibles  de  leur  maître,  pour  acquérir  le  droit  de 
le  mépriser  :  or,  je  demande  quelle  impression  pourroient  faire  les 
leçons  d'un  homme  pour  qui  son  écolier  auroit  du  mépris. 

Pour  me  flatter  d'un  heureux  succès  dans  l'éducation  de  monsieur 
votre  fils,  je  ne  puis  donc  pas  moins  exiger  que  d'en  être  aimé,  craint 
et  estimé.  Que  si  l'on  me  répondoit  que  tout  cela  devoit  être  mon  ou- 
vrage et  que  c'est  ma  faute  si  je  n'y  ai  pas  réussi ,  j'aurois  à  me  plaindre 
d'un  jugement  si  injuste.  Vous  n'avez  jamais  eu  d'explication  avec  moi 
sur  l'autorité  que  vous  me  permettiez  de  prendre  à  son  égard  :  ce  qui 
étoit  d'autant  plus  nécessaire  que  je  commence  un  métier  que  je  n'ai 
jamais  fait;  que,  lui  ayant  trouvé  d'abord  une  résistance  parfaite  à 
mes  instructions  et  une  négligence  excessive  pour  moi ,  je  n'ai  su  com- 
ment le  réduire;  et  qu'au  moindre  mécontentement  il  couroit  chercher 
un  asile  inviolable  auprès  de  son  papa,  auquel  peut-être  il  ne  manquoit 
pas  ensuite  de  conter  les  choses  comme  il  lui  plaisoit. 

Heureusement  le  mal  n'est  pas  grand  à  l'âge  où  il  est;  nous  avons 
eu  le  loisir  de  nous  tâtonner,  pour  ainsi  dire,  réciproquement,  sans 
que  ce  retard  ait  pu  porter  encore  un  grand  préjudice  à  ses  progrès, 
que  d'ailleurs  la  délicatesse  de  sa  santé  n'auroit  pas  permis  de  pousser 
beaucoup';  mais  comme  les  mauvaises  habitudes,  dangereuses  à  tout 
âge,  le  sont  infiniment  plus  à  celui-là,  il  est  temps  d'y  mettre  ordre 
sérieusement .  non  pour  le  charger  d'études  et  de  devoirs ,  mais  pour  lui 
donner  à  bonne  heure  un  pli  d'obéissance  et  de  docilité  qui  se  trouve 
tout  acquis  quand  il  en  sera  temps. 

Nous  approchons  de  la  fin  de  l'année  :  vous  ne  sauriez,  monsieur, 
prendre  une  occasion  plus  naturelle  que  le  commencement  de  l'autre 
pour  faire  un  petit  discours  à  monsieur  voire  fils,  à  la  portée  de  son 
âge,  qui.  lui  mettant  devant  les  yeux  les  avantages  d'une  bonne  édu- 
cation et  les  inconvéniens  d'une  enfance  négligée ,  le  dispose  à  se  prêter 
ds  bonne  grâce  à  ce  que  la  connoissance  de  son  intérêt  bien  entendu 
nous  fera  dans  la  suite  exiger  de  lui  ;  après  quoi  vous  auriez  la  bonté 
de  me  déclarer  en  sa  présence  que  vous  me  rendez  le  dépositaire  de  votre 
autorité  sur  lui ,  et  que  vous  m'accordez  sans  réserve  le  droit  de  l'obli- 
ger à  remplir  son  devoir  par  tous  les  moyens  qui  me  paroîtront  conve- 
nables; lui  ordonnant,  en  conséquence,  de  ra'obéir  comme  à  vous- 

I.  Il  éloit  fort  languissant  quand  je  suis  entré  dans  la  maison;  aujourd'hui 
sa  santé  s'afTermit  visiblement. 
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même,  sous  peine  de  votre  indignation.  Cette  déclaration,  qui  ne  sera 
que  pour  faire  sur  lui  une  plus  vive  impression ,  n'aura  d'ailleurs  d'effet 
que  conformément  à  ce  que  vous  aurez  pris  la  peine  de  me  prescrire 
en  particulier. 

Voilà,  monsieur,  les  préliminaires  qui  me  paroissent  indispensable- 
pour  s'assurer  que  les  soins  que  je  donnerai  à  monsieur  votre  fils  ne 
seront  pas  des  soins  perdus.  Je  vais  maintenant  tracer  l'esquisse  de 
son  éducation ,  telle  que  j'en  avois  conçu  le  plan  sur  ce  que  j'ai  connu 
jusqu'ici  de  son  caractère  et  de  vos  vues.  Je  ne  le  propose  point  comme 
une  règle  à  laquelle  il  faille  s'attacher,  mais  comme  un  projet  qui, 
ayant  besoin  d'être  refondu  et  corrigé  par  vos  lumières  et  par  celles  de 
M.  l'abbé  de.... .  servira  seulement  à  lui  donner  quelque  idée  du  génie  de 
l'enfant  à  qui  nous  avons  affaire.  Et  je  m'estimerai  trop  heureux  que  mon- 
sieur votre  frère  veuille  bien  me  guider  dans  les  routes  que  je  dois  tenir  : 
il  peut  être  assuré  que  je  me  ferai  un  principe  inviolable  de  suivre  en- 
tièrement, et  selon  toute  la  petite  portée  de  mes  lumièreset  demestalens, 
les  routes  qu'il  aura  pris  la  peine  de  me  prescrire  avec  votre  agrément. 

Le  but  que  l'on  doit  se  proposer  dans  l'éducation  d'un  jeune  homme, 
c'est  de  lui  former  le  cœur,  le  jugement  et  l'esprit;  et  cela  dans  l'ordre 
que  je  les  nomme.  La  plupart  des  maîtres,  les pédans  surtout,  regar- 
dent l'acquisition  et  l'entassement  des  sciences  comme  l'unique  objet 
d'une  belle  éducation,  sans  penser  que  souvent,  comme  dit  Molière  : 

Un  sot  savant  est  sot  plus  qu'un  sot  ignorant. 

D'un  autre  côté,  bien  des  pères,  méprisant  assez  tout  ce  qu'on  appelle 
étude,  ne  se  soucient  guère  que  de  former  leurs  enfans  au.\  exercices  du 
corps  et  à  la  connoissance  du  monde.  Entre  ces  extrémités  nous  pren- 
drons un  juste  milieu  pour  conduire  monsieur  votre  fils.  Les  sciences 
ne  doivent  pas  être  négligées;  j'en  parlerai  tout  à  l'heure.  Mais  aussi 
elles  ne  doivent  pas  précéder  les  mœurs,  surtout  dans  un  esprit  pétil- 
lant et  plein  de  feu,  peu  capable  d'attention  jusqu'à  un  certain  âge,  et 
dont  le  caractère  se  trouvera  décidé  très  à  bonne  heure.  A  quoi  sert  à  un 
homrne  le  savoir  de  Varron ,  si  d'ailleurs  il  ne  s.^il  pas  penser  juste?  Que 
s'il  a  eu  le  malheur  de  laisser  corrompre  son  cœur,  les  sciences  sont 
dans  sa  tête  comme  autant  d'armes  entre  les  mains  d'un  furieux.  Dp 
deux  personnes  également  engagées  dans  le  vice,  le  moins  habile  fers 
toujours  le  moins  de  mal;  et  les  sciences  même  les  plus  spéculatives  et 
les  plus  éloignées  en  apparence  de  la  société,  ne  laissent  pas  d'exercer 
î'esprit  et  de  lui  donner,  en  l'exerçant,  une  force  dont  il  est  facile 
d'abuser  dans  le  commerce  de  la  vie  ,  quand  on  a  le  cœur  mauvais. 

Il  y  a  plus  à  l'égard  de  M.  de  Sainte-Marie.  Il  a  conçu  un  dégoût  si 
fort  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  d'étude  et  d'application,  qu'il  fau- 
dra beaucoup  d'art  et  de  temps  pour  le  détruire  :  et  il  seroit  fâcheux 
que  ce  temps-là  filt  perdu  pour  lui  :  car  il  y  auroit  trop  d'inconvéniens 
à  le  contraindre;  et  il  vaudroit  encore  mieux  qu'il  ignorât  entièrement 
ce  que  c'est  qu'études  et  que  sciences,  que  de  ne  lesconnoître  que  pour 
les  détester. 

k  l'égard  de  la  religion  et  de  la  morale,  ce  n'est  point  par  la  multi- 
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plicité  des  préceptes  qu'on  pourra  parvenir  à  lui  en  inspirer  des  prin- 
cipes solides  qui  servent  de  règle  à  sa  conduite  pour  le  reste  de  sa  vie. 
Excepté  les  élémens  à  la  portée  de  son  âge,  on  doit  moins  songer  à  fa- 
tiguer sa  mémoire  d'un  détail  de  lois  et  de  devoirs  qu'à  disposer  son 
esprit  et  son  cœur  à  les  connoître  et  à  les  goûter,  à  mesure  que  l'oc- 
casion se  présentera  de  les  lui  développer:  et  c'est  par  là  même  que  ces 
préparatifs  sont  tout  à  fait  à  la  portée  de  son  âge  et  de  son  esprit,  parce 
qu'ils  ne  renferment  que  des  sujets  curieux  et  intéressans  sur  le  com- 
merce civil,  sur  les  arts  et  les  métiers,  et  sur  la  manière  variée  dont  la 
Providence  a  rendu  tous  les  hommes  utiles  et  nécessaires  les  uns  aux 
autres.  Ces  sujets,  qui  sont  plutôt  des  matières  de  conversations  et  de 
promenades  que  d'études  réglées ,  auront  encore  divers  avantages  dont 
l'effet  me  paroît  infaillible. 

Premièrement,  n'affectant  point  désagréablement  son  esprit  par  des 
idées  de  contrainte  et  d'étude  réglée ,  et  n'exigeant  pas  de  lui  une  atten- 
tion pénible  et  continue,  ils  n'auront  rien  de  nuisible  à  sa  santé.  En 
second  lieu ,  ils  accoutumeront  à  bonne  heure  son  esprit  à  la  réflexion 
et  à  considérer  les  choses  par  leurs  suites  et  par  leurs  effets.  Troisième- 
ment, ils  le  rendront  curieux,  et  lui  inspireront  du  goût  pour  les 
sciences  nalurellej. 

-  "Je  devrois  ici  aller  au-devant  d'une  impression  qu'on  pourroit  rece- 
voir de  mon  projet,  en  s'imaginant  que  je  ne  chercHe  qu'à  m'égayer 
moi-même  et  à  me  débarrasser  de  ce  que  les  leçons  ont  de  sec  et  d'en- 
nuyeux ,  pour  me  procurer  une  occupation  plus  agréable.  Je  ne  crois 
pas,  monsieur,  qu'il  puisse  vous  tomber  dans  l'esprit  de  penser  ainsi 
sur  mon  compte.  Peut-être  jamais  homme  ne  se  fit  une  affaire  plus  im- 
portante que  celle  que  je  me  fais  de  l'éducation  de  messieurs  vos  en- 
fans,  pour  peu  que  vous  veuilliez  seconder  mon  zèle.  Vous  n'avez  pas 
eu  lieu  de  vous  apercevoir  jusqu'à  présent  que  je  cherche  à  fuir  le  tra- 
vail :  mais  je  ne  crois  point  que ,  pour  se  donner  un  air  de  zèle  et  d'oc- 
cupation ,  un  maître  doive  affecter  de  surcharger  ses  élèves  d'un  travail 
rebutant  et  sérieux  ;  de  leur  montrer  toujours  une  contenance  sévère  et 
fâchée ,  et  de  se  faire  ainsi  à  leurs  dépens  la  réputation  d'homme  exact 
et  laborieux.  Pour  moi,  monsieur,  je  le  déclare  une  fois  poar  toutes, 
jaloux  jusqu'au  scrupule  de  l'accomplissement  de  mon  devoir,  je  suis 
incapable  de  m'en  relâcher  jamais;  mon  goût  ni  mes  principes  ne  me 
portent  ni  à  la  paresse  ni  au  relâchement  :  mais  de  deux  voies  pour  m'as- 
surer  le  même  succès,  je  préférerai  toujours  celle  qui  coûtera  le  moins 
de  peine  et  de  désagrément  à  mes  élèves;  et  j'ose  assurer,  sans  vouloir 
passer  pour  un  homme  très-occupé,  que  moins  ils  travailleront  en  ap- 
parence, et  plus  en  effet  je  travaillerai  pour  eux. 

S'il  y  a  quelque  occasion  où  la  sévérité  soit  nécessaire  à  l'égard  des 
enfans,  c'est  dans  les  cas  où  les  mœurs  sont  attaquées,  ou  quand  il 
s'agit  de  corriger  de  mauvaises  habitudes.  Souvent,  plus  un  enfant  a 
d'esprit,  et  plus  la  connoissance  de  ses  propres  avantages  le  rend 
indocile  sur  ceux  qui  lui  restent  à  acquérir.  De  là  le  mépris  des  infé- 
rieurs ,  la  désobéissance  aux  supérieurs ,  et  l'impolitesse  avec  les  égaux  : 
quand  on  se  croit  parfait ,  dans  quels  travers  ne  donne-t-on  pas  1  M.  oe 
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Sainte-Marie  a  trop  d'intelligence  pour  ne  pas  sentir  ses  belles  qualités; 
mais .  si  l'on  n'y  prend  garde ,  il  y  comptera  trop ,  et  négligera  d'en  tirer 
tout  le  parti  qu'il  faudroit.  Ces  semences  de  vanité  ont  déjà  produit  en 
iui  bien  des  petits  peuchans  nécessaires  à  corriger.  C'est  à  cet  égard , 
mcnsieur ,  que  nous  ne  saurions  agir  avec  trop  de  correspondance;  et  il 
est  très- important  que .  dans  les  occasions  où  l'on  aura  lieu  d'être  mé- 
content de  iui,  il  ne  trouve  de  toutes  parts  qu'une  apparence  de  mé- 
pris et  d'indifférence,  qui  le  mortifiera  d'autant  plus  que  ces  marques 
de  froideur  ne  lui  seront  point  ordinaires.  C'est  punir  l'orgueil  par  ses 
propres  armes,  et  l'attaquer  dans  sa  source  même;  et  l'on  peut  s'as- 
surer que  M.  de  Sainte-Marie  est  trop  bien  né  pour  n'être  pas  infini- 
ment sensible  à  l'estime  des  personnes  qui  lui  sont  chères. 

La  droiture  du  cœur,  quand  elle  est  affermie  parle  raisonnement, 
est  la  source  de  la  justesse  de  l'esprit  :  un  honnête  homme  pense  pres- 
que toujours  juste,  et  quand  on  est  accoutumé  dès  l'enfance  à  ne  pas 
s'étourdir  sur  la  réfle.xion ,  et  à  ne  se  livrer  au  plaisir  présent  qu'après 
en  avoir  pesé  les  suites  et  balancé  les  avantages  avec  les  inconvéniens, 
on  a  presque,  avec  un  peu  d'expérience,  tout  l'acquis  nécessaire  pour 
former  le  jugement.  Il  semble  en  effet  que  le  bon  sens  dépend  encore 
plus  des  sentimens  du  cœur  que  des  lumières  de  l'esprit ,  et  l'on  éprouve 
que  les  gens  les  plus  savans  et  les  plus  éclairés  ne  sont  pas  toujours 
ceux  qui  se  conduisent  le  mieux  dans  les  affaires  de  la  vie  :  ainsi , 
après  avoir  rempli  M.  de  Sainte-Marie  de  bons  principes  de  morale,  on 
pourroit  le  regarder  en  un  sens  comme  assez  avancé  dans  la  science  du 
raisonnement.  Mais  s'il  est  quelque  point  important  dan?  son  éduca- 
tion, c'est  sans  contredit  celui-là;  et  l'on  ne  sauroit  trop  bien  iui  ap- 
prendre à  connoître  les  hommes,  à  savoir  les  prendre  par  leurs  vertus 
et  même  par  leurs  foibles ,  pour  les  amener  à  son  but,  et  à  choisir  tou- 
jours le  meilleur  parti  dans  les  occasions  difficiles.  Cela  dépend  en 
partie  de  la  manière  dont  on  l'exercera  à  considérer  les  objets  et  à  les 
retourner  de  toutes  leurs  faces .  et  en  partie  de  l'usage  du  monde.  Quant 
au  premier  point,  vous  y  pouvez  contribuer  beaucoup,  monsieur,  et 
avec  un  très-grand  succès ,  en  feignant  quelquefois  de  le  consulter  sur 
la  manière  dont  vous  devez  vous  conduire  dans  des  incidens  d'inven- 
tion: cela  flattera  sa  vanité,  et  il  ne  regardera  point  comme  un  travail 
le  temps  qu'on  meitra  à  délibérer  sur  une  affaire  où  sa  voix  sera 
comptée  pour  quelque  chose.  C'est  dans  de  telles  conversations  qu'on 
peut  lui  donner  le  plus  de  lumières  sur  ia  science  du  monde,  et  il  ap- 
prendra plus  dans  deux  heures  de  temps  par  ce  moyen  qu'il  ne  feroit 
en  un  an  par  des  instructions  en  règle  :  mais  il  faut  observer  de  ne  lui 
présenter  que  des  matières  proportionnées  à  son  âge ,  et  surtout  l'exer- 
cer longtemps  sur  des  sujets  où  le  meilleur  parti  se  présente  aisément , 
tant  afin  de  l'amener  facilement  à  le  trouver  comme  de  lui-même  que 
pour  éviter  de  lui  faire  envisager  les  affaires  de  la  vie  comme  une  suite 
de  problèmes  où,  les  divers  partis  paroissant  également  probables,  il 
seroit  presque  indifférent  de  se  déterminer  plutôt  pour  l'un  que  pour 
l'autre;  ce  qui  le  mèneroit  à  l'indolence  dans  le  raisonnement,  et  à 
l'indifférence  dans  la  conduite. 


40  PROJET  D'ÉDUCATION. 

L'usage  du  monde  est  aussi  d'une  nécessité  absolue ,  et  d'autant  plus 
pour  M.  de  Sainte-Marie  que,  né  timide,  il  a  besoin  de  voir  souvent 
compagnie  pour  apprendre  à  s'y  trouver  en  liberté,  et  à  s'y  conduire 
avec  ces  grâces  et  cette  aisance  qui  caractérisent  l'homme  du  monde  et 
l'homme  aimable.  Pour  cela,  monsieur,  vous  auriez  la  bonté  de  m'in- 
diquer  deux  ou  trois  maisons  où  je  pourrois  le  mener  quelquefois  par 
forme  de  délassement  et  de  récompense.  Il  est  vrai  qu'ayant  à  corriger 
en  moi-même  les  défauts  que  je  cherche  à  prévenir  en  lui,  je  pourrois 
paroître  peu  propre  à  cet  usage.  C'est  à  vous,  monsieur,  et  à  madame 
sa  mère ,  à  voir  ce  qui  convient,  et  à  vous  donner  la  peine  de  le  con- 
duire quelquefois  avec  vous,  si  vous  jugez  que  celalui  soit  plus  avanta- 
geux. Il  sera  bon  aussi  que  quand  on  aura  du  monde  on  le  retienne 
dans  la  chambre,  et  qu'en  l'interrogeant  quelquefois  et  à  propos  sur 
les  matières  de  la  conversation  ,  on  lui  donne  lieu  de  s'y  mêler  insensi- 
blement. Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  crains  de  ne  me  pas  trouver 
tout  à  fait  de  votre  sentiment.  Quand  M.  de  Sainte-Marie  se  trouve  en 
compagnie  sous  vos  yeux,  il  badine  et  s'égaye  autour  de  vous,  et  n'a 
des  yeux  que  pour  son  papa,  tendresse  bien  flatteuse  et  bien  aimable; 
mais  s'il  est  contraint  d'aborder  une  autre  personne  ou  de  lui  parler, 
aussitôt  il  est  décontenancé,  il  ne  peut  marcher  ni  dire  un  seul  mot, 
ou  bien  il  prend  l'extrême,  et  lâche  quelque  indiscrétion.  Voilà  qui  est 
pardonnable  à  son  âge;  mais  enfin  on  grandit,  et  ce  qui  cenveaoit 
hier  ne  convient  plus  aujourd'hui  -,  et  j'ose  dire  qu*il  n'apprendra  jamais 
à  se  présenter  tant  qu'il  gardera  ce  défaut.  La  raison  en  est  qu'il  n'est 
point  en  compagnie,  quoiqu'il  y  ait  du  monde  autour  de  lui;  de  peur 
d'être  contraint  de  se  gêner,  il  affecte  de  ne  voir  personne,  et  le  papa 
lui  sert  d'objet  pour  se  distraire  de  tous  les  autres.  Cette  hardiesse 
forcée,  bien  loin  de  détruire  sa  timidité,  ne  fera  sûrement  que  l'enra- 
ciner davantage  tant  qu'il  n'osera  point  envisager  une  assemblée  ni 
répondre  à  ceux  qui  lui  adressent  la  parole.  Pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient, je  crois,  monsieur,  qu'il  seroit  bien  de  le  tenir  quelquefois  éloi- 
gné de  vous ,  soit  à  table ,  soit  ailleurs ,  et  de  le  livrer  aux  étrangers  pour 
l'accoutumer  de  se  familiariser  avec  eux. 

On  concluroit  très-mal  si ,  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  on  con- 
cluoitque,  me  voulant  débarrasser  de  la  peine  d'enseigner,  ou  peut- 
être  par  mauvais  goût  mépris.,  il  les  sciences,  je  n'ai  nul  dessein  d'y 
former  monsieur  votre  fils .  st  qu'après  lui  avoir  enseigné  les  élémens 
indispensables  je  m'en  tiendrai  là ,  sans  me  mettre  en  peine  de  le  pousser 
ians  les  études  convenables.  Ce  n'est  pas  ceux  qui  me  connoîtront  qui 
raisonneroient  ainsi  ;  on  sait  mon  goût  déclaré  pour  les  sciences,  et  je 
les  ai  assez  cultivées  pour  avoir  dû  y  faire  des  progrès  pour  peu  que 
j'eusse  eu  de  disposition. 

On  a  beau  parler  au  désavantage  des  études ,  et  tâcher  d'en  anéantir  la 
nécessité  et  d'en  grossir  les  mauvais  effets,  il  sera  toujours  beau  et  utile 
de  savoir  ;  et  quant  au  pédantisme,  ce  n'est  pas  l'étude  même  qui  le  donne, 
mais  la  mauvaise  disposition  du  sujet.  Les  vrais  savans  sont  polis;  et  ils 
sont  modestes ,  parce  que  la  connoissance  de  ce  qui  leur  manque  les 
empêche  de  tirer  vanité  de  ce  au'ils  ont,  et  il  n'y  a  que  les  petits  géniei 
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et  les  demi-savans  qui,  croyant  de  savoir  tout,  méprisent  orgueilleuse- 
ment ce  qu'ils  ne  counoissent  point.  D'ailleurs ,  legoûtdes  lettres  est  d'une 
grande  ressource  dans  la  vie.  nîême  pour  un  homme  d'épée.  Il  est  bien 
gracieux  de  n'avoir  pas  toujours  besoin  du  concours  des  autres  hommes 
pour  se  procurer  des  plaisirs;  et  il  se  commet  tant  d'injustices  dans  le 
monde,  l'on  y  est  sujet  à  tant  de  revers,  qu'on  a  souvent  occasion  de 
s'estimer  heureux  de  trouver  des  amis  et  des  consolateurs  dans  son 
cabinet,  au  défaut  de  ceux  que  le  monde  nous  ôte  ou  nous  refuse 

Mais  il  s'agit  d'en  faire  naître  le  goût  à  monsieur  votre  fils,   qui 
témoigne  actuellement  une  aversion  horrible  pour  tout  ce  qui  sent  l'ap- 
plication. Déjà  la  violence  n'y  doit  concourir  en  rien,  j'en  ai  dit  la 
raison  ci-devant;  mais,  pour  que  cela  revienne  naturellement,  il  faut 
remonter  jusqu'à  la  source  de  cette  antipathie.  Cette  source  est  un  goût 
excessif  de  dissipation  qu'il  a  pris  en  badinant  avec  ses  frères  et  sa 
sœur,  qui  fait  qu'il  ne  peut  souffrir  qu'on  l'en  distraie  un  instant,  et 
qu'il  prend  en  aversion  tout  ce  qui  produit  cet  effet;  car  d'ailleurs  je 
me  suis  convaincu  qu'il  n'a  nulle  haine  pour  l'étude  en  elle-même,  et 
qu'il  y  a  même  des  dispositions  dont  on  peut  se  promettre  beaucoup. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  faudroit  lui  procurer  d'autres 
amusemens  qui' le  détachassent  des  niaiseries  auxquelles  il  s'occupe, 
et  pour  cela  le  tenir  un  peu  séparé  de  ses  frères  et  de  sa  sœur:  c'est 
ce  qui  ne  se  peut  guère  faire  dans  un  appartement  comme  le  mien, 
trop  petit  pour  les  mouvemens  d'un  enfant  aussi  vif,  et  où  même  il 
seroit  dangereux  d'altérer  sa  santé ,  si  l'on  vouloit  le  contraindre  d'y 
rester  trop  renfermé.  Il  seroit  plus  important,  monsieur  ,  que  vous  ne 
pensez  d'avoir  une  chambre  raisonnable  pour  y  faire  son  étude  et  son 
séjour  ordinaire;  je  tàcherois  de  la  lui  rendre  aimable  par  ce  que  je 
pourrois  lui  présenter  de  plus  riant .   et  ce  seroit  déjà  beaucoup  de 
gagné  que  d'obtenir  qu'il  se  plût  dans  l'endroit  où  il  doit  étudier.  Alors, 
vour  le  détacher  insensiblement  de  ces  badinages  puérils .  je  me  met- 
irois  de  moitié  de  tous  ses  amusemens ,  et  je  lui  en  procurerois  de 
plus  propres  à  lui  plaire  et  à  exciter  sa  curiosité;  de  petits  jeux,  des 
découpures ,  un  peu  de  dessin ,  la  musique ,  les  instrumens ,  un  prisme , 
un  microscope,  un  verre  ardent,  et  mille  autres  petites  curiosités,  me 
fourniroient  des  sujets  de  le  divertir  et  de  l'attacher  peu  à  peu  à  son 
appartement,   au  point  de  s'y  plaire  plus  que  partout  ailleurs.  D'un 
autre  côté,  on  auroit  soin  de  me  l'envoyer  dès  qu'il  seroit  levé,  sans 
qu'aucun  prétexte  pût  l'en  dispenser;  l'on  ne  permettroit  point  qu'il 
allât  dandinant  par  la  maison ,  et  qu'il  se  réfugiât  près  de  vous  aux 
heures  de  son  travail;  et  afin  de  lui  faire  regarder  l'étude  comme  d'une 
importance  que  rien  ne  pourroit  balancer,  on  évitaroil  de  prendre  ce 
temps  pour  le  peigner ,  le  friser ,  ou  lui  donner  quelque  autre  soin  né- 
cessaire. 'Voici,  par  rapport  à  moi,  comment  je  m'y  prendrois  pour 
"amener  insensiblement  à  l'étude,  de  son  propre  mouvement.  Aux 
neures  où  je  voudrois  l'occuper,  je  lui  retrancherois  toute  espèce  d'a- 
musement, et  je  lui  proposerois  le  travail  de  cette  heure-là;  s'il  ne  s'y 
livroit  pas  de  bonne  grâce ,  je  ne  ferois  pas  même  semblant  de  m'en 
apercevoir ,  et  je  le  laisserois  seul  et  sans  amusement  se  morfondre , 
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jusqu'à  ce  que  l'ennui  d'être  absolument  sans  rien  faire  l'eût  ramené  de 
lui-même  à  ce  que  j'exigeois  de  lui;  alors  j'afiecterois  de  répandre  un 
enjouement  et  une  gaieté  sur  son  travail ,  qui  lui  fit  sentir  la  différence 
qu'il  y  a,  même  pour  le  plaisir,  de  la  fainéantise  à  une  occupation  hon- 
nête. Quand  ce  moyen  ne  réussiroit  pas,  je  ne  le  maltraiterois  point; 
mais  je  lui  retrancherois  toute  récréation  pour  ce  jour-là,  en  lui  disant 
froidement  que  je  ne  prétends  point  le  faire  étudier  par  force,  mais  que 
le  divertissement  n'étant  légitime  que  quand  il  est  le  délassement  du 
travail,  ceux  qui  ne  font  rien  n'en  ont  aucun  liesoin.  De  plus,  vous 
auriez  la  bonté  de  convenir  avec  moi  d'un  signe  par  lequel ,  sans  appa- 
rence d'intelligence ,  je  pourrois  vous  témoigner ,  de  même  qu'à  madame 
sa  mère,  quand  je  serois  mécontent  de  lui.  Alors  la  froideur  et  l'indif- 
férence qu'il  trouveroit  de  toutes  parts,  sans  cependant  lui  faire  le 
moindre  reproche  ,  le  surprendroit  d'autant  plus ,  qu'il  ne  s'apercevroit 
point  que  je  me  fusse  plaint  de  lui;  et  il  se  porteroit  à  croire  que 
comme  la  récompense  naturelle  du  devoir  est  l'amitié  et  les  caresses  de 
ses  supérieurs ,  de  même  la  fainéantise  et  l'oisiveté  portent  avec  elles 
un  certain  caractère  méprisable  qui  se  fait  d'abord  sentir,  et  qui  refroi- 
dit tout  le  monde  à  son  égard. 

J'ai  connu  un  père  tendre  qui  ne  s'en  fioit  pas  tellement  à  un  merce- 
naire sur  l'instruction  de  ses  enfans.  qu'il  ne  voulût  lui-même  y  avoir 
l'œil  :  le  bon  père,  pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  pouvoit  donner 
de  l'émulation  à  ses  enfans,  avoit  adopté  les  mêmes  moyens  que  j'ex- 
pose ici.  Quand  il  revoyoit  ,ses  enfans,  il  jetoit.  avant  que  de  les  abor- 
der, un  coup  d'œil  sur  leur  gouverneur  :  lorsque  celui-ci  touchoit  de 
la  main  droite  le  premier  bouton  de  son  habit,  c'étoit  une  marque  qu'il 
étoit  content,  et  le  père  caressoit  son  fils  à  son  ordinaire  :  si  le  gou- 
verneur touchoit  le  second,  alors  c'étoit  marque  d'une  parfaite  satis- 
faction, et  le  père  ne  donnoit  point  de  bornes  à  la  tendresse  de  ses 
caresses,  et  y  ajoutoit  ordinairement  quelque  cadeau,  mais  sans  affec- 
tation :  quand  le  gouverneur  ne  faisoit  aucun  signe,  cela  vouloit  dire 
qu'il  étoit  mal  satisfait,  et  la  froideur  du  père  répondoit  au  mécon- 
tentement du  maître;  mais  quand  de  la  main  gauche  celui-ci  touchoit 
sa  première  boutonnière,  le  père  faisoit  sortir  son  fils  de  sa  présence, 
et  alors  le  gouverneur  lui  expliquoit  les  fautes  de  l'enfant.  J'ai  vu  ce 
jeune  seigneur  acquérir  en  peu  de  temps  de  si  grandes  perfections,  (]ue 
je  crois  qu'on  ne  peut  trop  bien  augurer  d'une  méthode  qui  a  produit 
de  si  bons  effets  :  ee  n'est  aussi  qu'une  harmonie  et  une  correspondance 
parfaite  entre  un  père  et  un  précepteur  qui  peut  assurer  le  succès  d'une 
bonne  éducation  ;  et  comme  le  meilleur  père  se  donneroit  vainement 
des  mouvemens pour  bien  élever  son  fils,  si  d'ailleurs  il  le  laissoit entre 
les  mains  d'un  précepteur  iriattentif ,  de  même  le  plus  intelligent  et  le 
plus  zélé  de  tous  les  maîtres  prendroit  des  peines  inutiles,  si  le  nère, 
au  lieu  de  le  seconder,  détruisoit  son  ouvrage  par  des  marches  à  con- 
tre-temps. 

Pour  que  monsieur  votre  fils  prenne  ses  éludes  à  cœur,  je  crois, 
monsieur,  que  vous  devez  témoigner  y  prendre  vous  même  beaucoup  de 
part  :  pour  cela  vous  auriez  la  bonté  de  l'interroger  quelquefois  sur 
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ses  progrès,  mais  dans  les  temps  seulement  et  sur  les  matières  où  il 
aura  le  mieux  fait ,  afin  de  n'avoir  que  du  contentement  et  de  la  satis- 
faction à  lui  marquer,  non  pas  cependant  par  de  trop  grands  éloges, 
propres  à  lui  inspirer  de  l'orgueil  et  à  le  faire  trop  compter  sur  lui- 
même.  Quelquefois  aussi,  mais  plus  rarement,  votre  examen  rouleroit 
sur  les  matières  où  il  se  sera  négligé  :  alors  vous  vous  informeriez  de 
sa  santé  et  des  causes  de  son  relâchement  avec  des  marques  d'inquié- 
tude qui  lui  en  communiqueroient  à  lui-même. 

Quand  vous,  monsieur,  ou  madame  sa  mère,  aurez  quelque  cadeau 
à  lui  faire,  vous  aurez  la  bonté  de  choisir  les  temps  où  il  y  aura  le 
plus  lieu  d'être  content  de  lui,  ou  du  moins  de  m'en  avertir  d'a- 
vance ,  afin  que  j'évite  dans  ce  temps-là  de  l'exposer  à  me  donner  sujet 
de  m'en  plaindre;  car  à  cet  âge-là  les  moindres  irrégularités  portent 
coup. 

Quant  à  l'ordre  même'de  ses  études,  il  sera  très-simple  pendant  les 
deux  ou  trois  premières  années.  Les  élémens  du  latin ,  de  l'histoire  et 
de  la  géographie,  partageront  son  temps.  A  l'égard  du  latin,  je  n'ai 
point  dessein  de  l'exercer  par  une  étude  trop  méthodique,  et  moins 
ancorepar  la  composition  des  thèmes.  Les'thèmes,  suivant  M.  Rollin, 
sont  la  croix  des  enfans,  et  dans  l'intention  où  je  suis  de  lui  rendre 
ses  études  aimables ,  je  me  garderai  bien  de  le  faire  passer  par  cette 
croix,  ni  de  lui  mettre  dans  la  tête  les  mauvais  gallicismes  de  mon 
latin  au  lieu  de  celui  de  Tite  Live,  de  César  et  de  Cicéron  :  d'ailleurs 
un  jeune  homme,  surtout  s'il  est  destiné  à  l'épée.  étudie  le  latin  pour 
l'entendre  et  non  pour  l'écrire ,  chose  dont  il  ne  lui  arrivera  pas  d'avoir 
besoin  une  fois  en  sa  vie.  Qu'il  traduise  donc  les  anciens  auteurs,  et 
qu'il  prenne  dans  leur  lecture  le  goût  de  la  bonne  latinité  et  de  la  belle 
littérature  :  c'est  tout  ce  que  j'exigerai  de  lui  â  cet  égard. 

Pour  l'histoire  et  la  géographie,  il  faudra  seulement  lui  en  donner 
d'abord  une  teinture  aisée,  d'où  je  bannirai  tout  ce  qui  sent  trop  la 
sécheresse  et  l'étude,  réservant  pour  un  âge  plus  avancé  les  difficultés 
les  plus  nécessaires  de  la  chronologie  et  de  la  sphère.  Au  reste,  m'é- 
cartant  un  peu  du  plan  ordinaire  des  études,  je  m'attacherai  beaucoup 
plus  à  l'histoire  moderne  qu'à  l'ancienne,  parce  que  je  la  crois  beau- 
coup plus  convenable  à  un  officier-,  et  que  d'ailleurs  je  suis  convaincu 
sur  l'histoire  moderne  en  général  de  ce  que  dit  M.  l'abbé  de....  de  celle 
(le  France  en  particulier,  qu'elle  n'abonde  pas  moins  en  grands  traits 
que  l'histoire  ancienne,  et  qu'il  n'a  manqué  que  de  meilleurs  historiens 
pour  les  mettre  dans  un  aussi  beau  jour. 

Je  suis  d'avis  de  supprimer  à  M.  de  Saii»te-Marie  toutes  ces  espèces 
d'études  où,  sans  aucun  usage  solide,  on  fait  languir  la  jeunesse  pen- 
dant nombre  d'années  :  la  rhétorique,  la  logique,  et  la  philosophie 
scolastique.  sont,  à  mon  sens,  toutes  choses  très-superflues  pour  lui, 
et  que  d'ailleurs  je  serois  peu  propre  à  lui  enseigner.  Seulement,  quand 
il  en  sera  temps ,  je  lui  ferai  lireja  Logique  de  Port-Roy^al ,  et ,  tout  au 
plus ,  l'Art  de  parler  du  père  Lami ,  mais  sans  l'amuser  d'un  côté  au  détail 
des  tropes  et  des  figures,  ni  de  l'autre  aux  vaines  subtilités  de  la  dia- 
lectique :  j'ai  dessein  seulement  de  l'exercer  à  la  orécision  et  à  la  pu- 
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relé  dans  le  style,  a  l'ordre  et  à  la  méthode  dans  ses  raisonnemens , 
et  à  se  faire  un  esprit  de  justesse  qui  lui  serve  a  démêler  le  faux 
orné,  de  la  vérité  simple,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
tera. 

L'histoire  naturelle  peut  passer  aujourd'hui ,  par  la  manière  dont  elle 
est  traitée,  pour  la  plus  intéressante  de  toutes  les  sciences  que  les 
hommes  cultivent,  et  celle  qui  nous  ramène  le  plus  naturellement  de 
l'admiration  des  ouvrages  à  l'amour  de  l'ouvrier  :  je  ne  négligerai  pas 
de  le  rendre  curieux  sur  les  matières  qui  y  ont  rapport,  et  je  me  pro- 
pose de  l'y  introduire  dans  deux  ou  trois  ans  par  la  lecture  du  Spec- 
tacle  de  la  nature,  que  je  ferai  suivre  de  celle  de  Nieuwentit. 

On  ne  va  pas  loin  en  physique  sans  le  secours  des  mathématiques, 
et  je  lui  en  ferai  faire  une  année,  ce  qui  servira  encore  à  lui  appren- 
dre à  raisonner  conséquemment  et  à  s'appliquer  avec  un  peu  d'atten- 
tion.  exercice  dont  il  aura  grand  besoin  :  cela  le  mettra  aussi  à  por- 
tée de  se  faire  mieux  considérer  parmi  les  officiers,  dont  une  teinture 
de  mathématiques  et  de  fortifications  fait  une  partie  du  métier. 

Enfin,  s'il  arrive  que  mon  élève  reste  assez  longtemps  entre  mes 
mains,  je  hasarderai  de  lui  donner  quelque  connoissance  de  la  morale 
et  du  droit  naturel  par  la  lecture  de  Puffendorff  et  de  Grotius,  parce 
qu'il  est  digne  d'un  honnête  homme  et  d'un  homme  raisonnable  de 
connoître  les  principes  du  bien  et  du  mal,  et  les  fondemens  sur  les- 
quels la  société  dont  il  fait  partie  est  établie. 

En  faisant  succéder  ainsi  les  sciences  les  unes  aux  autres ,  je  ne  per- 
drai point  l'histoire  de  vue,  comme  le  principal  objet  de  toutes  ses 
études  et  celui  dont  les  branches  s'étendent  le  plus  loin  sur  toutes  les 
autres  sciences  :  je  le  ramènerai ,  au  bout  de  quelques  années ,  à  ses 
premiers  principes  avec  plus  de  méthode  et  de  détail;  et  je  tâcherai  de 
lui  en  faire  tirer  alors  tout  le  profit  qu'on  peut  espérer  de  cette  étude. 

Je  me  propose  aussi  de  lui  faire  une  récréation  amusante  de  ce  qu'on 
appelle  proprement  belles-lettres,  comme  la  connoissance  des  livres  et 
des  auteurs,  la  critique,  la  poésie,  le  style,  l'éloquence,  le  théâtre,  et 
en  un  mot  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  lui  former  le  goût  et  à  lui  pré- 
senter l'étude  sous  une  face  riante. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  cet  article ,  parce  que  ,  après  avoir 
donné  une  légère  idée  de  la  route  que  je  m'étois  à  peu  près  proposé  de 
suivre  dans  les  études  de  mon  élève .  j'espère  que  monsieur  votre  frère 
voudra  bien  vous  tenir  la  promesse  qu'il  vous  a  faite  de  nous  dresser 
un  projet  qui  puisse  me  servir  de  guide  dans  un  chemin  aussi  nouveau 
pour  moi.  Je  le  supplie  d'ai^nce  d'être  assuré  que  je  m'y  tiendrai  atta- 
ché avec  une  exactitude  et  un  soin  qui  le  convaincra  du  profond  res- 
pect que  j'ai  pour  ce  qui  vient  de  sa  part;  et  j'ose  vous  répondre  qu'il 
ne  tiendra  pas  à  mon  zèle  et  à  mon  attachement  que  messieurs  see 
neveux  ne  deviennent  des  hommes  parfaits. 

vv  DU  PROJET  d'Éducation. 


MANDEMENT  DE  L'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 

Poi  lanl  condauinalion  d'un  livre  qui  a  pour  litre  :  Emile  oo  de  i.'Educatio.>  , 
par  J.  J.  Rousseau,  ciloyen  de  Genève. 

Christophe  de  Beaumont,  par  la  miséricorde  divine  et  par  la  grâce 
du  saint-siége  apostoruiue,  archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint-Cloud, 
pair  de  France,  commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  proviseur  de 
Sorbonne ,  etc.  ;  à  tous  les  fidèles  de  notre  diocèse ,  salut  et  bénédiction. 

I.  Saint  Paul  a  prédit ,  M.  T.  C.  F. .  qu'il  viendroit  «  des  jours  péril- 
leux où  il  y  auroit  des  gens  amateurs  d'eux-mêmes,  fiers,  superbes 
blasphémateurs,  impies,  calomniateurs,  enflés  d'orgueil,  amateurs  de 
voluptés  plutôt  que  de  Dieu,  des  hommes  d'un  esprit  corrompu,  et 
pervertis  dans  la  foi  '.  n  Et  dans  quels  temps  malheureux  celte  prédio» 
tion  s'est-elle  accomplie  plus  à  La  lettre  que  dans  les  nôtres?  L'incré- 
dulité, enhardie  par  toutes  les  passions,  se  présente  sous  toutes  les 
formes,  afin  de  se  proportionner  en  quelque  sorte  à  tous  les  âges,  à 
tous  les  caractères,  à  tous  les  états.  Tarntôt,  pour  s'insinuer  dans  des 
esprits  qu'elle  trouve  déjà  ensorcelés  par  la  bagatelle'',  elle  emprunte 
un  style  léger,  agréable  et  frivole  :  de  là  tant  de  romans,  également 
obscènes  et  impies,  dont  le  but  est  d'amuser  l'imagination  pour  sé- 
duire l'esprit  et  corrompre  le  cœur.  Tantôt,  affectant  un  air  de  pro- 
fondeur et  de  sublimité  dans  ses  vues,  elle  feint  de  remonter  aux  pre- 
miers principes  de  nos  connoissances ,  et  prétend  s'en  autoriser  pour 
secouer  un  joug  qui,  selon  elle,  déshonore  l'humanité,  la  Divinité 
même.  Tantôt  elle  déclame  en  furieuse  contre  le  zèle  de  la  religion, 
et  prêche  la  tolérance  universelle  avec  emportement.  Tantôt,  enfin, 
réunissant  tous  ces  divers  langages,  elle  mêle  le  sérieux  à  l'enjoue- 
ment, des  maximes  pures  à  des  obscénités,  de  grandes  vérités  à  de 
grandes  erreurs,  la  foi  au  blasphème  ;  elle  entreprend  en  un  mot  d'ac- 
corder les  lumières  avec  les  ténèbres,  Jésus-Christ  avec  Déliai.  Et  tel 
est  spécialement,  M.  T.  C.  F. ,  l'objet  qu'on  paroît  s'être  proposé  dans 
un  ouvrage  récent,  qui  a  pour  titre,  Emile  ou  de  l'Éducation .  Du  sein 
de  l'erreur  il  s'est  élevé  un  homme  plein  du  langage  de  la  philosophie, 
sans  être  véritablement  philosophe;  esprit  doué  d'une  multitude  de 
connoissances  qui  ne  l'ont  pas  éclairé  .  et  qui  ont  répandu  des  ténèbre? 
dans  les  autres  esprits;  caractère  livré  aux  paradoxes  d'opinions  et  da 
conduite,  alliant  la  simplicité  des  mœurs  avec  le  faste  des  pensées,  h 
zèle  des  maximes  antiques  avec  la  fureur  d'établir  des  nouveautés 
l'obscurité  de  la  retraite  avec  le  désir  d'être  connu  de  tout  le  monde  : 
on  l'a  vu  invectiver  contre  les  sciences  qu'il  cultivoit.  préconiser  l'ex- 

I.  «  In  novissirois  dicbus  inslabunl  icmpora  periculosa;  erunt  liomines 
a  scipsos  amantes....  elati,  superbi,  blasphemi....  sceiesli....  criminalores.... 
a  tumidi,  et  voluplatum  amaiores  magis  quam  Dei....  homines  corrupli  menle 
B  el  reprobi  circa  fldem.  »  (II  Tint.,  cap.  m,  vers,  i,  4,  8.) 

i    aFa.scinalio  nugacitatis  obscurat  bona.  »  iSap.,  cap.  iv,  vers,  <2.^. 
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cellence  de  l'Évangile  dont  il  détruisoit  les  dogmes,  peindre  la  beauté 
des  vertus  qu'il  éteignoit  dans  l'âme  de  ses  lecteurs.  Il  s'est  fait  le  pré- 
cepteur du  genre  liumain  pour  le  tromper,  le  moniteur  public  pour 
égarer  tout  le  monde,  l'oracle  du  siècle  pour  achever  de  le  perdre. 
Dans  un  ouvrage  sur  l'inégalité  des  conditions  il  avoit  abaissé  l'homme 
jusqu'au  rang  des  bêtes;  dans  une  autre  production  plus  récente  il 
avoit  insinué  le  poison  de  la  volupté  en  paroissant  le  proscrire  :  dans 
celui-ci.  il  s'empare  des  premiers  raomens  de  l'homme  afin  d'établir 
l'empire  de  l'irréligion. 

II.  Quelle  entreprise,  M.  T.  G.  K.  !  L'éducation  de  la  jeunesse  est  un 
des  objets  les  plus  imporlans  de  la  sollicitude  et  du  zèle  des  pasteurs. 
Nous  savons  que,  pour  réformer  le  monde,  autant  que  le  permettent 
la  foiblesse  et  la  corruption  de  notre  nature,  il  suffirait  d'observer, 
sous  la  direction  et  l'impression  de  la  grâce ,  les  premiers  rayons  de  la 
raison  humaine,  de  les  saisir  avec  soin  et  de  les  diriger  vers  la  route 
qui  conduit  à  la  vérité.  Par  là  ces  esprits,  encore  exempts  de  préju- 
gés, seroient  pour  toujours  en  garde  contre  l'erreur:  ces  cœurs,  encore 
exempts  de  grandes  passions  ,  prendroient  les  impressions  de  toutes  les 
vertus.  Mais  à  qui  convient-il  mieux  qu'à  nous  et  à  nos  coopérateurs 
dans  le  saint  ministère  de  veiller  ainsi  sur  les  premiers  momens  de  la 
ieunesse  chrétienne;  de  .lui  distribuer  le  lait  spirituel  de  la  religion, 
afm  qu'elle  croisse  pour  le  salut^:  de  préparer  de  bonne  heure  par  de 
salutaires  leçons  des  adorateurs  sincères  au  vrai  Dieu,  des  sujets  fidè- 
les au  souverain ,  des  hommes  dignes  d'être  la  ressource  et  l'ornement 
de  la  patrie? 

III.  Or,  M.  T.  G.  F.,  l'auteur  à'Émile  propose  un  plan  d'éducation 
qui ,  loin  de  s'accorder  avec  le  christianisme  ,  n'est  pas  même  propre  à 
former  des  citoyens  ni  des  hommes.  Sous  le  vain  prétexte  de  rendre 
l'homme  à  lui-môme  et  de  faire  de  son  élève  l'élève  de  la  nature,  il 
met  en  principe  une  assertion  démentie,  non-seulement  parla  religion, 
mais  encore  par  l'expérience  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps. 
a  Posons,  dit-il,  pour  maxime  incontestable,  ,que  les  premiers  mouve- 
mens  de  la  nature  sont  toujours  droits;  il  n'y  a  point  de  perversité  ori- 
ginelle dans  le  cœur  humain.  »  A  ce  langage  on  ne  reconnoît  point  la 
doctrine  des  saintes  Écritures  et  de  l'Église  touchant  la  révolution  qui 
s'est  faite  dans  notre  nature;  on  perd  de  vue  le  rayon  de  lumière  qui 
nous  fait  connoître  le  mystère  de  notre  propre  cœur.  Oui,  M.- T.  G.  F., 
il  se  trouve  en  nous  un  mélange  frappant  de  grandeur  et  de  bassesse, 
d'ardeur  pour  la  vérité  et  de  goût  pour  l'erreur,  d'inclination  pour  la 
vertu  et  de  penchant  pour  le  vice.  Étonnant  contraste,  qui,  en  décon- 
certant la  philosophie  païenne,  la  laisse  errer  dans  de  vaines  spécula- 
tions! contraste  dont  la  révélation  nous  découvre  la  source  dans  la 
chute  déplorable  de  notre  premier  père!  L'homme  se  sent  entraîné  par 
une  pente  funeste;  et  comment  se  roidiroit-il  contre  elle,  si  son  enfance 
n'éloit  dirigée  par  des  maîtres  pleins  de  vertu,  de  sagesse,  de  vigi-  ■ 

1 .  '■  Sicul  modo  genili  inlanlcs,  ralionabile  sine  dolo  lac  concupiscile,  ut 
K  in  eo  crescatjs  io  salulem.  >  (I  Pet.,  cap.  u.) 
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lance,  et  si  durant  tout  le  cours  de  sa  vie,  il  ne  faisoit  lui-même,  sous 
la  protection  et  avec  les  grâces  de  son  Dieu,  des  efforts  puissans  et  con- 
tinuels? Hélas!  M.  T.  C.  F. ,  malgré  les  principes  de  l'éducation  la  plus 
saine  et  la  plus  vertueuse,  malgré  les  promesses  les  plus  magnifiques 
de  la  religion  et  les  menaces  les  plus  terribles,  les  écarts  de  la  jeu- 
nesse ne  sont  encore  que  trop  fréquens,  trop  multipliés!  dans  quelle: 
erreurs .  dans  quels  excès ,  abandonnée  à  elle-même ,  ne  se  précipiteroit- 
elle  donc  pas?  C'est  un  torrent  qui  se  déborde  malgré  les  digues  puis- 
santes qu'on  lui  avoit  opposées  :  que  seroit-ce  donc  si  nul  obstacle  ne 
suspendoit  ses  flots .  et  ne  rompoit  ses  efforts? 

^  IV.  L'auteur  d'Emile,  qui  ne  reconnoît  aucune  religion,  indique 
néanmoins,  sans  y  penser,  la  voie  qui  conduit  infailliblement  à  la 
vraie  religion  :  a  Nous  .  dit-il.  qui  ne  voulons  rien  donnera  l'auto- 
rité, nous  qui  ne  voulons  rien  enseigner  à  notre  Emile  qu'il  ne  pût 
comprendre  de  lui-même  par  tout  pays ,  dans  quelle  religion  l'élèverons- 
nous  ?  à  quelle  secte  agrégerons-nous  l'élève  de  la  nature  ?  Nous  ne  l'agré- 
gerons ni  à  celle-ci  ni  à  celle-là:  nous  le  mettrons  er;  état  de  choisir 
celle  où  le  meilleur  usage  de  la  raison  doit  le  conduire.  ■»  Plût  à  Dieu. 
M.  T.  C.  F. ,  que  cet  objet  eût  été  bien  rempli  !  Si  l'auteur  eût  réellement 
«  mis  son  élève  en  état  de  choisir ,  entre  toutes  les  religions ,  celle  où  le 
meilleur  usage  de  la  raison  doit  conduire.  »  il  l'eût  immanquablement 
préparé  aux  leçons  du  christianisme.  Car  .  M.  T.  C.  F. .  la  lumière  natu- 
relle conduit  à  la  lumière  évangélique:  et  le  culte  chrétien  est  essentiel- 
lement «  un  culte  raisonnable  '.  »  En  effet .  si  "  le  meilleur  usage  de  notre 
raison  »  ne  devoit  pas  nous  conduire  à  la  révélation  chrétienne,  notre 
foi  seroit  vaine .  nos  espérances  seroient  chimériques.  Mais  comment  «  ce 
meilleur  usage  de  la  raison  y>  nous  conduit-il  au  bien  inestimable  de  la 
foi ,  et  de  là  au  terme  précieux  du  salut?  c'est  à  la  raison  elle-même  que 
nous  en  appelons.  Dès  qu'on  reconnoît  un  Dieu ,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  savoir  s'il  a  daigné  parler  aux  hommes  autrement  que  par  les  im- 
pressions de  la  nature.  Il  faut  donc  examiner  si  les  faits  qui  constatent 
la  révélation  ne  sont  pas  supérieurs  à  tous  les  efforts  de  la  chicane  la 
plus  artificieuse.  Cent  fois  l'incrédulité  a  tâché  de  détruire  ces  îahs. 
ou  au  moins  d'en  affoiblir  les  preuves,  et  cent  fois  sa  critique  a  été 
convaincue  d'impuissance.  Dieu ,  par  la  révélation .  s'est  rendu  témoi- 
gnage à  lui-même .  et  ce  témoignage  est  évidemment  «  très-digne  de 
foi*.  »  Que  reste-t-il  donc  à  l'homme  qui  fait  a  le  meilleur  usage  de  sa 
raison,  »  sinon  d'acquiescer  à  ce  témoignage?  C'est  votre  grâce,  ô  moi 
Dieu!  qui  consomme  cette  œuvre  de  lumière:  c'est  elle  qui  détermine 
la  volonté,  qui  forme  l'âme  chrétienne  :  mais  le  développement  des 
preuves  et  la  force  des  motifs  ont  préalablement  occupé,  épuré  la  rai- 
son; et  c'est  dans  ce  travail,  aussi  noble  qu'indispensable,, que  con- 
siste a  ce  meilleur  usage  de  la  raison.  •  dont  l'auteur  à.' Émue  entre- 
prend de  parler  sans  en  avoir  une  notion  fixe  et  véritable. 
V.  Pour  trouver  la  jeunesse  plus  docile  aux  leçons  qu'il  lui  prépare. 

i.  aRationahile  obsequium  veslruin.  »  iRom.,  cap.  xii,  vers,  i .) 

2.  Œ  Teslimonia  lua  credibilia  facta  sunt  nimis.  »  (Psal.  xcn,  ver»,  o.) 
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cet  auteur  veut  qu'elle  soit  dénuée  de  tout  principe  de  religion.  Et  voilà 
pourquoi ,  selon  lui ,  «  connoître  le  bien  et  le  mal ,  sentir  la  raison  des 
devoirs  de  riiommo,  n'est  pas  l'affaire  d'un  enfant  ...  J'aimerois  autant 
ajoute-t-il ,  exiger  qu'un  enfant  eût  cinq  pieds  de  haut  que  du  jugement 
à  dix  ans.  d 

VI.  Sans  doute ,  M.  T.  C.  F. ,  que  le  jugement  humain  a  ses  progrès  et 
ne  se  forme  que  par  degrés  :mais  s'ensuit-il  donc  qu'à  l'âge  de  dix  ans 
un  enfant  ne  connoisse  point  la  différence  du  bien  et  du  mal ,  qu'il  con- 
fonde la  sagesse  avec  la  folie ,  la  bonté  avec  la  barbarie .  la  vertu  avec 
le  vice?  Quoi!  à  cet  âge  il  ne  sentira  pas  qu'obéir  à  son  père  est  un 
bien ,  que  lui  désobéir  est  un  mal  !  Le  prétendre ,  M.  T.  C.  F. ,  c'est  ca- 
lomnier la  nature  humaine  en  lui  attribuant  une  stupidité  qu'elle  n'a 
point. 

VII.  «  Tout  enfant  qui  croit  en  Dieu,  dit  encore  cet  auteur,  est  ido- 
lâtre ou  anthropomorphite.  »  Mais,  s'il  est  idolâtre,  il  croit  donc  plu- 
sieurs dieux;  il  attribue  donc  la  nature  divine  à  des  simulacres  insen- 
sibles? S'il  n'est  qu'anthropomorphite ,  en  reconnoissant  le  vrai  Dieu 
il  lui  donne  un  corps.  Or  on  ne  peut  supposer  ni  l'un  ni  l'autre  dans 
un  enfant  qui  a  reçu  une  éducation  chrétienne.  Que  si  l'éducation  a 
été  vicieuse  à  cet  égard,  il  est  souverainement  injuste  d'imputer  à  la 
religion  ce  qui  n'est  que  la  faute  de  ceux  qui  l'enseignent  m.al.  Au  sur- 
plus ,  l'âge  de  dix  ans  n'est  point  l'âge  d'un  philosophe  :  un  enfant,  quoi- 
que bien  instruit,  peut  s'expliquer  mal;  mais  en  lui  inculquant  que  la 
Divinité  n'est  rien  de  ce  qui  tombe  ou  de  ce  qui  peut  tomber  sous  les  sens , 
que  c'est  une  intelligence  infinie ,  qui ,  douée  d'une  puissance  suprême , 
exécute  tout  ce  qui  lui  plaît,  on  lui  donne  de  Dieu  une  notion  assortie 
à  la  portée  de  son  jugement.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  athée,  par  ses 
sophismes,  viendra  facilement  à  bout  de  troubler  les  idées  de  ce  jeune 
croyant;  mais  toute  l'adresse  du  sophiste  ne  fera  certainenienT  pas  que 
cet  enfant,  lorsqu'il  croit  en  Dieu,  soit  idolâtre  ou  anthropomorphite , 
c'est-à-dire  qu'il  ne  croie  que  l'existence  d'une  chimère. 

VIII.  L'auteur  va  plus  loin  ,  M.  T.  C.  F.  ;  il  a  n'accorde  pas  même  à 
un  j«une  homme  de  quinze  ans  la  capacité  de  croire  en  Dieu.  »  L'homme 
ne  saura  donc  pas  même  à  cet  âge  s'il  y  a  un  Dieu  ou  s'il  n'y  en  a  point; 
toute  la  nature  aura  beau  annoncer  la  gloire  de  son  Créateur ,  il  n'en- 
tendra rien  à  son  langage!  il  existera  sans  savoir  à  quoi  il  doit  son  exis- 
tence !  et  ce  sera  la  saine  raison  elle-même  qui  le  plongera  dans  ces  ténè- 
bres! C'est  ainsi,  M.  T.  C.  F.,  que  l'aveugle  impiété  voudroit  pouvoir 
obscurcir  de  ses  noires  vapeurs  le  flambeau  que  la  religion  présente  à  tous 
les  âges  de  la  vie  humaine.  Saint  Augustin  raisonnoit  bien  sur  d'autres 
principes,  quand  il  disoit,  en  parlant  des  premières  années  de  sa  jeu- 
nesse :  «  Je  tombai  dès  ce  temps-là,  Seigneur,  entre  les  mains  de  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ont  soin  de  vous  invoquer;  et  je  compris,  par  et 
qu'ils  me  disoient  de  vous  et  selon  les  idées  que  j'étois  capable  de  m'en 
former  à  cet  âge-là,  que  vous  étiez  quelque  chose  de  grand ,  et  qu'en- 
core que  vous  fussiez  invisible  et  hors  de  la  portée  de  nos  sens,  vous 
pouviez  no»*  evaucer  et  nous  secourir.  Aussi  commençai-je,  dès  mon 
enfance,  à  vous  p:'^  et  vous  regarder  comme  mon  recours  et  mon 
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appui,  et,  à  mesure  que  ma  langue  se  dénouoit.  j'employois  ses  pre- 
miers mouveraens  à  vous  invoquer'.  » 

IX.  Continuons.  M.  T.  C.  F.,  de  relever  les  paradoxes  étranges  de 
l'auteur  d'Emile.  Après  avoir  réduit  les  jeunes  gens  à  une  ignorance  si 
profonde  par  rapport  aux  attributs  et  aux  droits  de  la  Divinité ,  leur  ac- 
cordera-t-il  du  moins  l'avantage  de  se  connoître  eux-mêmes?  Sauront- 
ils  si  leur  âme  est  une  substance  absolument  distinguée  de  la  matière? 
ou  se  regarderont-ils  comme  des  êtres  purement  matériels  et  soumis 
aux  seules  lois  du  mécanisme?  L'auteur  à'Émile  doute  qu'à  dix-huit 
ans  il  soit  encore  temps  que  son  élève  apprenne  s'il  a  une  âme  :  il  pense 
que,  «  s'il  l'apprend  plus  tôt,  il  court  risque  de  ne  le  savoir  jamais.  » 
Ne  veut-il  pas  du  moins  que  la  jeunesse  soit  susceptible  de  la  connois- 
sance  de  ses  devoirs?  Non  :  à  l'en  croire ,  «  il  n'y  a  que  des  objets  phy- 
siques qui  puissent  intéresser  les  enfans,  surtout  ceux  dont  on  n'a  pas 
éveillé  la  vanité,  et  qu'on  n'a  pas  corrompus  d'avance  par  le  poison  de 
l'opinion.  »  Il  veut  en  conséquence  que  tous  les  soins  de  la  première 
éducation  soient  appliqués  à  ce  qu'il  y  a  dans  l'homme  de  matériel  et 
de  terrestre  :  «Exercez,  dit-il, son  corps,  ses  organes,  ses  sens,  .ses 
forces;  mais  tenez  son  âme  oisive  autant  qu'il  se  pourra.  »  C'est  que 
cette  oisiveté  lui  a  paru  nécessaire  pour  disposer  l'âme  aux  erreurs 
qu'il  se  proposoit  de  lui  inculquer.  Mais  ne  vouloir  enseigner  la  sagesse 
à  l'homme  que,  dans  le  temps  où  il  sera  dominé  par  la  fougue  des  pas- 
sions naissantes,  n'est-ce  pas  la  lui  présenter  dans  le  dessein  qu'il  la 
rejette? 

X.  Qu'une  semblable  éducation,  M.  T.  C.  F. ,  est  opposée  à  celle  que 
prescrivent  de  concert  la  vraie  religion  et  la  saine  raison  !  Toutes  deux 
veulent  qu'un  maître  sage  et  vigilant  épie  eu  quelque  sorte  dans  son 
élève  les  premières  lueurs  de  l'intelligence  pour  l'occuper  des  attraits 
de  la  vérité,  les  premiers  mouveraens  du  cœur  pour  le  fixer  par  les 
charmes  de  la  vertu.  Combien  en  effet  n'est-il  pas  plus  avantageux  de 
prévenir  les  obstacles  que  d'avoir  à  les  surmonter?  Combien  n'est-il 
pas  à  craindre  que ,  si  les  impressions  du  vice  précèdent  les  leçons  de 
la  vertu,  l'homme  parvenu  à  un  certain  âge  ne  manque  de  courage  ou 
de  volonté  pour  résister  au  vice?  Une  heureuse  expérience  ne  prouve- 
t-elle  pas  tous  les  jours  qu'après  les  déréglemens  d'une  jeunesse  impru- 
dente et  emportée  on  revient  enfin  aux  bons  principes  qu'on  a  reçus 
dans  l'enfance  ? 

XI.  Au  reste,  M.  T.  C.  F.,  ne  soyons  point  surpris  que  l'auteur 
à'Émile  remette  à  un  temps  si  reculé  la  connoissance  de  l'existence  de 
Dieu;  il  ne  la  croit  pas  nécessaire  au  salut.  «  Il  est  clair,  dit-il  par 
l'organe  d'un  personnage  chimérique,  il  est  clair  que  tel  homme,  par- 
venu jusqu'à  la  vieillesse  sans  croire  en  Dieu,  ne  sera  pas  pour  cela 
privé  de  sa  présence  dans  l'autre,  si  son  aveuglement  n'a  point  été  volon- 
taire, et  je  dis  qu'il  ne  l'est  pas  toujours.  »  Remarquez,  M.  T.  C.  P. , 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  homme  qui  seroit  dépourvu  de  l'usage  de 
sa  raison,  mais  uniquement  de  celui  dont  la  raison  ne  seroit  point  aidée 

i.  Con/ess.,  lib.  I,  cap.  ix. 
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lie  l'instruction.  Or  une  telle  prétention  est  souverainement  absurdt^ 
surtout  dans  le  système  d'un  écrivain  qui  soutient  que  la  raison  est 
absolument  saine.  Saint  Paul  assure  qu'entre  les  philosophes  païens  plu- 
sieurs sont  parvenus,  par  les  seules  forces  de  la  raison,  à  la  connois- 
sance  du  vrai  Dieu,  a  Ce  qui  peut  être  connu  de  Dieu,  dit  cet  apôtre, 
leur  a  été  manifesté ,  Dieu  le  leur  ayant  fait  connoître ,  la  considération 
des  choses  qui  ont  été  faites  dès  la  création  du  monde  leur  ayant  rendr 
visible  ce  qui  est  invisible  en  Dieu,  sa  puissance  même  éternelle  et  s? 
divinité;  en  sorte  qu'ils  sont  sans  excuse,  puisque,  ayant  comiu  Dieu, 
ils  ne  l'ont  point  glorifié  comme  Dieu  et  ne  lui  ont  point  rendu  grâces  : 
mais  ils  se  sont  perdus  dans  la  vaaité  de  leur  raisonnement,  et  leur 
esprit  insensé  a  été  obscurci  ;  en  se  disant  sages ,  ils  sont  devenus 
fous'.  » 

XII.  Or.  si  tel  a  été  le  crime  de  ces  hommes,  lesquels,  bien  qu'as- 
sujettis par  les  préjugés  de  leur  éducation  au  culte  des  idoles,  n'ont 
pas  laissé  d'atteindre  à  la  connoissance  de  Dieu,  comment  ceux  qui 
n'ont  point  de  pareils  obstacles  à  vaincre  seroient-ils  innocens  et  justes 
au  point  de  mériter  de  jouir  de  la  présence  de  Dieu  dans  l'autre  vie? 
Comment  seroient-ils  excusables  (avec  une  raison  saine  telle  que  l'au- 
teur le  suppose)  d'avoir  joui  durant  cette  vie  du  grand  spectacle  de  la 
nature ,  et  d'avoir  cependant  méconnu  celui  qui  l'a  créée ,  qui  la  con- 
serve et  la  gouverne? 

XIII  Le  même  écrivain,  M.  T.  C.  F. ,  embrasse  ouvertement  le  scep- 
iicisme  par  rapport  à  la  création  et  à  l'unité  de  Dieu.  «  Je  sais,  fait-il 
dire  encore  au  personnage  supposé  qui  lui  sert  d'organe  ,  je  sais  que  le 
monde  est  gouverné  par  une  volonté  puissante  et  sage;  je  le  vois,  ou 
plutôt  je  le  sens,  et  cela  m'importe  à  savoir.  Mais  ce  même  monde 
est-il  éternel  ou  créé?  y  a-t-il  un  principe  unique  des  choses?  y  en' 
a-t-il  deux  ou  plusieurs ,  et  quelle  est  leur  nature?  Je  n'en  sais  rien ,  et 
que  m'importe?....  Je  renonceà  des  questions  oiseuses,  qui  peuvent  in- 
quiéter mon  amour-propre,  mais  qui  sont  inutiles  à  ma  conduite  et  su- 
périeures à  ma  raison.  »  Que  veut  donc  dire  cet  auteur  téméraire?  Il 
croit  que  le  monde  est  gouverné  par  une  volonté  puissante  et  sage;  il 
avoue  que  cela  lui  importe  à  savoir,  et  cependant  «  il  ne  sait,  dit-il, 
s'il  n'y  a  qu'un  seul  principe  des  choses  ou  s'il  y  en  a  plusieurs ,  »  et 
il  prétend  qu'il  lui  importe  peu  de  le  savoir.  S'il  y  a  une  volonté  puis- 
sante et  sage  qui  gouverne  le  monde ,  est-il  concevable  qu'elle  ne  soit 
pas  l'unique  principe  des  choses?  et  peut-il  être  plus  important  de  savoir 
l'un  que  l'autre?  Quel  langage  contradictoire  !  Il  ne  sait  «  quelle  est  la 
nature  de  Dieu ,  »  et  bientôt  après  il  reconnoît  que  cet  Être  suprême  est 
doué  d'intelligence ,  de  puissance,  de  volonté  et  de  bi^nté.  N'est-ce  donc 

^ .  a  Quod  nolum  est  Dei  manifcslum  est  in  illis  :  Deus  enim  illis  maniies- 
«.  tavil.  Invisibilia  enim  ipsins,  a  crealura  mundi,  pcr  ea  qutc  fada  sunt,  in- 
<c  tellecta  consi>iciuntur,  st'rnpilcrna  quoque  ejus  virtus  et  divinilas,  lia  ut 
«  sint  inexcusabiles,  quia,  cum  cognovissent  Dcum,  non  sicul  Deiim  glorifica- 
a  verunl,  aut  gralias  egerunt,  sed  cvanuerunl  in  cogilationibus  suis,  et  obscu- 
«  ratum  est  insipiens  cor  corum;  diceates  eaim  se  esse  sapientes  «tulli  facti 
«  suai  »  (Rom.,  cap.  i,  vers.  4  9-22.) 
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pas  là  avoir  une  idée  de  ia  nature  divine?  L'unité  de  Dieu  lui  paroîi  une 
question  oiseuse  et  supérieure  à  sa  raison:  comme  si  la  multiplicité  des 
dieux  n'étoit  pas  la  plus  grande  de  toutes  les  absurdités!  «  La  pluralité 
des  dieux,  diténergiquement  Terlali;^n,est  une  nullité  de  Dieu';»  ad- 
mettre un  Dieu ,  c'est  admettre  un  Être  suprême  et  indépendant  auquel 
tous  les  autres  êtres  soient  subordonnés.  Il  implique  donc,  qu'il  y  ait 
plusieurs  dieux. 

XIV.  Il  n'est  pas  étonnant,  M.  T.  C.  F.,  qu'un  homme  qui  donne 
dans  de  pareils  écarts  touchant  la  Divinité  s'élève  contre  la  religion 
qu'elle  nous  a  révélée.  A  l'entendre,  toutes  les  révélations  en  général 
a  ne  font  que  dégrader  Dieu  en  lui  donnant  des  passions  humaines. 
Loin  d'éclaircir  les  notions  du  grand  Être,  poursuit-il,  je  vois  que  les 
dogmes  particuliers  les  embrouillent;  que,  loin  de  les  ennoblir,  ils 
les  avilissent;  qu'aux  mystères  inconcevables  qui  les  environnent  ils 
ajoutent  des  contradictions  absurdes.  »  C'est  bien  plutôt  à  cet  au- 
teur, M.  T.  C.  F. ,  qu'on  peut  reprocher  l'inconséquence  et  l'absurdité. 
C'^st  bien  lui  qui  dégrade  Dieu ,  qui  embrouille  et  qui  avilit  les  notions 
du  grand  Être ,  puisqu'il  attaque  directement  son  essence  en  révoquant 
en  doute  son  unité. 

XV.  Il  a  senti  que  la  vérité  de  la  révélation  chrétienne  étoit  prouvée 
par  des  faits;  mais  les  miracles  formant  une  des  principales  preuves  de 
cette  révélation,  et  ces  miracles  nous  ayant  été  transmis  par  la  voie 
des  témoignages,  il  s'écrie  :  «  Quoi  I  toujours  des  témoignages  humains! 
toujours  des  hommes  qui  me  rapportent  ce  que  d'autres  hommes  ont 
rapporté!  Que  d'hommes  entre  Dieu  et  moi  !  »  Pour  que  celte  plainte  fût 
sensée,  M.  T.  C.  F.,  il  faudroit pouvoir  conclure  que  la  révélation  est 
fausse  dès  qu'elle  n'a  point  été  faite  à  chaque  homme  en  particulier;  il 
faudroit  pouvoir  dire  :  «  Dieu  ne  peut  exiger  de  moi  que  je  croie  ce  qu'on 
m'assure  qu'il  a  dit,  dès  que  ce  n'est  pas  directement  à  moi  qu'il  a 
adressé  sa  parole.  »  Mais  n'est-il  donc  pas  une  infinité  de  faits,  même 
antérieurs  à  celui  de  la  révélation  chrétienne,  dont  il  seroit  absurde  de 
douter?  Par  quelle  autre  voie  que  par  celle  des  témoignages  humains 
l'auteur  lui-même  a-t-il  connu  cette  Sparte,  cette  Athènes ,  cette  Rome 
dont  il  vante  si  souvent  et  avec  tant  d'assurance  les  lois,  les  mœurs  et 
les  héros  ?  Que  d'hommes  entre  lui  et  les  événemens  qui  concernent  les 
origines  et  la  fortune  de  ces  anciennes  républiques  !  Que  d'hommes 
entre  lui  et  les  historiens  qui  ont  conservé  la  mémoire  de  ces  événe- 
mens !  Son  scepticisme  n'est  donc  ici  fondé  que  sur  l'intérêt  de  son 
incrédulité. 

XVI.  ■  Qu'un  homme  ,  ajoute-t-il  plus  loin ,  vienne  nous  tenir  ce  lan- 
gage :  «Mortels,  je  vous  annonce  les  volontés  du  Très-Haut;  reconnoissez 
«  à  ma  voix  celui  qui  m'envoie.  J'ordonne  au  soleil  de  changer  sa  course, 
a  aux  étoiles  de  former  un  autre  arrangement ,  aux  montagnes  de  s'apla- 
«  nir ,  aux  flots  de  s'élever ,  à  la  terre  de  prendre  un  autre  aspect  :  »  à  ces 
merveilles ,  qui  ne  reconnoîtra  pas  à  l'instant  le  maître  de  la  nature  ?  » 

i .  a  Deus  cum  summum  magnum  sit ,  rectc  verilas  noslra  pronunliavit  ; 
a  Deus  si  non  unus  est,  non  esl.  »  (TerluL,  adv.  Marcionem,  lib.  L) 
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Qui  ue  croîroit,  M.  T.  C.  F. ,  que  celui  qui  s'exprime  de  la  sorte  ne  de- 
mande qu'à  voir  des  miracles  pour  être  chrétien?  Écoutez  toutefois  ce 
qu'il  ajoute  :  «  Reste  enfin,  dit-il.  l'examen  le  plus  important  dans  la 
doctrine  annoncée...  Après  avoir  prouvé  la  doctrine  par  le  miracle,  il 
faut  prouver  le  miracle  par  la  doctrine...  Or  que  faire  en  pareil  cas? 
Une  seule  chose  :  revenir  au  raisonnement ,  et  laisser  là  les  miracles. 
Mieux  eût-il  valu  n'y  pas  recourir.  »  C'est  dire  :  a  Qu'on  me  montre  des 
miracles,  et  je  croirai;  qu'on  me  montre  des  miracles,  et  je  refuserai 
encore  de  croire.»  Quelle  inconséquence!  quelle  absurdité  !  Mais  appre- 
nez donc  une  bonne  fois ,  M.  T.  G.  F. ,  que  dans  la  question  des  miracles 
on  ne  se  permet  point  le  sophisme  reproché  par  l'auteur  du  livre  de 
l'Éducation.  Quand  une  doctrine  est  reconnue  vraie,  divine,  fondée  sur 
une  révélation  certaine,  on  s'en  sert  pour  juger  des  miracles,  c'est-à- 
dire  pour  rejeter  les  prétendus  prodiges  que  des  imposteurs  voudroienl 
opposer  à  cette  doctrine.  Quand  il  s'agit  d'une  doctrine  nouvelle  qu'on 
annonce  comme  émanée  du  sein  de  Dieu .  les  miracles  sont  produits  en 
preuves;  c'est-à-dire  que  celui  qui  prend  la  qualité  d'envoyé  du  Très- 
Haut  confirme  sa  mission ,  sa  prédication ,  par  des  miracles  qui  soni  le 
témoignage  même  de  la  Divinité.  Ainsi  la  doctrine  et  les  miracles  sont 
des  argumens  respectifs  dont  on  fait  usage  selon  les  divers  points  de  vue 
où  l'on  se  place  dans  l'étude  et  dans  l'enseignement  de  la  religion.  Il  ne 
se  trouve  là  ni  abus  du  raisonnement,  ni  sophisme  ridicule,  ni  cercle 
vicieux.  C'est  ce  qu'on  a  démontré  cent  fois;  et  il  est  probable  que  l'au- 
teur A' Emile  n'ignore  point  ces  démonstrations  :  mais ,  dans  le  plan  qu'il 
s'est  fait  d'envelopper  de  nuages  toute  religion  révélée,  toute  opération 
surnaturelle .  il  nous  impute  malignement  des  procédés  qui  déshonorent 
la  raison:  il  nous  représente  comme  des  enthousiastes,  qu'un  faux  zèle 
aveugle  au  point  de  prouver  deux  principes  l'un  par  l'autre  sans  diver- 
sité d'objet  ni  de  méthode.  Où  est  donc,  M.  T.  G.  F. ,  la  bonne  foi  philo- 
sophique'* dont  se  pare  cet  écrivain? 

XVII.  On  croiroit  qu'après  les  plus  grands  efforts  pour  décréditer  les 
témoignages  humains  qui  attestent  la  révélation  chrétienne .  le  même 
auteur  y  défère  cependant  de  la  manière  la  plus  positive ,  la  plus  solen- 
nelle. Il  faut,  pour  vous  en  convaincre ,  M.  T.  C.  F.,  et  en  même  temps 
pour  vous  édifier ,  mettre  sous  vos  yeux  cet  endroit  de  son  ouvrage  : 
ce  J'avoue  que  la  majesté  de  l'Écriture  m'étonne:  la  sainteté  de  l'Écriture 
parle  à  mon  cœur.  Voyez  les  livres  des  philosophes  :  avec  toute  leur 
pompe,  qu'ils  sont  petits  auprès  de  celui-là!  Se  peut-il  qu'un  livre  à  la 
fois  si  sublime  et  si  simple  soit  l'ouvrage  des  hommes?  se  peut-il  que 
celui  dont  il  fait  l'histoire  ne  soit  qu'un  homme  lui-même?  Est-ce  là  le 
ton  d'un  enthousiaste,  ou  d'un  ambitieux  sectaire?  Quelle  douceur! 
quelle  pureté  dans  ses  mœurs!  quelle  grâce  touchante  dans  ses  in- 
structions! quelle  élévation  dans  ses  maximes!  quelle  profonde  sagesse 
dans  ses  discours  !  quelle  présence  d'esprit,  quelle  finesse  et  quelle  jus- 
tesse dans  ses  réponses!  quel  empire  sur  ses  passions!  Où  est  l'homme, 
où  est  le  sage  qui  sait  agir,  soufi'rir  et  mourir  sans  faiblesse  et  sans  os- 
tentation?... Oui,  si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage,  la  vie 
et  la  mori  de  Jésus  sont  d'un  Dieu.  Dirons-nous  que  l'histoire  de  l'Ëvan- 
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gile  est  inventée  à  plaisir?..  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  invente  ;  et  les  faits 
de  Socrate.  dont  personne  ne  doute,  sont  moins  attestés  que  ceux  de 
résus-Christ.  Il  seroit  plus  inconcevable  que  plusieurs  hommes  d'accord 
eussent  fabrique  ce  livre  qu'il  ne  l'est  qu'un  seul  en  ait  fourni  le  sujet. 
Jamais  les  auteurs  juifs  n'eussent  trouvé  ce  ton  ni  cette  morale:  et 
l'Évangile  a  des  caractères  de  vérité  si  grands,  si  frappans.  si  parfaite- 
ment inimitables ,  que  l'inventeur  en  seroit  plus  étonnant  que  le  héros.  » 
U  seroit  difficile,  M.  T.  G.  F. ,  de  rendre  un  pius  bel  hommage  à  l'au- 
thenticité de  l'Évangile.  Cependant  l'auteur  ne  la  reconnoît  qu'en  con- 
séquence des  témoignages  humains.  Ce  sont  toujours  des  hommes  qui 
lui  rapportent  ce  que  d'autres  hommes  ont  rapporté.  Que  d'hommes 
entre  Dieu  et  lui!  Le  voilà  donc  bien  évidemment  en  contradiction  avec 
lui-même;  le  voilà  confondu  par  ses  propres  aveux.  Par  quel  étrange 
aveuglement  a-t-il  donc  pu  ajouter  :  a  Avec  tout  cela  ce  même  Évan- 
gile est  plein  de  choses  incroyables,  de  choses  qui  répugnent  à  la  rai- 
son ,  et  qu'il  est  impossible  à  tout  homme  sensé  de  concevoir  ni  d'ad- 
mettre. Que  faire  au  milieu  de  toutes  ces  contradictions?  Être  toujours 
modeste  et  circonspect...  Respecter  en  silence  ce  qu'on  ne  sauroit  ni 
rejeter  ni  comprendre ,  et  s'humilier  devant  le  grand  Être  qui  seul  sait 
la  vérité.  Voilà  le  scepticisme  involontaire  où  je  suis  resté.  »  Mais  le 
scepticisme.  M.  T.  C.  F.,  peut-il  donc  être  involontaire,  lorsqu'on  re- 
fuse de  se  soumettre  à  la  doctrine  d'un  livre  qui  ne  sauroit  être  inventé 
par  les  hommes ,  lorsque  ce  livre  porte  des  caractères  de  vérité  si  grands, 
si  frappans,  si  parfaitement  inimitables,  que  l'inventeur  en  seroit  plus 
étonnant  que  le  héros?  C'est  bien  ici  qu'on  peut  dire  que  a  l'iniquité  a 
menti  contre  elle-même  '.  » 

XVIII.  Il  semble.  M.  T.  C.  F. ,  que  cet  auteur  n'a  rejeté  la  révélation 
que  pour  s'en  tenir  à  la  religion  naturelle  :  «  Ce  que  Dieu  veut  que 
l'homme  fasse,  dit-il,  il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un  autre  homme,  il 
le  lui  dit  à  lui-même,  il  l'écrit  au  fond  de  son  cœur.  »  Quoi  donc!  Dieu 
n'a-t-il  pas  écrit  au  fond  de  nos  cœurs  l'obligation  de  se  sounaettre  à 
lui  dès  que  nous  sommes  sûrs  que  c'est  lui  qui  a  parlé?  Or,  quelle  cer- 
titude n'avons-nous  pas  de  sa  divine  parole  !  Les  faits  de  Socrate ,  dont 
personne  ne  doute,  sont,  de  l'aveu  même  de  l'auteur  d'Emile,  moins 
attestés  que  ceux  de  Jésus-Christ.  La  religion  naturelle  conduit  donc 
elle-même  à  la  religion  révélée.  Mais  est-il  bien  certain  qu'il  admette 
même  la  religion  naturelle,  ou  que  du  moins  il  en  reconnoisse  la  né- 
cessité? Non.  M.  T.  C.  F.  t  Si  je  me  trompe,  dit-il,  c'est  de  bonne  foi. 
Cela  me  suffit  pour  que  mon  erreur  même  ne  me  soit  pas  imputée  à 
crime.  Quand  vous  vous  tromperiez  de  même,  il  y  auroit  peu  de  mal 
à  cela.  »  C'est-à-dire  que  .  selon  lui ,  il  suffit  de  se  persuader  qu'on  est  en 
possession  de  la  vérité:  que  cette  persuasion,  fût-elle  accompagnée  des 
plus  monstrueuses  erreurs ,  ne  peut  jamais  être  un  sujet  de  reproche: 
qu'on  doit  toujours  regarder  comme  un  homme  sage  et  religieux  celui 
c^ui,  adoptant  les  erreurs  même  de  l'athéisme,  dira  qu'il  est  de  bonne 
foi.  Or ,  n'est-ce  pas  là  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  superstitions ,  à  tous 

•     «Uenlila  est  iniquilas  sibJ.  »  {.Psal.  xwi,  vers.  i2.) 
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les  systèmes  fanatiques,  à  tous  les  délires  de  l'esprit  humain?  N est-ce 
pas  permettre  qu'il  y  ait  dans  le  monde  autant  de  religions ,  de  cultes 
divins,  qu'on  y  compte  d'habitans?  Ah  I  M.  T.  C.  F.,  ne  prenez  point 
l'e  change  sur  ce  point.  La  bonne  foi  n'est  estimable  que  quand  elle  est 
éclairée  et  docile.  Il  nous  est  ordonné  d'étudier  notre  religion  et  de 
cri  ire  avec  simplicité.  Nous  avons  pour  garant  des  promesses,  l'autorité 
de  l'Église.  Apprenons  à  la  bien  connoître  et  jetons-nous  ensuite  dans 
son  .sein.  Alors  nous  pourrons  compter  sur  notre  bonne  foi ,  vivre  dans 
la  paix,  et  attendre  sans  trouble  le  moment  de  la  lumière  éternelle. 

XIX.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  n'éclate  pas  encore  dans  la  manière 
dont  l'incrédule  que  nous  réfutons  fait  raisonner  le  chrétien  et  le  catlio- 
liquel  Quels  discours  pleins  d'inepties  ne  prète-t-il  pas  à  l'un  et  à  l'autre 
pour  les  rendre  méprisables!  Il  imagine  un  dialogue  entre  un  chrétien, 
qu'il  traite  d'inspiré,  et  l'incrédule,  qu'il  qualifie  de  raisonneur;  el 
voici  comme  il  fait  parler  le  premier  :  «  La  raison  vous  apprend  que 
le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie  :  mais  moi,  je  vous  apprends  de  la 
part  de  Dieu  que  c'est  la  partie  qui  est  plus  grande  que  le  tout.  »  A  quoi 
l'incrédule  répond  :  a  Et  (|ui  ètes-vous  pour  m'oser  dire  que  Dieu  se 
contredit?  et  à  qui  croirai -je  par  préférence,  de  lui  qui  m'apprend  par 
la  raison  des  vérités  éternelles,  ou  de  vous  qui  m'annoncez  de  sa  part 
une  absurdité?  » 

XX.  Mais  de  quel  front,  M.  T.  C.  F. ,  ose-t-on  prêter  au  chrétien  un 
pareil  langage?  Le  Dieu  de  la  raison,  disons-nous,  est  aussi  le  Dieu  de 
la  révélation.  La  raison  et  la  révélation  sont  les  deux  organes  par  les- 
quels il  lui  a  plu  de  se  faire  entendre  aux  hommes,  soit  pour  les  in- 
struire de  la  vérité,  soit  pour  leur  intimer  ses  ordres.  Si  l'un  de  ces  deux 
organes  étoit  opposé  à  l'autre ,  il  est  constant  que  Dieu  seroit  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Mais  Dieu  se  contredit-il  parce  qu'il  com- 
mande de  croire  des  vérités  incompréhensibles?  Vous  dites,  ô  impies, 
que  les  dogmes  que  nous  regardons  comme  révélés  combattent  les  vé- 
rités éternelles  :  mais  il  ne  suffit  pas  de  le  dire.  S'il  vous  étoit  possible 
de  le  prouver,  il  y  a  longtemps  que  vous  l'auriez  fait,  ei  que  vous  au- 
riez poussé  des  cris  de  victoire. 

XXI.  La  mauvaise  foi  de  l'auteur  ô.'Émile  n'est  pas  moins  révoltante 
dans  le  langage  qu'il  fait  tenir  à  un  catholique  prétendu  :  «  Nos  catho- 
liques, lui  fait-il  dire,  font  grand  bruit  de  l'autorité  de  l'Église:  mais 
que  gagnent-ils  à  cela,  s'il  leur  faut  un  aussi  grand  appareil  de  preuves 
pour  établir  cette  autorité  qu'aux  autres  sectes  pour  établir  directement 
/eur  doctrine?  L'Église  décide  que  l'Église  a  droit  de  décider  :  ne  voilà-t-il 
pas  une  autorité  bien  prouvée?  »  Qui  ne  ci-oiroit,  M.  T.  C.  F. ,  à  enten- 
dre cet  imposteur,  que  l'autorité  de  l'Église  n'est  prouvée  que  par  ses 
propres  décisions,  et  qu'elle  procède  ainsi  :  «  Je  décide  que  je  suis  in- 
faillible ,  donc  je  le  suis?  »  Imputation  calomnieuse ,  M.  T.  C.  F.  La  con 
stitution  du  christianisme,  l'esprit  de  l'Évangile,  les  erreurs  même  et  la 
foiblesse  de  l'esprit  humain  tendent  à  démontrer  que  l'Église  établie  par 
Jésus-Christ  est  une  église  infaillible.  Nous  assurons  que,  comme  ce  di- 
vin législateur  a  toujours  enseigné  la  vérité,  son  Église  l'enseigne  aus.si 
toujours.  Nous  prouvons  donc  l'autorité  de  l'Église    non  par  l'autorité 
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de  l'Église,  mais  par  celle  de  Jésus-Christ,  procédé  non  moii.s  exact 
que  celui  qu'on  nous  reproche  est  ridicule  et  insensé. 

XXII.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  M.  T.  CF.,  que  l'esprit  d'irréligion 
est  un  esprit  d'indépendance  et  de  révolte.  Et  comment  en  effet  ces 
hommes  audacieux,  qui  refusent  de  se  soumettre  à  l'autorité  de  Dieu 
même ,  respecteroient-ils  celle  des  rois ,  qui  sont  les  images  de  Dieu .  ou 
celle  des  magistrats,  qui  sont  les  images  des  rois?  «  Songe,  dit  l'auteur 
à.' Emile  à  son  élève ,  qu'elle  (l'espèce  humaine)  est  composée  essentielle- 
ment de  la  collection  des  peuples;  que,  quand  tous  les  rois en  se- 

roient  ôtés,  il  n'y  paroîtroit  guère,  et  que  les  choses  n'en  iroient  pas 
plus  mal....  Toujours,  dit-il  plus  loin,  la  multitude  sera  sacrifiée  au 
oetit  nombre,  et  l'intérêt  public  à  l'intérêt  particulier:  toujours  ces 
noms  spécieux  de  justice  et  de  subordination  serviront  d'instrument  à 
la  violence  et  d'armes  à  l'iniquité.  D'où  il  suit,  continue-t-il ,  que  les 
ordres  distingués,  qui  se  prétendent  utiles  aux  autres,  ne  sont  en  effet 
utiles  qu'à  eux-mêmes  aux  dépens  des  autres.  Par  où  l'on  doit  juger  de 
la  consi(iération  qui  leur  est  due  selon  la  justice  et  la  raison,  s  Ainsi 
donc, .M.  T.  C.  F. ,  l'impiété  ose  critiquer  les  intentions  de  celui  «  par 
qui  régnent  les  rois';  »  ainsi  elle  se  plaît  à  empoisonner  les  sources  de 
la  félicité  publique,  en  soufflant  des  maximes  qui  ne  tendent  qu'à  pro- 
duire l'anarchie  et  tous  les  malheurs  qui  en  sont  la  suite.  Mais  que  vous 
dit  la  religion?  a.  Craignez  Dieu,  respectez  le  roi^...  Que  tout  homme 
soit  soumis  aux  puissances  supérieures  :  car  il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu;  et  c'est  lui  qui  a  établi  toutes  celles  qui  sont 
dans  le  monde.  Quiconque  résiste  donc  aux  puissances  résiste  à  l'ordre 
de  Dieu,  et  ceux  qui  y  résistent  attirent  la  condamnation  sur  eux- 
mêmes'.  » 

XXIII.  Oui ,  M.  T.  C.  F. ,  dans  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  civil,  vous 
devez  obéir  au  prince  et  à  ceux  qui  exercent  son  autorité  comme  à  Dieu 
même.  Les  seuls  intérêts  de  l'Etre  suprême  peuvent  mettre  des  bornes 
à  votre  soumission,  et  si  on  vouloit  vous  punir  de  votre  fidélité  à  ses 
ordres,  vous  devriez  encore  souffrir  avec  patience  et  sans  murmure.  Les 
Néron,  les  Domitien  eux-mêmes,  qui  aimèrent  mieux  être  les  fléaux 
de  la  terre  que  les  pères  de  leurs  peuples ,  n'étoient  comptables  qu'à 
Dieu  de  l'abus  de  leur  puissance,  a-  Les  chrétiens,  dit  saint  Augustin , 
leur  obéissoient  dans  le  temps  à  cause  du  Dieu  de  l'éternité  *.  » 

XXIV.  Nous  ne  vous  avons  exposé,  M.  T.  C.  F.,  qu'une  partie  des 
impiétés  contenues  dans  ce  traité  de  l'Éducation ,  ouvrage  également 
digne  des  anathèmes  de  l'Église  et  de  la  sévérité  des  lois.  Et  que  faut-il 
de  plus  pour  vous  en  inspirer  une  juste  horreur?  Malheur  à  vous ,  mal- 

1 .  <i  Per  me  veges  rcgnanl.  »  (  Prov.,  cap.  vin,  vers.  15.) 

2.  a  Deum  limeie  :  regem  lionorificate.  »  (I  Fei.,  cap.  n,  vers.  17  ) 

3.  «  Omnis  anima  poleslalibus  sui)lirnioiibus  sîibdila  sil  :  non  est  enim  po- 
leslas  aisi  a  Dco  :  qune  autcm  sunl,  a  Deo  ordinalaî  sunl.  llaquc,  qui  re- 
sislit  poleslali,  Dei  ordiualioni  rcsislil.  Qui  autera  icsislunl,  ipsi  sibi  clau.- 
nalionem  acquivunl.  »  {Rom.,  cap.  xiii,  vers.  1,2.) 

4.  oc  Subdili  eranl  propicr  Dominura  œtcrnum,  eliam  doinmo  lemporAJi.  . 
Aug  ,  E'iairal.  in  psal.  cxxiv/ 
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heur  à  la  société ,  si  vos  enfans  étoient  élevés  d'après  les  principes  de 
l'auteur  à.' Emile!  Comme  il  n'y  a  que  la  religion  qui  nous  ait  appris  à 
connoître  l'homme,  sa  grandeur,  sa  misère,  sa  destinée  future,  il 
n'appartient  aussi  qu'à  elle  seule  de  former  sa  raison,  de  perfectionner 
ses  mœurs ,  de  lui  procurer  un  bonheur  solide  dans  cette  vie  et  dans 
l'autre.  Nous  savons,  M.  T.  C.  F.,  combien  une  éducation  vraiment 
chrétienne  est  délicate  et  laborieuse  :  que  de  lumière  et  de  prudence 
n'exige-t-elle  pas!  quel  admirable  mélange  de  douceur  et  de  fermeté! 
quelle  sagacité  pour  se  proportionner  à  la  différence  des  conditions,  des 
âges,  des  tempéramens  et  des  caractères,  sans  s'écarter  jamais  en  rien 
des  règles  du  devoir  !  quel  zèle  et  quelle  patience  pour  faire  fructifier  dans 
de  jeunes  cœurs  le  germe  précieux  de  l'innocence,  pour  en  déraciner, 
autant  qu'il  est  possible,  ces  penchans  vicieux  qui  sont  les  tristes  effets 
de  notre  corruption  héréditaire;  en  un  mol,  pour  leur  apprendre, 
suivant  la  morale  de  saint  Paul,  à  «  vivre  en  ce  monde  avec  tempé- 
rance, selon  la  justice  et  avec  piété,  en  attendant  la  béatitude  que  nous 
espérons'  !  »  Nous  disons  donc  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  soin 
également  pénible  et  honorable  d'élever  la  jeunesse  :  «Plantez  et  arro- 
sez ,  dans  la  ferme  espérance  que  le  Seigneur ,  secondant  votre  travail , 
donnera  l'accroissement;  insistez  à  temps  et  à  contre-temps,  selon  le 
conseil  du  même  apôtre;  usez  de  réprimande,  d'exhortation  ,  de  paroles 
sévères,  sans  perdre  patience  et  sans  cesser  d'instruire^.  Surtout  joi- 
gnez l'exemple  à  l'instruction  :  l'instruction  sans  l'exemple  est  un  op- 
probre pour  celui  qui  la  donne,  et  un  sujet  de  scandale  pour  celui  qui 
ia  reçoit.  Que  le  pieux  et  charitable  Tobie  soit  votre  modèle  :  re- 
commandez avec  soin  à  vos  enfans  de  faire  des  œuvres  de  justice  et  des 
aumônes ,  de  se  souvenir  de  Dieu ,  et  de  le  bénir  en  tout  temps  dans  la 
vérité  et  de  toutes  leurs  forces^;  votre  postérité,  comme  celle  de  ce 
saint  patriarche,  sera  aimée  de  Dieu  et  des  hommes*.» 

XXV.  Mais  en  quel  temps  l'éducation  doit-elle  commencer?  Dès  les 
premiers  rayons  de  l'intelligence;  et  ces  rayons  sont  quelquefois  pré- 
maturés. «Formez  l'enfant  à  l'entrée  de  sa  voie,  dit  le  sage;  dans  sa 
vieillesse  même  il  ne  s'en  écartera  point'.  »  Tel  est  en  effet  le  cours 
ordinaire  de  la  vie  humaine;  au  milieu  du  délire  des  passions  et  dans 
le  sein  du  libertinage,  les  principes  d'une  éducation  chrétienne  sont 
une  lumière  qui  se  ranime  par  intervalle  pour  découvrir  au  pécheur 

t .  a  Erudiens  nos,  ul,  abnegantes  irapielatem  el  sxcularia  desideria,  sobrie 
«  el  jusle,  et  pie  vivaraus  in  hoc  sœculo,  exspectantes  bealam  spem,  »  (  Tit., 
cap.  II,  vers.  <2,  13.) 

2.  «  Insla opportune,  importune;  argue,  obsecra,  increpaia  omni  palicnlia 
«  et  doctrina.  i  (II  Timoth.,  cap.  iv,  vers.  1,  2.) 

3.  «  Filiis  veslvis  mandate  ul  faciant  justitias  et  eleeirosynas;  ut  sint  me- 
«  mores  Dei,  et  benedicant  eum  in  omni  tempera,  in  verilate  el  in  Iota  vir- 
«  lute  sua,  »  (  Toi).,  cap.  xiv,  vers.  H  .) 

,  4.  «  Omnis  aulem  cognalio  ejus,  et  omnis  generatio  ejiis  in  bona  vila  et  iii 
«  sancla  convcrsalione  permansit,  ila  ul  accepti  essen  tam  Deo  quam  homi- 
«  nibus  et  cunclis  habitatoribus  in  terra.  »  [Ibid.,  vers.  M .) 

5.  «  Adolescens  juxla  viam  suam,  etiam  cum  senuerit,  non  recedet  ab  <>«.  » 
(Prov.,  cap.  xx.li.  vers-  r»  ^ 
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toute  l'horreur  de  l'abîme  où  il  est  plongé  et  lui  en  montrer  les  issues. 
Combien  encore  une  fois  qui ,  après  les  écarts  d'une  jeunesse  licen- 
cieuse ,  sont  rentrés .  par  l'impression  de  cette  lumière  ,  dans  les  routes 
de  la  sagesse,  et  ont  honoré  par  des  vertus  tardives,  mais  sincères, 
l'humanité,  la  patrie  et  la  religion  ! 

XXVL  II  nous  reste,  en  finissant.  M.  T.  C.  F. ,  à  vous  conjurer,  par 
les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Dieu  ,  de  vous  attacher  inviolable - 
ment  à  cette  religion  sainte  dans  laquelle  vous  avez  eu  le  bonheur 
d'être  élevés,  de  vous  soutenir  contre  le  débordement  d'une  philoso- 
phie insensée,  qui  ne  se  propose  rien  moins  que  d'envahir  l'héritage  de 
Jésus-Christ,  de  rendre  ses  promesses  vaines,  et  de  le  mettre  au  rang 
de  ces  fondateurs  de  religion  dont  la  doctrine  frivole  ou  pernicieuse  a 
prouvé  l'imposture.  La  foi  n'est  méprisée,  abandonnée,  insultée .  que 
par  ceux  qui  ne  la  connoissent  pas.  ou  dont  elle  gène  les  désordres. 
Mais  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais  contre  elle.  L'Église 
chrétienne  et  catholique  est  le  commencement  de  l'empire  éternel  de 
Jésus-Christ.  «  Rien  de  plus  fort  qu'elle  ,  s'écrie  saint  Jean  Damascène: 
c'est  un  rocher  que  les  flots  ne  renversent  point,  c'est  une  montagne 
que  rien  ne  peut  détruire'.» 

XXVII.  A  ces  causes,  vu  le  livre  qui  a  pour  titre  :  Emile,  ou  de 
l'Education,  par  J.  J.  Rousseau,  citoyen  de  Genève,  à  Amsterdam, 
chez  Jean  Néaulme.  libraire,  1762:  après  avoir  pris  l'avis  de  plusieurs 
personnes  distinguées  par  leur  piété  et  par  leur  savoir,  le  saint  nom  de 
Dieu  invoqué ,  nous  condamnons  ledit  livre  comme  contenant  une  doc- 
trine abominable  .  propre  à  renverser  la  loi  naturelle  et  à  détruire  les 
fondemens  de  la  religion  chrétienne,  établissant  des  maximes  con- 
traires à  la  morale  évangélique:  tendant  à  troubler  la  paix  des  États,  à 
révolter  les  sujets  contre  l'autorité  de  leur  souverain  :  comme  conte- 
nant un  très-grand  nombre  de  propositions  respectivement  fausses, 
scandaleuses,  pleines  de  haine  contre  l'Église  et  ses  ministres,  déro- 
geantes au  respect  dû  à  l'Écriture  sainte  et  à  la  tradition  de  l'Église, 
erronées,  impies,  blasphématoires  et  hérétiques.  En  conséquence, 
nous  défendons  très-expressément  à  toutes  personnes  de  notre  diocèse 
de  lire  ou  retenir  ledit  livre,  sous  les  peines  de  droit.  Et  sera  noire 
présent  mandement  lu  au  prône  des  messes  paroissiales  des  églises  de 
la  ville,  faubourgs  et  diocèse  de  Paris,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera.  Donné  à  Paris,  en  noire  palais  archiépiscopal,  le  vingtième 
jour  d'août  mil  sept  cent  soixante-deux. 

Signât  CHRISTOPHE, 
Archevêque  de  Paris. 
Par  Monseigneur, 

De  La  Touche. 

\.  <i  Nihîl  Ecclesia  valenlius,  rupe  forlior  est....  Semper  viget.  Cur  eaœ 
a  Scriplura  montem  appellavil?  UUque  quia  everli  non  polesl.  »  <  Dai/uisc, 
t.  II,  p.  462,  463.; 


/.  J.  ROUSSEAU,  CITOYEN  DE  GENEVE, 

A  CHRISTOPHE  DE  BEAUMONT, 

Afchevùquc  (le  Paris,  duc  de  Saint-Cioud,  pair  de  France,  commandeur  de 
l'ordre  du  Sainl-Espril,  proviseur  de  Sorbonnc,  elc. 

a-  Da  veniam  si  quid  liberius  dixi ,  pon  ad  con- 
te lumeliam  tuam  ,  sed  ad  defensionem  meam. 
a  Piaesumsi  enim  de  gravilate  el  prudenlia  lua, 
a  quia  pôles  considerarc  quaniam  niihi  rcspon- 
«  dendi  necessilalem  imposueris.  » 

Aug.,  epist.  238  ad  Pascent. 

Pourquoi  faut-il ,  monseigneur ,  que  j'aie  quelque  chose  à  vous  dire? 
Quelle  langue  commune  pouvons-nous  parler?  Comment  pouvons-nous 
nous  entendre?  Et  qu'y  a-t-il  entre  vous  et  moi? 

Cependant  il  faut  vous  répondre;  c'est  vous-même  qui  m'y  forcez. 
Si  vous  n'eussiez  attaqué  que  mon  livre,  je  vous  aurois  laissé  dire: 
mais  vous  attaquez  aussi  ma  personne;  et  plus  vous  avez  d'autorité 
parmi  les  hommes,  moins  il  m'est  permis  de  me  taire  quand  vous  vou- 
lez me  déshonorer. 

Je  ne  puis  m'empècher,  en  commençant  cette  lettre,  de  réfléchir 
sur  les  bizarreries  de  ma  destinée  :  elle  en  a  qui  n'ont  été  que  pour 
moi. 

J'étois  né  avec  quelque  talent;  le  public  l'a  jugé  ainsi  :  cependant 
j'ai  passé  ma  jeunesse  dans  une  heureuse  obscurité,  dont  je  ne  cher- 
chois  point  à  sortir.  Si  je  l'avois  cherché,  cela  même  eût  été  une  bi- 
zarrerie, que  durant  tout  le  feu  du  premier  âge  je  n'eusse  pu  réussir, 
et  que  j'eusse  trop  réussi  dans  la  suite,  quand  ce  feu  commençoit  à 
passer.  J'approchois  de  ma  quarantième  année,  etj'avois,  au  lieu  d'une 
fortune  que  j'ai  toujours  méprisée .  et  d'un  nom  qu'on  m'a  fait  payer 
si  cher,  le  repos  et  des  amis,  les  deux  seuls  biens  dont  mon  cœur  soit 
avide.  Une  miséra'ole  question  d'académie ,  m'agitant  l'esprit  malgré 
moi ,  me  jeta  dans  un  métier  pour  lequel  je  n'étois  point  fait:  un  suc- 
cès inattendu  m'y  montra  des  attraits  qui  me  séduisirent.  Des  foules 
l'adversaires  m'attaquèrent  sans  m'entendre,  avec  une  étourderie  qui 
me  donna  de  l'humeur,  et  avec  un  orgueil  qui  m'en  inspira  peut-être, 
e  me  défendis ,  et ,  de  dispute  en  dispute ,  je  me  sentis  engagé  dans  la 
carrière,  pr^que  sans  y  avoir  pensé.  Je  me  trouvai  devenu  pour  ainsi 
dire  auteur  à  l'âge  où  l'on  cesse  de  l'être ,  et  homme  de  lettres  par  mon 
mépris  même  pour  cet  état.  Dès  là  je  fus  daus  le  public  quelque  chose; 
mais  aussi  le  repos  et  les  amis  disparurent.  Quels  maux  ne  souffris-je 
point  avant  de  prendre  une  assiette  plus  fixe  et  des  attachemens  plus 
heureux!  Il  fallut  dévorer  mes  peines:  il  fallut  qu'un  peu  de  réputation 
me  tînt  lieu  de  tout.  Si  c'est  un  dédommagement  pour  ceux  qui  soui 
toujours  loin  d'eux-mêmes ,  ce  n'en  fut  jamais  un  pour  moi. 
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Si  j'eusse  un  moment  compté  sur  un  bien  si  frivole,  que  jaurois  été 
promptement  désabusé!  Quelle  inconstance  perpétuelle  n'ai-je  pas 
éprouvée  dans  les  jugemens  du  public  sur  mon  compte!  J'étois  trop 
loin  de  lui;  ne  me  jugeant  que  sur  le  caprice  ou  l'intérêt  de  ceux  qui 
le  mènent ,  à  peine  deux  jours  de  suite  avoit-il  pour  moi  les  mêmes 
yeux.  Tantôt  j'étois  un  homme  noir,  et  tantôt  un  ange  de  lumière.  Je 
.ne  suis  vu  ,  dans  la  même  année,  vanté,  fêté,  recherché,  même  à  la 
.our,  puis  insulté,  menacé,  détesté,  maudit:  les  soirs  on  ra'attendoit 
i30ur  m'assassiner  dans  les  rues;  les  matins  on  m'annonçoit  une  lettre 
de  cachet.  Le  bien  elle  mal  couloient  à  peu  près  de  la  même  source; 
le  tout  me  venoit  pour  des  chansons. 

J'ai  écrit  sur  divers  sujets,  mais  toujours  dans  les  mêmes  principes, 
toujours  la  même  morale,  la  même  croyance ,  les  mêmes  maximes ,  et, 
si  l'on  veut,  les  mêmes  opinions.  Cependant  on  a  porté  des  jugemens 
opposés  de  mes  livres,  ou  plutôt  de  l'auteur  de  mes  livres,  parce  qu'on 
•m'a  jugé  sur  les  matières  que  j'ai  traitées,  bien  plus  que  sur  mes  sen- 
timens.  Après  mon  premier  discours,  j'étois  upi  homme  à  paradoxes,  qui 
se  faisoit  un  jeu  de  prouver  ce  qu'il  ne  pensoit  pas  :  après  ma  Lettre  sur 
la  musiq^ie  françoise ,  j'étois  l'ennemi  déclaré  de  la  nation;  il  s'en  fal- 
loit  peu  qu'on  ne  m'y  traitât  de  conspirateur  ;  on  eût  dit  que  le  sort  de 
la  monarchie  étoit  attaché  à  la  gloire  de  l'Opéra  :  après  mon  Discours 
sur  Vinégalitc ,  j'étois  athée  et  misanthrope  :  après  la  LcHre  à  M.  d'Alcm- 
bert ,  j'étois  le  défenseur  de  la  morale  chrétienne  :  après  VHétoise ,  j'étois 
tendre  et  doucereux  :  maintenant  je  suis  un  impie;  bientôt  peui-ètre 
serai-je  un  dévot. 

Ainsi  va  flottant  le  sot  public  sur  mon  compte,  sachant  aussi  pea 
pourquoi  il  m'abhorre  que  pourquoi  il  m'aimoit  auparavant.  Pour  moi 
je  suis  toujours  demeuré  le  même;  plus  ardent  qu'éclairé  dans  mes  re- 
cherches ,  mais  sincère  en  tout ,  même  contre  moi  ;  simple  et  bon ,  mais 
sensible  et  foible;  faisant  souvent  le  mal,  et  toujours  aimant  le  bien; 
lié  par  l'amitié ,  jamais  par  les  choses ,  et  tenant  plus  à  mes  sentimens 
qu'à  mes  intérêts:  n'exigeant  rien  des  hommes,  et  n'en  voulant  point 
dépendre;  ne  cédant  pas  plus  à  leurs  préjugés  qu'à  leurs  volontés,  et 
gardant  la  mienne  aussi  libre  que  ma  raison;  craignant  Dieu  san;*  peur 
de  l'enfer,  raisonnant  sur  la  religion  sans  libertinage,  n'aimant  ni  l'im- 
piété ni  le  fanatisme,  mais  haïssant  les  intolérans  encore  plus  que  les 
esprits  forts,  ne  voulant  cacher  mes  façons  de  penser  à  personne; 
sans  fard ,  sans  artifice  en  toutes  choses  ;  disant  mes  fauter,  à  mes  amis , 
mes  sentimens  à  tout  le  monde ,  au  public  ses  vérités  sïjis  flatterie  et 
sans  fiel ,  et  me  souciant  tout  aussi  peu  de  le  fâcher  que  de  lui  plaire  : 
voilà  mes  crimes,  et  voilà  mes  vertus. 

Enfin .  lassé  d'une  vapeur  enivrante  qui  enfle  sans  rassasier,  excédé 
nu  tracas  des  oisifs  surchargés  de  leur  temps  et  prodigues  du  mien ,  sou- 
pirant après  un  repos  si  cher  à  mon  cœur  et  si  nécessaire  à  mes  maux, 
j'avois  posé  la  plume  avec  joie  :  content  de  ne  l'avoir  prise  que  pour  le 
bien  de  mes  semblables,  je  ne  leur  demandois  pour  prix  de  mon  zèle 
que  de  me  laisser  mourir  en  paix  dans  ma  retraite,  et  de  ne  m'y  point 
f»»rp  de  mal.  J'avois  tort  :  des  huissiers  sont  venu»  me  l'apprendre;  et 
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c'est  à  cette  époque ,  où  j'espérois  qu'alloient  finir  les  ennuis  de  ma  vie, 
qu'ont  commencé  mes  plus  grands  malheurs.  Il  y  a  déjà  dans  tout  cela 
quelques  singularités  :  ce  n'est  rien  encore.  Je  vous  demande  pardon, 
monseigneur,  d'abuser  de  votre  patience;  mais,  avant  d'entrer  dans  les 
discussions  que  je  dois  avoir  avec  vous,  il  faut  parler  de  ma  situatioji 
présente .  et  des  causes  qui  m'y  ont  réduit. 

Un  Genevois  fait  imprimer  un  livre  en  Hollande,  et,  par  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  ce  livre  est  brûlé  sans  respect  pour  le  souverain 
dont  il  porte  le  privilège.  Un  protestant  propose  en  pays  protestant  des 
objections  coutre  l'Église  romaine ,  et  il  est  décrété  par  le  Parlement  de 
Paris.  Un  républicain  fait,  dans  une  république,  des  objections  contre 
l'état  monarcliique ,  et  il  est  décrété  par  le  Parlement  de  Paris.  Il  faut 
que  le  Parlement  de  Paris  ait  d'étranges  idées  de  son  empire ,  et  qu'il 
se  croie  le  légitime  juge  du  genre  humain. 

Ce  même  Parlement,  toujours  si  soigneux  pour  les  François  de  l'ordre 
des  procédures,  les  néglige  toutes  dès  qu'il  s'agit  d'un  pauvre  étranger.» 
Sans  savoir  si  cet  étranger  est  bien  l'auteur  du  livre  qui  porte  son  nom, 
s'il  le  reconnoît  pour  sien ,  si  c'est  lui  qui  l'a  fait  imprimer ,  sans  égard 
pour  son  triste  état,  sans  pitié  pour  les  maux  qu'il  souffre,  on  com- 
mence par  le  décréter  de  prise  de  corps  :  on  l'eût  arraché  de  son  lit 
pour  le  t  aîner  dans  les  mêmes  prisons  où  pourrissent  les  scélérats  :  on 
l'eût  brûlé  peut-être  même  sans  l'entendre;  car  qui  sait  si  l'on  eût  pour- 
suivi plus  régulièrement  des  procédures  si  violemment  commencées,  et 
dont  on  trouveroit  à  peine  un  autre  exemple ,  même  en  pays  d'inqui- 
sition ?  Ainsi  c'est  pour  moi  seul  qu'un  tribunal  si  sage  oublie  sa 
sagesse;  c'est  contre  moi  seul,  qui  croyois  y  être  aimé,  que  ce  peuple, 
qui  vante  sa  douceur,  s'arme  de  la  plus  étrange  barbarie  :  c'est  ainsi 
qu'il  justifie  la  préférence  que  je  lui  ai  donnée  sur  tant  d'asiles  que  je 
pouvois  choisir  au  même  prix!  Je  ne  sais  comment  cela  s'accorde  avec 
le  droit  des  gens,  mais  je  sais  bien  qu'avec  de  pareilles  procédures  la 
liberté  de  tout  homme,  et  peut-être  sa  vie,  est  à  la  merci  du  premier 
imprimeur. 

Le  citoyen  de  Genève  ne  doit  rien  à  des  magistrats  injustes  et  incom- 
pétens ,  qui .  sur  un  réquisitoire  calomnieux ,  ne  le  citent  pas  ,  mais  le 
décrètent.  N'étant  point  sommé  de  comparoître,  il  n'y  est  point  obligé. 
L'on  n'emploie  contre  lui  que  la  force ,  et  il  s'y  soustrait.  Il  secoue  la 
poudre  de  ses  souliers  ,  et  sort  de  cette  terre  hospitalière  où  l'on  s'em- 
presse d'opprimer  le  foible ,  et  où  l'on  donne  des  fers  à  l'étranger  avant 
de  l'entendre ,  avant  de  savoir  si  l'acte  dont  on  l'accuse  est  punissable . 
avant  de  savoir  s'il  l'a  commis. 

Il  abandonne  en  soupirant  sa  chère  solitude.  Il  n'a  qu'un  seul  bien  , 
mais  précieux,  des  amis;  il  les  fuit.  Dans  sa  foiblesse,  il  supporte  un 
long  voyage  :  il  arrive  et  croit  respirer  dans  une  terre  de  liberté;  il 
s'approche  de  sa  patrie ,  de  cette  patrie  dont  il  s'est  tant  vanté,  qu'il  s 
chérie  et  honorée;  l'espoir  d'y  être  accueilli  le  console  de  ses  disgrâ- 
ces.... Que  vais-je  dire?  mon  cœur  se  serre ,  ma  main  tremble ,  la  plume 
tombe  ;  il  faut  se  taire ,  et  ne  pas  imiter  le  crime  de  Gham.  Que  ne  puis-je 
dévorer  en  secret  la  plus  amère  de  mes  douleurs  1 
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£t  pourquoi  tout  cela?  Je  ae  dis  pas  sur  quelle  raison ,  mais  sur  quel 
prétexte  ?  on  ose  m'accuser  d'impiété .  sans  songer  que  le  livre  où  l'on 
ia  cherche  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Que  ne  donneroit-on 
point  pour  pouvoir  supprimer  cette  pièce  justificative,  et  dite  qu'elle 
contient  tout  ce  qu'on  a  feint  d'y  trouver  1  Mais  elle  restera,  quoi  qu'on 
fasse;  et,  en  y  cherchant  les  crimes  reprochés  à  l'auteur,  la  postérité 
n'y  verra,  dans  ses  erreurs  mêmes,  que  les  torts  d'un  ami  de  la 
vertu. 

J'éviterai  déparier  de  mes  contemporains;  je  ne  veux  nuire  à  per- 
sonne. Mais  l'athée  Spinosa  enseignoit  paisiblement  sa  doctrine;  il  fai- 
soit  sans  obstacle  imprimer  ses  livres,  on  les  débitoit  publiquement  . 
il  vint  en  France,  et  il  y  fut  bien  reçu;  tous  les  États  lui  étoient  ou- 
verts, partout  il  trouvoit  protection  ou  du  moins  siSreté;  les  princes  lui 
rendoient  des  honneurs ,  lui  offroient  des  chaires  :  il  vécut  et  mourut 
tranquille,  et  même  considéré.  Aujourd'hui ,  dans  le  siècle  tant  célébré 
de  la  philosophie .  de  la  raison ,  de  l'humanité ,  pour  avoir  proposé  avec 
circonspection ,  et  même  avec  respect  et  pour  l'amour  du  genre  humain , 
quelques  doutes  fondés  sur  la  gloire  même  de  l'Être  suprême ,  le  défen- 
seur de  la  cause  de  Dieu,  flétri,  proscrit,  poursuivi  d'État  en  État, 
d'asile  en  asile .  sans  égard  pour  son  indigence .  sans  pitié  pour  ses  in- 
firmités, avec  un  acharnement  que  n'éprouva  jamais  aucun  malfaiteur, 
et  qui  seroit  barbare  même  contre  un  homme  en  santé .  se  voit  interdire 
le  feu  et  l'eau  dans  l'Europe  presque  entière  :  on  le  chasse  du  milieu  des 
bois  :  il  faut  toute  la  fermeté  d'un  protecteur  illustre  et  toute  la  bonté 
d'un  prince  éclairé  pour  le  laisser  en  paix  au  sein  des  montagnes.  Il  eût 
passé  le  reste  de  ses  malheureux  jours  dans  les  fers,  il  eût  péri  peut- 
être  dans  les  supplices ,  si .  durant  le  premier  vertige  qui  gagnoit  les 
gouvernemens ,  il  se  fût  trouvé  à  la  merci  de  ceux  qui  l'ont  per- 
sécuté. 

Échappé  aux  bourreaux,  il  tombe  dans  les  mains  des  prêtres.  Ce 
n'est  pas  là  ce  que  je  donne  pour  étonnant:  mais  un  homme  vertueux , 
qui  a  l'âme  aussi  noble  que  la  naissance,  un  illustre  archevêque,  qui 
(Jevroit  réprimer  leur  lâcheté,  l'autorise  ;  il  n'a  pas  honte,  lui  qui  de- 
vroit  plaindre  les  opprimés,  d'en  accabler  un  dans  le  fort  de  ses  dis- 
grâces; il  lance,  lui  prélat  catholique,  un  mandement  contre  un  au- 
teur protestant;  il  monte  sur  son  tribunal  pour  examiner  comme  juge 
la  doctrine  particulière  .d'un  hérétique,  et  quoiqu'il  damne  indistincte- 
ment quiconque  n'est  pas  de  son  Église,  sans  permettre  à  l'accusé  d'er- 
rer à  sa  mode,  il  lui  prescrit  en  quelque  sorte  la  route  par  laquelle  il 
doit  aller  en  enfer.  Aussitôt  le  reste  de  son  clergé  s'empresse ,  s'éver- 
tue ,  s'acharne  autour  d'un  ennemi  qu'il  croit  terrassé.  Petits  et  grands, 
tout  s'en  mêle;  le  dernier  cuistre  vient  trancher  du  capable;  il  n'y  a 
pas  un  sot  en  petit  collet,  pas  un  chétif  habitué  de  paroisse,  qui,  bra- 
vant à  plaisir  celui  contre  qui  sont  réunis  leur  sénat  et  leur  évêque ,  ne 
veuille  avoir  la  gloire  de  lui  porter  le  dernier  coup  de  pied. 

Tout  Qela,  monseigneur,  forme  un  concours  dont  je  suis  le  seuî 
exemple  :  et  ce  n'est  pas  tout....  Voici  peut-être  une  des  situations  les 
plus  difficiles  de  ma  vie ,  une  de  celles  où  la  veneteance  et  l'amour- 
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propre  sont  Je  pius  aisés  à  satisfaire ,  et  permettent  le  moins  à  l'homme 
juste  d'être  modéré.  Dix  lignes  seulement,  et  je  couvre  mes  persécu- 
teurs d'un  ridicule  ineiïaçable.  Que  le  public  ne  peut-il  savoir  deux 
anecdotes  sans  que  je  les  dise  I  Que  ne  connoît-il  ceux  qui  ont  médité 
ma  ruine  ,  et  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'exécuter  !  Par  quels  méprisables 
insectes,  par  quels  ténébreux  moyens  il  verroit  s'émouvoir  les  puis- 
sances I  Quels  levains  il  verroit  s'échauffer  par  leur  pourriture  cl 
mettre  le  Parlement  en  fermentation  !  Par  quelle  risible  cause  il  ver- 
roit les  iîtats  de  l'Europe  le  liguer  contre  le  fils  d'un  horloger  1  Que 
je  jouirois  avec  plaisir  de  sa  surprise  si  je  pouvois  n'en  être  pas  l'in- 
strument ! 

Jusqu'ici  ma  plume,  hardie  à  dire  la  vérité,  mais  pure  de  toute 
satire,  n'a  jamais  compromis  personne;  elle  a  toujours  respecté  l'hon- 
neur des  autres,  même  en  défendant  le  mien.  ]rai-je,  en  la  quittant, 
la  souiller  de  médisance,  et  la  teindre  des  noirceurs  de  mes  ennemis? 
Non;  laissons-leur  l'avantage  de  porter  leurs  coups  dans  les  ténèbres. 
Pour  moi,  je  neveux  me  défendre  qu'ouvertement,  et  même  je  ne 
veux  que  me  défendre.  Il  suffit  pour  cela  de  ce  qui  est  su  du  public, 
ou  de  ce  qui  peut  l'être  sans  que  personne  en  soit  off"ensé. 

Une  chose  étonnante  de  cette  espèce,  et  que  je  puis  dire,  est  de  voir 
l'intrépide. Christophe  de  Beaumont,  qui  ne  sait  plier  sous  aucune 
puissance  ni  faire  aucune  paix  avec  les  jansénistes,  devenir,  sans  le 
savoir,  leur  satellite  et  l'instrument  de  leur  animosité;  devoir  leur 
ennemi  le  plus  irréconciliable  sévir  contre  moi  pour  avoir  refusé  d'em- 
brasser leur  parti,  pour  n'avoir  point  voulu  prendre  la  plume  contre 
les  jésuites  que  je  n'aime  pas  ,  mais  dont  je  n'ai  point  à  me  plaindre, 
et  que  je  vois  opprimés.  Daignez,  monseigneur,  jeter  les  yeux  sur  le 
sixième  tome  de  la  Nouvelle  Jléloîse ,  première  édition  :  vous  trouverez , 
dans  la  note  de  la  page  138 ,  la  véritable  source  de  tous  mes  malheurs. 
J'ai  prédit  dans  cette  note  (car  je  me  mêle  aussi  quelquefois  de  prédire) 
qu'aussitôt  que  les  jansénistes  seroient  les  maîtres,  ils  seroient  plus 
intolérans  et  plus  durs  que  leurs  ennemis.  Je  ne  savois  pas  alors  que 
ma  propre  histoire  vérifieroit  si  bien  ma  prédiction.  Le  fil  de  cette 
trame  ne  seroit  pas  difficile  à  suivre  à  qui  sauroit  comment  mon  livre 
a  été  déféré.  Je  n'en  puis  dire  davantage  sans  en  trop  dire;  mais  je 
pouvois  au  moins  vous  apprendre  par  quelles  gens  vous  avez  été  con- 
duit sans  vous  en  douter. 

Croira-t-on  que  quand  mon  livre  n'eût  point  été  déféré  au  Parlement, 
vous  ne  l'eussiez  pas  moins  attaqué?  D'autres  pourront  le  croire  o- 
le  dire;  mais  vous,  dont  la  conscience  ne  sait  point  soufl'rir  le  men 
songe,  vous  ne  le  direz  pas.  Mon  Discours  sur  l'inégalité  a  couru  voln 
diocèse,  et  vous  n'avez  point  donné  de  mandement.  Ma  Lettre  à 
M.  d'Alp^mhert  a  couru  votre  diocèse,  et  vous  n'avez  point  donné  de 
mandement.  La  Nouvelle  Uéloïse  a  couru  votre  diocèse,  et  vous  n'avez 
point  donné  de  mandement.  Cependant  tous  ces  livres ,  que  vous  avez 
lus,  puisque  vous  les  jugez,  respirent  les  mêmes  maximes;  les  mêmes 
manières  de  penser  n'y  sont  pas  plus  déguisées  :  si  le  sujet  ne  les  a 
pas  rendues  susceptibles  du  même  développement,  elles  gagnent  er. 


A   M.    DE  BEAUMOIST.  63 

force  ce  qu'elles  perdent  en  étendue,  et  l'on  y  voit  la  profession  de  foi 
de  rauteur  exprimée  avec  moins  de  réserve  que  celle  du  vicaire  sa- 
voyard. Pourquoi  donc  n'avez-vous  rien  dit  alors?  Monseigneur,  votre 
troupeau  vous  étoit-il  moins  cher?  me  lisoil-il  moins?  goûtoit-il  moins 
mes  livres?  étoit-il  moins  expos^  à  l'erreur  ?  Non;  mais  il  n'y  avoit 
point  alors  de  jésuites  à  proscrire;  des  traîtres  ne  m'avoient  point 
encore  enlacé  dans  leurs  pièges;  la  note  fatale  n'étoil  point  connue ,  et 
quand  elle  le  fut,  le  public  avoit  déjà  donné  son  suffrage  au  livre.  Il 
étoit  trop  tard  pour  faire  du  bruit:  on  aima  mieux  différer,  on  attendit 
l'occasion,  on  l'épia,  on  la  saisit,  on  s'en  prévalut  avec  la  fureur  ordi- 
naire aux  dévots  ;  on  ne  parloit  que  déchaînes  et  de  bûchers;  mon 
livre  étoit  le  tocsin  de  l'anarchie  et  la  trompette  de  l'athéisme  :  l'auteur 
étoit  un  monstre  à  étouffer;  on  s'étonnoit  qu'on  l'eût  si  longtemps 
laissé  vivre.  Dans  cette  rage  universelle  vous  eûtes  honie  de  garder  le 
silence  :  vous  aimâtes  mieux  faire  un  acte  de  cruauté  que  d'être  accusé 
de  manquer  de  zèle,  et  servir  vos  ennemis  que  d'essuyer  leurs  repro- 
ches. Voilà,  monseigneur,  convenez-en,  le  vrai  motif  de  votre  mande- 
ment, et  voilà,  ce  me  semble,  un  concours  de  faits  assez  singuliers 
pour  donner  à  mon  sort  le  nom  de  bizarre. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  substitué  des  bienséances  d'état  à. la  justice. 
Je  sais  qu'il  est  des  circonstances  malheureuses  qui  forcent  un  homme 
public  à  sévir  malgré  lui  contre  un  bon  citoyen.  Qui  veut  être  modéré 
parmi  les  furieux  s'expose  à  leur  furie  ;  et  je  comprends  que ,  dans  un 
déchaînement  pareil  à  celui  dont  je  suis  la  victime,  il  faut  hurler  avec 
les  loups,  ou  risquer  d'être  dévoré.  Je  ne  me  plains  donc  pas  que  vous 
ayez  donné  un  mandement  contre  mon  livre,  mais  je  me  plains  que 
vous  l'ayez  donné  contre  ma  personne  avec  aussi  peu  d'honnêteté  que 
de  vérité;  je  me  plains  qu'autorisant  par  votre  propre  langage  celui 
que  vous  me  reprochez  d'avoir  rais  dans  la  bouche  de  l'inspiré,  vous 
m'accabliez  d'injures,  qui,  sans  nuire  à  ma  cause ,  attaquent  mon 
honneur,  ou  plutôt  le  vôtre;  je  me  plains  que,  de  gaieté  de  cœur, 
sans  raison,  sans  nécessité,  sans  respect  au  moins  pour  mes  malheurs, 
vous  m'outragiez  d'un  ton  si  peu  digne  de  votre  caractère.  Et  que 
vous  avois-je  donc  fait ,  moi  qui  parlai  toujours  de  vous  avec  tant 
d'estime;  moi  qui  tant  de  fois  admirai  votre  inébranlable  fermeté,  en 
déplorant,  il  est  vrai,  l'usage  que  vos  préjugés  vous  en  faisoient  faire; 
moi  qui  toujours  honorai  vos  mœurs,  qui  toujours  respectai  vos  ver- 
tus, et  qui  les  respecte  encore  aujourd'hui  que  vous  m'avez  déchiré? 

C'est  ainsi  qu'on  se  tire  d'affaire  quand  on  veut  quereller  et  qu'on  a 
tort.  Ne  pouvant  résoudre  mes  objections ,  vous  m'en  avez  fait  des  crimes 
vous  avez  cru  m'avilir  en  me  maltraitant,  et  vous  vous  êtes  trompé; 
sans  affoiblir  mes  raisons,  vous  avez  intéressé  les  cœurs  généreux  à 
mes  disgrâces ,  vous  avez  fait  croire  aux  gens  sensés  qu'on  pouvoit  ne 
pas  bien  juger  du  livre,  quand  on  jugeoit  si  mal  de  l'auteur. 

Monseigneur,  vous  n'avez  été  pour  moi  ni  humain  ni  généreux;  et 
non-seulement  vous  pouviez  l'être  sans  m'cpargner  aucune  des  choses 
que  vous  avez  dites  contre  mon  ouvrage ,  mais  elles  n'en  auroient  fait 
que  mieux  leur  effet.  J'avoue  aussi  que  je  n'avoispas  droit  d'exiger  de 
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vous  ces  vertus ,  ni  lieu  de  les  attendre  d'un  homme  d'église.  Voyous 
si  vous  avez  été  du  moins  équitable  et  juste;  car  c'est  un  devoir  étroit 
impose  à  tous  les  hommes,  et  les  saints  mêmes  n'en  sont  pas  dispensés. 

Vous  avez  deux  objets  dans  votre  mandement  :  l'un  de  censurer  raoa 
livre,  l'autre  de  décrier  ma  personne.  Je  croirai  vous  avoir  bien  ré- 
pondu, si  je  prouve  que  partout  où  vous  m'avez  réfuté  vous  avez  mal 
raisonné,  et  que  partout  où  vous  m'avez  insulté  vous  m'avez  calomnié. 
Mais  quand  on  ne  marche  que  la  preuve  à  la  main ,  quand  on  est  forcé , 
par  l'importartce  du  sujet  et  par  la  qualité  de  l'adversaire,  à  prendre 
une  marche  pesante  et  à  suivre  pied  à  pied  toutes  ses  censures,  pour 
chaque  mot  il  faut  des  pages;  et,  tandis  qu'une  courte  satire  amuse, 
une  longue  défense  ennuie.  Cependant  il  faut  que  je  me  défende ,  ou 
que  je  reste  chargé  par  vous  des  plus  fausses  imputations.  Je  me  dé- 
fendrai donc,  mais  je  défendrai  mon  honneur  plutôt  que  mon  livre.  Ce 
n'est  point  la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  que  j'examine, 
c'est  le  Mandement  de  l'archevêque  de  Paris  :  et  ce  n'est  que  le  mal 
qu'il  dit  de  l'éditeur  qui  me  force  à  parler  de  l'ouvrage.  Je  me  rendrai 
ce  que  je  me  dois,  parce  que  je  le  dois,  mais  sans  ignorer  que  c'est 
une  position  bien  triste  que  d'avoir  à  se  plaindre  d'un  homme  plus 
puissant  que  soi ,  et  que  c'est  une  bien  fade  lecture  que  la  justification 
d'un  innocent. 

Le  principe  fondamental  de  toute  morale ,  sur  lequel  j'ai  raisonné 
dans  tous  mes  écrits .  et  que  j'ai  développé  dans  ce  dernier  avec  toute 
la  clarté  dont  j'étois  capable ,  est  que  l'homme  est  un  être  naturellement 
bon ,  aimant  la  justice  et  l'ordre  :  qu'il  n'y  a  point  de  perversité  origi- 
nelle dans  le  cœur  humain  ,  et  que  les  premiers  mouvemens  de  la  natufe 
sont  toujours  droits.  J'ai  fait  voir  que  l'unique  passion  qui  naisse  avec 
l'homme,  savoir  l'amour  de  soi,  est  une  passion  indifférente  en  elle- 
même  au  bien  et  au  mal  :  qu'elle  ne  devient  bonne  ou  mauvaise  que 
par  accident  et  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  développe. 
J'ai  montré  que  tous  les  vices  qu'on  impute  au  cœur  humain  ne  lui  sont 
point  naturels  :  j'ai  dit  la  manière  dont  ils  naissent:  j'en  ai  pour  ainsi 
dire  suivi  la  généalogie:  et  j'ai  fait  voir  comment,  par  l'altération 
successive  de  leur  bonté  originelle ,  les  hommes  deviennent  enfin  ce 
qu'ils  sont. 

J'ai  encore  expliqué  ce  que  j'entendois  par  cette  bonté  originelle, 
qui  ne  semble  pas  se  déduire  de  l'indifférence  au  bien  et  au  mal ,  natu- 
_.>lle  à  l'amour  de  soi.  L'homme  n'est  pas  un  être  simple:  il  est  com- 
posé de  deux  substances.  Si  tout  le  monde  ne  convient  pas  de  cela . 
nous  en  convenons  vous  et  moi,  et  j'ai  tâché  de  le  prouver  aux  autres 
Gela  prouvé,  l'amour  de  soi  n'est  plus  une  passion  simple;  mais  elle  a 
deux  principes,  savoir  l'être  intelligent  et  l'être  sensitif ,  dont  le  bien- 
être  n'est  pas  le  même.  L'appétit  des  sens  tend  à  celui  du  corps ,  et 
l'amour  de  l'ordre  à  celui  de  l'âme.  Ce  dernier  amour,  développé  et 
rendu  actif,  porte  le  nom  de  conscience;  mais  la  conscience  ne  se 
développe  et  n'agit  qu'avec  les  lumières  de  l'homme.  Ce  n'est  que  par 
ses  lumières  qu'il  parvient  à  connoîtro  l'ordre .  et  ce  n'est  que  quand 
il  le  connoît  que  sa  conscience  le  porte  à  l'aimer.  La  conscience  est 
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donc  nulle  dans  l'hoiûme  qui  n'a  rien  comparé  et  qui  n'a  poin*  vu  ses 
rapports.  Dans  cet  état,  l'homme  ne  connoît  que  lui;  il  ne  voit  sou 
bien-être  opposé  ni  conforme  à  celui  de  personne;  il  ne  hait  ni  n'aime 
rien:  borné  au  seul  instinct  physique,  il  est  nul.  il  est  béte  :  c'est  ce 
que  j'ai  fait  voir  dans  mon  Discotirs  sur  l'inégalité. 

Quand,  par  un  développement  dont  j'ai  montré  le  progrès,  les  hom- 
mes commencent  à  jeter  les  yeux  sur  leurs  semblables,  ils  commencent 
aussi  à  voir  leurs  rapports  et  les  rapports  des  choses,  à  prendre  des 
idées  de  convenance,  de  justice  et  d'ordre;  le  beau  moral  commence  à 
ieur  devenir  sensible,  et  la  conscience  agit  :  alors  ils  ont  des  vertus; 
«t  s'ils  ont  aussi  des  vices,  c'est  parce  que  leurs  intérêts  se  croisent, 
et  que  leur  ambition  s'éveille  à  mesure  que  leurs  lumières  s'étendent. 
Mais  tant  qu'il  y  a  moins  d'opposition  d'intérêts  que  de  concours  de 
lumières,  les  hommes  sont  essentiellement  bons.  Voilà  le  second  état 

Quand  enfin  tous  les  intérêts  particuliers  agités  s'entre-choquent 
quand  l'amour  de  soi  mis  en  fermentation  devient  amour-propre .  que 
l'opinion ,  rendant  l'univers  entier  nécessaire  à  chaque  homme ,  les  rend 
tous  ennemis  nés  les  uns  des  autres,  et  fait  que  nul  ne  trouve  son  bien 
que  dans  le  mal  d'autrui;  alors  la  conscience ,  plus  foible  que  les  pas- 
sions exaltées,  est  étouffée  par  elles,  et  ne  reste  plus  aans  la  bouche 
des  hommes  qu'un  mot  fait  pour  se  tromper  mutuellement.  Chacun 
feint  alors  de  vouloir  sacrifier  ses  intérêts  à  ceux  du  public,  et  tous 
mentent.  Nul  ne  veut  le  bien  public  que  quand  il  s'accorde  avec  le 
sien  :  aussi  cet  accord  est-il  l'objet  du  vrai  politique  qui  cherche  à 
rendre  les  peuples  heureux  et  bons.  Mais  c'est  ici  que  je  commence  à 
parler  une  langue  étrangère ,  aussi  peu  connue  des  lecteurs  que  de 
vous. 

Voilà,  monseigneur,  le  troisième  et  dernier  terme,  au  delà  duquel 
rien  ne  reste  à  faire  :  et  voilà  comment ,  l'homme  étant  bon ,  les  hommes 
deviennent  méchans.  C'est  à  chercher  comment  il  faudroit  s'y  prendre 
pour  les  empêcher  de  devenir  tels,  que  j'ai  consacré  mon  livre.  Je  n'ai 
pas  affirmé  que  dans  l'ordre  actuel  la  chose  fût  absolument  possible  ; 
mais  j'ai  bien  affirmé  et  j'affirme  encore  qu'il  n'y  a,  pour  en  venir  à 
bout ,  d'avtres  moyens  que  ceux  que  j'ai  proposés. 

Là-dessus  vous  dites  que  mon  plan  d'éducation .  «  loin  de  s'accorder 
avec  le  christianisme,  n'est  pas  même  propre  à  faire  des  citoyens  ni  des 
hommes'  ;  »  et  votre  unique  preuve  est  de  m'opposer  le  péché  originel. 
Monseigneur,  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  se  délivrer  du  péché  ori- 
ginel et  de  ses  effets,  que  le  baptême.  D'où  ilsuivroit,  selon  vous, 
qu'il  n'y  auroit  jamais  eu  de  citoyens  ni  d'hommes  que  des  chrétiens. 
Ou  niez  cette  conséquence ,  ou  convenez  que  vous  avez  trop  prouvé. 

Vous  tirez  vos  preuves  de  si  haut,  que  vous  me  forcez  d'aller  aussi 
chercher  loin  mes  réponses.  D'abord  il  s'en  faut  bien,  selon  moi,  que 
celte  doctrine  du  péché  originel,  sujette  à  des  difficultés  si  terribles, 
ne  soit  contenue  dans  l'Ëcriture  ni  si  clairement  ni  si  durement  qu'il  a 
plu  au  ihéteur  Augustin  et  à  nos  théologiens  de  la  bâtir.  Et  le  moyen 

4.  Mandement ,  §  111. 
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de  concevoir  que  Dieu  crée  tant  d'âmes  innocentes  et  pures,  tout 
exprès  pour  les  joindre  à  des  corps  coupables ,  pour  leur  y  faire  con- 
tracter la  corruption  morale,  et  pour  les  condamner  toutes  à  l'enfer, 
sans  autre  crime  que  cette  union ,  qui  est  son  ouvrage  !  Je  ne  dirai  pas 
si  (comme  vous  vous  en  vantez)  vous  éclaircissez  par  ce  système  le 
mystère  de  notre  cœur;  mais  je  vois  que  vous  obscurcissez  beaucoup 
la  justice  et  la  bonté  de  l'Etre  suprême.  Si  vous  levez  une  objection, 
c'est  pour  en  substituer  de  cent  fois  plus  fortes. 

Mais  au  fond  que  fait  cette  doctrine  à  l'auteur  à'Émile  ?  Quoiqu'il  ait 
cru  son  livre  utile  au  genre  humain ,  c'est  à  des  chrétiens  qu'il  l'a  des- 
tiné, c'est  à  des  hommes  lavés  du  péché  originel  et  de  ses  effets,  ùu 
moins  quant  à  l'âme,  par  le  sacrement  établi  pour  cela.  Selon  cette 
même  doctrine,  nous  avons  tous  dans  notre  enfance  recouvré  l'inno- 
cence primitive  ;  nous  sommes  tous  sortis  du  baptême  aussi  sains  de 
cœur  qu'Adam  sortit  de  la  main  de  Dieu.  Nous  avons,  direz-vous,  con- 
tracté de  nouvelles  souillures.  Mais  puisque  nous  avons  commencé  par 
en  être  délivrés,  comment  les  avons-nous  derechef  contractées?  Le  sang 
du  Christ  n'est-il  donc  pas  encore  assez  fort  pour  eflacer  entièrement  la 
tache?  ou  bien  seroit-elle  un  effet  de  la  corruption  naturelle  de  notre 
chair?  comme  si ,  même  indépendamment  du  péché  originel,  Dieu  nous 
eût  créés  corrompus,  tout  exprès  pour  avoir  le  plaisir  de  nous  punir  !  Vous 
attribuez  au  péché  originel  les  vices  des  peuples  que  vous  avouez  avoir 
été  délivrés  du  péché  originel;  puis  vous  me  blâmez  d'avoir  donné  une 
autre  origine  à  ces  vices.  Est-il  juste  de  me  faire  un  crime  de  n'avoir 
pas  aussi  mal  raisonné  que  vous? 

On  pourroit,  il  est  vrai,  me  dire  que  ces  effets  que  j'attribue  au  bap- 
tême' ne  paroissent  par  nul  signe  extérieur  ;  qu'on  ne  voit  pas  les  chré- 
tiens moins  enclins  au  mal  que  les  infidèles  ;  au  lieu  que ,  selon  moi ,  la 
malice  infuse  du  péché  devroit  se  marquer  dans  ceux-ci  par  des  diffé- 
rences sensibles,  a  Avec  les  secours  que  vous  avez  dans  la  morale  évangé- 
lique,  outre  le  baptême,  tous  les  chrétiens,  poursuivroit-on .  devroient 
être  des  anges  ;  et  les  infidèles ,  outre  leur  corruption  originelle ,  livrés 
à  leurs  cultes  erronés,  devroient  être  des  démons.»  Je  conçois  que  cette 
difficulté  pressée  pourroit  devenir  embarrassante  :  car  que  repondre  à 
ceux  qui  me  feroient  voir  que,  relativement  au  genre  humain,  l'effet 
de  la  rédemption,  faite  à  si  haut  prix ,  se  réduit  à  peu  près  à  rien? 

Mais ,  monseigneur ,  outre  que  je  ne  crois  point  qu'en  bonne  théo- 
logie on  n'ait  pas  quelque  expédient  pour  sortir  de  là,  quand  je  con- 

i.  Si  l'on  disoit,  avec  le  docteur  Thomas  Burnet,  que  la  corruption  et  !& 
mortalité  de  la  race  humaine,  suite  du  péché  d'Adam,  fut  un  effet  naturel  du 
fruit  défendu,  que  cet  aliment  contenoit  des  sucs  venimeux  qui  dérangèrent 
toute  l'économie  animale,  qui  irritèrent  les  passions,  qui  affciblirent  l'enten- 
dement, et  qui  portèrent  partout  les  principes  du  vice  et  de  la  mort,  alors  il 
fiudroil  convenir  que  la  nature  du  remcdc  devant  se  rapporter  à  celle  du 
mal,  le  baptême  devoit  agir  physiquement  sur  le  corps  de  l'homme,  lui 
rendre  la  constitution  qu'il  avoit  dans  l'état  d'innocence,  et  sinon  l'immor- 
talité qui  en  dépendoil,  du  moins  tous  les  f^ets  moraux  de  l'économie  ani- 
male rétablie 
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viendrois  que  le  baptême  ne  remédie  point  à  la  ccrruplion  de  notre 
nature ,  encore  n'eu  auriez-vous  pas  raisonné  plus  solidement.  Nous 
sommes,  dites- vous,  pécheurs  à  cause  du  péché  de  notre  premier  père. 
Mais  notre  premier  père,  pourquoi  fut-il  pécheur  lui-même?  pourquoi 
la  même  raison  par  laquelle  vous  expliquerez  son  péché  ne  seroit-elle 
pas  applicable  à  ses  descendans  sans  le  péché  originel?  et  pourquoi 
faut-il  que  nous  imputions  à  Dieu  une  injustice  en  nous  rendant  pé- 
cneurs  et  punissables  par  le  vice  de  notre  naissance,  tandis  que  notre 
premier  père  fut  pécheur  et  puni  comme  nous  sans  cela?  Le  péché  ori- 
ginel e.xplique  tout,  excepté  son  principe,  et  c'est  ce  principe  qu'il 
s'agit  d'expliquer. 

Vous  avancez  que,  par  mon  principe  à  moi,  «  l'on  perd  de  vue  le 
rayon  de  lumière  qui  nous  fait  connoître  le  mystère  de  notre  propre 
cœur';  s  et  vou^  no  voyez  pas  que  ce  principe,  bien  plus  universel, 
éclaire  même  la  faute  du  premier  homme',  que  le  vôtre  laisse  dans 
lobscurité.  Vous  ne  savez  voir  que  l'homme  dans  les  mains  du  diable, 
et  moi  je  vois  comment  il  y  est  tombé  :  la  cause  du  mal  est ,  selon  vous , 
la  nature  corrompue  ;  et  cette  corruption  même  est  un  mal  dont  il  falloit 
chercher  la  cause.  L'homme  fut  créé  bon:  nous  en  convenons,  je  crois 
ious  les  deux  :  mais  vous  dites  qu'il  est  méchant  parce  qu'il  a  été  mé- 

I.  Mandement,  ^  lli. 

•2.  Regimber  contre  une  défense  inutile  ei  arbitraire  est  un  penchant  ua- 
urel,  mais  qui,  loin  d'êUe  vicieux  en  lui-même,  est  conforme  à  l'ordre 
naturel  des  choses  et  à  la  bonne  conslilulion  de  l'homme,  puisqu'il  seroit 
hors  d'élal  de  se  conserver,  s'il  a'avoil  un  amour  irès-vif  pour  lui-même  e 
pour  le  maintien  de  tous  ses  droits,  tels  qu'il  les  a  reçus  de  la  nature.  Celui 
qui  pourroit  loul  ne  voudroil  que  ce  qui  lui  seroil  utile  :  mais  un  être  foiblc, 
dont  la  loi  leslreinl  et  limite  encore  le  pouvoir,  perd  une  partie  de  lui-même, 
et  réclame  en  son  cœur  ce  qui  lui  est  ôlé.  Lui  faire  un  crime  de  cela  seroil 
lui  en  faire  un  d'être  lui  et  non  pas  un  autre;  ce  seroil  vouloir  en  môme 
temps  qu'il  fût  el  ((u'il  ne  fû!  pas.  Aussi  l'ordre  enfreint  par  Adam  me  parolt-il 
moins  une  véritable  défense  tju'un  avis  paternel;  c'est  un  avertissement  de 
s'abstenir  d'un  fruit  pernicieux  qui  donne  la  mort.  Celte  idée  est  assurément 
plus  conforme  à  celle  qu'où  doit  avoir  de  la  boule  ie  Dieu,  el  même  au  texte 
de  la  Genèse,  que  celle  ip.j'il  plaii  aux  docteurs  de  nous  pres-rire;  car,  quani 
à  la  menace  de  la  double  mort,  on  a  fail  voir  que  ce  mol  nwiie  morieris*  n'a 
pas  l'emphase  qu'ils  lui  prêtent,  el  n'est  qu'un  hébraïsme,  employé  en  d'au- 
tres endroits  où  cette  emphase  «e  peut  avoir  lieu. 

Il  y  a  de  plus  un  motif  si  naturel  d'indulgence  el  de  commisération  dans 
^a  ruse  du  icnlaleur  et  dans  la  séduction  do  la  femme,  qu'à  considérer  dans 
tontes  ses  circonstances  le  péché  d'Adam,  l'on  n'y  peut  trouver  qu'une  faute 
des  plus  légères.  Cependant,  selon  eux,  quelle  effroyable  punition!  il  est  même 
impossible  d'en  concevoir  une  plus  terrible;  car  quel  châtiment  eût  pu  porter 
^dam,  pour  les  plus  grands  crimes,  que  d'être  condamné,  lui  et  toute  sa 
race,  à  la  mon  en  ce  monde,  et  à  passer  l'éternité  dans  l'autre  dévoré  des 
feux  de  l'enfer?  Est-ce  la  la  peine  imposée  par  le  Dieu  de  miséricorde  à  un 
pauvre  malheureux  pour  s'être  laissé  tromper?  Que  je  hais  la  décourageante 
doctrine  de  nos  durs  théologiens!  si  J'éiois  un  moment  tenié  de  l'admettre 
c'est  alors  que  je  croirois  blasphémer. 

Gen.,  u,  vers.  \1. 
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chant;  et  moi  je  montre  comment  il  a  été  méchant.  Qui  de  nous,  à 
votre  avis,  remonte  le  mieux  au  principe? 

Cependant  vous  ne  laissez  pas  de  triompher  à  votre  aise  comme  si 
vous  m'aviez  terrassé.  Vous  m'opposez  comme  une  objection  msoluble 
a  ce  mélange  frappant  de  grandeur  et  de  bassesse,  d'ardeur  pour  la 
vérité  et  de  goût  pour  l'erreur,  d'inclination  pour  la  vertu  et  de  pen- 
chant pour  le  vice,'»  qui  se  trouve  en  nous.  «  Étonnant  contraste, 
ajoutez-vous,  qui  déconcerte  la  philosophie  païenne,  et  la  laisse  errer 
dans  de  vaines  spéculations  !  » 

Ce  n'est  pas  une  vaine  spéculation  que  la  théorie  de  l'homme  lors- 
qu'elle se  fonde  sur  la  nature,  qu'elle  marche  à  l'appui  des  faits  par 
des  conséquences  bien  liées ,  et  qu'en  nous  menant  à  la  source  des  pas- 
sions, elle  nous  apprend  à  régler  leur  cours.  Que  si  vous  appelez  phi- 
losophie païenne  la  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard ,  je  ne  puis 
répondre  à  cette  imputation  ,  parce  que  je  n'y  comprends  rien%  mais  je 
trouve  plaisant  que  vous  empruntiez  presque  ses  propres  termes',  pour 
dire  qu'il  n'e.xplique  pas  ce  qu'il  a  le  mieux  expliqué. 

Permettez,  monseigneur,  que  je  remette  sous  vos  yeux  la  conclusion 
que  vous  tirez  d'une  objection  si  bien  discutée ,  et  successivement  toute 
la  tirade  qui  s'y  rapporte. 

a  L'homme  se  sent  entraîné  par  une  pente  funeste,  et  comment  se 
roidiroit-il  contre  elle,  si  son  enfance  n'étoit  dirigée  par  des  maîtres 
pleins  de  vertu,  de  sagesse,  de  vigilance,  et  si,  durant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  il  ne  faisoit  lui-même,  sous  la  protection  et  avec  les  grâces 
de  son  Dieu  ,  des  efforts  puissans  et  continuels*  ?  » 

C'est-à-dire  :  «  Nous  voyons  que  les  hommes  sont  raéchans ,  quoique 
incessamment  tyrannisés  dès  leur  enfance.  Si  donc  on  ne  les  tyranni- 
soit  pas  dès  ce  temps-là,  comment  parviendroit-on  à  les  rendre  sages, 
puisque ,  même  en  les  tyrannisant  sans  cesse ,  il  est  impossible  de  les 
rendre  tels?  » 

Nos  raisonnemens  sur  l'éducation  pourront  devenir  plus  sensibles, 
en  les  appliquant  à  un  autre  sujet. 

Supposons,  monseigneur,  que  quelqu'un  vînt  tenir  ce  discours  aux 
hommes  : 

a  Vous  vous  tourmentez  beaucoup  pour  chercher  des  gouvernemens 
équitables  et  pour  vous  donner  de  bonnes  lois.  Je  vais  premièrement 
vous  prouver  que  ce  sont  vos  gouvernemens  mêmes  qui  font  les  maux 
auxquels  vous  prétendez  remédier  par  eux.  Je  vous  prouverai  de  plus 
qu'il  est  impossible  que  vous  ayez  jamais  ni  de  bonnes  lois  ni  des  gou- 
vernemens équitables;  et  je  vais  vous  montrer  ensuite  le  vrai  moyen  de 
prévenir,  sans  gouvernemens  et  sans  lois,  tous  ces  maux  dont  vous 
vous  plaignez.  » 

Supposons  qu'il  expliquât  après  cela  son     ystèra      et  proposât  son 

i  .  Mandement,  §  III. 

2.  A  moins  qu'elle  ne  se  rapporte  à  l'accusation  que  m'intente  M.  de 
Beaurnonl  dans  la  suite,  d'avoir  admis  plusieurs  dieux. 

».   Emile,  livre  IV,  tome  II,  page  249.  —  4.   Mandement,  Ç  III 
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moyen  prétendu.  Je  n'examine  point  si  ce  système  seroit  solide ,  et  ce 

moyen  praticable.  S'il  ne  l'étoit  pas ,  peut-être  se  contenteroit-on  d'en- 
fermer l'auteur  avec  les  fous,  et  l'on  lui  rendroit  justice  :  mais  si  mal- 
heureusement il  l'étoit,  ce  seroit  bien  pis:  et  vous  concevez,  monsei- 
gneur, ou  d'autres  concevront  pour  vous,  qu'il  n'y  auroit  pas  assez  de 
bûchers  ou  de  roues  pour  punir  l'infortuné  d'avoir  eu  raison.  Ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici. 

Quel  que  fût  le  sort  de  cet  homme,  il  est  sûr  qu'un  déluge  d'écrits' 
viendroit  fendre  sur  le  sien  :  il  n'y  auroit  pas  un  grimaud  qui,  pour 
faire  sa  cour  aux  puissances,  et  tout  fier  d'imprimer  avec  privilège  du 
roi.  ne  vînt  lancer  sur  lui  sa  brochure  et  ses  injures,  et  ne  se  vantât 
d'avoir  réduit  au  silence  celui  qui  n'auroit  pas  daigné  répondre,  ou 
qu'on  auroit  empêché  de  parler.  Mais  ce  n'est  pas  encore  de  cela  qu'il 
s'agit. 

Supposons  enfin  qu'un  homme  grave,  et  qui  auroit  son  intérêt  à  la 
chose,  crût  devoir  aussi  faire  comme  les  autres,  et  parmi,  beaucoup  de 
déclamations  et  d'injures,  s'avisât  d'argumenter  ainsi  :  «  Quoi!  raal- 
heureu.x!  vous  voulez  anéantir  les  gouvernemens  et  les  lois,  tandis 
que  les  gouvernemens  et  les  lois  sont  le  seul  frein  du  vice .  et  ont  bien 
de  la  peine  encore  à  le  contenir!  Que  seroit-ce,  grand  Dieu!  si  nous 
ne  les  avions  plus?  Vous  nous  ôtez  les  gibets  et  les  roues ,  vous  voulez 
établir  un  brigandage  public.  Vous  êtes  un  homme  abominable.  » 

Si  ce  pauvre  homme  osoit  parler,  il  diroit  sans  doute  :  «  Très- 
excellent  seigneur ,  Votre  Grandeur  fait  une  pétition  de  principe.  Je  ne 
dis  point  qu'il  ne  faut  pas  réprimer  le  vice;  maisje  dis  qu'il  vaut  mieux 
l'empêcher  de  naître.  Je  veux  pourvoir  à  l'insuffisance  des  lois,  et  vous 
m'alléguez  l'insuffisance  des  lois.  Vous  m'accusez  d'établir  les  abus, 
parce  qu'au  lieu  d'y  remédier,  j'aime  mieux  qu'on  les  prévienne.  Quoi! 
s'il  étoit  un  moyen  de  vivre  toujours  en  santé  ,  faudroit-il  donc  le 
proscrire  de  peur  de  rendre  les  médecins  oisifs?  Votre  Excellence  veut 
toujours  voir  des  gibets  et  des  roues,  et  moi  je  voudrois  ne  plus  voir 
de  malfaiteurs  :  avec  tout  le  respect  que  je  lui  dois ,  je  ne  crois  pas  être 
un  homme  abominable.  » 

a  Hélas!  M.  T.  CF. ,  malgré  les  principes  de  l'éducation  la  plus  saine 
et  la  plus  vertueuse ,  malgré  les  promesses  les  plus  magnifiques  de  la 
religion  et  les  menaces  les  plus  terribles,  les  écarts  de  la  jeunesse  ne 
sont  encore  que  trop  fréqucns,  trop  multipliés.  »  J'ai  prouvé  que  cette 
éducation,  que  vous  appelez  la  plus  saine,  étoit  la  plus  insensée:  que 
cette  éducation,  que  vous  appelez  la  plus  vertueuse,  donnoit  aux  enfans 
tous  leurs  vices  :  j'ai  prouvé  que  toute  la  gloire  du  paradis  les  tentoit 
moins  qu'un  morceau  de  sucre,  et  qu'ils  craignoient  beaucoup  plus  de 
s'ennuyer  à  vêpres  que  de  brûler  en  enfer  :  j'ai  prouvé  que  les  écarts 
de  la  jeunesse,  qu'on  se  plaint  de  ne  pouvoir  réprimer  par  ces  moyens, 
en  étoient  l'ouvrage.  «  Dans  quelles  erreurs,  dans  quels  excès,  aban- 
donnée à  elle-même,  ne  se  précipiteroit-elle  donc  pas?  »  La  jeunesse 
ne  s'égare  jamais  d'elle-même,  toutes  ses  erreurs  lui  viennent  d'être 
mal  conduite;  les  camarades  et  les  maîtresses  achèvent  ce  qu'ont  com- 
mencé les  prêtres  et  les  précepteurs  :  j'ai  prouvé  cela  «  C'est  un  torrent 
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qai  se  déborde  malgré  les  digues  puissantes  qu'on  lui  avoit  opposées. 
Que  seroit-ce  donc  si  nul  obstacle  ne  suspendoit  ses  flots  et  ne  rompoit 
ses  eflorts?  »  Je  pourrois  dire  :  «  C'est  un  torrent  qui  renverse  vos  im- 
puissantes digues  et  brise  tout  :  élargissez  son  lit  et  le  laissez  courir 
sans  obstacle,  il  ne  fera  jamais  de  mal.  »  Mais  j'ai  honte  d'employer 
dans  un  sujet  aussi  sérieux  ces  figures  de  collège,  que  chacun  applique 
à  sa  fantaisie,  et  qui  ne  prouvent  rien  d'aucun  côté. 

Au  reste,  quoique,  selon  vous,  les  écarts  de  la  jeunesse  ne  soient 
encore  que  trop  fréquens,  trop  multipliés,  à  cause  de  la  pente  de 
l'homme  au  mal ,  il  paroît  qu'à  tout  prendre  vous  n'êtes  pas  trop  mé- 
content d'elle;  que  vous  vous  complaisez  assez  dans  léducation  saine 
et  vertueuse  que  lui  donnent  actuellement  vos  maîtres  pleins  de  vertus, 
de  sagesse  et  de  vigilance;  que,  selon  vous,  elle  perdroit  beaucoup  à 
être  élevée  d'une  autre  manière,  et  qu'au  fond  vous  ne  pensez  pas  de 
ce  siècle,  la  lie  des  siècles,  tout  le  mal  que  vous  affectez  d'en  dire  à  la 
tête  de  vos  mandemens. 

Je  conviens  qu'il  est  superllu  de  chercher  de  nouveaux  plans  d'édu- 
cation, quand  on  est  si  content  de  celle  qui  existe:  mais  convenez 
aussi,  monseigneur,  qu'en  ceci  vous  n'êtes  pas  difficile.  Si  vous  eus- 
siez été  aussi  coulant  en  matière  de  doctrine,  votre  diocèse  eût  été 
agité  de  moins  de  troubles  ;  l'orage  que  vous  avez  excité  ne  fût  point 
retombé  sur  les  jésuites;  je  n'en  aurois  point  été  écrasé  par  compa- 
gnie; vous  fussiez  resté  plus  tranquille,  et  moi  aussi. 

Vous  avouez  que  pour  réformer  le  monde  autant  que  le  permettent  la 
foiblesse  fit,  selon  vous,  la  corruption  de  notre  nature,  il  suffiroil 
d'observer,  sous  la  direction  et  l'impression  de  la  grâce,  les  premierr' 
rayons  de  la  raison  humaine,  de  les  saisir  avec  soin,  et  de  les  diriger 
vers  la  route  qui  conduit  à  la  vérité,  a.  Par  là ,  continuez-vous ,  ces 
esprits,  encore  exempts  de  préjugés,  seroient  pour  toujours  en  garde 
contre  l'erreur  ;  ces  cœurs ,  encore  exempts  des  grandes  passions ,  pren- 
droient  les  impressions  de  toutes  les  vertus'.»  Nous  sommes  donc  d'ac- 
cord sur  ce  point,  car  je  n'ai  pas  dit  autre  chose.  Je  n'ai  pas  ajouté, 
j'en  conviens ,  qu'il  fallût  faire  élever  les  enfans  par  des  prêtres  ;  même 
je  ne  pensois  pas  i]ue  cela  fût  nécessaire  pour  en  faire  des  citoyesis  et 
des  hommes  :  et  cette  erreur,  si  c'en  est  une ,  commune  à  tant  de  catho- 
liques, n'est  pas  un  si  grand  crime  à  un  protestant.  Je  n'examine  pas 
si,  dans  votre  pays,  les  prêtres  eux-mêmes  passent  pour  de  si  bons  ci- 
toyens; mai^  comme  l'éducation  de  la  génération  présente  est  leur  ou- 
vrage ,  c'est  entre  vous  d'un  côté .  et  vos  anciens  mandemens  de  l'autre , 
qu'il  faut  décider  si  leur  lait  spirituel  lui  a  si  bien  profité,  s'il  en  a 
fait  de  si  grands  saints,  «  vrais  adorateurs  de  Dieu',  »  et  de  si  grands 
hommes,  «dignes  d'être  la  ressource  et  l'ornement  de  la  patrie.»  Je 
puis  ajouter  une  observation  qui  devroit  frapper  tous  les  bons  Fran» 
cois,  et  vous-même  comme  tel;  c'est -que  de  tant  de  rois  qu'a  eu»  votre 
nation ,  le  meilleur  est  le  seul  que  n'ont  point  élevé  les  prêtres. 

Mais  qu'importe  tout  cela,  puisque  je  ne  leur  ai  point  donné  l'exclu- 

I.  Mandement  j  §  11.  — •   -2.    Ibid. 
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Bion?  qu'ils  élèvent  la  jeunesse ,  s'ils  en  sont  capables ,  je  ne  m'.y  oppose 
pas;  et  ce  que  vous  dites  là-dessus'  ne  fait  rien  contre  mon  livre.  Pré- 
tendriez-vous  que  mon  plan  fût  mauvais  vat  cela  seul  qu'il  peut  conve- 
nir à  d'autres  qu'aux  gens  d'église" 

Si  l'homme  est  bon  par  sa  nature,  comme  je  crois  l'avoir  démontré, 
il  s'ensuit  quil  demeure  tel  tant  que  rien  d'étranger  à  lui  ne  l'altère;  et 
si  les  hommes  sont  méchans ,  comme  ils  ont  pris  peine  à  me  l'appren- 
dre ,  il  s'ensuit  que  leur  méchanceté  leur  vient  d'ailleurs  :  fermez  donc 
l'entrée  au  vice,  et  le  cœur  humain  sera  toujours  boa.  Sur  ce  principe 
j'établis  l'éducation  négative  comme  la  meilleure ,  ou  plutôt  la  seule 
bonne  :  je  fais  voir  comment  toute  éducation  positive  suit .  comme  qu'on 
s'y  prenne,  une  route  opposée  à  son  but:  et  je  montre  comment  on  tend 
au  même  but.  et  comment  on  y  arrive  par  le  chemin  que  j'ai  tracé. 

J'appelle  éducation  positive  celle  qui  tend  à  former  l'esprit  avant 
l'âge  et  à  donner  à  l'enfant  la  connoissance  des  devoirs  de  l'homme. 
J'appelle  éducation  négative  celle  qui  tend  à  perfectionner  les  organes, 
instrumens  de  nos  connoissances ,  avant  de  nous  donner  ces  connois- 
sances,  et  qui  prépare  à  la  raison  par  l'exercice  des  sens.  L'éducation 
négative  n'est  pas  oisive,  tant  s'en  faut  :  elle  ne  donne  pas  les  vertus, 
mais  elle  prévient  les  vices;  elle  n'apprend  pas  la  vérité .  mais  elle  pré- 
serve de  l'erreur:  elle  dispose  l'enfant  à  tout  ce  qui  peut  le  mener  au 
▼rai  quand  il  est  en  état  de  l'entendre ,  et  au  bien  quand  il  est  en  état 
de  l'aimer. 

Cette  marche  vous  déplaît  et  vous  choque  :  il  est  aisé  de  voir  pour- 
quoi. Vous  commencez  par  calomnier  les  intentions  de  celui  qui  la  pro- 
pose. Selon  vous,  cette  oisiveté  de  l'âme  m'a  paru  nécessaire  pour  la 
disposer  aux  erreurs  que  je  lui  voulois  inculquer.  On  ne  sait  pourtant 
pas  trop  quelle  erreur  veut  donner  à  son  élève  celui  qui  ne  lui  apprena 
rien  avec  plus  de  soin  qu'à  sentir  son  ignorance  et  à  savoir  qu'il  ne  sait 
rien.  Vous  convenez  que  le  jugement  a  ses  progrès  et  ne  se  forme  que 
par  degrés  :  a  mais  s'ensuit-il .  ajoutez- vous ,  qu'à  l'âge  de  dix  ans  un 
enfant  ne  connoisse  pas  la  différence  du  bien  et  du  mal,  qu'il  confonde 
la  sagesse  avec  la  folie,  la  bonté  avec  la  barbarie,  la  vertu  avec  le 
vice'?»  Tout  cela  s'ensuit  sans  doute ,  si  à  cet  âge  le  jugement  n'est  pas 
développé.  «Quoi!  poursuivez- vous,  il  ne  sentira  pas  qu'obéir  à  son 
père  est  un  bien .  que  lui  désobéir  est  un  mal  !  »  Bien  loin  de  là ,  je  sou- 
tiens qu'il  sentira ,  au  contraire ,  en  quittant  le  jeu  pour  aller  étudier 
sa  leçon,  qu'obéir  à  son  père  est  un  mal;  et  que  lui  désobéir  est  un 
bien,  en  volant  quelque  fruit  défendu.  Il  sentira  aussi ,  j'en  conviens, 
que  c'est  un  mal  d'être  puni  et  un  bien  d'être  récompensé  ;  et  c'est 
dans  la  balance  de  ces  biens  et  de  ces  maux  contradictoires  que  se  rè- 
gle sa  prudence  enfantine.  Je  crois  avoir  démontré  cela  mille  fois  dans 
mes  deux  premiers  volumes ,  et  surtout  dans  le  dialogue  du  maître  et 
de  l'enfant  sur  ce  qui  est  mal  ^.  Pour  vous,  monseigneur,  vous  réfu- 
tez mes  deux  volumes  en  deux  lignes,  et  les  voici  :  a  Le  prétendre, 
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M.  T.  G.  F. ,  c'est  calomnier  la  nature  humaine,  en  lui  attribuant  une 
stupidité  qu'elle  n'a  point  '.3>  On  ne  sauroit  employer  une  réfutation  plus 
tranchante,  ni  conçue  en  moins  de  mots.  Mais  cette  ignorance ,  qu'il 
vous  plaît  d'appeler  stupidité ,  se  trouve  constamment  dans  tout  esprit 
gêné  dans  des  organes  imparfaits,  ou  qui  n'a  pas  été  cultivé;  c'est  une 
observation  facile  à  faire  et  sensible  à  tout  le  monde.  Attribuer  cette 
ignorance  à  la  nature  humaine  n'est  donc  pas  la  calomnier;  et  c'est 
vous  qui  l'avez  calomniée  en  lui  imputant  une  malignité  qu'elle  n'a 
point. 

Vous  dites  encore  :  «  Ne  vouloir  enseigner  la  sagesse  à  l'homme  que 
dans  le  temps  qu'il  sera  dominé  par  la  fougue  des  passions  naissantes, 
n'est-ce  pas  la  lui  présenter  dans  le  dessein  qu'il  la  rejette'?  »  Voilà  de- 
rechef une  intention  que  vous  avez  la  bonté  de  me  prêter,  et  qu'assuré- 
ment nul  autre  que  vous  ne  trouvera  dans  mon  livre.  J'ai  montré ,  pre- 
mièrement, que  celui  qui  sera  élevé  comme  je  veux  ne  sera  pas  dominé 
par  les  passions  dans  le  temps  que  vous  dites;  j'ai  montré  encore  com- 
ment les  leçons  de  la  sagesse  pouvoient  retarder  le  développement  de 
ces  mêmes  passions.  Ce  sont  les  mauvais  effets  de  votre  éducation  que 
vous  imputez  à  la  mienne,  et  vous  m'objectez  les  défauts  que  je  vous 
apprends  à  prévenir.  Jusqu'à  l'adolescence  j'ai  garanti  des  passions  le 
cœur  de  mon  élève;  et  quand  elles  sont  prêtes  à  naître,  j'en  recule  en- 
core le  progrès  par  des  soins  propres  à  les  réprimer.  Plus  tôt,  les  le- 
çons de  la  sagesse  ne  signifient  rien  pour  l'enfant  hors  d'état  d'y  pren- 
dre intérêt  et  de  les  entendre  ;  plus  tard ,  elles  ne  prennent  plus  sur  un 
cœur  déjà  livré  aux  passions.  C'est  au  seul  moment  que  j'ai  choisi  qu'elles 
sont  utiles  :  soit  pour  l'armer  ou  pour  le  distraire ,  il  importe  également 
qu'alors  le  jeune  homme  en  soit  occupé. 

Vous  dites  :  «  Pour  trouver  la  jeunesse  plus  docile  aux  leçons  qu'il 
lui  prépare ,  cet  auteur  veut  qu'elle  soit  dénuée  de  tout  principe  de  re- 
ligion^.  »  La  raison  en  est  simple ,  c'est  que  je  veux  qu'elle  ait  une  re- 
ligion, et  que  je  ne  lui  veux  rien  apprendre  dont  son  jugement  ne  soit 
en  état  de  sentir  la  vérité.  Mais  moi ,  monseigneur,  si  je  disois  :  «  Pour 
trouver  la  jeunesse  plus  docile  aux  leçons  qu'on  lui  prépare,  on  a 
grand  soin  de  la  prendre  avant  l'âge  de  raison;  »  ferois-je  un  raisonne- 
ment plus  mauvais  que  le  vôtre?  et  seroit-ce  un  préjugé  bien  favorable 
à  ce  que  vous  faites  apprendre  aux  enfans?  Selon  vous,  je  choisis  l'âge 
de  raison  pour  inculquer  l'erreur;  et  vous ,  vous  prévenez  cet  âge  pour 
enseigner  la  vérité.  Vous  vous  pressez  d'instruire  l'enfant  avant  qu'il 
puisse  discerner  le  vrai  du  faux;  et  moi,  j'attends,  pour  le  tromper, 
qu'il  soit  en  état  de  le  connoître.  Ce  jugement  est-il  naturel?  et  lequel 
paroît  chercher  à  séduire ,  de  celui  qui  ne  veut  parler  qu'à  des  hom- 
mes, ou  de  celui  qui  s'adresse  aux  enfans? 

Vous  me  censurez  d'avoir  dit  et  montré  que  tout  enfant  qui  coit  en 
Dieu  est  idolâtre  ou  anthropomorphite,  et  vous  combattez  cela  en  di- 
sant ce  qu'on  ne  peut  supposer  ni  l'un  ni  l'autre  d'un  enfant  qui  a  reçu 
une  éducation  chrétienne*.  »  Voilà  ce  qui  est  en  question;  reste  à  voir 
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la  preuve.  La  mienne  est  que  l'éducation  la  plus  chrétienne  ne  sauroit 
donner  à  l'enfant  l'entendement  qu'il  n'a  pas,  ni  détacher  ses  idées  des 
êtres  matériels,  au-dessus  desquels  tant  d'hommes  ne  sauroient  élever 
les  leurs.  J'en  appelle  de  plus  à  l'expérience;  j'e.xhorte  chacun  des  lec- 
teurs à  consulter  sa  mémoire,  et  à  se  rappeler  si,  lorsqu'il  a  cru  eu 
Dieu  étant  enfant ,  il  ne  s'en  est  pas  toujours  fait  quelque  image.  Quand 
vous  lui  dites  que  «  la  Divinité  n'est  rien  de  ce  qui  peut  tomher  sous 
les  sens,»  ou  son  esprit  troublé  n'entend  rien,  ou  il  entend  qu'elle 
n'est  rien.  Quand  vous  lui  parlez  d'une  intelligence  infinie  .  il  ne  sait  ce 
que  c'est  qu'intelligence .  et  il  sait  encore  moins  ce  que  c'est  qu'infini. 
Mais  vous  lui  ferez  répéter  après  vous  les  mots  qu'il  vous  plaira  de  lui 
dire:  vous  lui  ferez  même  ajouter,  s'il  le  faut,  qu'il  les  entend  :  car 
cela  ne  coûte  guère:  et  il  aime  encore  mieux  dire  qu'il  les  entend,  que 
d'être  grondé  ou  puni.  Tous  les  anciens,  sans  excepter  les  Juifs,  se 
sont  représenté  Dieu  corporel:  et  combien  de  chrétiens,  surtout  de 
catholiques,  sont  encore  aujourd'hui  dans  ce  cas-Jà!  Si  vos  enfans  par- 
lent comme  des  hommes,  c'est  parce  que  les  hommes  sont  encore  en- 
fans.  Voilà  pourquoi  les  mystères  entassés  ne  cotltent  plus  rien  à  per- 
sonne: les  termes  en  sont  tout  aussi  faciles  à  prononcer  que  d'autres. 
Une  des  commodités  du  christianism.e  moderne  est  de  s'être  fait  un  cer- 
tain jargon  de  mots  sans  idées ,  avec  lesquels  on  satisfait  à  tout ,  hors  à 
la  raison. 

Par  l'examen  de  l'intelligence  qui  mène  à  la  connoissance  de  Dieu,  je 
trouve  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  croire  cette  connoissance  tou- 
jours  nécessaire  au  salutK  Je  cite  en  exemple  ies  insensés,  les  enfans, 
et  je  mets  dans  la  même  classe  les  hommes  dont  l'esprit  n'a  pas  acquis 
assez  de  lumières  pour  comprendre  l'existence  de  Dieu.  Vous  dites  là- 
dessus  :  a  Ne  soyons  point  surpris  que  l'auteur  d'^mi7e  remette  à  un 
temps  si  reculé  la  connoissance  de  l'existence  de  Dieu  :  il  ne  la  croit  pas 
nécessaire  au  salut'.»  Vous  commencez,  pour  rendre  ma  propositiop 
plus  dure,  par  supprimer  charitablement  le  mot  toujours,  qui  non- 
seulement  la  modifie,  mais  qui  lui  donne  un  autre  sens,  puisque,  se 
Ion  ma  phrase,  cette  connoissance  est  ordinairement  nécessaire  au  sa 
lut.  et  qu'elle  ne  le  seroit  jamais  selon  la  phrase  que  vous  me  prêtez. 
Après  cette  petite  falsification  vous  poursuivez  ainsi  : 

a  II  est  clair,  dit-il  par  l'organe  d'un  personnage  chimérique,  il  est 
clair  que  tel  homme ,  parvenu  jusqu'à  la  vieillesse  sanr.  croire  en  Dieu , 
ne  sera  pas  pour  cela  privé  de  sa  présence  dans  l'autre  (vous  avez  omis 
le  mot  de  vie) ,  si  son  aveuglement  n'a  pas  été  volontaire ,  et  je  dis  qu'il 
ne  l'est  pas  toujours.  » 

.wani  de  transcrire  ici  votre  remarque,  permettez  que  je  fasse  la 
mienne. C'est  que  ce  personnage  prétendu  chimérique ,  c'est  moi-même, 
et  non  le  vicaire  :  que  ce  passage .  que  vous  avez  cru  être  dans  la  Pro- 
fession de  foi  .  n'y  est  point,  mais  dans  le  corps  même  du  livre.  Mon- 
seigneur, vous  lisez  bien  légèrement,  vous  citez  bien  négligemment  les 
écrits  que  vous  flétrissez  si  durement  :  je  trouve  qu'un  homme  en  place. 
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qui  censure ,  devroit  mettre  un  peu  plus  d'examen  dans  ses  jugemens. 
Je  reprends  à  présent  votre  texte. 

a  Remarquez.  M.  T.  G.  F. ,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  homme  qui 
seroit  dépourvu  de  l'usage  de  sa  raison ,  mais  uniqueniciit  de  celui 
dont  la  raison  ne  seroit  point  aidée  de  l'instruction.  »  Vous  affirmez 
3nsuiie  «  qu'une  telle  prétention  est  souverainement  absurde.  Saint 
Paul  assure  qu'entre  les  philosophes  païens  plusieurs  sont  parvenus 
par  les  seules  forces  de  la  raison  à  la  connoissance  du  vrai  Dieu  ',»  et 
là-dessus  vous  transcrivez  son  passage. 

Monseigneur,  c'est  souvent  un  petit  mal  de  ne  pas  entendre  un  auteur 
qu'on  lit,  mais  c'en  est  un  grand  quand  on  le  réfute ,  et  un  très-grand 
quand  on  le  difiame.  Or  vous  n'avez  point  entendu  le  passage  de  mon 
livre  que  vous  attaquez  ici .  de  même  que  beaucoup  d'autres.  Le  lec- 
teurjugera  si  c'est  ma  faute  ou  la  vôtre  quand  j'aurai  mis  le  passage 
entier  sous  se?  yeux. 

ot  Nous  tenons  (les  réformés)  que  nul  enfant  mort  avant  l'âge  de  rai- 
son ne  sera  privé  du  bonheur  éternel.  Les  catholiques  croient  la  même 
chose  de  tous  les  enfans  qui  ont  reçu  le  baptême,  quoiqu'ils  n'aient 
jamais  entendu  parler  de  Dieu.  Il  y  a  donc  des  cas  où  l'on  peut  être 
sauvé  sans  croire  en  Dieu  :  et  ces  cas  ont  lieu  .soit  dans  l'enfance,  soit 
dans  la  démence,  quand  l'esprit  humain  est  incapable  des  opérations 
nécessaires  pour  reconnoître  la  Divinité.  Toute  la  différence  que  je  vois 
ici  entre  vous  et  moi ,  est  que  vous  prétendez  que  les  enfans  ont  à  sept 
ans  cette  capacité .  et  que  je  ne  l-i  leur  accorde  pas  même  à  quinze. 
Que  j'aie  tort  ou  raison,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  article  de  foi.  maii 
d'une  simple  observation  d'histoire  naturelle. 

a  Parle  même  principe,  il  est  clair  que  tel  homme,  parvenu  jus- 
qu'à la  vieillesse  sans  croire  en  Dieu,  ne  sera  pas  pour  cela  privé  de  sa 
présence  dans  l'autre  vie,  si  son  aveuglement  n'a  pas  été  volontaire  :  et 
je  dis  qu'il  ne  l'est  pas  toujours.  Vous  en  convenez  pour  les  insensés, 
qu'une  maladie  prive  de  leurs  facultés  spirituelles,  mais  non  de 
leur  qualité  d'hommes  ni,  par  conséquent,  du  droit  aux  bienfaits  de 
leur  Créateur.  Pourquoi  donc  n'en  pas  convenir  aussi  pour  ceux  qui, 
séquestrés  de  toute  société  dès  leur  enfance,  auroieni  mené  une  vie 
absolument  sauvage,  privés  des  lumières  qu'on  n'acquiert  que  dans  le 
commerce  des  hommes?  car  il  est  d'une  impossibilité  démontrée  qu'un 
pareil  sauvage  pût  jamais  élever  ses  réOexions  jusqu'à  la  connoissance 
du  vrai  Dieu.  La  raison  nous  dit  qu'un  homme  n'est  punissable  que  pour 
les  fautes  de  sa  volonté,  et  qu'une  ignorance  invincible  ne  lui  sauroit 
être  imputée  à  crime.  D'où  il  suit  que,  devant  la  justice  éternelle,  tout 
homme  qui  croiroit.  s'il  avoit  les  lumières  nécessaires,  est  réputé 
croire,  et  qu'il  n'y  aura  d'incrédules  punis  que  ceux  dont  le  cœur  se 
ferme  à  la  vérité.  » 

Voilà  mon  passage  entier,  sur  lequel  votre  erreur  saute  aux  yeux. 
Elle  consiste  en  ce  que  vous  avez  entendu  ou  fait  entendre  que,  selon 
moi,  il  falloit  avoir  été  instruit  de  l'existence  de  Dieu  pour  y  croire. 
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Ma  pensée  est  fort  ditJérente.  Je  dis  qu'il  faut  avoir  l'entendement  dé- 
veloppé et  l'esprit  cultivé  jusqu'à  un  certain  point  pour  être  en  état  de 
comprendre  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu ,  et  surtout  pour  les 
trouver  de  soi-même  sans  en  avoir  jamais  entendu  parler.  Je  parle  des 
hommes  barbares  ou  sauvages;  vous  m'alléguez  des  philosophes  :  je  dis 
qu'il  faut  avoir  acquis  quelque  philosophie  pour  s'élever  aux  notions 
du  vrai  Dieu;  vous  citer  saint  Paul,  qui  reconnoît  que  quelques  philo- 
sophes païens  se  sont  élevés  aux  notions  du  vrai  Dieu  :  je  dis  que  tel 
homme  grossier  n'est  pas  toujours  en  état  de  se  former  de  lui-même 
une  idée  juste  de  la  Divinité  ;  vous  dites  que  les  hommes  instruits  sont 
en  état  de  se  former  une  idée  juste  de  la  Divinité .  et .  sur  cette  unique 
preuve,  mon  opinion  vous  paroît  souverainement  ubsurde.  Quoi!  parce 
qu'un  docteur  en  droit  doit  savoir  les  lots  de  sou  pays,  est-il  absurde 
de  supposer  qu'un  enfant  qui  ne  sait  pas  lire  a  pu  les  ignorer? 

Quand  un  auteur  ne  veut  pas  se  répéter  sans  cesse ,  et  qu'il  a  une  fois 
tabli  clairement  son  sentiment  sur  une  matière,  il  n'est  pas  tenu  de 
(apporter  toujours  les  mêmes  preuves  en  raisonnant  sur  le  même  sen- 
timent :  ses  écrits  s'expliquent  alors  les  uns  par  les  autres ,  et  les  der- 
niers, quand  il  y  a  de  la  méthode,  supposent  toujours  les  premiers. 
Voilà  ce  que  j'ai  toujours  tâché  de  faire,  et  ce  que  j'ai  fait,  surtout  dans 
l'occasion  dont  il  s'agit. 

Vous  supposez,  ainsi  que  ceux  qui  traitent  de  ces  matières,  que 
l'homme  apporte  avec  lui  sa  raison  toute  formée,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  la  mettre  en  œuvre.  Or.  cela  n'est  pas  vrai;  car  l'une  des  acquisitions 
de  l'homme .  et  même  des  plus  lentes .  est  la  raison.  L'homme  apprend 
à  voir  des  yeux  de  l'esprit  ainsi  que  des  yeux  du  corps  :  mais  le  pre- 
mier apprentissage  est  bien  plus  long  que  l'autre,  parce  que  les  rapports 
des  objets  intellectuels,  ne  se  mesurant  pas  comme  l'étendue,  ne  se 
trouvent  que  par  estimation,  et  que  nos  premiers  besoins,  nos  besoins 
physiques,  ne  nous  rendent  pas  l'examen  de  ces  mêmes  objets  si  inté- 
ressant. Il  faut  apprendre  à  voir  deux  objets  à  la  fois  :  il  faut  apprendre 
à  les  comparer  entre  eux  ;  il  faut  apprendre  à  comparer  les  objets  en 
grand  nomljre .  à  remonter  par  degrés  aux  causes .  à  les  suivre  dans  leurs 
effets;  il  faut  avoir  combiné  des  infinités  de  rapports  pour  acquérir  des 
idées  de  convenance,  de  proportion,  d'harmonie  et  d'ordre.  L'homme 
qui ,  privé  du  secours  de  ses  semblables  et  sans  cesse  occupé  de  pour- 
voir à  ses  besoins,  est  réduit  en  toute  chose  à  la  seule  marche  de  ses 
propres  idées .  fait  un  progrès  bien  lent  de  ce  côté-là  :  il  vieillit  et  meurt 
avant  d'être  sorti  de  l'enfance  de  la  raison.  Pouvez-vous  croire  de  bonne 
foi  que .  d'un  million  d'hommes  élevés  de  cette  manière ,  il  y  en  eiit  un 
seul  qui  vînt  à  penser  à  Dieu? 

L'ordre  du  l'univers,  tout  admirable  qu'il  est.  ne  frappe  pas  égale- 
ment tous  les  yeux.  Le  peuple  y  fait  peu  d'attention ,  manquant  des 
connoissances  qui  rendent  cet  ordre  sensible,  et  n'ayant  point  appris  a 
réfléchir  su;*  ce  qu'il  aperçoit.  Ce  n'est  ni  endurcissement  ni  mauvaise 
volonté  ;  c'est  ignorance  ,  engourdissement  d'esprit.  La  moindre  mé- 
ditation fatigue  ces  gens -là  comme  le  moindre  travail  des  bras 
fatigue  un  homme  de  cabinet.  Us  ont  ouï  parler  des  œuvres  de  Dieu 
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ot  des  merveilles  de  la  nature  :  ils  répètent  les  mêmes  mots  sans  y 
joindre  les  mêmes  idées,  et  ils  sont  peu  touchés  de  tout  ce  qui  peut 
élever  le  sage  à  son  Créateur.  Or,  si ,  parmi  nous,  le  peuple,  \  portée 
de  tant  d'instruction ,  est  encore  si  stupide ,  que  seront  ces  pauvres  gens 
abandonnés  à  eux-mêmes  dès  leur  enfance ,  et  qui  n'ont  jamais  rien  ap- 
pris d'autrui  ?  Croyez-vous  qu'un  Cafre  ou  un  Lapon  pliilosophe  beau- 
coup sur  la  marche  du  monde  et  sur  la  génération  des  choses?  Encore 
les  Lapons  et  les  Cafres,  vivant  en  corps  de  nation,  ont-ils  des  multi- 
tudes d'idées  acquises  et  communiquées,  à  l'aide  desquelles  ils  ac- 
quièrent quelques  notions  grossières  d'une  divinité;  ils  ont  en  quelque 
façon  leur  catéchisme  :  mais  l'homme  sauvage,  errant  seul  dans  les 
liois,  n'en  a  point  du  tout.  Cet  homme  n'existe  pas,  direz-vous;  soit  : 
mais  il  peut  exister  par  supposition.  Il  existe  certainement  des  hommes 
qui  n'ont  jamais  eu  d'entretien  philosophique  en  leur  vie,  et  dont  tout 
le  temps  se  consume  à  chercher  leur  nourriture,  la  dévorer  et  dormir. 
Que  ferons-nous  de  ces  homraes-là,  des  Esquimaux,  par  exemple?  En 
ferons-nous  des  théologiens? 

Mon  sentiment  est  donc  que  l'esprit  de  l'homme,  sans  progrès,  sans 
instruction ,  sans  culture ,  et  tel  qu'il  sort  des  mains  de  la  nature ,  n'est 
pas  en  état  de  s'élever  de  lui-même  aux  sublimes  notions  de  la  Divinité  ; 
mais  que  ces  notions  se  présentent  à  nous  à  mesure  que  notre  esprit  se 
cultive  ;  qu'aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  pensé ,  qui  a  réfléchi ,  Dieu 
se  manifeste  dans  ses  ouvrages  ;  qu'il  se  révèle  aux  gens  éclairés  dans  le 
spectacle  de  la  nature  ;  qu'il  faut,  quand  on  a  les  yeux  ouverts ,  les  fer- 
mer pour  ne  l'y  point  voir  ;  que  tout  philosophe  athée  est  un  raisonneur 
de  mauvaise  foi  ou  que  son  orgueil  aveugle  ;  mais  qu'aus-^i  tel  homme 
stupide  et  grossier,  quoique  simple  et  vrai,  tel  esprit  san»  erreur  et 
sans  vice,  peut,  par  une  ignorance  involontaire,  ne  pas  remonter  à 
l'auteur  de  son  être ,  et  ne  pas  concevoir  ce  que  c'est  que  Dieu ,  sans  que 
cette  ignorance  le  rende  punissable  d'un  défaut  auquel  son  cœur  n'a 
point  consenti.  Celui-ci  n'est  pas  éclairé ,  et  l'autre  refuse  de  l'être: 
cela  me  paroît  fort  différent. 

Appliquez  à  ce  sentiment  votre  passage  de  saint  Paul ,  et  vous  verrez 
qu'au  lieu  de  le  combattre,  il  le  favorise;  vous  verrez  que  ce  passage 
tombe  uniquement  sur  ces  sages  prétendus  à  qui  a  ce  qui  peut  être 
connu  de  Dieu  a  été  manifesté ,  à  qui  la  considération  des  choses  qui 
ont  été  faites  dès  la  création  du  monde  a  rendu  visible  ce  qui  est  invi- 
sible en  Dieu,  mais  qui,  ne  l'ayant  point  glorifié  et  ne  lui  ayant  point 
rendu  grâces,  se  sont  perdus  dans  la  vanité  de  leur  raisonnement,  » 
et,  ainsi  demeurés  sans  excuse,  a  en  se  disant  sages,  sont  devenus 
fous.  »  La  raison  sur  laquelle  l'apôtre  reproche  aux  philosophes  de  n'a- 
voir pas  glorifié  le  vrai  Dieu ,  n'étant  point  applicable  à  ma  supposi- 
tion, forme  une  induction  toute  en  ma  faveur;  elle  confirme  ce  que 
j'ai  dit  moi-même,  que  tout  «  philosopiie  qui  ne  croit  pas  a  tort,  parce 
qu'il  use  mal  de  la  raison  qu'il  a  cultivée,  et  qu'il  est  en  état  d'en- 
tendre les  vérités  qu'il  rejette'  :  »  elle  montre  enfin,  par  le  passage 

4.  Emile,  livre  IV,  tome  II,  page  229.  (Ed.) 
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même,  que  vous  ne  m'avez  point  entendu;  et,  quand  vous  m'imputez 
d'avoir  dit  ce  que  je  n'ai  ni  dit  ni  pensé,  savoir,  que  l'on  ne  croit  en 
Dieu  que  sur  l'autorité  d'autrui  ' ,  vous  avez  tellement  tort ,  qu'au  con- 
traire je  n'ai  fait  que  distinguer  les  cas  où  l'on  peut  connoître  Dieu  par 
soi-même ,  et  les  cas  où  l'on  ne  le  peut  que  par  le  secours  d'autrui. 

Au  reste,  quand  vous  auriez  raison  dans  cette  critique,  quand  vous 
auriez  solidement  réfuté  mon  opinion,  il^ne  s'ensuivroit  pas  de  cela 
seul  qu'elle  fût  souverainement  absurde,  comme  il  vous  plaît  de  la 
qualilier  :  on  peut  se  tromper  sans  tomber  dans  l'extravagance ,  et  toute 
erreur  n'est  pas  une  absurdité.  Mon  respect  pour  vous  me  rendra  moins 
prodigue  d'épithètes,  et  ce  ne  sera  pas  ma  faute  si  le  lecteur  trouve 
à  les  placer. 

Toujours,  avec  l'arrangement  de  censurer  sans  entendre,  vous  pas- 
sez d'une  imputation  grave  et  fausse  à  une  autre  qui  l'est  encore  plus: 
et .  après  m'avoir  injustement  accusé  de  nier  l'évidence  de  la  Divinité, 
vous  m'accusez  plus  injustement  d'en  avoir  révoqué  l'unité  en  doute. 
Vous  faites  plus  :  vous  prenez  la  peine  d'entrer  là-dessus  en  discus- 
sion ,  contre  votre  ordinaire;  et  le  seul  endroit  de  votre  mandement  où 
vous  ayez  raison  est  celui  où  vous  réfutez  une  extravagance  que  je 
n'ai  pas  dite. 

Voici  le  passage  que  vous  attaquez,  ou  plutôt  votre  passage  où 
vous  rapportez  le  mien;  car  il  faut  que  le  lecteur  me  voie  entre  vos 
mains. 

a  Je  sais',  fait-il  dire  au  personnage  supposé  qui  lui  sert  d'organe, 
je  sais  que  le  monde  est  gouverné  par  une  volonté  puissante  et  sage; 
je  le  vois,  ou  plutôt  je  le  sens,  et  cela  m'importe  à  savoir.  Mais  ce  même 
monde  est-il  éternel  ou  créé?  Y  a-t-il  un  principe  unique  des  choses? 
Y  en  a-t-il  deux  ou  plusieurs?  Et  quelle  est  leur  nature?  Je  n'en  sais 
rien.  Et  que  m'importe?...'  Je  renonce  à  des  questions  oiseuses  qui 
peuvent  inquiéter  mon  amour-propre,  mais  qui  sont  inutiles  à  ma 
conduite  et  supérieures  à  ma  raison.  » 

J'observe,  en  passant,  que  voici  la  seconde  fois  que  vous  qualifiez 
le  prêtre  savoyard  de  personnage  chimérique  ou  supposé.  Comment 
êtes-vous  instruit  de  cela,  je  vous  supplie?  J'ai  affirmé  ce  que  je  sa- 
vois;  vous  niez  ce  que  vous  ne  savez  pas  :  qui  des  deux  est  le  témé- 
raire? On  sait,  j'en  conviens,  qu'il  y  a  peu  de  prêtres  qui  croient  en 
Dieu:  mais  encore  n'est-il  pas  prouvé  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout. 
Je  reprends  votre  texte. 

\.  M  de  Bcaumonl  ne  dit  pas  cela  en  propres  lermcs  ;  mais  c'est  le  seul 
sens  raisonnable  qu'on  puisse  donner  à  son  icxle,  appuyé  du  passage  de 
saint  Paul  ;  cl  je  ne  puis  répondre  qu'à  ce  que  j'enlcnds.  (^'oy.  son  Mande- 
ment, §  XI.) 

2.  Mandement,  §  XllI. 

3.  Ces  points  indiquent  une  lacune  de  deux  lignes  par  lesquelles  le  pas- 
sage est  tempéré,  et  que  M.  de  Bcaumonl  n'a  pas  voulu  transcrire*. 

*  Voici  le  contenu  de  ces  deux  lignes  :  a  Que  m'importe?  à  mesure  que 
ces  connoissa^ces  mt  deviendront  nécessaires,  je  m'urrorcerai  de  les  acqué- 
rir; jusque-là  'c  renonce —  » 
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a  Que  veut  doue  dire  cet  auteur  téméraire  '?...  L'unité  de  Dieu  lui 
paroît  une  question  oiseuse  et  supérieure  à  sa  raison  comme  si  la 
multiplicité  des  dieux  n'étoit  pas  la  plus  grande  des  absurdités  !  La 
pluralité  des  dieux,  dit  énergiquement  Tertullien,  est  une  nullité  de 
Dieu.  Admettre  un  Dieu,  c'est  admettre  un  Klrc  ::npréme  et  indépen- 
dant auquel  tous  les  autres  êtres  soient  subordonnés-.  Il  implique  donc 
qu'il  y  ait  plusieurs  dieux,  'i 

Mais  qui  est-ce  qui  a  dit  qu'il  y  a  plusieurs  dieux?  Ah!  mon- 
seigneur, vous  voudriez  bien  que  j'eusse  dit  de  pareilles  folies, 
vous  n'auriez  sûrement  pas  pris  la  peine  de  faire  un  mandiîment 
contre  moi. 

Je  ne  sais  ni  pourquoi  ni  comment  ce  qui  est  est,  et  bien  d'autres 
qui  se  piquent  de  le  dire  ne  le  savent  pas  mieux  que  moi  :  mais  je  vois 
qu'il  n'y  a  qu'une  première  cause  motrice,  puisque  tout  concourt  sen- 
siblement aux  mêmes  fins.  Je  reconnois  donc  une  volonté  unique  et 
suprême  qui  dirige  tout,  et  une  puissance  unique  et  suprême  qui  exé- 
cute tout.  J'attribue  cette  puissance  et  cette  volonté  au  même  être,  à 
cause  de  leur  parfait  accord  qui  se  conçoit  mieux  dans  un  que  dans 
deux,  et  parce  qu'il  ne  faut  pas  sans  raison  multiplier  les  êtres  :  car 
e  mal  même  que  nous  voyons  n'est  point  un  mal  absolu,  et,  loin  de 
iombatlre directement  le  bien,  il  concourt  avec  lui  à  l'harmonie  uni- 
/■erselle. 

Mais  ce  par  quoi  les  choses  sont  se  distingue  très-nettement  sous 
deux  idées;  savoir,  la  chose  qui  fait,  et  la  chose  qui  est  faite  :  même 
ces  deux  idées  ne  se  réunissent  pas  dans  le  même  être  sans  quelque 
effort  d'esprit,  et  l'on  ne  conçoit  guère  une  chose  qui  agit  sans  en  sup- 
poser une  autre  sur  laquelle  elle  agit.  De  plus,  il  est  certain  que  nou-i 
avons  l'idée  de  deux  substances  distinctes  :  savoir,  l'esprit  et  la  ma- 
tière ,  ce  qui  pense  et  ce  qui  est  étendu;  et  ces  deux  idées  se  conçoivent 
très-bien  l'une  sans  l'autre. 

Il  y  a  donc  deux  manières  de  concevoir  l'origine  des  choses  :  savoir, 
ou  dans  deux  causes  diverses ,  l'une  vive  et  l'autre  morte ,  Tune  motrice 
et  l'autre  mue,  l'une  active  et  l'autre  passive,  l'une  efficiente  et  l'autre 
instrumentale;  ou  dans  une  cause  unique  gui  tire  d'elle  seule  tout  ce 
qui  est  et  tout  ce  qui  se  fait.  Chacun  de  ces  deux  sentimens,  débattus 
par  les  métaphysiciens  depuis  tant  de  siècles,  n'en  est  pas  devenu  plus 
croyable  à  la  raison  humaine  :  et  si  l'existence  éternelle  et  nécessaire 
de  la  matière  a  pour  nous  ses  difficultés,  sa  création  n'en  a  pas  de 
moindres,  puisque  tant  d'hommes  et  de  philosophes,  qui  dans  tous  les 
temps  ont  médité  sur  ce  sujet,  ont  tous  unanimement  rejeté  la  possi- 
bilité de  la  création  ,  excepté  peut-être  un  très-petit  nombre  qui  parois- 
sent  avoir  sincèrement  soumis  leur  raison  à  l'autorité,  sincérité  que 

^.  Manilviiient,  §  XllI. 

2.  Tertullien  fait  ici  un  sophisme  liès-familier  aux  Pères  de  l'Église;  il 
définit  le  mol  Dieu  selon  tes  chrétiens,  et  puis  il  accuse  les  païens  de  con- 
iradiclion,  parce  que,  contre  sa  définition,  ils  admettent  plusieurs  dieux.  Ce 
n'éloil  pas  la  peine  de  m'impuler  une  erreur  que  je  n'ai  pas  commise,  uni- 
quement pour  citer  si  hors  de  propos  un  sophisme  de  Tertullien. 
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les  molifs  de  leur  intérêt,  de  leur  sûreté,  de  leur  repos,  rendent  fort 
suspecte  ,  et  dont  il  sera  toujours  impossible  de  s'assurer  tant  que  l'on 
risquera  quelque  chose  à  parler  vrai. 

Supposé  qu'il  y  ait  un  principe  éternel  et  unique  des  choses,  ce 
principe,  étant  simple  dans  son  essence,  n'est  pas  composé  de  matière 
et  d'esprit,  mais  il  est  matière  ou  esprit  seulement.  Sur  les  raisons  dé- 
duites par  le  vicaire,  il  ne  sauroit  concevoir  que  ce  principe  soit  ma- 
tière; et.  s'il  est  esprit,  il  ne  sauroit  concevoir  que  par  lui  la  matière 
ait  reçu  l'être  :  car  il  faudroit  pour  cela  concevoir  la  création.  Or  l'idée 
de  création .  l'idée  sous  laquelle  on  conçoit  que ,  par  un  simple  acte  de 
volonté,  rien  devient  quelque  chose,  est.  de  toutes  les  idées  qui  ne 
sont  pas  clairement  contradictoires,  la  moins  compréhensible  à  l'esprit 
humain. 

Arrêté  des  deux  côtés  par  ces  difficultés,  le  bon  prèlre  demeure  indé- 
:is,  et  ne  se  tourmente  point  d'un  doute  de  pure  spéculation,  qui 
n'influe  en  aucune  manière  sur  ses  devoirs  en  ce  monde-,  car  enfin 
que  m'importe  d'expliquer  l'origine  des  êtres,  pourvu  que  je  sache 
comment  ils  subsistent,  quelle  place  j'y  dois  remplir,  et  en  vertu  de 
:]uoi  cette  obligation  m'est  imposée? 

Mais  supposer  deux  principes'  des  choses,  supposition  que  pourtant 
le  vicaire  ne  fait  point,  ce  n'est  pas  pour  cela  supposer  deux  dieux:  à 
vnoins  que,  comme  les  manichéens,  on  ne  suppose  aussi  ces  principes 
tous  deux  actifs  :  doctrine  absolument  contraire  à  celle  du  vicaire, 
dui  très-positivement  n'admet  qu'une  intelligence  première,  qu'un  seul 
principe  actif,  et  par  conséquent  qu'un  seul  Dieu. 

J'avoue  bien  que  la  création  du  monde  étant  clairement  énoncée  dans 
nos  traductions  de  la  Genèse,  la  rejeter  positivement  seroit  à  cet  égard 
rejeter  l'autorité,  sinon  des  livres  sacrés,  au  moins  des  traductions 
qu'on  nous  en  donne  :  et  c'est  aussi  ce  qui  tient  le  vicaire  dans  un 
doute  qu'il  n'auroit  peut-être  pas  sans  celte  autorité;  car  d'ailleurs  la 
coexistence  des  deux  principes'  semble  expliquer  mieux  la  constitutiou 
de  l'univers,  et  lever  les  difficultés  qu'on  a  peine  à  résoudre  sans  elle, 
comme  entre  autres  celle  de  l'origine  du  mal.  De  plus,  il  faudroit  en- 
tendre parfaitement  l'hébreu ,  et  même  avoir  été  contemporain,  de 
Moïse,  pour  savoir  certainement  quel  sens  il  a  donné  au  mot  qu'on 

^ .  Celui  qui  ne  connoil  que  deux  substances  ne  peut  non  plus  imaginer 
que  lieux  principes  ;  et  le  terme,  ou  plusieurs,  ajouté  dans  l'endroit  cité,  n'est 
là  qu'une  espèce  d'explétif,  servant  tout  au  plus  à  faire  entendre  que  le  nom- 
bre de  ces  principes  n'importe  pas  plus  à  connoître  que  leur  nature. 

2.  11  est  bon  de  remarquer  que  cette  question  de  l'éternité  de  la  malière, 
({ni  ctTarouclie  si  fort  nos  théologiens ,  effarouchoil  assez  peu  les  Pères  do 
l'Eglise,  moins  éloignés  des  sentiinens  de  Platon.  Sans  parler  de  Justin, 
martyr,  d'Origène,  et  d'aulros,  Clémenl  Alexandrin  prend  si  bien  l'affirmative 
dans  ses  Hjpotjrposes ,  que  Pliotius  veut  à  cause  de  cela  que  ce  livre  ail  été 
falsifié.  Mais  le  même  sentiment  reparott  encore  dans  les  Stromates ,  où  CIo- 
mem  rapporte  celui  d'Heraclite  sans  l'improuvcr.  Ce  père  (livre  V)  tâche  à 
la  vérité  d'établir  uu  seul  principe,  mais  c'cat  parce  qu'il  refuse  ce  nom  à  la 
matière,  môme  en  admettant  son  élornité. 
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nous  rend  par  Le  mot  créa.  Ce  terme  est  trop  philosophique  pour  avoir 
eu  dans  son  origine  l'acception  connue  et  populaire  que  nous  lui  don- 
nons maintenant  sur  la  foi  de  nos  docteurs.  Rien  n'est  moins  rare  que 
des  mots  dont  le  sens  change  par  trait  de  temps,  et  qui  font  attribuer 
aux  anciens  auteurs  qui  s'en  sont  servis  des  idées  qu'ils  n'ont  point 
eues.  Le  mot  hébreu  qu'on  a  traduit  par  créer ,  faire  quelque  chose  de 
rien ,  signifie  plutôt  faire ,  produire  quelque  chose  avec  magnificence 
Rivet  prétend  même  que  ce  mot  hébreu  bara,  ni  le  mot  grec  qui  lui 
répond,  ni  même  le  mot  latin  creare,  ne  peuvent  se  restreindre  à  cette 
signification  particulière  de  produire  quelque  chose  de  rien  :  il  est  si 
certain  du  moins  que  le  mot  latin  se  prend  dans  un  autre  sens,  que 
Lucrèce ,  qui  nie  formellement  la  possibilité  de  toute  création ,  ne  laisse 
pas  d'employer  souvent  le  même  terme  pour  exprimer  la  formation 
de  l'univers  et  de  ses  parties.  Enfin  M.  de  Beausobre  a  prouvé  '  que 
la  notion  de  la  création  ne  se  trouve  point  dans  l'ancienne  théologie 
judaïque;  et  vous  êtes  trop  instruit,  monseigneur,  pour  ignorer  que 
beaucoup  d'hommes,  pleins  de  respect  pour  nos  livres  sacrés,  n'ont 
cependant  point  reconnu  dans  le  récit  de  Moïse  l'absolue  création  de 
l'univers.  Ainsi  le  vicaire,  à  qui  le  despotisme  des  théologiens  n'en  im- 
pose pas,  peut  très-bien,  sans  en  être  moins  orthodoxe,  douter  s'il  y 
a  deux  principes  éternels  des  choses,  ou  s'il  n'y  en  a  qu'un.  C'est  un 
débat  purement  grammatical  ou  philosophique ,  où  la  révélation  n'entre 
pour  rien. 

Quoi  q*u'il  en  soit ,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  entre  nous  ;  et , 
sans  soutenir  les  sentimens  du  vicaire,  jfs  n'ai  rien  à  faire  ici  qu'à  mon- 
trer vos  torts. 

Or  vous  avez  tort  d'avancer  que  l'unité  de  Dieu  me  paroît  une  ques- 
tion oiseuse  et  supérieure  à  la  raison ,  puisque ,  dans  l'écrit  que  vous 
censurez,  cette  unité  est  établie  et  soutenue  par  le  raisonnement  :  et 
vous  avez  tort  de  vous  étayer  d'un  passage  de  Tertullien  pour  conclure 
contre  moi  qu'il  implique  qu'il  y  ait  plusieurs  dieux;  car,  sans  avoir 
besoin  de  Tertullien ,  je  conclus  aussi  de  mon  côté  qu'il  implique  qu'il 
y  ait  plusieurs  dieux. 

Vous  avez  tort  de  me  qualifier  pour  cela  d'auteur  téméraire,  puisque, 
où  il  n'y  a  point  d'assertion,  il  n'y  a  point  de  témérité.  On  ne  peut  con- 
cevoir ([u'un  auteur  soit  un  téméraire,  uniquement  pour  être  moins 
hardi  que  vous. 

Enfin  vous  avez  tort  de  croire  avoir  bien  justifié  les  dogmes  particu- 
liers qui  donnent  à  Dieu  les  passions  humaines ,  et  qui ,  loin  d'éclaircir 
les  notions  du  grand  Être,  les  embrouillent  et  les  avilissent,  en  m'ac- 
cusant  faussement  d'embrouiller  et  d'avilir  moi-même  ces  notions, 
d'attaquer  directement  l'essence  divine,  que  je  n'ai  point  attaquée,  et 
de  révoquer  en  doute  son  unité  ,  que  je  n'ai  point  révoquée  en  doute. 
Si  je  l'avois  fait ,  que  s'ensuivroit-il?  Récriminer  n'est  pas  se  justifier  : 
mais  celui  qui,  pour  toute  défense,  ne  sait  que  récriminera  faux,  a 
bien  l'air  d'êtve  seul  coupable. 

I .  Histoire  du  Manichéisme,  (ome  II. 
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La  contradiction  que  vous  me  reprochez  dans  le  même  lieu  est  tout 
aussi  bien  fondée  que  la  précédente  accusation.  «  Il  ne  sait,  dites- 
vous  ,  quelle  est  la  nature  de  Dieu ,  et  bientôt  après  il  reconnoît  que 
cet  Être  suprême  est  doué  d'intelligence,  de  puissance,  de  volonté  et 
de  bonté  :  n'est-ce  donc  pas  là  avoir  une  idée  de  la  nature  divine?» 

Voici,  monseigneur,  là-dessus  ce  que  j'ai  à  vous  dire  : 

a  Dieu  est  intelligent;  mais  comment  l'est-il?  L'homme  est  intelli- 
gent quand  il  raisonne,  et  la  suprême  intelligence  n'a  pas  besoin  de 
raisonner;  il  n'y  a  pour  elle  ni  prémisses,  ni  conséquences:  il  n'y  a 
pas  même  de  proposition:  elle  est  purement  intuitive,  elle  voit  égale- 
ment tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  peut  être  ;  toutes  les  réritès  ne  sont 
pour  elle  qu'une  seule  idée .  comme  tous  les  lieux  un  seul  point  et  tous 
les  temps  un  seul  moment.  La  puissance  humaine  agit  par  des  moyens; 
la  puissance  divine  agit  par  elle-même  :  Dieu  peut  parce  qu'il  veut:  sa 
volonté  fait  son  pouvoir.  Dieu  est  bon,  rien  n'est  plus  manifeste;  mais 
la  bonté  dans  l'homme  est  l'amour  de  ses  semblables .  et  la  bonté  de 
Dieu  est  l'amour  de  l'ordre;  car  c'est  par  l'ordre  qu'il  maintient  ce  qu' 
existe  et  lie  chaque  partie  avec  le  tout.  Dieu  est  iuste,  j'en  suis  con- 
vaincu, c'est  une  suite  de  sa  bonté:  l'injustice  des  hommes  est  leur 
œuvre  et  non  pas  la  sienne;  le  désordre  moral,  qui  dépose  contre  la 
Providence  aux  yeux  des  philosophes ,  ne  fait  que  la  démontrer  aux 
miens.  Mais  la  justice  de  l'homme  est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  et  la  justice  de  Dieu  de  demander  compte  à  chacun  de  ce 
qu'il  lui  a  donné. 

a  Que  si  je  viens  à  découvrir  successivement  ces  attributs  dont  je 
n'ai  nulle  idée  absolue,  c'est  par  des  conséquences  forcées,  c'est  par  It 
bon  usage  de  ma  raison  :  mais  je  les  affirme  sans  les  comprendre,  et 
dans  le  fond  c'est  n'affirmer  rien.  J'ai  beau  me  dire  :  a.  Dieu  e^st  ainsi  :  » 
je  le  sens,  je  me  le  prouve  :  je  n'en  conçois  pas  mieux  comment  Dieu 
peut  être  ainsi. 

a  Enfin ,  plus  je  m'efforce  de  contempler  son  essence  infinie ,  moins 
je  la  conçois  :  mais  elle  est,  cela  me  suffit:  moins  je  la  conçois,  plus 
je  l'adore.  Je  m'humilie  et  lui  dis  :  a  Être  des  êtres,  je  suis  parce  que  tu 
a  es;  c'est  m'élever  à  ma  source  que  de  te  méditer  sans  cesse;  le  plus 
«  digne  usage  de  ma  raison  est  de  s'anéantir  devant  toi  ;  c'est  mon  ravis- 
«  sèment  desprit ,  c'est  le  charme  de  ma  foiblesse  de  me  sentir  accablé 
«  de  ta  grandeur.  » 

Voilà  ma  réponse .  et  je  la  crois  péremptoire.  Faut-il  vous  dire  à  pré- 
sent où  je  l'ai  prise?  je  l'ai  tirée  mot  à  mot  de  l'endroit  même  que  vous 
accusez  de  contradiction  '.  Vous  en  usez  comme  tous  mes  adversaires, 
qui,  pour  me  réfuter,  ne  font  qu'écrire  les  objections  que  je  me  suis 
faites,  et  supprimer  mes  solutions.  La  réponse  est  déjà  toute  prête  ; 
c'est  l'ouvrage  qu'ils  ont  réfuté. 

Nous  avançons,  monseigneur,  vers  les  discussions  les  plus  impor- 
tantes. 

Après  avoir  attaqué  mon  système  et  mon  livre,  vous  attaquez  aussi 

i.  Emile,  Ut.  IV,  tome  II,  pages  2B6,  257.  (Éd.) 
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ma  religion;  et  parce  que  le  vicaire  catholique  fait  des  objections  contre 
son  Église ,  vous  clierchez  à  me  faire  passer  pour  ennemi  de  la  mienne  : 
comme  si  proposer  des  difficultés  sur  un  sentiment ,  c'étoit  y  renoncer; 
comme  si  toute  connoissance  humaine  n'avoit  pas  les  siennes;  comme 
si  la  géométrie  elle-même  n'en  avoit  pas,  ou  que  les  géomètres  se 
fissent  une  loi  de  les  taire  pour  ne  pas  nuire  à  la  certitude  de  leur  art! 
La  réponse  que  j'ai  d'avance  à  vous  faire  est  de  vous  déclarer,  avec 
ma  franchise  ordinaire,  mes  sentimens  en  matière  de  religion,  tels 
jue  je  les  ai  professés  dans  tous  mes  écrits,  et  tels  qu'ils  ont  toujours 
été  dans  ma  bouche  et  dans  mon  cœur.  Je  vous  dirai  de  plus  pourquoi 
j'ai  pui)lié  la  Profession  de  foi  du  vicaire,  et  pourquoi,  malgré  tant 
de  clameurs,  je  la  tiendrai  toujours  pour  l'écrit  le  meilleur  et  le  plus 
utile  dans  le  siècle  où  je  l'ai  publiée.  Les  bûchers  ni  les  décrets  ne  me 
feront  point  changer  de  langage;  les  théologiens,  en  m'ordonnant 
d'être  humble,  ne  me  feront  point  être  faux;  et  les  philosophes,  en 
me  taxant  d'hypocrisie,  ne  me  feront  point  professer  l'incrédulité.  Je 
dirai  ma  religion,  parce  que  j'en  ai  une;  et  je  la  dirai  hautement, 
parce  que  j'ai  îe  courage  de  la  dire,  et  qu'il  seroit  à  désirer  pour  le 
bien  des  hommes  que  ce  fût  celle  du  genre  humain. 

Monseigneur,  je  suis  chrétien,  et  sincèrement  chrétien,  selon  la  doc- 
\rine  de  l'Évangile.  Je  suis  chrétien,  non  comme  un  disciple  des  prê- 
tres, mais  comme  un  disciple  de  Jésus  Christ.  Mon  maître  a  peu 
subtilisé  sur  le  dogme  et  beaucoup  insisté  sur  les  devoirs:  il  prescrivoil 
moins  d'articles  de  foi  que  de  bonnes  œuvres;  il  n'ordonnoit  de 
croire  que  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  être  bon:  quand  il  résumoit  la 
loi  et  les  prophètes,  c'étoit  bien  plus  dans  les  actes  de  vertu  que 
dans  des  formules  de  croyance  ':  et  il  m'a  dit  par  lui-même  et  par  ses 
apôtres  que  celui  qui  aime  son  frère  a  accompli  la  loi^ 

Moi,  de  mon  côté,  très-convaincu  des  vérités  essentielles  au  chris- 
tianisme, lesquelles  servent  de  fondement  à  toute  bonne  morale,  cher- 
chant au  surplus  à  nourrir  mon  cœur  de  l'esprit  de  l'Évangile  sans 
tourmenter  ma  raison  de  ce  qui  m'y  paroît  obscur;  enfin,  persuadé 
que  quiconque  aime  Dieu  par-dessus  toute  chose  et  son  prochain 
comme  soi-même  est  un  vrai  chrétien ,  je  m'efforce  de  l'être ,  laissant 
à  part  toutes  ces  subtilités  de  doctrine ,  tous  ces  iraportans  galimatias 
dont  les  pharisiens  embrouillent  nos  devoirs  et  offusquent  notre  'foi. 
çt  mettant  avec  saint  Paul  la  foi  même  au-dessous,  de  la  charité^. 

Heureux  d'être  né  dans  la  religion  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
sainte  qui  soit  sur  la  terre ,  je  reste  inviolablement  attaché  au  culte  de 
'?  mes  pères  :  comme  eux  je  prends  l'Écriture  et  la  raison  pour  les  uni- 
L,(iues  règles  de  ma  croyance  ;  comme  eux  je  récuse  l'autorité  des  hom- 
mes, et  n'entends  me  soumettre  à  leurs  formules  qu'autant  que  j'en 
aperçois  la  vérité;  comme  eux  je  me  réunis  de  cœur  avec  les  vrais  ser- 
viteurs de  Jésus-Christ  et  les  vrais  adorateurs  de  Dieu  pour  lui  offrir 
dans  la  communion  des  fidèles  les  hommages  de  son  Église.  Il  m'est 
consolant  et  doux  d'être  compté  parmi  ses  membres,  de  participer  au 

1.    Vatth.,  vn,  «2.  —  2.  Galat.,y,  (4.  —  3.  I  Cor.,  xm,  2,  U 
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culte  public  qu'ils  rendent  à  la  Divinité,  et  de  me  dire  au  milieu 
d'eux  :  «  Je  suis  avec  'nés  frères.  » 

Pénétré  Je  reconnjissance  pour  le  digne  pasteur  qui,  résistant  au 
torrent  .e  rexem|.'ie  et  iugeaat  dans  la  vérité,  n'a  point  exclu  de 
l'Église  un  défeuseu:'  M  \à  ca':«>e  de  Dieu ,  je  conserverai  toute  ma  vie 
un  tendre  souvenir  xt  s3  ^innté  vraiment  chrétienne.  Je  me  ferai  tou- 
jours une  gloire  i'être  3ompté  dans  son  troupeau,,  et  j'espère  n'en 
point  scandaliser  les  membres ,  ni  par  mes  sentimens  ni  par  ma  con- 
duite. Maif-  lorsque  d'injustes  prêtres,  s'arrogeant  des  droits  qu'ils 
n'ont  pas,  voudront  se  faire  les  arbitres  de  ma  croyance,  et  viendront 
me  dire  rrogamment  :  a  Rétractez- vous,  déguisez -vous,  expliquez 
ceci,  désavouez  cela.»  leurs  hauteurs  ne  m'en  imposeront  point-,  ils 
ne  me  teront  point  mentir  pour  être  orthodoxe,  ni  dire  pour  leur 
plaire  ce  que  je  ne  pense  pas.  Que  si  ma  véracité  les  offense,  et  qu'ils 
veuillent  me  retrancher  de  l'Eglise,  je  craindrai  peu  cette  menace 
dont  l'exécution  n'est  pas  en  leur  pouvoir.  Ils  ne  m'empêcheront  pa» 
d'être  uni  de  cœur  avec  les  fidèles;  ils  ne  m'ôteront  pas  du  rang  des 
élus  si  j'y  suis  inscrit.  Ils  peuvent  m'en  ôter  les  consolations  dans  cette 
vie,  mais  non  l'espoir  dans  celle  qui  doit  la  suivre;  et  c'est  là  que  mon 
vœu  le  plus  ardenx  et  le  plus  sincère  est  d'avoir  Jésus-Christ  même 
pour  arbitre  et  pour  juge  entre  eux  et  moi. 

Tels  sont,  monseigneur,  mes  vrais  sentimens,  que  je  ne  donne  pour 
règle  à  personne,  mais  que  je  déclare  être  les  miens,  et  qui  resteront 
tels  tant  qu'il  plaira,  non  aux  hommes,  mais  à  Dieu,  seul  maître  de 
changer  mon  coeur  et  ma  raison:  car  aussi  longtemps  que  je  serai  ce 
que  je  suis  et  que  je  penserai  comme  je  pense,  je  parlerai  comme  je 
parle  :  bien  différent,  je  l'avoue,  de  vos  chrétiens  en  effigie,  toujours 
prêts  à  croire  ce  qu'il  faut  croire,  ou  à  dire  ce  qu'il  faut  dire,  pour 
leur  intérêt  ou  pour  leur  repos ,  et  toujours  sûrs  d'ètie  assez  bons 
chrétiens,  pourvu  qu'on  ne  brûle  pas  leurs  livres  et  qu'ils  ne  soient  pas 
décrétés.  Ils  vivent  en  gens  persuadés  que  non-seulement  il  faut  con- 
fesser tel  et  tel  article,  mais  que  cela  suffit  pour  aller  en  paradis;  et 
moi  je  pense,  au  contraire,  que  l'essentiel  de  la  religion  consiste  en 
pratique;  que  non-seulement  il  faut  être  homme  de  bien,  miséricor- 
dieux, humain,  charitable,  mais  que  quiconque  est  vraiment  tel  en 
croit  assez  pour  être  sauvé.  J'avoue  au  reste  que  leur  doctrine  est  plus 
commode  que  la  mienne,  et  qu'il  en  coûte  bien  moins  de  se  mettre  au 
nombre  des  fidèles  par  des  opinions  que  par  des  vertus. 

Que  si  j'ai  dû  garder  ces  sentimens  pour  moi  seul,  comme  ils  ne 
cessent  de  le  dire;  si,  lorsque  j'ai  eu  le  courage  de  les  publier  et  de 
me  nommer,  j'ai  attaqué  les  lois  et  troublé  l'ordre  public,  c'est  ce  que 
j'examinerai  tout  à  Vheure.  Mais  qu'il  me  soit  permis  auparavant  de 
vous  supplier,  monseigneur,  vous  et  tous  ceux  qui  liront  cet  écrit, 
d'ajouter  quelque  fo'  aux  déclarations  d'un  ami  de  la  vérité,  et  de  ne 
pas  iiniler  ceux  qui,  sans  preuve,  sans  vraisemblance,  et  sur  le  seul 
témoignage  de  leur  propre  cœur,  m'accusent  d'athéisme  et  d'irréligion 
'  contre  des  protestations  si  positives,  et  que  rien  de  ma  part  n'a  jamais 
démenties.  Je  n'ai  pas  trop,  ce  me  semble     l'air  d'un  homme  qui  s« 
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déguise ,  et  il  n'est  pas  aisé  de  voir  quel  intéiêt  j'aurois  à  me  déguiser 
ainsi.  L'on  doit  présumer  que  celui  qui  s'exprime  si  librement  sur  ce 
qu'il  ne  croit  pas,  est  sincère  en  ce  qu'il  dit  croire;  et  quand  ses  dis- 
cours, sa  conduite  et  ses  écrits  sont  toujours  d'accord  sur  oe  point, 
quiconque  ose  affirmer  qu'il  ment,  et  n'est  pas  un  dieu  .  ment  infailli- 
blement lui-même. 

Je  n'ai  pas  toujours  eu  le  bonheur  de  vivre  seul:  j'ai  fréquenté  des 
hommes  de  toute  espèce  ;  j'ai  vu  des  gens  de  tous  les  partis ,  des  croyans 
de  toutes  les  sectes,  des  esprits  forts  de  tous  les  systèmes;  j'ai  vu  des 
grands,  des  petits,  des  libertins,  des  philosophes;  j'ai  eu  des  amis 
sûrs  et  d'autres  qui  l'étoient  moins:  j'ai  été  environné  d'espions,  de 
malveillans ,  et  le  monde  est  plein  de  gens  qui  me  haïssent  à  cause  du 
mal  qu'ils  m'ont  fait.  Je  les  adjure  tous,  quels  qu'ils  puissent  être,  de 
déclarer  au  public  ce  qu'ils  savent  de  ma  croyance  en  matière  de  reli- 
gion; si  dans  le  commerce  le  plus  suivi,  si  dans  la  plus  étroite  fami- 
liarité, si  dans  la  gaieté  des  repas,  si  dans  les  confidences  du  tête-à- 
tête,  ils  m'ont  jamais  trouvé  différent  de  moi-même:  si,  lorsqu'ils  ont 
voulu  disputer  ou  plaisanter,  leurs  argumens  ou  leurs  railleries  m'ont 
un  moment  ébranlé;  s'ils  m'ont  surpris  à  varier  dans  mes  sentimens: 
si  dans  le  secret  de  mon  cœur  ils  en  ont  pénétré  que  je  cachois  au 
public;  si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  ils  ont  trouvé  eu  moi  une 
ombre  de  fausseté  ou  d'hypocrisie  ,  qu'ils  le  disent ,  qu'ils  révèlent  tout , 
qu'ils  me  dévoilent;  j'y  consens,  je  les  en  prie,  je  les  dispense  du 
secret  de  l'amitié;  quils  disent  hautement,  non  ce  qu'ils  voudroient 
que  je  fusse ,  mais  ce  qu'ils  savent  que  je  suis  :  qu'ils  me  jugent  selon 
leur  conscience;  je  leur  confie  mon  honneur  sans  crainte,  et  je  pro- 
mets de  ne  les  point  récuser. 

Que  ceux  qui  m'accusent  d'être  sans  religion,  parce  qu'ils  ne  conçoi 
vent  pas  qu'on  en  puisse  avoir  une,  s'accordent  au  moins  s'ils  peuvent 
entre  eux.  Les  uns  ne  trouvent  dans  mes  livres  qu'un  .système  d'a- 
théisme; les  autres  disent  que  je  rends  gloire  à  Dieu  dans  mes  livres 
sans  y  croire  au  fond  de  mon  cœur.  Ils  taxent  mes  écrits  d'impiété  et 
mes  sentimens  d'hypocrisie.  Mais  si  je  prêche  en  public  l'athéisme,  je 
ne  suis  donc  pas  un  hypocrite;  et  si  j'affecte  une  foi  que  je  n'ai  point, 
je  n'enseigne  donc  pas  l'impiété.  En  entassant  des  imputations  contra- 
dictoires, la  calomnie  se  découvre  elle-même  :  mais  la  malignité  est 
aveugle,  et  la  passion  ne  raisonne  pas. 

Je  n'ai  pas ,  il  est  vrai ,  cette  foi  dont  j'entends  se  vanter  tant  de  gens 
d'une  probité  s-  médiocre ,  cette  foi  robuste  qui  ne  doute  jamais  de  rien , 
.jui  croit  sar)S  f\çon  tout  ce  qu'on  lui  présente  à  croire,  et  qui  met  à 
V^rt  ou  dissimule  les  objections  qu'elle  ne  sait  pas  résoudre.  Je  n'ai  jias 
le  bonheur  de  voir  dans  la  révélation  l'évidence  qu'ils  y  trouvent;  et  si 
je  me  détermine  pour  elle ,  c'est  parce  que  mon  cœur  m'y  porte ,  qu'elle 
n'a  rien  que  de  consolant  pour  moi ,  et  qu'à  la  rejeter  les  difficultés  ne 
sont  pas  moindres;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  je  la  vois  démontrée. 
car  très-sûrement  elle  ne  Test  pas  à  mes  yeux.  Je  ne  suis  pas  mêm,e 
assez  instruit,  à  beaucoup  près,  pour  qu'une  démonstration  qui  de- 
mande un  si  profond  savoir  soi*  ^amai-'ià  ma  portée.  N'est-il  pas  plai- 
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sant  que  moi ,  qui  propose  ouvertement  mes  objections  et  mes  doutes , 
je  sois  l'hypocrite,  et  que  tous  ces  gens  si  décidés,  qui  disent  sans 
cesse  croire  fermement  ceci  et  cela,  que  ces  gens,  si  sûrs  de  tout,  sans 
avoir  pourtant  de  meilleures  preuves  que  les  miennes,  que  ces  gens 
enfin  dont  la  plupart  ne  sont  guère  plus  savans  que  moi ,  et  qui,  sans 
?ever  mes  difficultés,  me  reprochent  de  les  avoir  proposées,  soient  les 
gens  de  bonne  foi? 

Pourquoi  serois-je  un  nypocnte?»  et  que  gagnerois-je  à  l'être?  J'ai 
attaqué  tous  les  intérêts  particuliers,  j'ai  suscité  contre  moi  tous  les 
partis,  je  n'ai  soutenu  que  la  cause  de  Dieu  et  de  l'humanité  :  et  qui 
est- ce  qui  s'en  soucie?  Ce  que  j'en  ai  dit  n'a  pas  même  fait  la  moindre 
sensation ,  et  pas  une  âme  ne  m'en  a  su  gré.  Si  je  me  fusse  ouvertement 
déclaré  pour  l'athéisme,  les  dévots  ne  m'auroienl  pas  fait  pis,  et  d'au- 
tres ennemis  non  moins  dangereux  ne  me  porteroient  point  leurs  coups 
en  secret.  Si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour  l'athéisme,  les  uns 
m'eussent  attaqué  avec  plus  de  réserve ,  en  me  voyant  défendu  par  les 
autres  et  disposé  moi-même  à  la  vengeance  :  mais  un  homme  qui  craint 
Dieu  n'est  guère  à  craindre:  son  parti  n'est  pas  redoutable:  il  est  seul 
ou  à  peu  près,  et  l'on  est  sûr  de  pouvoir  lui  faire  beaucoup  de  mal 
îvant  qu'il  songe  à  le  rendre.  Si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour 
'^athéisme.  en  me  séparant  ainsi  de  l'Église,  j'aurois  ôté  tout  d'un  coup 

ses  ministres  le  moyen  de  me  harceler  sans  cesse  et  de  me  faire  en- 
durer toutes  leurs  petites  tyrannies;  je  n'aurois  point  essuyé  tant 
d'ineptes  censures,  et  au  lieu  de  me  blâmer  si  aigrement  d'avoir  écrit, 
il  eût  fallu  me  réfuter,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  si  facile.  Enfin  si  je 
me  fusse  ouvertement  déclaré  pour  l'athéisme ,  on  eût  d'abord  un  peu 
clabaudé.  mais  on  m'eût  bientôt  laissé  eii  paix  comme  tous  les  autres: 
le  peuple  du  Seigneur  n'eût  point  pris  inspection  sur  moi,  chacun 
n'eût  point  cru  me  faire  grâce  en  ne  me  traitant  pas  en  excommunié , 
et  j'eusse  été  quitte  à  quitte  avec  tout  le  monde;  les  saintes  en  Israël  ne 
m'auroient  pomt  écrit  des  lettres  anonymes,  et  leur  charité  ne  se  fût 
point  exhalée  en  dévotes  injures:  elles  n'eussent  point  pris  la  peine  de 
m'assurer  humblement  que  j'étois  un  scélérat ,  un  monstre  exécrable , 
et  que  le  monde  eût  été  trop  heureux  si  quelque  bonne  âme  eût  pris 
soin  de  m'étoufTer  au  berceau  :  d'honnêtes  gens,  de  leur  côté,  me  re- 
gardant alors  comme  un  réprouvé ,  ne  se  tourmenteroient  et  ne  me 
tourmenteroient  point  pour  me  ramener  dans  la  bonne  voie:  ils  ne  me 
tirailleroienl  pas  i  droite  et  à  gauche ,  ils  ne  m'étoufferoient  pas  sous 
le  poids  de  leurs  sermons,  ils  ne  me  forceroient  pas  de  bénir  leur  zèle 
en  maudissant  leur  importunité ,  et  de  sentir  avec  reconnoissance  qu'ils 
sont  appelés  à  me  faire  périr  d'ennui. 

Monseigneur,  si  je  suis  un  hypocrite,  je  suis  un  fou,  puisque,  pour 
ce  que  je  demande  aux  hommes ,  c'est  une  grande  folie  de  se  mettre  en 
frais  de  fausseté.  Si  je  suis  un  hypocrite,  je  suis  un  sot;  car  il  faut 
l'être  beaucoup  pour  ne  pas  voir  que  le  chemin  que  j'ai  pris  ne  mène 
qu'à  des  malheurs  dans  cette  vie.  et  que,  quand  j'y  pourrois  trouver 
quelque  avantage,  je  n'en  puis  profiter  sans  me  démentir.  Il  est  vrai 
que  j'y  suis  à  temps  encore;  je  n'ai  qu'à  vouloir  un  moment  tromper 
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Les  hommes ,  et  je  mets  à  mes  pieds  tous  mes  ennemis.  Je  n'ai  point 
encore  atteint  la  vieillesse:  je  puis  avoir  longtemps  à  souffrir;  je  puis 
voir  changer  derechef  le  public  sur  mon  compte  :  mais  si  jamais  j'arrive 
aux  honneurs  et  à  la  fortune,  par  quelque  route  que  j'y  parvienne, 
«lors  je  serai  un  hypocrite ,  cela  est  sûr. 

La  gloire  de  l'ami  de  la  vérité  n'est  point  attachée  à  telle  opinion 
plutôt  qu'à  telle  autre  :  quoi  qu'il  dise,  pourvu  qu'il  le  pense,  il  tend 
i  son  but.  Celui  qui  n'a  d'autre  intérêt  que  d'être  vrai  n'est  point  tenté 
de  mentir,  et  il  n'y  a  nul  homme  sensé  qui  ne  préfère  le  moyen  le  plus 
simple,  quand  il  est  aussi  le  plus  sûr.  Mes  ennemis  auront  beau  faire 
avec  leurs  injures,  ils  ne  m'ôteront  point  l'honneur  d'être  un  homme 
véridique  en  toute  cliose,  d'être  le  seul  auteur  de  mon  siècle  et  de  beau- 
coup d'autres  qui  ait  écrit  de  bonne  foi ,  et  qui  n'ait  dit  que  ce  qu'il  a 
cru  :  ils  pourront  un  moment  souiller  ma  réputation  à  force  de  rumeurs 
et  de  calomnies,  mais  elle  en  triomphera  tôt  ou  tard;  car,  tandis  qu'ils 
varieront  dans  leurs  imputations  ridicules ,  je  resterai  toujours  le  même , 
et.  sans  autre  art  que  ma  franchise,  j'ai  de  quoi  les  désoler  toujours. 

Mais  cette  franchise  est  déplacée  avec  le  public  !  Mais  toute  vérité 
n'est  pas  bonne  à  dire  !  Mais ,  bien  que  tous  les  gens  sensés  pensent 
comme  vous,  il  n'est  pas  bon  que  le  vulgaire  pense  ainsi  1  Voilà  ce 
qu'on  me  crie  de  toutes  parts;  voilà  peut-être  ce  que  vous  me  diriez 
vous-même  si  nous  étions  tête  à  tète  dans  votre  cabiwet.  Tels  sont  les 
hommes  :  ils  changent  de  langage  comme  d'habit:  ils  ne  disent  la  vé- 
rité qu'en  robe  de  chambre;  en  habit  de  parade  ils  ne  savent  plus  que 
mentir;  et  non-seulement  ils  sont  trompeurs  et  fourbes  à  la  face  du 
genre  humain ,  mais  ils  n'ont  pas  honte  de  punir  contre  leur  conscience 
quiconque  ose  n'être  pas  fourbe  et  trompeur  public  comme  eux.  Mais 
ce  principe  est-il  bien  vrai,  que  toute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire? 
Quand  il  le  seroit,  s'eiisuivroit-il  que  nulle  erreur  ne  fût  bonne  à  dé- 
truire? et  toutes  les  folies  des  hommes  sont-elles  si  saintes  qu'il  n'y  en 
ait  aucune  qu'on  ne  doive  respecter?  Voilà  ce  qu'il  conviendroit  d'exa- 
miner avant  de  me  donner  pour  loi  une  maxime  suspecte  et  vague ,  qui , 
fût-elle  vraie  en  elle-même ,  peut  pécher  par  son  application. 

J'ai  grande  envie,  monseigneur,  de  prendre  ici  ma  méthode  ordi- 
naire, et  de  donner  l'histoire  de  mes  idées  pour  toute  réponse  à  mes 
accusateurs.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  justifier  tout  ce  que  j'ai  osé  dire, 
qu'en  disant  encore  tout  ce  que  j'ai  pensé. 

Sitôt  que  je  fus  en  état  d'observer  les  hommes ,  je  les  regardois  faire . 
il  je  les  écoutois  parler  :  puis ,  voyant  que  leurs  actions  ne  ressembloient 
point  à  leurs  discours ,  je  cherchai  la  raison  de  cette  dissemblance .  et 
je  trouvai  qu'être  et  paroîCre  étant  pour  eux  deux  choses  aussi  diffé- 
rentes qu'agir  et  parler,  cette  deuxième  différence  étoit  la  cause  de  l'au- 
tre ,  et  avoit  elle-même  une  cause  qui  me  restoit  à  chercher. 

Je  la  trouvai  dans  notre  ordre  social,  qui,  de  tout  point  contraire  à 
la  nature  que  rien  ne  détruit ,  la  tyrannise  sans  cesse .  et  lui  fait  sans 
cesse  réclamer  ses  droits.  Je  suivis  cette  contradiction  dans  ses  consé- 
quences, et  je  vis  qu'elle  expliquoit  seule  tous  les  vices  des  hommes  et 
tous  les  maux  de  la  société.  D'où  ie  conclus  qu'il  n'étoit  pas  nécessaire 
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de  supposer  l'homme  méchant  par  sa  nature,  lorsqu'on  pouvoit  marquer 
l'origine  et  le  progrès  de  sa  méchanceté.  Ces  réflexions  me  conduisirent 
à  de  nouvelles  recherches  sur  l'esprit  humain  considéré  dans  l'état  ci- 
vil ,  et  je  trouvai  qu'alors  le  développement  des  lumières  et  des  vices  se 
faisoit  toujours  en  même  raison,  non  dans  les  individus,  mais  dans  les 
peuples  :  distinction  que  j'ai  toujours  soigneusement  faite ,  et  qu'aucun 
de  ceux  qui  m'ont  attaqué  n'a  jamais  pu  concevoir. 

J'ai  cherché  la  vérité  dans  les  livres;  je  n'y  ai  trouvé  que  le  mensonge 
et  l'erreur.  J'ai  consulté  les  auteurs:  je  n'ai  trouvé  que  des  charlatans 
qui  se  font  un  jeu  de  tromper  les  hommes,  sans  autre  loi  que  leur  in- 
térêt, sans  autre  dieu  que  leur  réputation  :  prompts  à  décrier  les  chefs 
qui  ne  les  traitent  pas  à  leur  gré,  plus  prompts  à  louer  l'iniquité  qui 
les  paye.  En  écoutant  les  gens  à  qui  l'on  permet  de  parler  en  public, 
j'ai  compris  qu'ils  n'osent  ou  ne  veulent  dire  que  ce  qui  convient  à  ceux 
qui  commandent .  et  que ,  payés  par  le  fort  pour  prêcher  le  foible ,  ils  ne 
savent  parler  au  dernier  que  de  ses  devoirs,  et  à  l'autre  que  de  ses 
droits.  Toute  l'instruction  publique  tendra  toujours  au  mensonge,  tant 
que  ceux  qui  la  dirigent  trouveront  leur  intérêt  à  mentir:  et  c'est  pour 
eux  seulement  que  la  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire.  Pourquoi  serois-je  le 
complice  de  ces  gens-là? 

Il  y  a -des  préjugés  qu'il  faut  respecter.  Cela  peut  être,  mais  c'est 
quand  d'ailleurs  tout  est  dans  l'ordre,  et  qu'on  ne  peut  ôter  ces  pré- 
jugés ^^ans  ôter  aussi  ce  qui  les  rachète;  on  laisse  alors  le  mai  pour 
l'amour  du  bien.  Mais  lorsque  tel  est  l'état  des  choses  que  plus  rien  ne 
sauroit  changer  qu'en  mieux .  les  préjugés  sont-ils  si  respectables  qu'il 
faille  leur  sacrifier  la  raison,  la  vertu,  la  justice,  et  tout  le  bien  que 
(a  vérité  pourroit  faire  aux  hommes?  Pour  moi ,  j'ai  promis  de  la  dire  en 
toute  chose  utile ,  autant  qu'il  seroit  en  moi  ;  c'est  un  engagement  que 
j'ai  dû  remplir  selon  mon  talent,  et  que  sûrement  un  autre  ne  remplira 
pas  à  ma  place,  puisque,  chacun  se  devant  à  tous,  nul  ne  peut  payer 
pour  autrui.  «La  divine  vérité,  dit  Augustin  .  n'est  ni  à  moi ,  nia  vous, 
ni  à  lui .  mais  à  nous  tous .  qu'elle  appelle  avec  Torce  à  la  publier  de 
concert,  sous  peine  d'être  inutiles  à  nous-mêmes  si  nous  ne  la  commu- 
niquons aux  autres  :  car  quiconque  s'approprie  à  lui  seul  un  bien  dont 
Dieu  veut  que  tous  jouissent  perd  par  celte  usurpation  ce  (ju'il  dérobe  au 
public ,  et  ne  trouve  qu'erreur  en  lui-même  pour  avoir  tniiii  la  vérité  '.  » 

Les  hommes  ne  doivent  point  être  instruits  à  demi.  S'ils  doivent  res- 
ter dans  l'erreur,  que  ne  les  laissiez-vous dans  l'ignorance?  A  quoi  bon 
tant  d'écoles  et  d'universités  pour  ne  leur  apprendre  rien  de  ce  qui  leur 
importe  à  savoir?  Quel  est  donc  l'objet  de  vos  collèges,  de  vos  acadé- 
mies, de  tant  de  fondations  savantes?  Est-ce  de  donner  le  change  au 
peuple,  d'altérer  sa  raison  d'avance,  et  de  l'empêcher  d'aller  au  vrai? 
Professeurs  ne  mensonge,  c'est  pour  l'abuser  que  vous  feignez  de  l'in- 
struire, et ,  comme  ces  brigands  qui  mettent  des  fanaux  sur  les  écueils, 
vous  l'éclairez  pour  le  perdre. 

Voilà  ce  que  je  pensois  en  prenant  ia  plume  ;  en  la  quittant  je  n'ai 

«.  AuguBt. .  Confess.,  lib.  XU,  cap.  xxt. 
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pas  lieu  de  changer  de  sentiment.  J'ai  toujours  vu  que  l'instruction  pu- 
blique avoit  deux  défauts  essentiels  qu'il  étoit  impossible  d'en  ôter. 
L'un  est  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  la  donnent,  et  l'autre  l'aveugle- 
ment de  ceux  qui  la  reçoivent.  Si  des  hommes  sans  passions  inîtrui- 
soient  des  hommes  sans  préjugés,  nos  connoissances  resteroient  plus 
bornées,  mais  plus  sûres,  et  la  raison  régneroit  toujours.  Or,  quoi 
qu'on  fasse ,  l'intérêt  des  hommes  publics  sera  toujours  le  même  ;  mais, 
les  préjugés  du  peuple,  n'ayant  aucune  base  fixe,  sont  plus  variables; 
ils  peuvent  être  altérés,  changés,  augmentés,  ou  diminués.  C'est  donc 
de  ce  côté  seul  que  l'instruction  peut  avoir  quelque  prise ,  et  c'est  là 
que  doit  tendre  l'ami  de  la  vérité.  11  peut  espérer  de  rendre  le  peuple 
plus  raisonnable,  mais  non  ceux  qui  le  mènent  plus  honnêtes  gens. 

J'ai  vu  dans  la  religion  la  même  fausseté  que  dans  la  politique  ;  et 
j'en  ai  été  beaucoup  plus  indigné  :  car  le  vice  du  gouvernement  ne  peut 
rendre  les  sujets  malheureux  que  sur  la  terre;  mais  qui  sait  jusqu'où 
les  erreurs  de  la  conscience  peuvent  nuire  aux  infortunés  mortels?  J'ai 
vu  qu'on  avoit  des  professions  de  foi,  des  doctrines,  des  cultes  qu'on 
suivoit  sans  y  croire,  et  que  rien  de  tout  cela,  ne  pénétrant  ni  le  cœur 
ni  la  raison,  n'influoit  que  très-peu  sur  la  conduite.  Monseigneur,  il 
vous  faut  parler  sans  détour.  Le  vrai  croyant  ne  peut  s'accommoder  de 
loutes  ces  simagrées  :  il  sent  que  l'homme  est  un  être  intelligent  au- 
quel il  faut  un  culte  raisonnable ,  et  un  être  social  auquel  il  faut 
ine  morale  faite  pour  l'humanité.  Trouvons  premièrement  ce  culte  et 
Mte  morale,  cela  sera  de  tous  les  hommes  ;  et  puis,  quand  il  faudra 
des  formules  nationales,  nous  en  examinerons  les  fondemens,  les  rap- 
ports, les  convenances,  et,  après  avoir  dit  ce  qui  est  de  l'homme,  nous 
dirons  ensuite  ce  qui  est  du  citoyen.  Ne  faisons  pas  surtout  comme 
votre  M.  Joly  de  Fleury.  qui.  pour  établir  son  jansénisme,  veut  déra- 
ciner toute  loi  naturelle  et  toute  obligation  qui  lie  entre  eux  les  hu- 
mains ,  de  sorte  que ,  selon  lui ,  le  chrétien  et  l'infidèle  qui  contractent 
entre  eux  ne  sont  tenus  à  rien  du  tout  l'un  envers  '.'autre,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  loi  commune  à  tous  les  deux 

Je  vois  donc  deux  manières  d'examiner  et  comparer  les  religions  di- 
verses :  l'une  selon  le  vrai  et  le  faux  qui  s'y  trouvent,  soit  quant  aux 
faits  naturels  ou  surnaturels  sur  lesquels  elles  sont  établies,  soit  quant 
aux  notions  que  la  raison  nous  donne  de  l'Être  suprême  et  du  culte 
qu'il  veut  de  nous;  l'autre  selon  leurs  effets  temporels  et  moraux  sur 
la  terre,  selon  le  bien  ou  le  mal  qu'elles  peuvent  faire  à  la  société  et  au 
genre  humain.  Il  ne  faut  pas.  pour  empêcher  ce  double  examen,  com- 
mencer par  décider  que  ces  deux  choses  vont  toujours  ensemble  ,  et  que 
la  religion  la  plus  vraie  est  aussi  la  plus  sociale  :  c'est  précisément  ce 
qui  est  en  question;  et  il  ne  faut  pas  d'abord  crier  que  celui  qui  traite 
cette  question  est  un  impie ,  un  athée  ,  puisque  autre  chose  est  de  croire , 
et  autre  chose  d'examiner  l'effet  de  ce  que  l'on  croit. 

Il  paroît  pourtant  certain,  je  l'avoue,  que,  si  l'homme  est  fait  pour 
la  société ,  la  religion  la  plus  vraie  est  aussi  la  plus  sociale  et  la  plus 
humaine;  car  Dieu  veut  que  nous  soyons  tels  qu'il  nous  a  faits,  et  s'il 
étoit  vrai  qu'il  nous  eût  faits  méchans,  ce  seroit  lui  désobéir  que  de 
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vouloir  cesser  de  l'être.  De  plus,  la  religion,  considérée  comme  une 
relation  entre  Dieu  et  l'homme ,  ne  peut  aller  à  la  gloire  de  Dieu  que 
par  le  bien-être  de  l'homme,  puisque  l'autre  terme  de  la  relation,  qui 
est  Dieu ,  est  par  sa  nature  au-dessus  de  tout  ce  que  peut  l'homme  pour 
ou  contre  lui. 

Mais  ce  sentiment ,  tout  probable  qu'il  est,  est  sujet  à  de  grandes 
difficultés  par  l'historique  et  les  faits  qui  le  contrarient.  Les  Juifs  étoient 
les  ennemis  nés  de  tous  les  autres  peuples,  et  ils  commencèrent  leur 
établissement  par  détruire  sept  nations ,  selon  l'ordre  exprès  qu'ils  en 
avoient  reçu.  Tous  les  chrétiens  ont  eu  des  guerres  de  religion,  et  la 
guerre  est  nuisible  aux  hommes;  tous  les  partis  ont  été  persécuteurs  et 
persécutés,  et  la  persécution  est  nuisible  au.x  hommes;  plusieuis  sectes 
vantent  le  célibat,  et  le  célibat  est  si  nuisible'  à  l'espèce  humaine, 
que ,  s'il  étoit  suivi  partout .  elle  périroit.  Si  cela  ne  fait  pas  preuve  pour 
décider,  cela  fait  raison  pour  examiner;  et  je  ne  demandois  autre  chose 
sinon  qu'on  permît  cet  examen. 

Je  ne  dis  ni  ne  pense  qu'il  n'y  ait  aucune  bonne  religion  sur  la  terre; 
mais  je  dis  et  il  est  trop  vrai,  qu'il  n'y  en  a  aucune,  parmi  celles  qui 
wnt  ou  qui  ont  été  dominantes,  qui  n'ait  fait  à  l'humanité  des  plaies 
truelles.  'Tous  les  partis  ont  tourmenté  leurs  frères,  tous  ont  offert  à 
feieu  des  sacrilices  de  sang  humain.  Quelle  que  soit  la  source  de  ces 
contradictions,  elles  existent  :  est-ce  un  crime  de  vouloir  les  ôter? 

La  charité  n'est  point  meurtrière:  l'amour  du  prochain  ne  porte  point 
à  le  massacrer.  Ainsi  le  zèle  du  salut  des  hommes  n'est  point  la  cause 
des  persécutions;  c'est  l'amour-propre  et  l'orgueil  qui  en  sont  la  cause. 
Moins  un  culte  est  raisonnable,  plus  on  cherche  à  l'établir  par  la  force: 
celui  qui  professe  une  doctrine  insensée  ne  peut  souffrir  qu'on  ose  la 
voir  telle  qu'elle  est.  La  raison  devient  alors  le  plus  grand  des  crimes; 
à  quelque  prix  que  ce  soit  il  faut  l'ôter  aux  autres  .  parce  qu'on  a  honte 
d'en  manquer  à  leurs  yeux.  Ainsi  l'intolérance  et  l'inconséquence  ont  la 

i .  La  conlinence  et  la  purclé  ont  leur  usage,  même  pour  la  populalion  :  il 
est  toujours  beau  de  se  commander  à  soi-même,  et  l'clal  de  virginité  est  par 
ces  raisons  très-digne  deslime  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  heau ,  ni 
bon,  ni  louable,  de  persévérer  toute  l.i  vie  dans  cet  état,  en  ofTensant  la  na- 
ture ut  en  trompant  sa  destination.  L'on  a  plus  de  respect  pour  une  jeune 
vierge  nubile  que  pour  une  jeune  femme;  mais  on  en  a  plus  pour  une  mère 
de  famille  que  pour  une  vieille  fille,  et  cela  me  parott  très-sensé.  Comme  on 
ne  se  marie  pas  en  naissant,  et  qu'il  n'est  pas  même  a  propos  de  se  marier 
fort  jeune,  la  virginité,  que  tous  ont  dû  porter  el  honorer,  a  sa  néeesailé,  son 
utilité,  son  prix  et  sa  gloire;  mais  c'est  pour  aller,  quand  il  convient,  déposer 
toute  sa  pureté  dans  le  mariage.  Quoi!  disent-ils  de  leur  air  bêtement  triom- 
phant, des  célibataires  prêchent  le  nœud  conjugal:  pourquoi  donc  ne  se 
marient-ils  pas?  Ahl  pourquoi?  Parce  qu'un  étal  si  saint  et  si  doux  en  lui- 
même  est  devenu,  par  vos  soties  institutions,  un  état  malheureux  et  ridicule, 
dans  lequel  il  est  désormais  presque  impossible  de  vivre  sans  être  un  fripon 
ou  un  sot.  Sceptres  de  fer,  lois  insensées,  c'est  à  vous  que  nous  rcpiochons 
ie  n'avoir  pu  remplir  nos  devoirs  sur  la  terre,  et  c'est  par  nous  que  lu  cri  de 
la  nature  s'élève  contre  votre  barbarie.  Comment  osez-YOUS  la  pousser  jusqu'à 
nous  repruclie:  la  misère  oii  vous  nous  avez  réduits? 
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même  source.  Il  faut  sans  cesse  intimider,  effrayer  les  hommes.  Si  vous 
les  livrez  un  moment  à  leur  raison,  vous  êtes  perdus. 

De  cela  seul  il  suit  que  c'est  un  grand  bien  à  faire  aux  peuples  dans 
ce  délire  que  de  leur  apprendre  à  raisonner  sur  la  religion  :  car  c'est 
les  rapprocher  des  devoirs  de  l'homme,  c'est  ôter  le  poignard  à  l'into- 
lérance, c'est  rendre  à  l'humanité  tous  ses  droits.  Mais  il  faut  remonter 
à  des  principes  généraux  et  communs  à  tous  les  hommes  ;  car  si ,  vou  • 
lant  raisonner,  vous  laissez  quelque  prise  à  l'autorité  des  prêtres,  vous 
rendez  au  fanatisme  son  arme,  et  vous  lui  fournissez  de  quoi  devenir 
plus  cruel. 

Celui  qui  aime  la  paix  ne  doit  point  recourir  à  des  livres,  c'est  le 
moyen  de  ne  rien  finir.  Les  livres  sont  des  sources  de  disputes  intaris- 
sables ;  parcourez  l'histoire  des  peuples,  ceux  qui  n'ont  point  de  livres 
ne  disputent  point.  Voulez-vous  asservir  les  hommes  <à  des  aulorilés 
humaines;  l'un  sera  plus  près,  l'autre  plus  loin  de  la  preuve;  ils  en 
seront  diversement  affectés  :  avec  la  bonne  foi  la  plus  entière,  avec  le 
meilleur  jugement  du  monde,  il  est  impossible  qu'ils  soient  jamais 
d'accord.  N'argumentez  point  sur  des  argumens  et  ne  vous  fondez 
point  sur  des  discours.  Le  langage  humain  n'est  pas  assez  clair.  Dieu 
lui-même,  s'il  daignoit  nous  parler  dans  nos  langues,  ne  nous  diroit 
•:ien  sur  quoi  l'on  ne  pût  disputer. 

Moo  langues  sont  l'ouvrage  des  hommes ,  et  les  hommes  sont  bornés. 
Nos  langues  sont  l'ouvrage  des  hommes  ,  et  les  hommes  sont  menteurs. 
Comme  il  n'y  a  point  de  vérité  si  clairement  énoncée  où  l'on  ne  puisse 
trouver  quelque  chicane  à  faire,  il  n'y  a  point  de  si  grossier  mensonge 
qu'on  ne  puisse  étayer  de  quelque  fausse  raison. 

Supposons  qu'un  particulier  vienne  à  minuit  nous  crier  qu'il  est  jour, 
on  se  moquera  de  lui  :  mais  laissez  à  ce  particulier  le  temps  et  les 
moyens  de  se  faire  une  secte,  tôt  ou  tard  ses  partisans  viendront  à 
bout  de  vous  prouver  qu'il  disoit  vrai  :  «  Car  enfin,  diront-il.s.  quand 
il  a  prononcé  qu'il  étoit  jour,  il  étoit  jour  en  quelque  lieu  de  la  terre, 
rien  n'est  plus  certain.  5>  D'autres ,  ayant  établi  qu'il  y  a  toujours  dans 
l'air  quelques  particules  de  lumière,  soutiendront  qu'en  un  autre  sens 
encore  il  est  très-vrai  qu'il  est  jour  la  nuit.  Pourvu  que  les  gens  subtils 
s'en  mêlent,  bientôt  on  vous  fera  voir  le  soleil  en  plein  minuit.  Tout 
le  monde  ne  se  rendra  pas  à  cette  évidence.  Il  y  aura  des  débats  qui 
dégénéreront ,  selon  l'usage,  en  guerres  et  en  cruautés.  Les  uns  vou- 
dront des  explications ,  les  autres  n'en  voudront  point;  l'un  voudra 
prendre  la  proposition  au  figuré,  l'autre  au  propre.  L'un  dira  :  «  il  a 
dit  à  minuit  qu'il  était  jour,  et  il  étoit  nuit.  »  L'autre  dira  :  «  Il  a  dit 
à  minuit  qu'il  étoit  jour,  et  il  étoit  jour.  »  Chacun  taxera  de  mauvaise 
foi  le  parti  contraire,  et  n'y  verra  que  des  obstinés.  On  finira  par  se 
battre,  se  massacrer,  les  fiots  de  sang  couleront  de  toutes  parts:  et  si 
la  nouvelle  secte  est  enfin  victorieuse,  il  restera  démontré  qu'il  est 
jour  la  nuit.  C'est  à  peu  près  l'histoire  de  toutes  les  querelles  de 
religion. 

La  plupart  des  cultes  nouveaux  s'établissent  par  le  fanatisme .  et  se 
maintiennent  par  rhypocrisie ;  de  là  vien;  qu'ils  choauent  la  raison . 
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et  te  mènent  point  à  la  vertu.  L'enthousiasme  et  le  délire  ne  raisonnent 
pas:  tant  qu'ils  durent,  tout  passe,  et  l'on  marchande  peu  sur  les 
dogmes  :  cela  est  d'ailleurs  si  commode!  la  doctrine  coûte  si  peu  à 
suivre  .  et  la  morale  coûte  tant  à  pratiquer ,  qu'en  se  jetant  du  côté  le 
plus  facile  on  rachète  les  bonnes  œuvres  par  le  mérite  d'une  grande 
fol.  Mais  quoi  qu'on  fasse  ,  le  fanatisme  est  un  état  de  crise  qui  ne  peut 
durer  toujours  :  il  a  ses  accès  plus  ou  moins  longs ,  plus  ou  moins 
fréquens,  et  il  a  aussi  ses  relâches,  durant  lesquels  on  est  de  sang- 
froid.  C'est  alors  qu'en  revenant  sur  soi-même  on  est  tout  surpris  de 
se  voir  enchaîné  par  tant  d'absurdités.  Cependant  le  culte  est  réglé , 
les  formes  sont  prescrites,  les  lois  sont  établies,  les  transgresseurs 
sont  punis.  Ira-t-on  protester  seul  contre  tout  cela,  récuser  les  lois 
de  son  pays  et  renier  la  religion  de  son  père?  qui  l'oseroit?  On  se 
soumet  en  silence;  l'intérêt  veut  qu'on  soit  de  l'avis  de  celui  dont  on 
hérite.  On  fait  donc  comme  les  autres,  sauf  à  rire  à  son  aise  en  parti 
culier  de  ce  qu'on  feint  de  respecter  en  public.  Voilà,  monseigneur, 
comme  pense  le  gros  des  hommes  dans  la  plupart  des  religions,  et 
surtout  dans  la  vôtre;  et  voilà  la  clef  des  inconséquences  qu'on  re- 
marque entre  leur  morale  et  leurs  actions.  Leur  croyance  n'est  qu'ap- 
parence, et  leurs  mœurs  sont  comme  leur  foi. 

Pourquoi  un  homme  a-t-il  inspection  sur  la  croyance  d'un  autre?  et 
pourquoi  l'Etat  a-t-il  inspection  sur  celle  des  citoyens?  C'est  parce 
qu'on  suppose  que  la  croyance  des  hommes  détermine  leur  morale,  el 
que  des  idées  qu'ils  ont  de  la  vie  à  venir  dépend  leur  conduite  en  celle-ci. 
Quand  cela  n'est  pas.  qu'impoi'te  ce  qu'ils  croient  ou  ce  qu'ils  font 
semblant  de  croire?  L'apparence  de  la  reliaion  ne  sert  plus  qu'à  les 
dispenser  d'en  avoir  une. 

Dans  la  société  chacun  est  en  droit  de  s'informer  si  un  autre  se  croit 
obligé  d'être  juste,  et  le  souverain  est  en  droit  d'examiner  les  raisons 
sur  lesquelles  chacun  fonde  cette  obligation.  De  plus,  les  formes  na- 
tionales doivent  être  observées;  c'est  sur  quoi  j'ai  beaucoup  insisté. 
Mais,  quant  aux  opinions  qui  ne  tiennent  point  à  la  morale,  qui  n'in- 
fluent en  aucune  manière  sur  les  actions,  el  qui  ne  tendent  point  à 
transgresser  les  lois,  chacun  n'a  là -dessus  que  son  jugement  pour 
maître,  et  nul  n'a  ni  droit  ni  intérêt  de  prescrire  à  d'autres  sa  façon 
de  penser.  Si.  par  exemple,  quelqu'un,  même  constitué  en  autorité, 
venoit  me  demander  mon  sentiment  sur  la  fameuse  question  de  l'hy- 
postase  ' ,  dont  la  Bible  ne  dit  pas  un  mot .  mais  pour  laquelle  tant  de 
grands  enfans  ont  tenu  des  conciles  et  tant  d'hommes  ont  été  tour- 
mentés; après  lui  avoir  dit  que  je  ne  l'entends  point  et  ne  me  soucie 
point  de  l'entendre ,  je  le  prierois  le  plus  honnêtement  que  je  pourrois 
de  se  mêler  de  ses  affaires;  et.  s'il  insistoit.  je  le  laisserois  là. 

Voilà  le  seul  principe  sur  lequel  ou  puisse  établir  quelque  chose  de 
fixe  et  d'équitable  sur  les  disputes  de  religion  :  sans  quoi ,  chacun  po- 
sant de  son  côté  ce  qui  est  en  question,  jamais  on  ne  conviendra  de 

4.  Hjrpostase  est  un  mol  que  les  Pèrns  de  l'Église  grecque  emploieDt  con- 
curremment avec  celui  de  npôiotitov,  personne.  (Ed.  1 


92  LETTRE 

rien,  l'on  ne  s'entendra  de  la  vie;  et  la  religion ^  qui  devroit  faire  le 
bonheur  des  hommes .  fera  toujours  leurs  plus  grands  maux. 

Mais  plus  les  religions  vieillissent,  plus  leur  objet  se  perd  de  vue; 
les  subtilités  se  multiplient:  on  veut  tout  expliquer,  tout  décider, 
tout  entendre-,  incessamment  la  doctrine  se  raffine,  et  la  morale  dépérit 
toujours  plus.  Assurément  il  y  a  loin  de  l'esprit  du  Deutéronome  k 
l'esprit  du  Talmud  et  de  la  Misnah ,  et  de  l'esprit  de  l'Évangile  aux 
querelles  sur  la  Constitution.  Saint  Thomas  demande  '  si  par  la  succes- 
sion des  temps  lès  articles  de  foi  se  sont  multipliés .  et  il  se  déclare 
pour  l'affirmative.  C'est-à-dire  que  les  docteurs,  renchérissant  les  uns 
sur  les  autres,  en  savent  plus  que  n'en  ont  dit  les  apôtres  et  Jésus- 
Christ.  Saint  Paul  avoue  ne  voir  qu'obscurément  et  ne  connoître  qu'en 
partie'.  Vraiment  nos  théologiens  sont  bien  plus  avancés  que  cela;  ils 
voient  tout:  ils  savent  tout  :  ils  nous  rendent  clair  ce  qui  est  obscur 
ilans  l'Écriture;  ils  prononcent  sur  ce  qui  étoit  indécis:  ils  nous  font 
sentir,  avec  leur  modestie  ordinaire,  que  les  auteurs  sacrés  avoient 
grand  besoin  de  leur  secours  pour  se  faire  entendre ,  et  que  le  Saint- 
Esprit  n'eût  pas  su  s'expliquer  clairement  sans  eux. 

Quand  on  perd  de  vue  les  devoirs  de  l'homme  pour  ne  s'occuper  que 
Jes  opinions  des  prêtres  et  de  leurs  frivoles  disputes,  on  ne  demande 
«lus  d'un  chrétien  s'il  craint  Dieu,  mais  s'il  est  orthodoxe;  on  lui  fait 
«Lgner  des  formulaires  sur  les  questions  les  plus  inutiles  et  souvent  les 
-jlus  inintelligibles  ;  et  quand  il  a  signé ,  tout  va  bien ,  l'on  ne  s'informe 
plus  du  reste;  pourvu  qu'il  n'aille  pas  se  faire  pendre,  il  peut  vivre  au 
surplus  comme  il  lui  plaira:  ses  mœurs  ne  font  rien  à  l'affaire,  la 
doctrine  est  en  sûreté.  Quand  la  religion  en  est  là ,  quel  bien  fait-elle 
à  la  société?  de  quel  avantage  est-elle  aux  hommes?  P^lle  ne  sert  qu'à 
exciter  des  dissensions,  des  troubles,  des  guerres  de  toute  espèce;  à 
les  faire  s'entr'égorger  pour  des  logogriphes.  Il  vaudroit  mieux  alors 
n'avoir  point  de  religion  que  d'en  avoir  une  si  mal  entendue.  Empê- 
chons-la, s'il  se  peut,  de  dégénérer  à  ce  point,  et  soyons  sûrs,  malgré 
les  bûchers  et  les  chaînes,  d'avoir  bien  mérité  du  genre  humain. 

Supposons  que,  las  des  querelles  qui  le  déchirent,  il  s'assemble  poui 
les  terminer  et  convenir  d'une  religion  commune  à  tous  les  peuples; 
chacun  commencera,  cela  est  sûr,  par  proposer  la  sienne  comme  la 
seule  vraie  ,  la  seule  raisonnable  et  démontrée,  la  seule  agréable  à  Dieu 
et  utile  aux  hommes  ;  mais  ses  jtreuves  ne  répondant  pas  là-dessus  à 
sa  persuasion  ,  du  moins  au  gré  des  autres  sectes,  chaque  parti  n'aura 
de  voix  que  la  sienne,  tous  les  autres  se  réuniront  contre  lui  ;  cela 
n'est  pas  moins  sûr.  La  délibération  fera  le  tour  de  cette  manière ,  un 
seul  proposant,  et  tous  rejetant.  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'être  d'accord. 
Il  est  croyable  qu'après  bien  du  temps  perdu  dans  ces  altercations 
puériles,  les  hommes  de  sens  chercheront  des  moyens  de  conciliation. 
Ils  proposeront  pour  cela  de  commencer  par  chasser  tous  les  théo- 
logiens de  l'assemblée ,  et  il  ne  leur  sera  pas  difficile  de  faire  voir  com- 
bien ce  préliminaire  est  indispensable    Cette  bonne  œuvre  faite,  iU 

1.  Secimda  secnndœ,  quaesl.  I,  arl.  7.  —  2.  I  Cor.,  xni,  9-<a. 
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diront  au  peuple  :  a.  Tant  que  vous  np  conviendrez  pas  de  quelque 
principe .  il  n'est  pas  possible  même  que  vous  vous  entendiez ,  et  c'est 
un  argument  qui  n'a  jamais  convaincu  personne,  que  de  dire  :  «  Vous 
u  avez  tort,  car  j'ai  raison.  » 

a  Vous  parlez  de  ce  qui  est  agréable  ù  Dieu:  voilà  précisément  ce 
qui  est  en  question.  Si  nous  savions  quel  culte  lui  est  le  plus  agréable, 
il  n'y  auroit  plus  de  dispute  entre  nous.  Vous  parlez  aussi  de  ce  qui 
est  utile  au.x  hommes  :  c"est  autre  chose;  les  hommes  peuvent  juger  de 
cela.  Prenons  donc  cette  utilité  pour  règle,  et  puis  établissons  la  doc- 
trine qui  S'y  rapporte  le  plus.  Nous  pourrons  espérer  d'approcher  ainsi 
de  la  vérité  autant  qu'il  est  possible  à  des  hommes  ;  car  il  est  à  présumer 
que  ce  qui  est  le  plus  utile  aux  créatures  est  le  plus  agréable  au  créateur. 

a  Cherchons  d'abord  s'il  y  a  quelque  affinité  naturelle  entre  nous, 
si  nous  sommes  quelque  chose  les  uns  aux  autres.  Vous,  juifs,  que 
pense;-.- vous  sur  Torigine  du  genre  humain'' —  Nous  pensons  qu'il  est 
sorti  d'un  même  père.  —  El  vous,  chrétiens?—  Nous  pensons  là-dessus 
comme  les  juifs.  —  Et  vous.  Turcs*?  —  Nous  pensons  comme  les  juifs 
et  les  chrétiens.  —  Cela  est  déjà  bon  :  puisque  les  hommes  sont  touî 
frères,  ils  doivent  s'aimer  comme  tels. 

.<  Dites-nous  maintenant  de  qui  leur  père  commun  avoil  reçu  l'être, 
car  il  ne  s'étoit  pas  fait  tout  seul.  Du  créateur  du  ciel  et  de  la  terre, 
juifs,  chrétiens  et  Turcs,  sont  d'accord  aussi  sur  cela:  c'est  encore  un 
très-grand  point. 

«  Et  cet  homme ,  ouvrage  du  créateur,  est-il  un  être  simple  ou  mi.\te? 
est-il  formé  d'une  substance  unique  ou  de  plusieurs?  Chrétiens ,  répon- 
dez.— Ilestcomposé  de  deux  substances,  dont  l'une  est  mortelle,  et  dont 
l'autre  ne  peut  mourir.  —  Et  vous.  Turcs? —  Nous  pensons  de  même. 
—  Et  vous,  juifs?—  Autrefois  nos  idées  là-dessus  étoientfort  confuses, 
comme  les  expressions  de  nos  livres  sacrés:  mais  les  Esséniens  nous  ont 
éclairés,  et  nous  pensons  encore  sur  ce  point  comme  les  chrétiens.» 

En  procédant  ainsi  d'interrogations  en  interrogations  sur  la  Provi- 
dence divine,  sur  l'économie  de  la  vie  à  venir,  et  stir  toutes  les  ques- 
tions essentielles  au  bon  ordre  du  genre  humain  ,  ces  mêmes  hommes, 
ayant  obtenu  de  tous  des  réponses  presque- uniformes .  leur  diront  (on 
se  souviendra  que  les  théologiens  n'y  sont  plus)  :  «  Mes  amis ,  de  quoi 
vous  tourmentez-vous?  Vous  voilà  tous  d'accord  sur  ce  qui  vous  im- 
porte :  quand  vous  dKTérerez  de  sentiment  sur  le  reste .  j'y  vois  peu 
d'inconvénient.  Formez  de  ce  petit  nombre  d'articles  une  religion  uni- 
verselle, qui  soit,  pour  ainsi  dire,  la  religion  humaine  et  sociale  que 
tout  homme  vivant  en  société  soit  obligé  d'admettre.  Si  quelqu'un  dog- 
matise contre  elle,  qu'il  soit  banni  de  la  société  comme  ennemi  de  ses 
lois  fondamentales.  Quant  au  reste ,  sur  quoi  vous  n'êtes  pas  d'accord , 
formez  chacun  de  vos  croyances  particulières  autant  de  religions  natio- 
nales ,  et  suivez-les  en  sincérité  de  cœur  :  mais  n'allez  point  vous  tour- 
mentant pour  les  faire  admettre  aux  autres  peuples ,  et  soyez  assurés 
que  Dieu  n'exige  pas  cela.  Car  il  est  aussi  injuste  de  vouloir  les  sou- 
mettre à  vos  opinions  qu'à  vos  lois,  et  les  missionnaires  ne  me  semblent 
gtuère  plus  sages  que  les  conquérans 
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•  En  suivant  vos  diverses  doctrines,  cessez  de  vous  les  figurer  si  dé- 
montrées que  quiconque  ne  les  voit  pas  telles  soit  coupable  à  vos  yeux 
de  mauvaise  foi  :  ne  croyez  point  que  tous  ceux  qui  pèsent  vos  preuves 
et  les  rejettent  soient  pour  cela  des  obstinés  que  leur  incrédulité  rende 
punissables  :  ne  croyez  point  que  la  raison ,  l'amour  du  vrai ,  la  sincé- 
rité, soient  pour  vous  seuls.  Quoi  qu'on  fasse,  on  sera  toujours  porté  à 
traiter  en  ennemis  ceux  qu'on  accusera  de  se  refuser  à  l'évidence.  On 
plaint  l'erreur,  mais  on  hait  l'opiniâireté.  Donnez  la  préférence  à  vos 
raisons,  à  la  bonne  heure;  mais  sachez  que  ceux  qui  ne  s'y  rendent  pas 
ont  les  leurs. 

«  Honorez  en  général  tous  les  fondateurs  de  vos  cultes  respectifs; 
que  chacun  rende  au  sien  ce  qu'il  croit  lui  devoir;  mais  qu'il  ne  mé- 
prise point  ceux  des  autres.  Ils  ont  eu  de  grands  génies  et  de  grandes 
vertus  :  cela  est  toujours  estimable.  Ils  se  sont  dits  les  envoyés  de  Dieu; 
cela  peut  être  et  n'être  pas  :  c'est  de  quoi  la  pluralité  ne  sauroit  jugei 
d'une  manière  uniforme,  les  preuves  n'étant  pas  également  à  sa  portée. 
Mais  quand  cela  ne  seroit  pas,  il  ne  faut  point  les  traiter  si  légèrement 
d'imposteurs.  Qui  sait  jusqu'où  les  méditations  continuelles  sur  la  Divi- 
nité ,  jusqu'où  l'enthousiasme  de  la  vertu  ont  pu ,  dans  leurs  sublimes 
âmes,  troubler  l'ordre  didactique  et  rampant  des  idées  vulgaises?  Dans 
une  trop  grande  élévation  la  têle  tourne,  et  l'on  ne  voit  plus  les  choses 
comme  elles  sont.  Socrate  a  cru  avoir  un  esprit  familier,  et  l'on  n'a 
point  osé  l'accuser  pour  cela  d'être  un  fourLs.  Traiterons-nous  les  fon- 
dateurs des  peuples,  les  bienfaiteurs  des  nations,  avec  moins  d'égards 
qu'un  particulier? 

■i  Du  reste,  plus  de  disputes  entre  vouri  sur  la  préférence  de  vos  cul- 
tes :  ils  sont  tous  bons  lorsqu'ils  sont  prescrits  par  les  lois  et  que  la  re- 
ligion essentielle  s'y  trouve;  ils  sont  mauvais  quand  elle  ne  s'y  trouve 
pas.  La  forme  du  culte  est  la  police  des  religions  et  non  leur  essence, 
et  c'est  au  souverain  qu'il  appartient  de  régler  la  police  dans  son  pays.» 

J'ai  pensé,  monseigneur,  que  celui  qui  raisonneroit  ainsi  ne  seroit 
point  un  blasphémateur,  un  impie;  qu'il  proposeroit  un  moyen  de  paix 
juste,  raisonnable,  utile  aux  hommes;  et  que  cela  n'empècheroit  pas 
qu'il  n'eût  sa  religion  particulière  ainsi  que  les  autres,  et  qu'il  n'y  fût 
tout  aussi  sincèrement  attaché.  Le  vrai  croyant,  sachant  que  l'infidèle 
est  aussi  un  homme,  et  peut-être  un  honnête  homme,  peut  sans  crime 
s'intéresser  à  son  sort.  Qu'il  empêche  un  culte  étranger  de  s'introduire 
dans  son  pays ,  cela  est  juste  ;  mais  qu'il  ne  damne  pas  pour  cela  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  lui;  car  quiconque  prononce  un  jugement  si 
téméraire  se  rend  l'ennemi  du  reste  du  genre  humain.  J'entends  dire 
sans  cesse  qu'il  faut  admettre  la  tolérance  L/vile,  non  la  théologique.  Je 
pense  tout  le  contraire;  je  crois  qu'un  homme  de  bien,  dans  quelque 
religion  qu'il  vive  de  bonne  foi,  peut  être  sauvé.  Mais  je  ne  crois  pas 
pour  cela  qu'on  puisse  légitimement  introduire  en  un  pays  des  reli- 
gions étrangères  sans  la  permission  du  souverain  :  car,  si  ce  n'est  pas 
directement  désobéir  à  Dieu,  c'est  désobéir  aux  lois;  et  qui  désobéit 
aux  lois ,  désobéit  à  Dieu. 

Quant  aux  religions  une  fois  établies  ou  tolérées  dans  un  pays   je 
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croîs  qu'il  est  injuste  et  barbare  de  les  y  détruire  par  la  violence,  et 
que  le  souverain  se  fait  tort  à  lui-même  en  maltraitant  leurs  sectateurs. 
Il  est  bien  difFérent  d'embrasser  une  religiou  nuMvel'.e.  ou  de  vivre 
dans  celle  où  l'on  est  né  :  le  premier  cas  seul  est  punissable.  On  ne 
doit  ni  laisser  établir  une  diversité  de  cultes,  ni  proscrire  ceux  qui  sont 
une  fois  établis;  car  un  fils  n'a  jamais  tort  de  suivre  la  religion  de  son 
père.  La  raison  de  la  tranquillité  publique  est  toute  contre  les  persécu- 
teurs. La  religion  n'excite  jamais  de  troubles  dans  un  État  que  quand 
!e  parti  dominant  veut  tourmenter  le  parti  foible.  ou  que  le  parti  foi- 
ble  ,  intolérant  par  principe ,  ne  peut  vivre  en  paix  avec  qui  que  ce  soit- 
Mais  tout  culte  légitime,  c'est-à-dire  tout  culte  où  se  trouve  la  religion 
essentielle,  et  dont  par  conséquent  les  sectateurs  ne  demandent  que 
d'être  soufferts  et  vivre  en  paix,  n'a  jamais  causé  ni  révoltes  ni  guerres 
civiles,  si  ce  n'est  lorsqu'il  a  fallu  se  défendre  et  repousser  les  persé- 
cuteurs. Jamais  les  protestans  n'ont  pris  les  armes  en  France  que  iors- 
quon  les  y  a  poursuivis.  Si  l'on  eût  pu  se  résoudre  à  les  laisser  en  paix. 
ils  y  seroient  demeurés.  Je  conviens  sans  détour  qu'à  sa  naissance  la 
religion  réformée  n'avoit  pas  droit  de  s'établir  en  France  malgré  les 
lois  :  mais  lorsque,  transmise  des  pères  aux  enfans,  cette  religion  fut 
'ievenue  celle  d'une  partie  de  la  nation  françoise,  et  que  le  prince  eut 
solennellement  traité  avec  cette  partie  par  l'édit  de  Nantes,  cet  édit  de- 
vint un  contrat  inviolable .  qui  ne  pouvoit  plus  être  annulé  que  du  com- 
mun consentement  des  deux  parties;  et  depuis  ce  temps  l'exercice  de  la 
religion  protestante  est.  selon  moi,  légitime  en  France. 

Quand  il  ne  le  seroit  pas,  il  resteroit  toujours  aux  sujets  l'alterna- 
tive de  sortir  du  royaume  avec  leurs  biens,  ou  d'y  rester  soumis  au 
culte  dominant.  Mais  les  contraindre  à  rester  sans  les  vouloir  tolérer, 
rouloir  à  la  fois  qu'ils  soient  et  qu'ils  ne  soient  pas.  les  priver  même 
du  droit  de  la  nature,  annuler  leurs  mariages' ,  déclarer  leurs  enfans 
bâtards....  En  ne  disant  que  ce  qui  est,  j'en  dirois  trop;  il  faut  me 
tafre. 

*.  Dans  un  arrtl  du  parlement  de  Toulouse  concernanl  l'afTaire  de  l'infor- 
luné  Calas,  on  repuoche  aux  proleslans  de  faire  entre  eux  des  mariage» 
H  ({ui,  selon  les  protestans,  ne  soni  que  des  actes  civils,  cl  par  conséqucnl 
soumis  eniièremenl  pour  la  lorme  cl  les  efTels  à  la  volonlé  du  roi.  » 

Ainsi  de  ce  que,  selon  les  proleslans,  le  mariage  est  un  acle  civil,  il  s'en- 
suit qu'ils  sont  obligés  ilc  se  soumelire  à  la  volonlé  du  roi,  qui  en  fa-l  un 
acte  de  la  religion  cnUiolique.  Les  protestans ,  pour  se  marier,  sont  légitime- 
ment tenus  de  se  faire  catholiques,  attendu  que,  scion  eux,  le  mariage  est 
un  acte  civil.  Telle  est  la  manière  de  raisonner  de  messieurs  du  parlement 
de  Toulouse. 

La  France  est  un  royaume  fi  vaste,  que  les  François  se  sont  rais  dans 
l'csprii  que  le  genre  hiunain  ne  dcvoil  point  avoir  il'auln-s  lois  que  les  leurs. 
Leurs  parlemens  et  loirs  tribunaux  paroissenl  n'avoir  aucune  idée  du  droit 
ailurel  ni  du  droit  des  gens;  et  il  est  à  remarquer  que,  dans  tout  ce  grand 
royaume  où  sont  tant  d'universités,  tant  de  collèges,  tant  d'académies,  et  où 
l'on  enseigne  avec  tant  d'importance  tant  d'inutilités,  il  n'y  a  pas  une  seule 
chaire  de  droit  naturel.  C'est  le  seul  peuple  de  l'Europe  qui  ail  regardé  ceUe 
étude  comme  n'étant  bonne  i  rien. 
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Voici  du  moins  ce  que  je  puis  dire.  En  considérant  la  seule  raison 
d'État,  peut-être  a-t-on  bien  fait  d'ôter  aux  protestans  françois  tous 
leurs  ciiefs.  mais  il  falloit  s'arrêter  là.  Les  maximes  politiques  ont  leurs 
applications  et  leurs  distinctions.  Pour  prévenir  des  dissensions  qu'on 
n'a  plus  à  craindre,  on  s'ôte  des  ressources  dont  on  auroit  grand  be- 
soin. Un  parti  qui  n'a  plus  ni  grands  ni  noblesse  à  sa  tête,  quel  mal 
peut-il  faire  dans  un  royaume  tel  que  la  France?  Examinez  toutes  vos 
précédentes  guerres  appelées  guerres  de  religion:  vous  trouverez  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  qui  n'ait  eu  sa  cause  à  la  cour  et  dans  les  intérêts  des 
grands  :  des  intrigues  de  cabinet  brouilloient  les  affaires,  et  puis  les 
chefs  ameutoient  les  peuples  au  nom  de  Dieu.  Mais  quelles  intrigues, 
quelles  cabales  peuvent  former  des  marchands  et  des  paysans?  Com- 
ment s'y  prendront-ils  pour  susciter  un  parti  dans  un  pays  où  l'on  ne 
veut  que  des  valets  ou  des  maîtres ,  et  où  l'égalité  est  inconnue  ou  en 
horreur?  Un  marchand  proposant  de  lever  des  troupes  peut  se  faire 
écouter  en  Angleterre ,  mais  il  fera  toujours  rire  des  François'. 

Sij'étois  roi,  non;  ministre,  encore  moins;  mais  homme  puissant  en 
France,  je  dirois  :  a  Tout  tend  parmi  nous  aux  emplois,  aux  charges; 
tout  veut  acheter  le  droit  de  mal  faire;  Paris  et  la  cour  engouffrent 
tout.  Laissons  ces  pauvres  gens  remplir  le  vide  des  provinces;  qu'ils 
soient  marchands;  et  toujours  marchands;  laboureurs,  et  toujours  la- 
boureurs. Ne  pouvant  quitter  leur  état,  ils  en  tireront  le  meilleur  parti 
possible;  ils  remplaceront  les  nôtres  dans  les  conditions  privées  dont 
nous  cherchons  tous  à  sortir;  ils  feront  valoir  le  commerce  et  l'agri- 
culture que  tout  nous  fait  abandonner;  ils  alimenteront  notre  luxe;  ils 
travailleront,  et  nous  jouirons.  » 

Si  ce  projet  n'étoit  pas  plus  équitable  que  ceux  qu'on  suit,  il  seroiV 
du  moins  pli, s  humain,  et  sûrement  il  seroit  plus  utile.  C'est  moins  la 
tyrannie  et  c'tst  moins  l'ambition  des  chefs  que  ce  ne  sont  leurs  pré- 
jugés et  leurs  courtes  vues  qui  font  le  malheur  des  nations. 

Jg  finirai  par  transcrire  une  espèce  de  discours  qui  a  quelque  rap- 
uort  à  mon  sujet,  et  qui  ne  m'en  écartera  pas  longtemps. 

Un  parsi  de  Surate  ,  ayant  épousé  en  secret  une  musulmane ,  fut  dé- 
couvert, arrêté;  et  ayant  refusé  d'embrasser  le  mahométisme,  il  fut 
condamné  à  mort.  Avant  d'aller  au  supplice ,  il  parla  ainsi  à  ses  juges  : 

a  Quoi!  vous  voulez  m'ôter  la  vie?  Eh!  de  quoi  me  punissez-vous? 
J'ai  transgressé  ma  loi  plutôt  que  la  vôtre  :  ma  loi  parle  au  cœur,  et 
n'est  pas  cruelle  ;  mon  crime  a  été  puni  par  le  blâme  de  mes  frères. 
Mais  que  vous  ai-je  fait  pour  mériter  de  mourir?  Je  vous  ai  traités 
comme  ma  famille,  et  je  me  suis  choisi  une  sœur  parmi  vous;  je  l'ai 
laissée  libre  dans  sa  croyance,  et  elle  a  respecté  la  mienne  pour  son 

^.  Le  seul  cas  qui  force  un  peuple  ainsi  dénué  de  cliefs  à  prendre  les 
armes,  c'e.st  quand,  réduit  au  désespoir  par  ses  persécuteurs,  il  voit  qu'il  ne 
lui  reste  plus  de  choix  que  dans  la  manière  de  périr.  Telle  fui,  an  comnien- 
comont  de  ce  siècle,  la  guerre  des  camisards.  Alors  on  est  tout  étonné  de  la 
force  qu'un  parti  méprisé  lire  de  son  désespoir  :  c'csl  ce  que  jamais  les  per- 
sécuteurs n'ont  su  calculer  d'avance.  Cependant  de  telles  guerres  coûtent 
tant  de  sang,  qu'ils  devroient  bien  v  songer  avant  de  les  rendre  inévitables. 
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propre  intérêt:  borne  sans  regret  à  elle  seule,  je  l'ai  honorée  commA 
l'instrument  du  culte  qu'exige  l'auteur  de  mon  être  :  j'ai  payé  par  elle  la 
tribut  que  tout  homme  doit  au  genre  humain  :  l'amour  me  l'a  donnée ,  et 
la  vertu  me  la  rendoit  chère;  elle  n'a  point  vécu  dans  la  servitude,  elle 
a  possédé  sans  partage  le  cœur  de  son  époux  ;  ma  faute  n'a  pas  moins 
fait  son  bonheur  que  le  mien. 

a  Pour  expier  une  faute  si  pardonnable ,  vous  m'avez  voulu  rendre 
fourbe  et  menteur;  vous  m'avez  voulu  forcer  à  professer  vos  sentimens 
sans  les  aimer  et  sans  y  croire  :  comme  si  le  transfuge  de  nos  lois  eût 
mérité  de  passer  sous  les  vôtres,  vous  m'avez  fait  opter  entre  le  parjure 
et  la  mort;  et  j'ai  choisi,  car  je  ne  veux  pas  vous  tromper.  Je  meurs 
donc .  puisqu'il  le  faut:  mais  je  meurs  digne  de  revivre  et  d'animer  un 
autre  homme  juste.  Je  meurs  martyr  de  ma  religion,  sans  craindre 
d'entrer  après  ma  mort  dans  la  vôtre.  Puissé-je  renaître  chez  les  mu- 
sulmans pour  leur  apprendre  à  devenir  humains,  démens,  équitables; 
car  servant  le  même  Dieu  que  nous  servons,  puisqu'il  n'y  en  a  pas 
deux ,  vous  vous  aveuglez  dans  votre  zèle  en  tourmentant  ses  servi- 
teurs ,  et  vous  n'êtes  cniels  et  sanguinaires  que  parce  que  vous  êtes  in- 
conséquens. 

«  Vous  êtes  des  enfans ,  qui ,  dans  vos  jeux ,  ne  savez  que  faire  du  mal 
aux  hommes.  Vous  vous  croyez  savans,  et  vous  ne  savez  rien  de  ce  qui 
est  de  Dieu.  Vos  dogmes  récens  sont-ils  convenables  à  celui  qui  est  et 
qui  veut  être  adoré  de  tous  les  temps?  Peuples  nouveaux ,  comment 
osez-vous  parler  île  religion  devant  nous?  Nos  rites  sont  aussi  vieux 
que  les  astres,  les  premiers  rayons  du  soleil  ont  éclairé  et  reçu  les 
hommages  de  nos  pères.  Le  grand  Zerdust  a  vu  l'enfance  du  monde , 
il  a  prédit  et  marqué  l'ordre  de  l'univers  :  et  vous,  hommes  d'hier,  vous 
voulez  être  nos  prophètes  I  Vingt  siècles  avant  Mahomet ,  avant  la  nais- 
sance d'Ismaël  et  de  son  père ,  les  mages  étoient  antiques  ;  nos  livres 
sacrés  étoient  déjà  la  loi  de  l'Asie  et  du  monde,  et  trois  grands  empi- 
res avoient  successivement  achevé  leur  long  cours  sous  nos  ancêtres , 
avant  que  les  vôtres  fussent  sortis  du  néant. 

a  Voyez,  hommes  prévenus ,  la  différence  qui  est  entre  vous  et  nous. 
Vous  vous  dites  croyans  et  vous  vivez  en  barbares.  Vos  institutions, 
vos  lois,  vos  cultes,  vos  vertus  mêmes,  tourmentent  l'homme  et  le  dé- 
gradent :  vous  n'avez  que  de  tristes  devoirs  à  lui  prescrire,  des  jeû- 
nes, des  privations,  des  combats,  des  mutilations,  des  clôtures  :  vous 
ne  savez  lui  faire  un  devoir  que  de  ce  qui  peut  l'affliger  et  le  contrain- 
dre :  vous  lui  faites  haïr  la  vie  et  les  moyens  de  la  conserver  :  vos  fem- 
mes sont  sans  hommes .  vos  terres  sont  sans  culture  :  vous  mangez  les 
animaux  et  vous  massacrez  les  humains  ;  vous  aimez  le  sang ,  les  meur- 
tres: tous  vos  établissemens  choquent  la  nature,  avilissent  l'espèce  hu- 
maine; et  sous  le  double  joug  du  despotisme  et  du  fanatisme,  vous  l'é- 
crasez de  ses  rois  et  de  ses  dieux. 

a  Pour  nous,  nous  sommes  des  hommes  de  paix,  nous  ne  faisons  ni 

ne  voulons  aucun  mal  à  rien  de  ce  qui  respire,  non  pas  même  à  nos 

tyrans;  nous  leur  cédons  sans  regret  le  fruit  de  nos  peines ,  contens  de 

leur  être  utiles  et  de  remplir  nos  de»  oirs.  Nos  nombreux  bestiaux  cou' 

Rousseau  m  t 
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vrent  vos  pâturages,  les  arbres  plantés  par  nos  mains  vous  donnent 
.eurs  fruits  et  leurs  ombres;  vos  terres  que  nous  cultivons  vous  nour- 
rissent par  nos  soins;  un  peuple  simple  et  doux  multiplie  sous  vos  ou- 
trages ,  et  tire  pour  vous  la  vie  et  l'abondance  du  sein  de  la  mère  commune 
où  vous  ne  savez  rien  trouver.  Le  soleil ,  que  nous  prenons  à  témoin  de 
nos  œuvres,  éclaire  notre  patience  et  vos  injustices;  il  ne  se  lève  point 
sans  nous  trouver  occupés  à  bien  faire,  et  en  se  couchant  il  nous  ra- 
mène au  sein  de  nos  familles  nous  préparer  à  de  nouveaux  travaux. 

a  Dieu  seul  sait  la  vérité.  Si  malgré  tout  cela  nous  nous  trompons 
lans  notre  culte ,  il  est  toujours  peu  croyable  que  nous  soyons  con- 
damnés à  l'enfer,  nous  qui  ne  faisons  que  du  bien  sur  la  terre,  et  que 
vous  soyez  les  élus  de-  Dieu ,  vous  qui  n'y  faites  que  du  mal.  Quand 
nous  serions  dans  l'erreur,  vous  devriez  la  respecter  pour  votre  avan- 
tage. Notre  piété  vous  engraisse ,  et  la  vôtre  vous  consume  ;  nous  ré- 
parons le  mal  que  vous  fait  une  religion  destructive.  Croyez-moi, 
laissez-nous  un  culte  qui  vous  est  utile  :  craignez  qu'un  jour  nous 
n'adoptions  le  vôtre-,  c'est  le  plus  grand  mal  qui  vous  puisse  arriver.» 

J'ai  tâché,  monseigneur,  de  vous  faire  entendre  dans  quel  esprit  a 
été  écrite  la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  .  et  les  considérations 
qui  m'ont  porté  à  la  publier.  Je  vous  demande  à  présent  à  quel  égard 
vous  pouvez  qualifier  sa  doctrine  de  blasphématoire,  d'impie,  d'abo- 
minable, et  ce  que  vous  y  trouvez  de  scandaleux  et  de  pernicieux  au 
genre  humain.  J'en  dis  autant  à  ceux  qui  m'accusent  d'avoir  dit  ce  qu'il 
falloit  taire  et  d'avoir  voulu  troubler  l'ordre  public;  imputation  vague 
et  téméraire,  avec  laquelle  ceux  qui  ont  le  moins  réfléchi  sur  ce  qui  est 
utile  ou  nuisible  indisposent  d'un  mot  le  public  crédule  contre  un  au- 
teur bien  intentionné.  Est-ce  apprendre  au  peuple  à  ne  rien  croire  que 
le  rappeler  à  la  véritable  foi  qu'il  oublie?  Est-ce  troubler  l'ordre  que  ren- 
voyer chacun  aux  lois  de  son  pays?  est-ce  anéantir  tous  les  cultes  que 
borner  chaque  peuple  au  sien?  est-ce  ôter  celui  qu'on  a  que  ne  vouloir 
pas  qu'on  en  change?  est-ce  se  jouer  de  toute  religion  que  respectei 
toutes  les  religions?  Enfin,  est-il  donc  si  essentiel  à  chacune  de  haïr  les 
autres,  que,  cette  haine  ôtée ,  tout  soit  ôté? 

Voilà  pourtant  ce  qu'on  persuade  au  peuple  quand  on  veut  lui  faire 
prendre  son  défenseur  en  haine,  et  qu'on  a  la  force  en  main.  Mainte- 
nant, hommes  cruels,  vos  décrets,  vos  bûchers,  vos  mandemens ,  vos 
journaux ,  le  troublent  et  l'abusent  sur  mon  compte.  Il  me  croit  un 
monstre  sur  la  foi  de  vos  clameurs.  Mais  vos  clameurs  cesseront  enfin; 
mes  écrits  resteront  malgré  vous  pour  votre  honte  :  les  chrétiens, 
moins  prévenus,  y  chercheront  avec  surprise  les  horreurs  que  vous 
prétendez  y  trouver;  ils  n'y  verront,  avec  la  morale  de  leur  divin  maî- 
tre ,  que  des  leçons  de  paix ,  de  concorde  et  de  charité  Puissent-ils  y 
apprendre  à  être  plus  justes  que  leurs  pères!  Puissent  les  vertus  qu'ils 
y  auront  prises  me  venger  un  jour  de  vos  malédictions! 

A  l'égard  des  objections  sur  les  sectes  particulières  dans  lesquelles 
l'univers  est  divisé,  que  ne  puis-je  leur  donner  assez  de  force  pour 
rendre  chacun  moins  entêté  de  la  sienne  et  moins  ennemi  des  autres- 
pour  porter  chaque  homme  à  J'indulgence ,  à  la  douceur,  par  cette 
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considération  si  frappante  et  si  naturelle ,  que ,  s'il  fût  ne  dans  un  au- 
tre pays,  dans  une  autre  secte,  il  prendroit  infailliblement  pour  l'er- 
reur ce  qu'il  prend  pour  la  vérité ,  et  pour  la  vérité  ce  qu'il  prend  pour 
l'erreur!  Il  importe  tant  aux  hommes  de  tenir  moins  aux  opinions  qui 
les  divisent  qu'à  celles  qui  les  unissent  1  Et,  nu  contraire,  négligeant 
ce  qu'ils  ont  de  commun ,  ils  s'acharnent  aux  sentimens  particuliers 
avec  une  espèce  de  rage;  ils  tiennent  d'autant  plus  à  ces  sentimens, 
qu'ils  semblent  moins  raisonnables,  et  chacun  voudroit  suppléer,  à 
force  de  confiance,  à  l'autorité  que  la  raison  refuse  à  son  parti.  Ainsi, 
d'accord  au  fond  sur  tout  ce  qui  nous  intéresse ,  et  dont  on  ne  tient 
aucun  compte ,  on  passe  la  vie  à  disputer ,  à  chicaner ,  à  tourmenter ,  à 
persécuter,  à  se  battre  pour  les  choses  qu'on  entend  le  moins,  et  qu'; 
est  le  moins  nécessaire  d'entendre;  on  entasse  en  vain  décisions  sur  dé 
cisions;  on  plâtre  en  vain  leurs  contradictions  d'un  jargon  inintelligi 
ble  :  on  trouve  chaque  jour  de  nouvelles  questions  à  résoudre ,  chaque 
jour  de  nouveaux  sujets  de  querelles,  parce  que  chaque  doctrine  a  des 
branches  infinies,  et  que  chacun,  entêté  de  sa  petite  idée,  croit  essen- 
tiel ce  qui  ne  l'est  point,  et  néglige  l'essentiel  véritable.  Que  si  on  leur 
propose  des  objections  qu'ils  ne  peuvent  résoudre .  ce  qui .  vu  l'échafau- 
dage de  leurs  doctrines,  devient  plus  facile  de  jour  eu  jour,  ils  se  dé- 
pitent comine  des  enfans;  et  parce  qu'ils  sont  plus  attachés  à  leur  parti 
qu'à  la  vérité,  et  qu'ils  ont  plus  d'orgueil  que  de  bonne  foi.  c'est  sur 
ce  qu'ils  peuvent  le  moins  prouver  qu'ils  pardonnent  le  moins  quelque 
doute. 

Ma  propre  histoire  caractérise  mieux  qu'aucune  autre  le  jugement 
qu'on  doit  porter  des  chrétiens  d'aujourd'hui  :  mais  comme  elle  en  dit 
trop  pour  être  crue,  peut-être  un  jour  fera-t-elle  porter  un  jugement 
tout  contraire:  un  jour  peut-être  ce  qui  fait  aujourd'hui  l'opprobre  de 
mes  contemporains  fera  leur  gloire ,  et  les  simples  qui  liront  mon  livre 
diront  avec  admiration  :  «  Quels  temps  angéliques  ce  dévoient  être  que 
ceux  où  un  tel  livre  a  été  brûlé  comme  impie,  et  son  auteur  poursuivi 
comme  un  malfaiteur!  sans  doute  alors  tous  les  écrits  respiroient  la 
dévotion  la  plus  sublime  et  la  terre  étoit  couverte  de  saints.» 

Mais  d'autres  livres  demeureront.  On  saura,  par  exemple,  que  ce 
même  siècle  a  produit  un  panégyriste  de  la  Saint-Barthélemi .  Fran- 
çois, et,  comme  on  peut  bien  le  croire,  homme  d'église,  sans  que  ni 
Parlement  ni  prélat  ait  songé  même  à  lui  chercher  querelle.  Alors,  en 
comparant  la  morale  des  deux  livres  et  le  sort  des  deux  auteurs,  on 
pourra  changer  de  langage  et  tirer  une  autre  conclusion. 

Les  doctrines  abominables  sont  celles  qui  mènent  au  crime .  au  meur- 
tre, et  qui  font  des  fanatiques.  Ehl  qu'y  a-t-il  de  plus  abominable  au 
monde  que  de  mettre  l'injustice  et  la  violence  en  système ,  et  de  les 
feire  découler  de  la  clémence  de  Dieu?  Je  m'abstiendrai  d'entrer  ici 
dans  un  parallèle  qui  pourroit  vous  déplaire  :  convenez  seulement, 
monseigneur,  que  si  la  France  eût  professé  la  religion  du  prêtre  sa- 
voyard ,  cette  religion  si  simple  et  si  pure ,  qui  fait  craindre  Dieu  et 
aimer  les  hommes,  des  fleuves  de  sang  n'eussent  point  si  souvent 
inondé  les  champs  françois;  ce  peuple  si  doux  et  si  gai  n'eût  point 
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étonné  les  autres  de  ses  cruautés  dans  tant  de  persécutions  et  de  mas- 
sacres, depuis  l'inquisition  de  Toulouse' jusqu'à  la  Saint-Barthélemi 
et  depuis  les  guerres  des  Albigeois  jusqu'aux  dragonnades;  le  conseiller 
Anne  du  Bourg  n'eîlt  point  été  pendu  pour  avoir  opiné  à  la  douceur 
envers  les  réformés  ;  les  habitans  de  Mérindole  et  de  Cabrière  n'eussent 
point  été  mis  à  mort  par  arrêt  du  parlement  d'Aix;  et,  sous  nos  yeux, 
l'innocent  Calas,  torturé  par  les  bourreaux,  n'eût  point  péri  sur  la 
roue.  Revenons  à  présent,  monseigneur,  à  vos  censures  et  aux  raisons 
sur  lesquelles  vous  les  fondez. 

Ce  sont  toujours  des  hommes,  dit  le  vicaire,  qui  nous  attestent  la 
parole  de  Dieu,  et  qui  nous  l'attestent  en  des  langues  qui  nous  sont 
inconnues.  Souvent ,  au  contraire ,  nous  aurions  grand  besoin  que  Dieu 
nous  attestât  la  parole  des  hommes;  il  est  bien  silr  au  moins  qu'il  eût 
pu  nous  donner  la  sienne  sans  se  servir  d'organes  si  suspects.  Le  vi- 
caire se  plaint  qu'il  faille  tant  de  témoignages  humains  pour  certifier 
la  parole  divine  :  a  Que  d'hommes ,  dit-il ,  entre  Dieu  et  moi=  !  » 

Vous  répondez  :  a  Pour  que  cette  plainte  fût  sensée,  M.  T.  C.  F. ,  il 
fauJroit  pouvoir  conclure  que  la  révélation  est  fausse  dès  qu'elle  n'a 
point  été  faite  à  chaque  homme  en  particulier;  il  faudroit  pouvoir  dire: 
oc  Dieu  ne  peut  exiger  de  moi  que  je  croie  ce  qu'on  m'assure  qu'il  a  dit , 
«dès  que  ce  n'est  pas  directement  à  moi  qu'il  a  adressé  sa  parole''.  » 

Et  tout  au  contraire,  cette  plainte  n'est  sensée  qu'en  admettant  la 
vérité  de  la  révélation  :  car,  si  vous  la  supposez  fausse,  quelle  plainte 
avez-vous  à  faire  du  moyen  dont  Dieu  s'est  servi,  puisqu'il  ne  s'en  est 
servi  d'aucun?  vous  doiî-il  compte  des  tromperies  d'un  imposteur? 
Quand  vous  vous  laissez  duper ,  c'est  votre  faute ,  et  non  pas  la  sienne. 
Mais  lorsque  Dieu ,  maître  du  choix  de  ses  moyens,  en  ciioisit  par  pré- 
férence qui  exigent  de  notre  part  tant  de  savoir  et  de  si  profondes  dis- 
cussions, le  vicaire  a-t-il  tort  de  dire  :  «Voyons  toutefois,  examinons, 
comparons,  vérifions.  Oh  !  si  Dieu  eût  daigné  me  dispenser  de  tout  ce 
travail,  l'en  aurois-je  servi  de  moins  bon  cœur*?» 

Monseigneur,  votre  mineure  est  admirable,  il  faut  la  transcrire  iCi 
toute  entière  :  j'aime  à  rapporter  vos  propres  termes  ;  c'est  ma  plus 
grande  méchanceté. 

a  Mais  n'est-il  donc  pas  une  infinité  de  faits,  même  antérieurs  à 

{.  11  est  vrai  que  Dominique,  saint  espagnol,  y  cul  grande  part.  Le  saint, 
selon  un  écrivain  de  son  ordre,  cul  la  charité,  prêchant  contre  les  Albigeois, 
de  s'adjoindre  de  dévoie?  personnes,  zélées  pour  la  foi,  lesquelles  prissent  le 
soin  d'extirper  corporcllcmciU  et  par  le  glaive  matériel  les  hérétiques  qu'il 
n'auroit  pu  vaincre  avt^c  le  t;laive  de  la  parole  de  Dieu  :  «  Oli  carilalem,  prae- 
«  dicans  contra  Albienses ,  in  adjuloriuin  snmsit  (juasdam  dévouas  iieisonas  , 
a  zelantes  jjro  fidc,  qine  corporaiiter  illos  liierelicos  gladio  materiali  expugna- 
a.  rent,  quos  ipsc  gladio  vcrhi  Dei  ampularc  non  possel.  »  (Anton.,  in  Cliron., 
\\.  III,  lit.  XXIII,  cap.  XIV,  (^  i.)  Cette  charité  ne  ressemble  guère  à  celle  du 
vicaire;  aussi  a-l-elle  un  prix  bien  différent:  l'une  fait  décréter,  et  l'autre 
canoniser  ceux  qui  la  professent. 

2.  Emile,  livre  IV,  tome  H,  page  269.  (Èi>.)  —  3.  Mandement,  §  XV. 

4.  Emile,  livre  IV,  tome  11,  page  269.  (Éo. 
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celui  de  la  révélation  chrétienne,  dont  il  serait  absurde  de  douter?  Par 
quelle  autre  voie  que  celle  des  témoignages  humains  l'auteur  lui-même 
a-t-il  donc  connu  cette  Sparte ,  cette  Athènes ,  cette  Rome ,  dont  il 
vante  si  souvent  et  avec  tant  d'assurance  les  lois,  les  mœurs  et  les 
héros?  Que  d'hommes  entre  lui  et  les  historiens  qui  ont  conservé  la 
mémoire  de  ces  événemens  !  » 

Si  la  matière  étoit  moins  grave  et  que  j'eusse  moins  de  respect  pour 
vous,  cette  manière  de  raisonner  me  fourniroit  peut-être  l'occasion 
d'égayer  un  peu  mes  lecteurs  :  mais  à  Dieu  ne  plaise  que  j'oublie  le 
ton  qui  convient  au  sujet  que  je  traite  et  à  l'homme  à  qui  je  parle  !  Au 
risque  d'être  plat  dans  ma  réponse,  il  me  suffit  de  montrer  que  vous 
vous  trompez. 

Considérez  donc  de  grâce  qu'il  est  tout  à  fait  dans  l'ordre  que  des 
faits  humains  soient  attestés  par  des  témoignages  humains;  ils  ne  peu- 
vent l'être  par  nulle  autre  voie  :  je  ne  puis  savoir  que  Sparte  et  Rome 
ont  existé  que  parce  que  des  auteurs  contemporains  me  le  disent,  et 
entre  moi  et  un  autre  homme  qui  a  vécu  loin  de  moi,  il  faut  nécessai- 
rement des  intermédiaires.  Mais  pourquoi  en  faut-il  entre  Dieu  et 
moi?  et  pourquoi  en  faut-il  de  si  éloignés,  qui  en  ont  besoin  de  tant 
d'autres?  Est-il  simple,  est-il  naturel  que  Dieu  ait  été  chercher  Moïse 
pour  parler  à  Jean-Jacques  Rousseau  ? 

D'ailleurs  nul  n'est  obligé,  sous  peine  de  damnation,  de  croire  que 
Sparte  ait  existé;  nul ,  pour  en  avoir  douté,  ne  sera  dévoré  des  flam- 
mes éternelles.  Tout  fait  dont  nous  ne  sommes  pas  les  témoins  n'est 
établi  par  nous  que  sur  des  preuves  morales ,  et  toute  preuve  morale 
est  susceptible  de  plus  et  de  moins.  Croirai-je  que  la  justice  divine  me 
précipite  à  jamais  dans  l'enfer,  uniquement  pour  n'avoir  pas  su  mar- 
quer bien  exactement  le  point  où  une  telle  preuve  devient  invincible? 

S'il  y  a  dans  le  monde  une  histoire  attestée ,  c'est  celle  des  vam- 
pires; rien  n'y  manque,  procès-verbaux,  certificats  de  notables,  de 
chirurgiens,  de  curés ,  de  magistrats  ;  la  preuv»  juridique  est  des  plus 
complètes.  Avec  cela,  qui  est-ce  qui  croit  aux  vampires?  Serons-nous 
tous  damnés  pour  n'y  avoir  pas  cru? 

Quelque  attestés  que  soient ,  au  gré  même  de  l'incrédule  Cicéron , 
plusieurs  des  prodiges  rapportés  par  Tite  Live ,  je  les  regarde  comme 
autant  de  fables ,  et  sûrement  je  ne  suis  pas  le  seul.  Mon  expérience 
constante  et  celle  de  tous  les  hommes  est  plus  forte  en  ceci  que  le  té- 
moignage de  quelques-uns.  Si  Sparte  et  Rome  ont  été  des  prodiges 
elles-mêmes,  c'étoient  des  prodiges  dans  le  genre  moral  :  et,  comme 
on  s'abuseroit  en  Laponie  de  fixer  à  quatre  pieds  la  stature  naturelle 
de  l'homme ,  on  ne  s'abuseroit  pas  moins  parmi  nous  de  fixer  la  mesure 
aes  âmes  humaines  sur  celles  des  gens  que  l'on  voit  autour  de  soi. 

Vous  vous  souviendrez,  s'il  vous  plaît,  que  je  continue  ici  d'exa- 
miner vos  raisonnemens  en.  eux-mêmes ,  sans  soutenir  ceux  que  vous 
attaquez.  Après  ce  mémoratif  nécessaire,  je  me  permettrai,  sur  votre 
manière  d'argumenter,  encore  une  supposition. 

Un  habitant  de  la  rue  Saint-Jacques  vient  tenir  ce  discours  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  :  «  Monseigneur ,  je  sais  que  vous  ne  croyez  ni  à  la 
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béatitude  de  saint  Jean  de  Paris,  ni  aux  miracles  qu'il  a  plu  a  Dieu 
d'opérer  en  public  sur  sa  tombe  à  la  vue  de  la  ville  du  monde  la  plus 
éclairée  et  la  plus  nombreuse;  mais  je  crois  devoir  vous  attester  que  je 
viens  de  voir  ressusciter  le  saint  en  personne  dans  le  lieu  où  ses  os  ont 
été  déposés.  » 

L'homme  de  la  rue  Saint-Jacques  ajoute  à  cela  le  détail  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  frapper  le  spectateur  d'un  pareil  fait.  Je  suis 
persuadé  qu'à  l'ouïe  de  cette  nouvelle  ,  avant  de  vous  expliquer  sur  la 
foi  que  vous  y  ajoutez ,  vous  commencerez  par  interroger  celui  qui 
l'atteste,  sur  son  état,  sur  ses  sentimens,  sur  son  confesseur,  sur 
d'autres  articles  semblables:  et  lorsque  à  son  air  comme  à  ses  discours 
vous  aurez  compris  que  c'est  un  pauvre  ouvrier ,  et  que ,  n'ayant  point 
à  vous  montrer  de  billet  de  confession ,  il  vous  confirmera  dans  l'opi- 
nion qu'il  est  janséniste  :  «  Ah!  ah!  lui  direz-vous  d'un  air  railleur, 
vous  êtes  convulsionnaire,  et  vous  avez  vu  ressusciter  saint  Paris! 
Cela  n'est  pas  pas  fort  étonnant;  vous  avez  tant  vu  d'autres  mer- 
veilles! » 

Toujours  dans  ma  supposition ,  sans  doute  il  insistera  :  il  vous  dira 
qu'il  n'a  point  vu  seul  le  miracle;  qu'il  avoit  deux  ou  trois  personnes 
avec  lui  qui  ont  vu  la  même  chose ,  et  que  d'autres  à  qui  il  l'a  voulu 
raconter  disent  l'avoir  aussi  vu  eux-mêmes.  Là-dessus  vous  demanderez 
si  tous  ces  témoins  étoient  jansénistes.  «  Oui,  monseigneur,  dira-t-il; 
mais  n'importe,  ils  sont  en  nombre  suffisant,  gens  de  bonnes  mœurs, 
de  bon  sens ,  et  non  récusables  ;  la  preuve  est  complète ,  et  rien  ne 
manque  à  notre  déclaration  pour  constater  la  vérité  du  fait.  » 

D'autres  évêques  moins  charitables  enve^roient  chercher  un  com- 
missaire, et  lui  consigneroient  le  bonhomme  honoré  de  la  vision  glo- 
rieuse ,  pour  en  aller  rendre  grâces  à  Dieu  aux  Petites-Maisons.  Pour 
vous,  monseigneur,  plus  humain,  mais  non  plus  crédule,  après  une 
grave  réprimande,  vous  vous  contenterez  de  lui  dire  :  «  Je  sais  que 
deux  ou  trois  témoins,  honnêtes  gens  et  de  bon  sens,  peuvent  attester 
la  vie  ou  la  mort  d'un  homme ,  mais  je  ne  sais  pas  encore  combien  il 
en  faut  pour  constater  la  résurrection  d'un  janséniste.  En  attendant 
que  je  l'apprenne,  allez,  mon  enfant,  tâchez  de  fortifier  votre  cerveau 
creux.  Je  vous  dispense  du  jeûne,  et  voilà  de  quoi  vous  faire  de  bon 
bouillon.  » 

C'est  à  peu  près,  monseigneur,  ce  que  vous  diriez ,  et  ce  que  diroit 
tout  autre  homme  sage  à  votre  place.  D'où  je  conclus  que,  même  selon 
vous,  et  selon  tout  autre  homme  sage,  les  preuves  morales  suffisantes 
pour  constater  les  faits  qui  sont  dans  l'ordre  des  possibilités  morales 
ne  suffisent  plus  pour  constater  des  faits  d'un  autre  ordre  et  purement 
«surnaturels  :  sur  quoi  je  vous  laisse  juger  vous-même  de  la  justesse  de 
votre  comparaison. 

Voici  pourtant  la  conclusion  triomphante  que  vous  en  tirez  contre 
moi  :  a  Son  scepticisme  n'est  donc  ici  fondé  que  sur  l'intérêt  de  son  in- 
crédulité'. »  Monseigneur,  si  jamais  elle  me  procure  un  évêché  de 

<     Mandement,  S  y  V. 
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cent  mille  livres  de  rente,  vous  pourrez  parler  de  l'intérêt  de  mon 
incrédulité. 

Continuons  maintenant  à  vous  transcrire .  en  prenant  seulement  la 
liberté  de  restituer ,  au  besoin ,  les  passages  de  mon  livre  que  vous 
tronquez. 

a  Qu'un  homme,  ajoute-t-il  plus  loin,  vienne  nous  tenir  ce  langage  : 
a  Mortels,  je  vous  annonce  les  volontés  du  Très- Haut  :  reconnois- 
oc  sez  à  ma  voix  celui  qui  m'envoie.  J'ordonne  au  soleil  de  changer  son 
a  cours ,  aux  étoiles  de  former  un  aut^-e  arrangement ,  aux  montagnes 
a  de  s'aplanir ,  aux  flots  de  s'élever ,  à  la  terre  de  prendre  un  autre 
a  aspect  :  à  ces  merveilles .  qui  ne  reconnoîtra  pas  à  l'instant  le  maître 
a  de  la  nature?»  Qui  ne  croiroit,  M.  T.  C.  F.,  que  celui  qui  s'ex- 
prime de  la  sorte  ne  demande  qu'à  voir  des  miracles  pour  être  chré- 
tien ?  » 

Bien  plus  que  cela ,  monseigneur ,  puisque  je  n'ai  pas  même  besoin 
des  miracles  pour  être  chrétien. 

«t  Écoutez  toutefois  ce  qu'il  ajoute  :  «  Reste  enfin,  dit-il,  l'exa- 
«  men  le  plus  important  dans  la  doctrine  annoncée;  car,  puisque  ceux 
«  qui  disent  que  Dieu  fait  ici-bas  des  miracles  prétendent  que  le  diable 
*  les  imite  quelquefois,  avec  les  prodiges  les  mieux  constatés  nous  ne 
'<  sommes  pas  plus  avancés  qu'auparavant ,  et ,  puisque  les  magiciens 
a  de  Pharaon  osoient ,  en  présence  même  de  Moïse ,  faire  les  mêmes 
«  signes  qu'il  faisoit  par  l'ordre  exprès  de  Dieu .  pourquoi ,  dans  son 
«  absence .  n'eussent-ils  pas ,  aux  mêmes  titres .  prétendu  la  même 
ot  autorité?  Ainsi  donc,  après  avoir  prouvé  la  doctrine  par  le  miracle, 
«  il  faut  prouver  le  miracle  par  la  doctrine .  de  peur  de  prendre  l'œuvre 
a  du  démon  pour  l'œuvre  de  Dieu  '.  Que  faire  en  pareil  cas  pour  éviter 
a  le  diallèle?  Une  seule  chose,  revenir  au  raisonnement,  et  laisser  là 
a  les  miracles.  Mieux  eût  valu  n'y  pas  recourir.  » 

a  C'est  dire  :  «  Qu'on  me  montre  des  miracles .  et  je  croirai.  »  — 
Oui ,  monseigneur .  c'est  dire  ;  «  Qu'on  me  montre  des  miracles ,  et 
je  croirai  aux  miracles.  »  —  C'est  dire  :  «  Qu'on  me  montre  des  mi- 
a  racles,  et  je  refuserai  encore  de  croire.  »  —  Oui ,  monseigneur,  c'est 
(lire,  selon  le  précepte  même  de  Moïse'  :  a  Qu'on  me  montre  des  mira- 
cles ,  et  je  refuserai  encore  de  croire  une  doctrine  absurde  et  dérai- 
sonnable qu'on  voudroit  étayer  par  eux.  Je  croi rois  plutôt  à  la  magie 
que  de  reconnoître  la  voix  de  Dieu  dans  des  leçons  contre  la  raison.  » 

J'ai  dit  que  c'étoit  là  du  bon  sens  le  plus  simple ,  qu'on  n'obscurciroit 
qu'avec  des  distinctions  tout  au  moins  très-subtiles  ;  c'est  encore  une  de 
mes  prédictions ,  en  voici  l'accomplissement. 

a  Quand  une  doctrine  est  reconnue  vraie ,  divine ,  fondée  sur  une  ré- 
vélation certaine ,  on  s'en  sert  pour  juger  des  miracles ,  c'est-à-dire 
pour  rejeter  les  prétendus  prodiges  que  des  imposteurs  voudroient  op- 

\.  Je  suis  forcé  de  confondre  ici  la  note  avec  le  texte,  à  l'imitation  de 
M.  de  Beaumont  Le  lecteur  pourra  consulter  l'une  et  l'autre  dans  le  livre 
même.  (Voy.  tome  II,  page  271.) 

i.  Deutéron.,  chap.  xiii. 
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poser  à  cette  doctrine.  Quand  il  s'agit  d'une  doctrine  nouvelle  qu'on 
annonce  comme  émanée  du  sein  de  Dieu,  les  miracles  sont  produits  en 
preuves,  c'est-à-dire  que  celui  qui  prend  la  r^ualilé  d'envoyé  du  Très- 
Haut  confirme  sa  mission",  sa  préaication  par  des  miracles,  qui  sont  le 
témoignage  même  de  la  Divinité.  Ainsi  la  doctrine  et  les  miracles  sont 
des  argumens  respectifs  dont  on  fait  usage  selon  les  divers  points  de 
vue  où  l'on  se  place  dans  l'étude  ei  dans  l'enseignement  de  la  religion. 
^1  ne  se  trouve  là  ni  abus  du  raisonnement,  ni  sophisme  ridicule,  ni 
cercle  vicieux'.  » 

Le  lecteur  en  jugera;  pour  moi ,  je  n'ajouterai  pas  un  seul  mot.  J'ai 
quelquefois  répondu  ci-devant  avec  mes  passages;  mais  c'est  avec  le 
vôtre  que  je  veux  vous  répondre  ici. 

ce  Où  est  donc,  M.  T.  G.  F. ,  la  bonne  foi  philosophique  dont  se  pare 
cet  écrivain?  » 

Monseigneur ,  je  ne  me  suis  jamais  piqué  d'une  bonne  foi  philosophi- 
que, car  je  n'en  connois  pas  de  telle  :  je  n'ose  même  plus  trop  parler 
de  la  bonne  foi  chrétienne ,  depuis  que  les  soi-disant  chrétiens  de  nos 
jours  trouvent  si  mauvais  qu'on  ne  supprime  pas  les  objections  qui  les 
embarrassent.  Mais,  pour  la  bonne  foi  pure  et  simple,  je  demande 
laquelle  de  la  mienne  ou  de  la  vôtre  est  la  plus  facile  à  trouver  ici. 

Plus  j'avance ,  plus  les  points  a  traiter  deviennent  intéressans.  Il  faut 
donc  continuer  à  vous  transcrire.  Je  voudrois,  dans  des  discussions  de 
cette  importance,  ne  pas  omettre  un  de  vos  mots. 

a  On  croiroit  qu'après  les  plus  grands  efforts  pour  décréditer  les  té- 
moignages humains  qui  attestent  la  révélation  chrétienne,  le  même 
auteur  y  défère  cependant  de  la  manière  la  plus  positive,  la  plus  solen- 
nelle. » 

On  auroit  raison ,  sans  doute ,  puisque  je  tiens  pour  révélée  toute 
doctrine  où  je  reconnois  l'esprit  de  Dieu.  Il  faut  seulement  ôter  l'am- 
phibologie de  votre  phrase  ;  car  si  le  verbe  relatif  y  défère  se  rapporte  à 
la  révélation  chrétienne ,  vous  avez  raison  ;  mais  s'il  se  rapporte  aux 
témoignages  humains,  vous  avez  tort.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  p'rends 
acte  de  votre  témoignage  contre  ceux  qui  osent  dire  que  je  rejette  toute 
révélation ,  comme  si  c'étoit  rejeter  une  doctrine  que  de  la  reconnoître 
sujette  à  des  difficultés  insolubles  à  l'esprit  humain;  comme  si  c'étoit  la 
i-ejeter  que  ne  pas  l'admettre  sur  le  témoignage  des  hommes .  lorsqu'on 
a  d'autres  preuves  équivalentes  ou  supérieures  qui  dispensent  de  celle-là! 
Il  est  vrai  que  vous  dites  conditionnellement  on  croiroit;  mais  on  croi- 
roit signifie  on  croit,  lorsque  la  raison  d'exception  pour  ne  pas  croire 
se  réduit  à  rien ,  comme  on  verra  ci-après  de  la  vôtre.  Commençons 
par  la  preuve  affirmative. 

«  Il  faut,  pour  vous  en  convaincre,  M.  T.  G.  F.,  et  en  même  temps 
pour  vous  édifier ,  mettre  sous  vos  yeux  cet  endroit  de  son  ouvrage  : 
a  J'avoue  que  la  majesté  des  Écritures  m'étonne;  la  sainteté  de  l'Évan- 
a  gile*  parle  à  mon  cœur.  Voyez  les  livres  des  philosophes;  avec  toute 

4  .  Mandement,  §  XVI. 

2.  La  négligence  avec  laquelle  M.  de  Beaumonl  me  transcrit  lui  a  Tuit  fairr 
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«  leur  pompe ,  qu'ils  sont  petits  près  de  celui-là  !  Se  peut- il  qu'un  livre 
«  à  la  fois  si  sublime  et  si  simple  soit  l'ouvrage  des  hommes  ?  Se  peut-il 
a  que  celui  dont  il  fait  l'histoire  ne  soit  qu'un  homme  lui-même?  est-ce 
a  'i  le  ton  d'un  enthousiaste  ou  d'un  ambitieux  sectaire?  Quelle  dou- 
«  ceur,  quelle  pureté  dans  ses  mœurs  !  quelle  grâce  touchante  dans  ses 
a  instructions!  quelle  élévation  dans  ses  maximes!  quelle  profonde 
<:£  sagesse  dans  ses  discours  !  quelle  présence  d'esprit,  quelle  finesse  et 
«  quelle  justesse  dans  ses  réponses  !  quel  empire  sur  ses  passions  !  Où 
a  est  i'homme,  où  est  le  sage  qui  sait  agir,  souffrir  et  mourir  sans 
a  foiblesse  et  sans  ostentation'?  Quand  Platon  peint  son  juste  imagi- 
«  naire  couvert  de  tout  l'opprobre  du  crime  et  digne  de  tous  les  prix 
a  de  la  vertu,  il  peint  trait  pour  trait  Jésus-Christ;  la  ressemblance 
a  est  si  frappante,  que  tous  les  Pères  l'ont  sentie,  et  qu'il  n'est  pas 
«  possible  de  s'y  tromper.  Quels  préjugés,  quel  aveuglement  ne  faut-il 
a  point  avoir  pour  oser  comparer  le  fils  de  Sophronisque  au  fils  de 
«  Marie  !  Quelle  distance  de  l'un  à  l'autre  !  Socrate  mourant  sans  dou- 
te leurs,  sans  ignominie,  soutint  aisément  jusqu'au  bout  son  person- 
«  nage;  et,  si  cette  facile  mort  n'eût  honoré  sa  vie,  on  douteroit  si 
a  Socrate,  avec  tout  son  esprit,  fut  autre  chose  qu'un  sophiste.  Il  in- 
«  venta,  dit-on.  la  morale;  d'autres  avant  lui  l'avoient  mise  en  pra- 
«  tique;  il  ne  fit  que  dire  ce  qu'ils  avoient  fait,  il  ne  fit  que  mettre  en 
«  leçons  leurs  exemples.  Aristide  avoit  été  juste  avant  que  Socrote  eût 
a  dit  ce  que  c'étoit  que  justice;  Léonidas  étoit  mort  pour  son  pays 
«avant  que  Socrate  eût  fait  un  devoir  d'aimer  la  patrie;  Sparte  étoit 
«  sobre  avant  que  Socrate  eût  loué  la  sobriété;  avant  qu'il  eût  défini 
tt  la  vertu  ,  Sparte  abondoit  en  hommes  vertueux.  Mais  où  Jésus  avoit-il 
«  pris  parmi  les  siens  cette  morale  élevée  et  pure  dont  lui  seul  a  donné 
«  des  leçons  et  l'exemple  ?  Du  sein  du  plus  furieux  fanatisme  la  plus 
a  haute  sagesse  se  fit  entendre ,  et  la  simplicité  des  plus  héroïques  ver- 
te tus  honora  le  plus  vil  de  tous  les  peuples.  La  mort  de  Socrate  philo- 
«  sophant  tranquillement  avec  ses  amis  est  la  plus  douce  qu'on  puisse 
a  désirer;  celle  de  Jésus  expirant  dans  lestourmens.  injurié,  raillé, 
a  maudit  de  tout  un  peuple,  est  la  plus  horrible  qu'on  puisse  craindre, 
a  Socrate  prenant  la  coupe  empoisonnée  bénit  celui  qui  la  lui  présente 
a  et  qui  pleure.  Jésus,  au  milieu  d'un  supplice  affreux,  prie  pour  ses 
a  bourreaux  acharnés.  Oui ,  si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un 
1  sage,  la  vie  et  la  mort  de  Jésus  sont  d'un  Dieu.  Dirons-nous  que 
a  l'histoire  de  l'Évangile  est  inventée  à  plaisir?  Non,  ce  n'est  pas  ainsi 

ici  deux  changcmens  dans  une  ligne  :  il  a  mis  la  majesté  de  l'Écriture  au  lieu 
de  la  majesté  des  Écritures,  cl  il  a  mis  la  sainteté  de  l'Écriture  au  lieu  de  la 
sainteté  de  VÉvangile.  Ce  n'est  pas  à  la  vérité  me  faire  dire  des  hérésies , 
mais  c'est  me  faire  parler  bien  niaisement- 

I.  Je  remplis,  selon  ma  coutume,  les  lacunes  faites  par  M.  de  Beaumont; 
non  qu'absolument  celles  qu'il  fait  ici  soient  insidieuses  comme  en  d'anircs 
endroits,  mais  parce  que  le  défaut  de  suite  cl  de  liaison  affoiblil  le  passage 
quand  il  est  tronqué ,  et  aussi  parce  que  mes  persécuteurs  supprimant  avec 
soin  tout  ce  que  j'ai  dit  de  si  bon  cœur  en  faveur  de  la  religion,  il  est  bon  de 
U  rétablir  à  mesure  que  l'occasion  s'en  trouve^ 
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«  qu'on  invente;  et  les  faits  de  Socrate,  dont  personne  ne  doute,  sont 
oc  moins  attestés  que  ceux  de  Jésus-Christ.  Au  fand ,  c'est  reculer  la 
«  difficulté  sans  la  détruire.  Il  seroit  plus  inconcevable  que  plusieurs 
a  hommes  d'accord  eussent  fabriqué  ce  livre ,  qu'il  ne  l'est  qu'un  seul 
«  en  ait  fourni  le  sujet.  Jamais  des  auteurs  juifs  n'eussent  trouvé  ni  ce 
a  ton  ni  cette  morale ,  et  l'Evangile  a  des  caractères  de  vérité  si  grands , 
a  si  frappans ,  si  parfaitement  inimitables ,  que  l'inventeur  en  seroit  plus 
oc  étonnant  que  le  héros'.  »  Il  seroit  difficile.  M.  T.  C.  F. ,  de  rendre  un 
plus  bel  hommage  à  l'authenticité  de  l'Évangile'.  »  Je  vous  sais  gré, 
monseigneur,  de  cet  aveu;  c'est  une  injustice  que  vous  avez  de  moins 
que  les  autres.  Venons  maintenant  à  la  preuve  négative  qui  vous  fait 
dire  on  croirait,  au  lieu  d'on  croit. 

■X  Cependant  l'auteur  ne  la  croit  qu'en  conséquence  des  témoignages 
humains.  »  Vous  vous  trompez,  monseigneur;  je  la  reconnois  en  con- 
séquence de  l'Ëvangile  et  de  la  sublimité  que  j'y  vois  sans  qu'on  me 
l'atteste.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on  m'affirme  qu'il  y  a  un  Évangile  lors- 
que je  le  tiens.  «  Ce  sont  toujours  des  hommes  qui  lui  rapportent  ce 
que  d'autres  hommes  ont  rapporté.  »  Et  point  du  tout;  on  ne  me  rap- 
porte point  que  l'Évangile  existe  ,  je  le  vois  de  mes  propres  yeux;  et 
quand  tout  l'univers  me  soutiendroit  qu'il  n'existe  pas,  je  saurois  très- 
bien  que  tout  l'univers  ment  ou  se  trompe.  «Que  d'hommes  entre  Dieu 
et  lui!  »  Pas  un  seul.  L'Évangile  est  la  pièce  qui  décide,  et  cette 
pièce  est  entre  mes  mains.  De  quelque  manière  qu'elle  y  soit  venue  et 
quelque  auteur  qui  l'ait  écrite,  j'y  reconnois  l'esprit  divin,  cela  est 
Immédiat  autant  qu'il  peut  l'être;  il  n'y  a  point  d'hommes  entre  cette 
preuve  et  moi  :  et  dans  le  sens  où  il  y  en  auroit,  l'historique  de  ce 
saint  livre,  de  ses  auteurs,  du  temps  où  il  a  été  composé,  etc.,  rentre 
dans  les  discussions  de  «ritique  où  la  preuve  morale  est  admise.  Telle 
est  la  réponse  du  vicaire  savoyard. 

a  Le  voilà  donc  bien  évidemment  en  contradiction  avec  lui-même,  le 
voilà  confondu  par  ses  propres  aveux.  »  Je  vous  laisse  jouir  de  toute 
ma  confusion,  a  Par  quel  étrange  aveuglement  a-t-il  donc  pu  ajouter  : 
«  Avec  tout  cela,  ce  même  Évangile  est  plein  de  choses  incroyables, 
«  de  choses  qui  répugnent  à  la  raison ,  et  qu'il  est  impossible  à  tout 
a  homme  sensé  de  concevoir  ni  d'admettre.  Que  faire  au  milieu  de 
a  toutes  ces  contradictions?  Etre  toujours  modeste  et  circonspect, 
a  respecter  en  silence^  ce  qu'on  ne  sauroit  ni  rejeter  ni  comprendre,  et 
a  s'humilier  devant  le  grand  Etre  qui  seul  sait  la  vérité.  Voilà  le  scep 
(c  ticisme  involontaire  où  je  Suis  resté.»  Mais  le  scepticisme ,  M.  T.  C.  F.  - 
peut- il  donc  être  involontaire,  lorsqu'on  refuse  de  se  soumettre  à  la 

1 .  Emile,  livre  IV,  tome  II,  page  280.  (Éd.)  —  2.  Mandement,  §  XVII. 

3.  Pour  que  les  hommes  s'imposent  ce  respect  et  ce  silence,  il  faut  que 
quelqu'un  leur  dise  une  fois  les  raisons  d'en  user  ainsi.  Celui  qui  connoîl 
CCS  raisons  peut  les  dire  ;  mais  ceux  qui  censurent  et  n'en  disent  point  pour- 
roienl  se  taire.  Parler  au  public  avec  franchise ,  avec  fermeté ,  est  un  droit 
commun  à  tous  les  hommes,  et  même  un  devoir  en  toute  chose  utile  :  mais 
il  n'est  gnère  permis  à  un  particulier  d'en  censurer  publiquement  un  autre; 
c'est  s'attribuer  une  trop  grande  supériorité  de  vertus,  de  talcns,  de  lumières. 
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doctrine  d'un  livre  qui  ne  sauroit  être  inventé  par  les  hommes  ;  lorsque 
ce  livre  porte  des  caractères  de  vérité  si  grands,  si  frappans.  si  par- 
faitement inimitables ,  que  l'inventeur  en  seroit  plus  étonnant  que  le 
héros?  C'est  bien  ici  qu'on  peut  dire  que  l'iniquité  a  menti  contre 
elle-même".  » 

Monseigneur,  vous  me  taxez  d'iniquité  sans  sujet:  vous  m'imputez 
souvent  des  mensonges,  et  vous  n'en  montrez  aucun.  Je  m'impose  avec 
vous  une  maxime  contraire .  et  j'ai  quelquefois  lieu  d'en  user. 

Le  scepticisme  du  vicaire  est  involontaire  par  la  raison  même  qui 
vous  fait  nier  qu'il  le  soit.  Sur  les  foibles  autorités  qu'on  veut  donner 
à  l'Évangile,  il  le  rejetteroit  par  les  raisons  déduites  auparavant,  si 
l'esprit  divin  qui  brille  dans  la  morale  et  dans  la  doctrine  de  ce  livre 
ne  lui  rendoit  toute  la  force  qui  manque  au  témoignage  des  hommes 
sur  un  tel  point.  Il  admet  donc  ce  livre  sacré  avec  toutes  les  choses 
admirables  qu'il  renferme  et  que  l'esprit  humain  peut  eirtendre;  mais 
quant  aux  choses  incroyables  qu'il  y  trouve.  «  lesquelles  répugnent  à 
sa  raison,  et  qu'il  est  impossible  à  tout  homme  sensé  de  concevoir  ni 
d'admettre .  il  les  respecte  en  silence  sans  les  comprendre  ni  les  rejeter, 
et  s'humilie  devant  le  grand  Etre  qui  seul  sait  la  vérité.  »  Tel  est  son 
scepticisme  ;  et  ce  scepticisme  est  bien  involontaire ,  puisqu'il  est  fondé 
sur  des  preuves  invincible.?  de  part  et  d'autre,  qui  forcent  la  raison  de 
rester  en  suspens.  Ce  scepticisme  est  celui  de  tout  chrétien  raisonnable 
et  de  bonne  foi  qui  ne  veut  savoir  de?  choses  du  ciel  que  celles  qu'il 
peut  comprendre,  celles  qui  importent  à  sa  conduite,  et  qui  rejette, 
avec  l'apôtre,  «  les  questions  peu  sensées,  qui  sont  sans  instruction, 
et  qui  n'engendrent  que  des  combats'.  » 

D'abord  vous  me  faites  rejeter  la  révélation  pour  m'en  tenir  à  la 
religion  naturelle  ;  et  premièrement  je  n'ai  point  rejeté  la  révélation. 
Ensuite  vous  m'accusez  «  de  ne  pas  admettre  même  la  religion  natu- 
relle, ou  du  moins  de  n'en  pas  reconnoître  la  nécessité:  »  et  votre 
unique  preuve  est  dans  le  passage  suivant  que  vous  rapportez  :  a  Si  je 
me  trompe .  c'est  de  bonne  foi:  ;la  suffit'  pour  que  mon  erreur  ne  me 
soit  pas  imputée  à  crime:  quai  d  vous  vous  tromperiez  de  même,  il  y 
auroit  peu  de  mal  à  cela.  » — «  C  «t-à-dire ,  continuez-vous ,  que ,  selon 
lui ,  il  suffit  de  se  persuader  qu  an  est  en  possession  de  la  vérité;  que 
cette  persuasion,  fît-elle  accompagnée  des  plus  monstrueuses  erreurs, 
ne  peut  jamais  être  un  sujet  de  reproche  :  qu'on  doit  toujours  regarder 
comme  un  bomme  sage  et  religieux  celui  qui ,  adoptant  les  erreurs 
mêmes  de  l'athéisme,  dira  qu'il  est  de  bonne  foi.  Or,  n'est-ce  pas  là 

Voilà  pourquoi  je  ne  me  suis  jamais  ingéré  de  critiquer  ni  réprimander  per- 
sonne. J'ai  dit  à  mon  siècle  des  vérités  dures,  mais  je  n'en  ai  dit  à  aucun 
particulier;  et  s'il  m'est  arrivé  d'attaquer  et  de  nommer  quelques  livres,  je 
n'ai  jamais  parlé  des  auteurs  vivans  qu'avec  toutes  sortes  de  bienséance  e 
d'égards.  On  voit  comment  ils  me  les  rendent.  Il  me  semble  que  tous  ces 
messieurs,  qui  se  mettent  si  fièrement  en  avant  pour  m'enseigner  l'humilité 
trouvent  la  leçon  meilleure  à  donner  qu'à  suivre. 

4.  Mandement,  §  XVII.  —  2.  Timoth.,  cap.  il,  vers.  23. 
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ouvrir  la  porte  à  toutes  les  superstitions ,  â  tous  les  systèmes  fanati- 
ques ,  à  tous  les  délires  de  l'esprit  humain  '  ?  » 

Pour  vous,  monseigneur,  vous  ne  pourrez  pas  dire  ici  comme  le 
vicaire  :  Si  je  me  trompe ,  c'esJ  de  bonne  foi;  car  c'est  bien  évidemment 
à  dessein  qu'il  vous  plaît  de  prendre  le  change  et  de  le  donner  à  vos 
lecteurs  :  c'est  ce  que  je  m'engage  à  prouver  sans  réplique,  et  je  m'y 
engage  aussi  d'avance ,  afin  que  vous  y  regardiez  de  plus  près. 

La  Profession  du  vicaire  savoyard  est  composée  de  deux  parties  :  la 
première,  qui  est  la  plus  grande,  la  plus  importante,  la  plus  remplie 
de  vérités  frappantes  et  neuves ,  est  destinée  à  combattre  le  moderne 
matérialisme ,  à  établir  l'existence  de  Dieu  et  la  religion  naturelle  avec 
toute  la  force  dont  l'auteur  est  capable.  De  celle-là  ni  vous  ni  les 
prêtres  n'en  parlez  point ,  parce  qu'elle  vous  est  fort  indifférente ,  et 
qu'au  fond  la  cause  de  Dieu  ne  vous  touche  guère, pourvu  que  celle 
du  clergé  soit  en  sûreté. 

La  seconde,  beaucoup  plus  courte,  moins  régulière,  moins  appro- 
fondie,  propose  des  doutes  et  des  difficultés  sur  les  révélations  en 
général,  donnant  pourtant  à  la  nôtre  sa  véritable  certitude  dans  la 
pureté,  la  sainteté  de  sa  doctrine,  et  dans  la  sublimité  toute  divine  de 
,-  celui  qui  en  fut  l'auteur.  L'objet  de  cette  seconde  partie  est  de  rendre 
chacun  plus  réservé  dans  sa  religion  à  taxer  les  autres  de  mauvaise  foi 
;  dans  la   leur,  et  de  montrer  que  les  preuves  de  chacune  ne  sont  pas 
I  tellement  démonstratives  à  tous  les  yeux ,  qu'il  faille  traiter  en  cou- 
(  gables  ceux  qui  ne  voient  pas  la  même  clarté  que  nous.  Cette  seconde 
partie ,  écrite  avec  toute  la  modestie ,  avec  tout  le  respect  convenable , 
est  la  seule  qui  ait  attiré  votre  attention  et  celle  des  majgistrats.  Vous 
n'avez  eu  que  des  bûchers  et  des  injures  pour  réfuter  mes  raisonne- 
mens.  Vous  avez  vu  le  mal  dans  le  doute  de  ce  qui  est  douteux;  vous 
n'avez  point  vu  le  bien  dans  la  preuve  de  ce  qui  est  vrai. 

En  eff"et,  cette  première  partie,  qui  contient  ce  qui  est  vraiment 
essentiel  à  la  religion  ,  est  décisive  et  dogmatique.  L  auteur  ne  balance 
pas,  n'hésite  pas;  sa  conscience  et  sa  raison  le  déterminent  d'une 
manière  invincible;  il  croit,  il  affirme,  il  est  fortement  persuadé. 

Il  commence  l'autre,  au  contraire,  par  déclarer  que  a  l'examen  qui 
lui  reste  à  faire  est  bien  différent ,  qu'il  n'y  voit  qu'embarras ,  mystère , 
obscurité:  qu'il  n'y  porte  qu'incertitude  et  défiance;  qu'il  n'y  faut 
lonner  à  ses  discours  que  l'autorité  de  la  raison;  qu'il  ignore  lui-même 
s'il  est  dans  l'erreur,  et  que  toutes  ses  affirmations  ne  sont  ici  que  des 
raisons  de  douter^.  »  Il  propose  donc  ses  objections,  ses  difficultés,  ses 
doutes.  Il  propose  aussi  ses  grandes  et  fortes  raisons  de  croire;  et  de 
toute  cette  discussion  résulte  la  certitude  des  dogmes  essentiels  et  un 
scepticisme  respectueux  sur  les  autres.  A  la  fin  de  cette  seconde  partie, 
il  insiste  de  nouveau  sur  la  circonspection  nécessaire  en  l'écoutant. 
oc  Si  j'étois  plus  sûr  de  moi,  j'aurois,  dit-il,  pris  un  ton  dogmatique  et 
décisif;  mais  je  suis  homme,  ignorant,  sujet  à  l'erreur  :  que  pouvois-je 
faire?  Je  vous  ai  ouvert  mon  cœur  sans  réserve;  ce  que  je  tiens  pour 

I.  Mandement,  §  XVIII.  —  2.  ^otj7«,  livre  IV,  lome  II,  page  266.  (Éd.) 
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sûr,  je  vous  l'ai  donné  pour  tel;  je  vous  ai  donné  mes  doutes  pour 
des  doutes,  mes  opinions  pour  des  opinions;  je  vous  ai  dit  mes  raisons 
de  douter  et  de  croire.  Maintenant  c'est  à  vous  de  juger  '.  » 

Lors  donc  que .  dans  le  même  écrit ,  l'auteur  dit  :  «  Si  je  me  trompe , 
c'est  de  bonne  foi  :  cela  suffit  pour  que  mon  erreur  ne  me  soit  pas 
imputée  à  crime,  »  je  demande  à  tout  lecteur  qui  a  le  sens  commun  et 
quelque  sincérité  si  c'est  sur  la  première  ou  sur  la  seconde  partie  que 
peut  tomber  ce  soupçon  d'être  dans  l'erreur;  sur  celle  où  l'auteur 
affirme  ou  sur  celle  où  il  balance:  si  ce  soupçon  marque  la  crainte  de 
croire  en  Dieu  mal  à  propos,  ou  celle  d'avoir  à  tort  des  doutes  sur  la 
révélation.  Vous  avez  pris  le  premier  parti  contre  toute  raison ,  et  dans 
le  seul  désir  de  me  rendre  criminel;  je  vous  défie  d'en  donner  aucun 
autre  motif.  Monseigneur,  où  sont,  je  ne  dis  pas  l'équité,  la  charité 
chrétienne,  mais  le  bon  sens  et  l'humanité? 

Quand  vous  auriez  pu  vous  tromper  sur  l'objet  de  la  crainte  du  vi- 
caire, le  texte  seul  que  vous  rapportez  vous  eût  désabusé  malgré  vous-, 
car,  lorsqu'il  dit  :  «Cela  suffit  pour  que  mon  erreur  ne  me  soit  pas 
imputée  à  crime,  »  il  reconnoît  qu'une  pareille  erreur  pourroit  être  un 
crime,  et  que  ce  crime  lui  pourroit  être  imputé  s'il  ne  procédoit  pas  de 
bonne  foi.  Mais  quand  il  n'y  auroit  point  de  Dieu .  où  seroit  le  crime 
de  croire  qu'il  y  en  a  un?  Et  quand  ce  seroit  un  crime,  qui  est-ce  qui 
le  pourroit  imputer?  La  crainte  d'être  dans  l'erreur  ne  peut  donc  ici 
tomber  sur  la  religion  naturelle,  et  le  discours  du  vicaire  seroit  un 
vrai  galimatias  dans  le  sens  que  vous  lui  prêtez.  Il  est  donc  impossible 
de  déduire  du  passage  que  vous  rapportez,  que  a  je  n'admets  pas  la 
religion  naturelle,  ou  que  je  n'en  reconnois  pas  la  nécessité  :  »  il  est 
encore  impossible  d'en  déduire  «qu'on  doive  toujours,  ce  sont  vos  ter- 
mes ,  regarder  comme  un  homme  sage  et  religieux  celui  qui .  adoptant 
les  erreurs  de  l'athéisme,  dira  qu'il  est  de  bonne  foi  :  »  et  il  est  même 
impossible  que  vous  ayez  cru  cette  déduction  légitime.  Si  cela  n'est  pas 
démontré,  rien  ne  sauroit  jamais  l'être,  ou  il  faut  que  je  sois  un  insensé. 

Pour  montrer  qu'on  ne  peut  s'autoriser  d'une  mission  divine  pour 
débiter  des  absurdités,  le  vicaire  met  aux  prises  un  inspiré,  qu'il  vous 
plaît  d'appeler  chrétien,  et  un  raisonneur  qu'il  vous  plaît  d'appeler  in- 
crédule, et  il  les  fait  disputer  chacun  dans  leur  langage,  qu'il  désap- 
prouve, et  qui,  très-sûremtent ,  n'est  ni  le  sien  ni  le  mien.  Là-dessus 
vous  me  taxez  d'une  insigne  mauvaise  /bt',  et  vous  prouvez  cela  par 
l'ineptie  des  discours  du  premier.  Mais  si  ces  discours  sont  ineptes ,  à 
quoi  donc  le  reconnoissez-vous  pour  chrétien?  et  si  le  raisonneur  ne 
réfute  que  des  inepties,  quel  droit  avez-vous  de  le  taxer  d'incrédulité? 
S'ensuit-il  des  inepties  que  débite  un  inspiré  que  ce  soit  un  catholique, 
et  de  celles  que  réfute  un  raisonneur  que  ce  soit  un  mécréant?  Vous 
auriez  bien  pu,  monseigneur,  vous  dispenser  de  vous  reconnoître  à  un 
langage  si  plein  de  bile  et  de  déraison;  car  vous  n'aviez  pas  encore 
donné  votre  mandement. 

«  Si  la  raison  et  la  révélation  étoient  opposées  l'une  à  l'autre ,  il  est 

»,  Emile,  livre  IV,  tome  II,  pape  283.  <Èd.)  —  2.  Mandement,  §  XIX. 
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constant,  dites-vous,  que  Dieu  seroit  en  contradiction  avec  lui-môme'.» 
Voilà  un  grand  aveu  que  vous  nous  faites  là;  car  il  est  sûr  que  Dieu  ne 
se  contredit  point.  «Vous  dites,  ô  impies!  que  les  dogmes  que  nous 
regardons  comme  révélés  combattent  les  vérités  éternelles  :  mais  il  ne 
suffit  pas  de  le  dire.  »  J'en  conviens  :  tâchons  de  faire  plus. 

Je  suis  sûr  que  vou?  pressentez  d'avance  où  j'en  vais  venir.  On  voit 
que  vous  passez  sur  cet  article  des  mystères  comme  sur  des  charbons 
ardens;  vous  osez  à  peine  y  poser  le  pied.  Vous  me  forcez  pourtant  à 
vous  arrêter  un  moment  dans  cette  situation  douloureuse  :  j'aurai  la 
discrétion  de  rendre  ce  moment  le  plus  court  qu'il  se  pourra. 

Vous  conviendrez  bien ,  je  pense  ,  qu'une  de  ces  vérités  éternelles  qui 
«'ervent  d'élémens  à  la  raison  est  que  la  partie  est  moindre  que  le  tout: 
îv  c'est  pour  avoir  affirmé  le  contraire  que  l'inspiré  vous  paroît  tenir  un 
aiscours  plein  d'ineptie.  Or,  selon  votre  doctrine  de  la  transsubstan- 
tiation ,  lorsque  Jésus  fit  la  dernière  cène  avec  ses  disciples,  et  qu'ayant 
rompu  le  pain  il  donna  son  corps  à  chacun  d'eux,  il  est  clair  qu'il  tint 
son  corps  entier  dans  sa  main,  et,  s'il  mangea  lui-même  du  pain  con- 
sacré, comme  il  put  le  faire,  il  mit  sa  tête  dans  sa  bouche. 

Voilà  donc  bien  clairement,  bien  précisément,  la  partie  plus  grande 
que  le  tout,  et  le  contenant  moindre  que  le  contenu.  Que  dites-vous  à 
cela,  monseigneur?  Pour  moi ,  je  ne  vois  que  M.  le  chevalier  de  Cau 
sans  qui  puisse  vous  tirer  d'affaire  '. 

Je  sais  bien  que  vous  avez  encore  la  ressource  de  saint  Augustin; 
mais  c'est  la  même.  Après  avoir  entassé  sur  la  Trinité  force  discours 
inintelligibles,  il  convient  qu'ils  n'ont  aucun  sens  :  a  Mais,  dit  naïve- 
ment ce  Père  de  l'Église ,  on  s'exprime  ainsi ,  non  pour  dire  quelque 
chose ,  mais  pour  ne  pas  rester  muet  ^.  » 

Tout  bien  considéré,  je  crois,  monseigneur,  que  le  parti  le  plus  sûr 
que  vous  ayez  à  prendre  sur  cet  article  et  sur  beaucoup  d'autres  est 
celui  que  vous  avez  pris  avec  M.  de  Montazet*,  et  par  la  même  raison. 

a  La  mauvaise  foi  de  l'auteur  d'Emile  n'est  pas  moins  révoltante  dans 
le  langage  qu'il  fait  tenir  à  un  catholique  prétendu^:  «  Nos  catholiques, 
ce  lui  fait-il  dire,  font  grand  bruit  de  l'autorité  de  l'Église  :  mais  que  gâ- 
te gnent-ils  à  cela>  s'il  leur  faut  un  aussi  éjrand  appareil  de  preuves  pour 


i.  Mandement ,  §  XX. 

2.  De  Mauléon  de  Causans,  chevalier  de  Malle  et  militaire  distingué,  né  au 
commencemcnl  du  xvin'  siècle,  s'étoil  persuadé  qu'il  avoit  trouvé  la  qua- 
drature du  cercle.  S'élevaiU  de  découvertes  en  découvertes,  il  prétendit 
ensuite  expliquer  par  sa  quadrature  le  péché  originel  et  la  Trinité.  Il  déposa 
chez  un  notaire  dix  mille  francs,  pour  être  donnés  à  celui  qui  lui  démonlre- 
roit  son  erreur;  le  défi  fut  accepté  par  plusieurs  personnes,  et  il  y  eut  un 
procès  au  Cliâtelet  pour  celle  afTaire;  mais  la  procédure  fut  arrêtée  par  ordre 
du  roi,  et  les  paris  déclarés  nuls.  (Éd.) 

3.  tt  Dictum  est  lamen  Ires  personaî,  non  ut  aliquid  dicerelur,  sed  ne  tace- 
a  relur.  »  (Aug.,  de  Trinic.,  lib.  V,  cap.  ix.) 

4.  Allusion  à  une  lettre  publiée  trois  ans  auparavant,  par  M.  de  MontaieU 
archevêque  de  Lyon.  (Éd.) 

6.  Mandement,  §  XJU 
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*  cette  autonte  qu  aux  autres  sectes  pour  établir  directement  leur  doc- 
«  trine?  L'Église  décide  que  l'Église  a  droit  de  décider.  Ne  voilà-t-il  pas 
Il  une  autorité  bien  prouvée?  »  Qui  ne  croiroit,  M.  ï.  G.  F. ,  à  entendre 
cet  imposteur,  que  l'autorité  de  l'Église  n'est  prouvée  que  par  ses  pro- 
pres décisions,  et  qu'elle  procède  ainsi  •  a  Je  décide  que  je  suis  in 
tt  faillible ,  donc  je  le  suis?  »  Imputation  calomnieuse ,  M.  T.  C.  F.  »  Voilà, 
monseigneur,  ce  que  vous  assurez  :  il  nous  reste  à  voir  vos  preuves.  En 
attendant,  oseriez-vous  bien  affirmer  que  les  théologiens  catholiques 
n'ont  jamais  établi  l'autorité  de  l'Église  par  l'autorité  de  l'Éghse.  ut  tn 
se  virtualiter  reflexam?  S'ils  l'ont  fait,  je  ne  les  charge  donc  pas  d'une 
imputation  calomnieuse. 

tt  La  constitution  du  christianisme,  l'esprit  de  l'Évangile,  les  erreurs 
mêmes  et  la  foiblesse  de  l'esprit  humain .  tendent  à  démontrer  que  l'É- 
glise établie  par  Jésus-Christ  est  une  Église  infaillible'.  »  Monseigneur, 
vous  commencez  par  nous  payer  là  de  mots  qui  ne  nous  donnent  pas  le 
change.  Les  discours  vagues  ne  font  jamais  preuve,  et  toutes  ces  choses 
qui  tendent  à  démontrer  ne  démontrent  rien.  Allons  donc  tout  d'un 
coup  au  corps  de  la  démonstration  ;  le  voici  . 

«  Nous  assurons  que ,  comme  ce  divin  législateur  a  toujours  enseigné 
h  vérité,  son  Église  l'enseigne  aussi  toujours'.  » 

Mais  qui  êtes-vous,  vous  qui  nous  assurez  cela  pour  toute  preuve?  Ne 
seriez-vous  pas  l'Église  ou  ses  cLefs?  A  vos  manières  d'argumenter  vous 
paroissez  compter  beaucoup  sur  l'assistance  du  Saint-Esprit.  Que  dites- 
vous?  et  qu'a  dit  l'imposteur?  de  grâce,  voyez  cela  vous-même,  car  je 
n'ai  pas  le  courage  d'aller  jusqu'au  bout. 

Je  dois  pourtant  remarquer  que  toute  la  force  de  l'objection  que  vous 
attaquez  si  bien  consiste  dans  cette  phrase  que  vous  avez  eu  soin  de  sup- 
primer à  la  fin  du  passage  dont  il  s'agit  :  «  Sortez  de  là,  vous  rentrez 
dans  toutes  nos  discussions  ^  » 

En  effet,  quel  est  ici  le  raisonnement  du  vicaire?  Pour  choisir  entre 
les  religions  diverses,  il  faut,  dit-il,  de  deux  choses  l'une:  ou  entendre 
les  preuves  de  chaque  secte  et  les  comparer,  ou  s'en  rapporter  à  l'auto- 
rité de  ceux  qui  nous  instruisent.  Or  le  premier  moyen  suppose  des  con- 
noissances  que  peu  d'hommes  sont  en  état  d'acquérir;  et  le  second  jus- 
tifie la  croyance  de  chacun,  dans  quelque  religion  qu'il  naisse.  Il  cite  en 
exemple  la  religion  catholique,  où  l'on  donne  pour  loi  l'autorité  de 
l'Église,  et  il  établit  là-dessus  ce  second  dilemme  :  Ou  c'est  l'Église 
qui  s'attribue  à  elle-même  cette  autorité,  et  qui  dit  :  a  Je  décide  que  je 
suis  infaillible,  donc  je  le  suis,  »  et  alors  elle  tombe  dans  le  sophisme 
appelé  cercle  vicieu.x;  ou  elle  prouve  qu'elle  a  reçu  cette  autorité  de 
Dieu ,  et  alors  il  lui  faut  un  aussi  grand  appareil  de  preuves  pour  mon- 
trerqu'en  effet  elle  a  reçu  cette  autorité  qu'aux  autres  sectes  pour  éta- 
blir directement  leur  doctrine.  Il  n'y  a  donc  rien  à  gagner  pour  la  faci- 
lité de  l'instruction ,  et  le  peuple  n'est  pas  plus  en  état  d'examiner  lei 

4  .  Mandement,  §  XXI. 

2.  Ihid.  Cet  endroit  mérite  d'èlre  lu  dans  le  Mandement  même. 

3.  fwj/f,  livre  IV,  tome  II,  page  275.  (Éd.) 
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preuves  de  l'autorité  de  l'Église  chez  les  catholiques  que  la  vérité  de  la 
doctrine  chez  les  protestans.  Gomment  donc  se  déterrainera-t-il  d'une 
manière  raisonnable  autrement  que  par  l'autorité  de  ceux  qui  l'instrui- 
sent? Mais  alors  le  Turc  se  déterminera  de  même.  En  quoi  le  Turc  est- 
il  plus  coupable  que  nous?  Voilà,  monseigneur ,  le  raisonnement  auquel 
vous  n'avez  pas  répondu,  et  auquel  je  doute  qu'on  puisse  répondre'. 
Votre  franchise  épiscopale  se  tire  d'affaire  en  tronquant  le  passage  de 
l'auteur  de  mauvaise  foi. 

Grâce  au  ciel ,  j'ai  fini  cette  ennuyeuse  tâche.  J'ai  suivi  pied  à  pied 
vos  raisons,  vos  citations,  vos  censures,  et  j'ai  fait  voir  qu'autant  de 
fois  que  vous  avez  attaqué  mon  livre ,  autant  de  fois  vous  avez  eu  tort. 
Il  reste  le  seul  article  du  gouvernement,  dont  je  veux  bien  vous  faire 
grâce ,  très-sûr  que  quand  celui  qui  gémit  sur  les  misères  du  peuple ,  et 
qui  les  éprouve,  est  accusé  par  vous  d'empoisonner  les  sources  de  la  fé- 
licité publique ,  il  n'y  a  point  de  lecteur  qui  ne  sente  ce  que  vaut  un 
pareil  discours.  Si  le  traité  du  Contrat  social  n'existoit  pas,  et  qu'il 
fallût  prouver  de  nouveau  les  grandes  vérités  que  j'y  développe,  les 
compl.imens  que  vous  faites  à  mes  dépens  aux  puissances  seroient  un 
des  faits  que  je  citerois  en  preuve  ;  et  le  sort  de  l'auteur  en  seroit  un 
autre  encore  plus  frappant.  Il  ne  me  reste  plus  rien  à  dire  à  cet  égard  ; 
mon  seul  exemple  a  tout  dit,  et  la  passion  de  l'intérêt  particulier  ne 
doit  point  souiller  les  vérités  utiles.  C'est  le  décret  contre  ma  personne, 
c'est  mon  livre  brûlé  par  le  bourreau .  que  je  transmets  à  la  postérité 
pour  pièces  justificatives  :  mes  sentimens  sont  moins  bien  établis  par 
mes  écrits  que  par  mes  malheurs. 

Je  viens,  monseigneur,  de  discuter  tout  ce  que  vous  alléguez  contre 
mon  livre.  Je  n'ai  pas  laissé  passer  une  de  vos  propositions  sans  examen  ; 
j'ai  fait  voir  que  voue  n'avez  raison  dans  aucun  point,  et  je  n'ai  pas  peur 
qu'on  réfute  mes  preuves  ;  elles  sont  au-dessus  de  toute  réplique  où 
règne  le  sens  commun. 

Cependant,  quand  j'aurois  eu  tort  en  quelques  endroits,  quand  j'au- 
rois  eu  toujours  tort,  quelle  indulgence  ne  méritoit  point  un  livre  où 
l'on  sent  partout ,  même  dans  les  erreurs ,  même  dans  le  mal  qui  peut  y 
être,  le  sincère  amour  du  bien  et  le  zèle  de  la  vérité;  un  livre  où  l'au- 
teur, si  peu  affirmatif,  si  peu  décisif,  avertit  si  souvent  ses  lecteurs  de 
se  défier  de  ses  idées ,  de  peser  ses  preuves ,  de  ne  leur  donner  que  l'au- 

i.  C'est  ici  une  de  ces  objections  terribles  auxquelles  ceux  qui  m'atlsjuenl 
se  gardent  bien  de  toucher.  Il  n'y  a  rien  de  si  commode  que  de  répondre 
avec  des  injures  et  de  saintes  déclamations  ;  on  élude  aisément  tout  ce  qui 
embarrasse.  Aussi  faut-il  avouer  qu'en  se  chamaillant  entre  eux  les  théplo- 
gicns  ont  bien  des  ressources  qui  leur  manquent  vis-à-vis  des  ignorans,  cl 
auxquelles  il  faut  alors  suppléer  comme  ils  peuvent.  Ils  se  payent  réciproque- 
ment de  mille  suppositions  gratuites,  qu'on  n'ose  récuser  quand  on  n'a  rien 
de  mieux  à  donner  soi-raôme.  Telle  est  ici  l'invention  de  je  ne  sais  quelle 
foi  infuse,  qu'ils  obligent  Dieu,  pour  les  tirer  d'affaire,  de  transmettre  du 
père  à  l'enfant.  Mais  ils  réservent  ce  jargon  pour  disputer  avec  les  docteurs; 
s'ils  s'en  servoienl  avec  nous  autres  profanes,  ils  auroient  peur  qu'on  ne  se 
moquât  d'eux. 
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torité  de  la  raison;  un  livre  qui  ne  respire  que  paix,  douceur,  patience, 
amour  de  l'ordre,  obéissance  aux  lois  en  toute  chose,  et  même  en  ma- 
tière de  religion;  un  livre  enfin  où  la  cause  de  la  Divinité  est  si  bien  dé- 
fendue, l'utilité  de  la  religion  si  bien  établie,  où  les  nueurs  sont  si  res- 
pectées, où  l'arme  du  ridicule  est  si  bien  ôtée  au  vice,  où  la  méchancetô 
est  peinte  si  peu  sensée ,  et  la  vertu  si  aimable?  Eh  !  quand  il  n'y  auroit 
pas  un  mot  de  vérité  dans  cet  ouvrage ,  on  en  devroit  honorer  et  chérir 
les  rêveries  comme  les  chimères  les  plus  douces  qui  puissent  flatter  et 
nourrir  le  cœur  d'un  homme  de  bien.  Oui .  je  ne  crains  point  de  le  dire, 
s'il  existoit  en  Europe  un  seul  gouvernement  vraiment  éclairé .  un  gou 
vernement  dont  les  vues  fussent  vraiment  utiles  et  saines,  il  eût  rendu 
des  honneurs  publics  à  l'auteur  d'Emile ,  il  lui  eût  élevé  des  statues. 
Je  connoissois  trop  les  hommes  pour  attendre  d'eux  de  la  reconnoissance  ; 
je  ne  les  connoissois  pas  assez ,  je  l'avoue ,  pour  en  attendre  ce  qu'ils 
ont  fait. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  avez  mal  raisonné  dans  vos  censures,  il 
me  reste  à  prouver  que  vous  m'avez  calomnié  dans  vos  injures.  Mais . 
puisque  vous  ne  m'injuriez  qu'en  vertu  des  torts  que  vous  m'imputez 
dans  mon  livre ,  montrer  que  mes  prétendus  torts  ne  sont  que  les  vôtres , 
n'est-ce  pas  dire  assez  que  les  injures  qui  les  suivent  ne  doivent  pas  être 
pour  moi  ?  Vous  chargez  mon  ouvrage  des  épithètes  les  plus  odieuses , 
et  moi  je  suis  un  homme  abominable,  un  téméraire,  un  impie,  un  im- 
posteur. Charité  cnretienne.  que  vous  avez  un  étrange  langage  dans  la 
bouche  des  ministres  de  Jésus-Christ  ! 

Mais  vous  qui  m'osez  reprocher  des  blasphèmes,  que  faites-vous 
quand  vous  prenez  les  apôtres  pour  complices  des  propos  offensans 
{u'il  vous  plaît  de  tenir  sur  mon  compte?  A  vous  entendre,  on  croiroit 
q.ie  saint  Paul  m'a  fait  l'honneur  de  songer  à  moi .  et  de  prédire  ma 
venue  comme  celle  de  l'antechrist.  Et  comment  l'a-t-il  prédite,  je  vous 
prie?  Le  voici  :  c'est  le  début  de  votre  mandement  : 

oc  Saint  Paul  a  prédit .  M.  T.  C.  F. .  qu'il  viendroit  des  jours  périlleux 
où  il  y  auroit  des  gens  amateurs  d'eux-mêmes,  fiers,  superbes,  blas- 
phémateurs, impies,  calomniateurs,  enflés  d'orgueil,  amateurs  des  vo- 
luptés plutôt  que  de  Dieu  ;  des  hommes  d'un  esprit  corrompu ,  et  per- 
vsrtis  dans  la  foi  '.» 

Je  ne  conteste  assurément  pas  que  cette  prédiction  de  saint  Paul  ne 
soit  très-bien  accomplie  ;  mais  s'il  eût  prédit ,  au  contraire ,  qu'il  vien- 
droit un  temps  où  l'on  ne  verroit  point  de  ces  gens-là  .  j'aurois  été,  je 
l'avoue ,  beaucoup  plus  frappé  de  la  prédiction .  et  surtout  de  l'accom- 
jilissement. 

D'après  une  prophétie  si  bien  appliquée,  vous  avez  la  bonté  de  faire 
(le  moi  un  portrait  dans  lequel  la  gravité  épiscopale  s'égaye  à  des  anti 
thèses,  et  où  je  me  trouve  un  personnage  fort  plaisant.  Cet  endroit, 
monseigneur,  m'a  paru  le  plus  joli  morceau  de  votre  mandement;  on 
ne  sauroit  faire  une  satire  plus  agréable,  ni  diffamer  un  '"»mme  avec 
plus  d'esprit. 

1  ■  Mandement,  §  I. 
RonssKAu  ni  ^ 
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a  Du  sein  de  l'erreur  (il  est  vrai  que  j'ai  passé  ma  jeunesse  dans  votre 
Église)  il  s'est  élevé  (pas  fort  haut)  un  liorame  plein  du  langage  de  la 
philosophie  (comment  prendrois-je  un  langage  que  je  n'entends  point?) 
sans  être  véritablement  philosophe  (oh  !  d'accord,  je  n'aspirerai  jamais 
à  ce  titre,  auquel  je  reconnois  n'avoir  aucun  droit,  et  je  n'y  renon:;e 
assurément  pas  par  modestie) .  esprit  doué  d'une  multitude  de  connois- 
sances  (j'ai  appris  à  ignorer  des  multitudes  de  choses  que  je  croyois  sa- 
voir) qui  ne  l'ont  pas  éclairé  (elles  m'ont  appris  à  ne  pas  penser  l'être), 
et  qui  ont  répandu  des  ténèbres  dans  les  autres  esprits  (les  ténèbres  de 
l'ignorance  valent  mieux  que  la  fausse  lumière  de  l'erreur);  caractère 
livré  aux  paradoxes  d'opinions  et  de  conduite  (y  a-t-il  beaucoup  à 
perdre  à  ne  pas  agir  et  penser  comme  tout  le  monde?),  alliant  la  sim- 
plicité des  mœurs  avec  le  faste  des  pensées  (  la  simplicité  des  moeurs 
élève  l'âme;  quant  au  faste  de  mes  pensées,  je  ne  sais  ce  que  c'est), 
le  zèle  des  maximes  antiques  avec  la  fureur  d'établir  des  nouveautés 
(rien  de  plus  nouveau  pour  nous  que  des  maximes  antiques;  i)  n'y 
a  point  à  cela  d'alliage,  et  je  n'y  ai  point  mis  de  fureur),  l'obscurité 
de  la  retraite  avec  le  désir  d'être  connu  de  tout  le  monde.  (Monsei 
gneur ,  vous  voilà  comme  les  faiseurs  de  romans,  qui  devinent  tout  ce 
que  leur  héros  a  dit  et  pensé  dans  sa  chambre.  Si  c'est  ce  désir  qui  m'a 
mis  la  plume  à  la  main ,  expliquez  comment  il  m'est  venu  si  tard ,  ou 
pourquoi  j'ai  tardé  si  longtemps  à  le  satisfaire.)  On  l'a  vu  invectiver 
contre  les  sciences  qu'il  cuitivoit  (cela  prouve  que  je  n'imite  pas  vos  gens 
de  lettres ,  et  que  dans  mes  écrits  l'intérêt  de  la  vérité  marche  avant 
le  mien),  préconiser  l'excellence  de  l'Évangile  (toujours  et  avec  le 
plus  vrai  zèle),  dont  il  détruisoit  les  dogmes  (non,  mais  j'en  prêchois 
la  charité  bien  détruite  par  les  prêtres),  peindre  la  beauté  des  vertus 
qu'il  éteignoit  dans  l'âme  de  ses  lecteurs.  (Ames  honnêtes,  est-il  vrai 
que  j'éteins  en  vous  l'amour  des  vertus  ?) 

a  II  s'est  fait  le  précepteur  du  genre  humain  pour  le  tromper,  le  mo- 
niteur public  pour  égarer  tout  le  monde,  l'oracle  du  siècle  pour  ache- 
ver de  le  perdre.  (Je  viens  d'examiner  comment  vous  avez  prouvé  tout 
cela.)  Dans  un  ouvrage  sur  l'inégalité  des  conditions  (pourquoi  des  con 
ditions?  ce  n'est  là  ni  mon  sujet  ni  mon  titre),  il  avoit  rabaissé  l'homme 
jusqu'au  rang  des  bêtes.  (Lequel  de  nous  deux  l'élève  ou  l'abaisse, 
dans  l'alternative  d'être  bête  ou  méchant?)  Dans  une  autre  production 
plus  récente,  il  avoit  insinué  le  poison  de  la  volupté.  (Eh!  que  ne 
puis-je  aux  horreurs  de  la  débauche  substituer  le  charme  de  la  vo- 
lupté! mais  rassurez-vous,  monseigneur,  vos  prêtres  sont  à  l'épreuve 
de  VHéloïse,  ils  ont  pour  préservatif  VAloïsa.)  Dans  celui-ci ,  il  s'em- 
pare des  premiers  momens  de  l'homme  afin  d'établir  l'empire  de 
l'irréligion.  (Cette  imputation  a  déjà  été  examinée.)» 

Voilà,  monseigneur,  comment  vous  me  traitez,  et  bien  plus  cruel- 
lement encore,  moi  que  vous  ne  connoissez  point,  et  que  vous  ne  ju- 
gez que  sur  des  ouï-dire.  Est-ce  donc  là  la  morale  de  cet  Évangile 
dont,  vous  vous  portez  pour  le  défenseur?  Accordons  que  vous  voulez 
préserver  votre  troupeau  du  poison  de  mon  livre  :  pourquoi  des  per- 
sonnalités contre  l'auteur?  J'ignore  quel  effet  vous  attendez  d'une  cod 
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duite  si  peu  chrétienne;  mais  je  sais  que  défendre  sà  religion  par  de 
telles  armes,  c'est  la  rendre  fort  suspecte  aux  gens  de  bien. 

Cependant  c'est  moi  que  vous  appelez  téméraire.  Ehl  comment  ai-je 
mérité  ce  nom,  en  ne  proposant  que  des  doutes,  et  même  avec  tant  de 
réserve;  en  n'avançant  que  des  raisons,  et  même  avec  tant  de  respect; 
en  n'attaquant  personne,  en  ne  nommant  personne?  Et  vous,  monsei 
gneur,  comment  osez-vous  traiter  ainsi  celui  dont  vous  parlez  avec 
si  peu  de  justice  et  de  bienséance,  avec  si  peu  d'égard,  avec  tant  de 
légèreté? 

Vous  me  traitez  d'impie!  et  de  quelle  impiété  pouvez-vous  m'accu- 
ser,  moi  qui  jamais  n'ai  parlé  de  l'Etre  suprême  que  pour  lui  rendre 
la  gloire  qui  lui  est  due ,  ni  du  prochain  que  pour  porter  tout  le  monde 
à  l'aimer?  Les  impies  sont  ceux  qui  profanent  indignement  la  cause 
de  Dieu  en  la  faisant  servir  aux  passions  des  hommes.  Les  impies 
sont  ceux  qui,  s'osant  porter  pour  interprètes  rie  la  Divinité,  pour  ar- 
bitres entre  elle  et  les  hommes,  exigent  pour  eux-mêmes  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus.  Les  impies  sont  ceux  qui  s'arrogent  le  droit  d'exercer 
le  pouvoir  de  Dieu  sur  la  terre,  et  veulent  ouvrir  et  fermer  le  ciel  à 
leur  gré.  Les  impies  sont  ceux  qui  font  lire  des  libelles  dans  les  églises. 
A  cette  idée  horrible  tout  mon  sang  s'allume,  et  des  larmes  d'indigna- 
tion coulent  de  mes  yeux.  Prêtres  du  Dieu  de  paix,  vous  lui  rendrez 
compte  un  jour,  n'en  doutez  pas,  de  l'usage  que  vous  osez  faire  de  sa 
maison. 

Vous  me  traitez  d'imposteur!  et  pourquoi?  Dans  votre  manière  de 
penser,  j'erre;  mais  où  est  mon  imposture?  Raisonner  et  se  tromper, 
est-ce  en  imposer?  Un  sophiste  même  qui  trompe  sans  se  tromper  n'est 
pas  un  imposteur  encore,  tant  qu'il  se  borne  à  l'autorité  de  la  raison, 
quoiqu'il  en  abuse.  Un  imposteur  veut  être  cru  sur  sa  parole,  il  veut 
lui-même  faire  autorité.  Un  imposteur  est  un  fourbe  qui  veut  en  im- 
poser aux  autres  pour  son  profit:  et  où  est,  je  vous  prie,  mon  profit  dans 
cette  affaire?  Les  imposteurs  sont,  selon  Ulpien,  ceux  qui  font  des 
prestiges ,  des  imprécations ,  des  exorcismes  :  or  assurément  je  n'ai 
jamais  rien  fait  de  tout  cela. 

Que  vous  discourez  à  votre  aise,  vous  autres  hommes  constitués  en 
dignité  !  Ne  reconnoissant  de  droit  que  les  vôtres,  ni  de  lois  que  celles 
que  vous  imposez,  loin  de  vous  faire  un  devoir  d'être  justes,  vous  ne 
vous  croyez  pas  même  obligés  d'être  humains.  Vous  accablez  fièrement 
le  foible  sans  répondre  de  vos  iniquités  à  personne  :  les  outrages  ne 
vous  coûtent  pas  plus  que  les  violences;  sur  les  moindres  convenances 
d'intérêt  ou  d'état,  vous  nous  balayez  devant  vous  comme  la  poussière. 
Les  uns  décrètent  et  brûlent,  les  autres  diffament  et  déshonorent,  sans 
droit,  sans  raison,  sans  mépris,  même  sans  colère,  uniquement  parce 
que  cela  les  arrange  et  que  l'infortuné  se  trouve  sur  leur  chemin.  Quand 
vous  nous  insultez  impunément,  il  ne  nous  est  pas  même  permis  de 
nous  plaindre;  et  si  nous  montrons  notre  innocence  et  vos  torts,  on 
nous  accuse  encore  de  vous  manquer  de  respect. 

Monseigneur,  vou«  m'avez  insulté  publiquement;  je  viens  de  vous 
prouver  que  vous  m'avez  calomnié.  Si  vous  étiez  un  particulier  comm« 


116  LETTRE  A   M.   DE  BEAUMONT. 

moi,  que  je  pusse  vous  citer  dev?nt  un  tribunal  équitable,  et  que  nous 
y  comparussions  tous  deux ,  moi  avec  mon  livre ,  et  vous  avec  votre  man- 
dement, vous  y  seriez  certainement  déclaré  coupable  et  condamné  à  me 
faire  une  réparation  aussi  publique  que  l'offense  l'a  été.  Mais  vous 
tenez  un  rang  où  l'on  est  dispensé  d'être  juste;  et  je  ne  suis  rien.  Ce- 
pendant ,  vous  qui  professez  l'Évangile,  vous  prélat  fait  pour  apprendre 
aux  autres  leur  devoir,  vous  savez  le  vôtre  en  pareil  cas.  Pour  moi, 
j'ai  fait  le  mien,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire,  et  je  me  tais. 
Daignez ,  monseigneur,  agréer  mon  profond  respect. 

J.  J.  ROUSSBAb 

Motiers,  le  <8  novembre  (762. 
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«  Vitam  impendere  Tero.  » 


AVERTISSEMENT'. 

C'est  revenir  tard,  je  le  sens,  sur  un  sujet  trop  rebattu  et  déjà  pre^^ 
que  oublié.  Mon  état,  qui  ne  me  permet  plus  aucun  travail  suivi,  mon 
aversion  pour  le  genre  polémique,  ont  causé  ma  lenteur  à  écrire  et  ma 
répugnance  à  publier.  J'aurois  même  tout  à  fait  supprimé  ces  Lettres, 
ou  plutôt  je  ne  les  aurois  point  écrites,  s'il  n'eût  été  question  que  de 
moi  ;  mais  ma  patrie  ne  m'est  pas  tellement  devenue  étrangère,  que  je 
puisse  voir  tranquillement  opprimer  ses  citoyens ,  surtout  lorsqu'ils 
n'ont  compromis  leurs  droits  qu'en  défenclant  ma  cause.  Je  serois  le 
dernier  des  homm.es,  si,  dans  une  telle  occasion,  j'écoutois  un  senti- 
ment qui  n'est  plus  ni  douceur  ni  patience,  mais  foiblesse  et  Iftcheté, 
dans  celui  qu'il  empêche  de  remplir  son  devoir. 

Rien  de  moins  i'.'ioortant  pour  le  public,  j'en  conviens,  que  la  ma- 
tière de  ces  Lettre;;.  La  constitution  d'une  petite  république,  le  sort 
d'un  petit  particulier,  l'exposé  de  quelqu«is  injustices,  la  réfutation  de 
quelques  sophismes.  tout  cela  n'a  rien  en  so.  lA^et  considérable  pour 
mériter  beaucoup  de  lecteurs ^  mais  si  mes  sujets  sont  petits,  mes 
objets  sont  grands  et  dignes  de  l'attention  de  tout  honnête  homme. 
Laissons  Genève  à  sa  place,  et  Rousseau  dans  sa  dépression;  mais  la 
religion .  mais  la  liberté ,  la  justice  !  voilà ,  qui  que  vous  soyez ,  ce  qui 
n'est  pas  au-dessous  de  vous. 

Qu'on  ne  cherche  pas  même  ici  dans  le  style  le  dédommagement  de 
l'aridité  de  la  matière.  Ceux  que  quelques  traits  heureux  de  ma  plume 
ont  si  fort  irrités  trouveront  de  quoi  s'apaiser  dans  ces  Lettres.  L'hon- 
neur de  défendre  un  opprimé  eût  enflammé  mon  cœur  si  j'avois  parle 
pour  un  autre  :  réduit  au  triste  emploi  de  me  défendre  moi-même,  j'ai 
dû  me  borp"r  à  raisonner;  m'échauffer  eût  été  m'avilir.  J'aurai  donc 
trouvé  grâce  en  ce  point  devant  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  est  essen 
tiel  à  la  vérité  d'être  dite  froidement,  opinion  que  pourtant  j'ai  peine 
à  comprendre.  Lorsqu'une  vive  persuasion  nous  anime ,  le  moyen  d'em 
ployer  un  langage  glacé  ?  Quand  Archimède.  tout  transporté,  couroit 
nu  dans  les  rues  de  Syracuse,  en  avoit-il  moins  trouvé  la  vérité  parce 
qu'il  se  passionnoit  pour  elle?  Tout  au  contraire,  celui  qui  la  sent  ne 
peut  s'abstenir,  de  l'adorer  :  celui  qui  demeure  froid  ne  l'a  pas  vue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prie  Iqs  lecteurs  de  vouloir  bien  mettre  à  part 

1 .  Voyez  ci-après,  pour  l'inlelligence  des  Lettres  écrites  de  la  Montagne,  la 
Vote  sur  la  eonstitutàon  de  Genève,  insérée  à  la  suite  de  ces  Lettres.  (&>.] 


118  LETTRES  ÉCRITES  DE   LA  MONTAGNE. 

mon  beau  style,  et  d'examiner  seulement  si  je  raisonne  bien  ou  mal  : 
car  enfin ,  de  cela  seul  qu'un  auteur  s'exprime  en  bons  termes ,  je  ne 
vois  pas  comment  il  peut  s'ensuivre  que  cet  auteur  ne  sait  ce  qu'il  dit. 

PREMIERE  PARTIE. 

Lettre  I.  —  État  de  la  question  par  rapport  à  l'auteur.  Si  elle  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  Manière  injuste  de  la  résoudre. 

Non,  monsieur,  je  ne  vous  blâme  point  de  ne  vous  être  pas  joint 
aux  représentans  pour  soutenir  ma  cause.  Loin  d'avoir  approuvé  moi- 
même  cette  démarche ,  je  m'y  suis  opposé  de  tout  mon  pouvoir ,  et  mes 
parens  s'en  sont  retirés  à  ma  sollicitation.  L'on  s'est  tu  quand  il  falloit 
parler:  on  a  parlé  quand  il  ne  restoit  qu'à  se  taire.  Je  prévis  l'inutilité 
des  représentations,  j'en  pressentis  les  conséquences  :  je  jugeai  que 
leurs  suites  inévitables  troubleroient  le  repos  public,  ou  changeroient 
la  constitulion  de  l'État.  L'événement  a  trop  justifié  mes  craintes.  Vous 
voilà  réduits  à  l'alternative  qui  m'effrayoit.  La  crise  où  vous  êtes  exige 
une  autre  délibération  dont  je  ne  suis  plus  l'objet.  Sur  ce  qui  a  été  fait 
vous  demandez  ce  que  vous  devez  faire  :  vous  considérez  que  l'effet  de 
ces  démarches,  étant  relatif  au  corps  de  la  bourgeoisie,  ne  retombera 
pas  moins  sur  ceux  qui  s'en  sont  abstenus  que  sur  ceux  qui  les  ont 
faites.  Ainsi,  quels  qu'aient  été  d'abord  les  divers  avis,  l'intérêt  com- 
mun doit  ici  tout  réunir.  Vos  droits  réclamés  et  attaqués  ne  peuvent 
plus  demeurer  en  doute;  il  faut  qu'ils  soient  reconnus  ou  anéantis,  et 
c'est  leur  évidence  qui  les  met  en  péril.  Il  ne  falloit  pas  approcher  le 
flambeau  durant  l'orage  :  mais  aujourd'hui  le  feu  est  à  la  maison. 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  plus  de  mes  intérêts,  mon  honneur  me  rend 
toujours  partie  dans  cette  affaire;  vous  le  savez,  et  vous  me  consultez 
toutefois  comme  un  homme  neutre  ;  vous  supposez  que  le  préjugé  ne 
m'aveuglera  point,  et  que  la  passion  ne  me  rendra  point  injuste  :  je 
l'espère  aussi;  mais,  dans  des  circonstances  si  délicates,  qui  peut  ré- 
pondre de  soi?  Je  sens  qu'il  m'est  impossible  de  m'oublier  dans  une 
querelle  dont  je  suis  le  sujet,  et  qui  a  mes  malheurs  pour  première 
cause.  Que  ferai-je  donc,  monsieur,  pour  répondre  à  votre  confiance  et 
justifier  votre  estime  autant  qu'il  est  en  moi?  Le  voici.  Dans  la  juste 
défiance  de  moi-même ,  je  vous  dirai  moins  mon  avis  que  mes  raisons  : 
vous  les  pèserez,  vous  comparerez,  et  vous  choisirez.  Faites  plus ,  défiez- 
vous  toujours,  non  de  mes  intentions.  Dieu  le  sait,  elles  sont  pures, 
mais  de  mon  jugement.  L'homme  le  plus  juste,  quand  il  est  ulcéré, 
voit  rarement  les  choses  comme  elles  sont.  Je  ne  veux  sûrement  pas 
vous  tromper;  mais  je  puis  me  tromper  :  je  le  pourrois  en  toute  autre 
chose,  et  cela  doit  arriver  ici  plus  probablement.  Tenez-vous  donc  sur 
vos  gardes ,  et  quand  je  n'aurai  pas  dix  fois  raison ,  ne  me  l'accordez 
pas  une 

Voilà,  monsieur,  la  précaution  que  vous  devez  prendre,  et  voici  celle 
que  je  veux  prendre  à  mon  tour.  Je  commencerai  par  vous  parler  de 
moi,  de  mes  griefs,  des  durs  procédés  de  vo?  magistrats  :  quand  cela 
sera  fait ,  et  que  j'aurai  bien  soulagé  mon  cœur ,  je  m'oublierai  moi- 


PARTIE   I,   LETTRE  I.  119 

même ,  je  vous  parlerai  de  vous ,  de  votre  situation ,  c'est-à-dire  de  la 
républiqaie ;  et  je  ne  crois  pas  trop  présumer  de  moi,  si  j'espère,  au 
moyen  de  cet  arrangement ,  traiter  avec  équité  la  question  que  vous  me 
faites. 

J'ai  été  outragé  d'une  manière  d'autant  plus  cruelle,  que  je  me  flat- 
tois  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  Si  ma  conduite  eût  eu  besoin  de 
grâce,  je  pouvois  raisonnablement  espérer  de  l'obtenir.  Cependant, 
avec  un  empressement  sans  exemple,  sans  avertissement,  sans  citation  . 
sans  examen,  on  s'est  hâté  de  (Ictrir  mes  livres  :  on  a  fait  plus;  sans 
égard  pour  mes  malheurs,  pour  mes  maux ,  pour  mon  état,  on  a  décrété 
ma  personne  avec  la  même  précipitation  ;  l'on  ne  m'a  pas  même  épargné 
les  termes  qu'on  emploie  pour  les  malfaiteurs.  Ces  messieurs  n'ont  pas 
été  indulgens;  ont-ils  du  moins  été  justes?  c'est  ce  que  je  veux  recher- 
cher avec  vous.  Ne  vous  effrayez  pas;  je  vous  prie,  de  l'étendue  que  je 
suis  forcé  de  donner  à  ces  lettres.  Dans  la  nmltitude  de  questions  qui 
se  présentent,  je  voudrois  être  sobre  en  paroles  ;  mais,  monsieur,  quoi 
qu'on  puisse  faire,  il  en  faut  pour  raisonner. 

Rassemblons  d'abord  les  motifs  qu'ils  ont  donnés  de  cette  procédure, 
vion  dans  le  réquisitoire,  non  dans  l'arrêt,  porté  dans  le  secret,  et 
resté  dans  les  ténèbres',  mais  dans  les  réponses  du  Conseil  aux  repré- 
sentations des  citoyens  et  bourgeois,  ou  plutôt  dans  les  Lettres  écrites 
de  la  campagne,  ouvrage  qui  leur  sert  de  manifeste,  et  dans  lequel 
seul  ils  daignent  raisonner  avec  vous. 

oc  Mes  livres  sont,  disent-ils,  impies,  scandaleux,  téméraires,  pleins 
de  blasphèmes  et  de  calomnies  contre  la  religion.  Sous  l'apparence  des 
doutes,  l'auteur  y  a  rassemblé  tout  ce  qui  peut  tendre  à  saper,  ébranler 
et  détruire  les  principaux  fondemens  de  la  religion  chrétienne  révélée. 

a  Ils  attaquent  tous  les  gouvernemens. 

a  Ces  livres  sont  d'autant  plus  dangereux  et  répréhensibles ,  qu'ils 
sont  écrits  en  françois  du  style  le  plus  séducteur,  qu'ils  paroissentsous 
le  nom  et  la  qualification  d'un  citoyen  de  Genève,  et  que,  selon  l'in- 
tention de  l'auteur,  l'Emile  doit  servir  de  guide  au.\  pères,  aux  mères, 
aux  précepteurs. 

a  En  jugeant  ces  livres,  il  n'a  pas  été  possible  au  Conseil  de  ne  jeter 
aucun  regard  sur  celui  qui  en  étoit  présumé  l'auteur." 

Au  reste,  le  décret  porté  contre  aoi  n'est,  continuent-ils,  «  ni  un 
jugement,  ni  une  sentence:  mais  un  simple  appointement  provisoire, 
qui  laissoit  dans  leur  entier  mes  exceptions  et  défenses,  et  qui ,  dans  le 

1 .  Ma  famille  demanda  par  requête  communication  de  cet  arrêt.  Voici  la 
repense  : 

Du  2b  juin  1762. 

En  conseil  ordinaire,  vu  la  présente  requête,  arrêté  qu'il  n  y  a  lieu  d'accor- 
der aux  supplians  les  fins  d'icelle. 

LULLIN. 

L'arrêt  du  Parlement  de  Paris  fut  imprimé  aussitôt  que  rendu.  Imaginez  ce 
que  c'est  (lu'un  Etal  libre  où  l'on  lient  caches  de  pareils  dccrels  contre  l'hon- 
neur et  la  liberté  des  citoyens. 
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cas  prévu,  servoit  de  préparatoire  à  la  procédure  prescrite  par  les  édits 
ei  par  l'ordonnance  ecclésiastique.  » 

A  cela,  les  représentans ,  sans  entrer  dans  l'examer:  de  la  doctrine, 
objectèrent  «que  le  Conseil  avoil  jugé  sans  formalités  préliminaires; 
LXue  l'article  88  de  l'ordonnance  ecclésiastique  avoit  été  violé  dans  ce  ju- 
gement; que  la  procédure  faite  en  1662  contre  Jean  Morelli ,  à  forme  de 
cet  article,  en  montroit  clairement  l'usage,  et  donnoit  par  cet  exemple 
une  jurisprudence  qu'on  n'auroit  pas  dû  mépriser;  que  cette  nouvelle 
manière  de  procéder  étoit  même  contraire  à  la  règle  du  droit  naturel 
admise  chez  tous  les  peuples ,  laquelle  exige  que  nul  ne  soit. condamné 
sans  avoir  été  entendu  dans  ses  défenses:  qu'on  ne  peut  flétrir  un  ou- 
vrage sans  flétrir  en  même  temps  l'auteur  dont  il  porte  le  nom  ;  qu'on 
ne  voit  pas  quelles  exceptions  et  défenses  il  reste  à  un  homme  déclaré 
impie,  téméraire,  scandaleux  dans  sns  écrits,  et  après  la  sentence  ren- 
due et  exécutée  contre  ces  mêmes  crits ,  puisque  les  choses  n'étant 
point  susceptibles  d'infamie,  celle  qui  résulte  de  la  combustion  d'un 
livre  par  la  main  du  bourreau  rejaillit  nécessairement  sur  l'auteur  :  d'où 
il  suit  qu'on  n'a  pu  enlever  à  un  citoyen  le  bien  le  plus  précieux ,  l'hon- 
neur ;  qu'on  ne  pouvoit  détruire  sa  réputation ,  son  état ,  sans  commen- 
cer par  l'entendre  ;  que  les  ouvrages  condamnés  et  flétris  méritoient  du 
moins  autant  de  support  et  de  tolérance  que  divers  autres  écrits  où  l'on 
fait  de  cruelles  satires  sur  la  religion ,  et  qui  ont  été  répandus  et  même 
imprimés  dans  la  ville;  qu'enfin,  par  rapport  aux  gouvernemens,  il  a 
toujours  été  permis  dans  Genève  de  raisonner  librement  sur  cette  ma- 
tière générale  ;  qu'on  n'y  défend  aucun  livre  qui  en  traite  ;  qu'on  n'y 
flétrit  aucun  auteur  pour  en  avoir  traité,  quel  que  soit  son  sentiment; 
et  que ,  loin  d'attaquer  le  gouvernement  de  la  république  en  particulier , 
ie  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  d'en  faire  l'éloge.  » 

A  ces  objections  il  fut  répliqué  de  la  part  du  Conseil ,  «  que  ce  n'est 
point  manquer  à  la  règle  qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné  sans  l'en- 
tendre ,  que  de  condamner  un  livre  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir 
examiné  suffisamment;  que  l'article  88  des  ordonnances  n'est  applicable 
qu'à  un  homme  qui  dogmatise ,  et  non  à  un  livre  destructif  de  la  religion 
chrétienne:  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  flétrissure  d'un  ouvrage  se  com- 
munique à  l'auteur,  lequel  peut  n'avoir  été  qu'imprudent  ou  maladroit; 
qu'à  l'égard  des  ouvrages  scandaleux ,  tolérés  ou  même  imprimés  dans 
Genève,  il  n'est  pas  raisonnable  de  prétendre  que,  pour  avoir  dissimulé 
quelquefois,  un  gouvernement  soit  obligé  de  dissimuler  toujours;  que 
d'ailleurs  les  livres  où  l'on  ne  fait  que  tourner  en  ridicule  la  religion  ne 
sont  pas  à  beaucoup  près  aussi  punissables  que  ceux  où  sans  détour  on 
l'attaque  par  le  raisonnement:  qu'enfin  ce  que  le  Conseil  doit  au  main- 
tien de  la  religion  chrétienne  dans  sa  pureté,  au  bien  public,  aux  lois, 
et  à  l'honneur  du  gouvernement ,  hii  ayant  fait  porter  cette  sentence ,  ne 
lui  permet  ni  de  la  changer  ni  de  l'afToiblir.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  raisons,  objections  et  réponses  qui  ont 
été  alléguées  de  part  et  d'autre  :  mais  ce  sont  les  principales,  et  elles 
suffisent  pour  établir,  par  rapport  à  moi,  la  question  de  fait  et  de 
droit. 
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Cependant  comme  l'objet,  ainsi  présenté,  demeure  encore  un  peu 
vague,  je  vais  tâcher  de  ]e  fixer  avec  plus  de  précision,  de  peur  que 
vous  n'étendiez  ma  défense  à  la  partie  de  cet  objet  que  je  n'y  veux  pas 
embrasser. 

Je  suis  homme,  et  j'ai  fait  des  livres;  j'ai  donc  fait  aussi  des  erreurs'. 
J'en  aperçois  moi-même  en  assez  grand  nombre  :  je  ne  doute  pas  que 
d'autres  n'en  voient  beaucoup  davantage .  et  qu'il  n'y  en  ait  bien  plus 
encore  que  ni  moi  ni  d'autres  ne  voyons  point.  Si  l'on  ne  dit  que  cela , 
j'y  souscris. 

Mais  quel  auteur  n'est  pas  dans  le  même  cas.  ou  s'ose  flatter  de  n'y 
pas  être?  Là-dessus  donc  point  de  dispute.  Si  l'on  me  réfute  et  qu'on  ait 
raison .  l'erreur  est  corrigée ,  et  je  me  tais.  Si  l'on  me  réfute  et  qu'on  ait 
tort,  je  me  tais  encore  :  dois-je  répondre  du  fait  d'autrui?  En  tout  état 
de  cause,  après  avoir  entendu  les  deux  parties,  le  public  est  juge:  il 
prononce,  le  livre  triomphe  ou  tombe,  et  le  procès  est  fini. 

Les  erreurs  des  auteurs  sont  souvent  fort  indifférentes;  mais  il  en  est 
aussi  de  dommageables,  même  contre  l'intention  de  celui  qui  les  com- 
met. On  peut  se  tromper  au  préjudice  du  public  comme  au  sien  propre; 
on  peut  nuire  innocemment.  Les  controverses  su^  les  matières  de  juris- 
prudence ,  de  morale ,  de  religion .  tombent  fréquemment  dans  ce  cas. 
Nécessairement  un  des  deux  disputans  se  trompe ,  et  l'erreur  sur  ces  ma- 
tières, important  toujours,  devient  faute;  cependant  on  ne  la  punit  pas 
quand  on  la  présume  involontaire.  Un  homme  n'est  pas  coupable  pour 
nuire  en  voulant  servir;  et  si  l'on  poursuivoit  criminellement  un  auteur 
pour  des  fautes  d'ignorance  ou  d'inadvertance ,  pour  de  mauvaises  maxi- 
mes qu'on  pourroit  tirer  de  ses  écrits  très-conséquemment ,  mais  contre 
son  gré ,  quel  écrivain  pourroit  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites?  Il  fau- 
droit  être  inspiré  du  Saint-Esprit  pour  se  faire  auteur,  et  n'avoir  que  des 
gens  inspirés  du  Saint-Esprit  pour  juges. 

Si  l'on  ne  m'impute  que  de  pareilles  fautes,  je  ne  m'en  défends  pt 
plus  que  de  simples  erreurs.  Je  ne  puis  affirmer  n'en  avoir  point  com- 
mis de  telles ,  parce  que  je  ne  suis  pas  un  ange:  mais  ces  fautes  qu'on 
prétend  trouver  dans  mes  écrits  peuvent  fort  bien  n'y  pas  être,  parce 
que  ceux  qui  les  y  trouvent  ne  3ont  pas  des  anges  non  plus.  Hommes 
et  sujets  à  l'erreur  ainsi  que  moi,  sur  quoi  prétendent-ils  que  leur  rai- 
son soit  l'arbitre  de  la  mienne,  et  que  je  sois  punissable  pourn'avoir 
pas  pensé  comme  eux? 

Le  public  est  donc  aussi  le  juge  de  semblables  fautes  :  son  blâme  en 
est  le  seul  châtiment.  Nul  ne  peut  se  soustraire  à  ce  juge;  et  quanta 
moi  je  n'en  appelle  pas.  Il  est  vrai  que  si  le  magistrat  trouve  ces  fautes 
nuisibles ,  il  peut  défendre  le  livre  qui  les  contient:  mais,  je  le  répète, 
il  ne  peut  punir  pour  cela  l'auteur  qui  les  a  commises ,  puisque  ce  seroit 

i .  Exceptons,  si  l'on  veut,  les  livres  de  géomélrie  el  leurs  auteurs.  Encore, 
s'il  n'y  a  point  d'erreurs  dans  les  propositions  mêmes,  qui  nous  assurera 
qu'il  n'y  en  ait  point  dans  l'crdre  de  déduction,  dans  le  choix,  dans  la  mé- 
thode? Eurlidc  démontre,  el  parvient  à  son  but;  mais  quel  chemin  prend-il? 
combien  n'erre-l-il  pas  dans  sa  roule?  La  science  a  beau  être  infaillible, 
l'homme  qui  la  cultive  se  trompe  souvent. 
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punir  un  délit  qui  peut  être  involontaire ,  et  qu'on  ne  doit  punir  daha 
le  mal  que  la  volonté.  Ainsi  ce  n'est  point  encore  là  ce  dont  il  s'agit. 

Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  livre  qui  contient  des  erreurs 
nuisibles  et  un  livre  pernicieux.  Des  principes  établis ,  la  chaîne  d'un 
raisonnement  suivi ,  des  conséquences  déduites ,  manifestent  l'intention 
de  l'auteur,  et  cette  intention,  dépendant  de  sa  volonté,  rentre  sous  la 
uridiction  des  lois.  Si  cette  intention  est  évidemment  uiauvaise,  ce 
n'est  plus  erreur  ni  faute ,  c'est  crime  ;  ici  tout  change.  Il  ne  s'agit  plus 
d'une  dispute  littéraire  dont  le  public  juge  selon  la  raison,  mais  d'un 
procès  criminel  qui  doit  être  jugé  dans  les  tribunaux  selon  toute  la  ri- 
gueur des  lois  :  telle  est  la  position  critique  où  m'ont  mis  des  magistrats 
qui  se  disent  justes,  et  des  écrivains  zélés  qui  les  trouvent  trop  dé- 
mens. Sitôt  qu'on  m'apprête  des  prisons,  des  bourreaux  ,  des  chaînes, 
quiconque  m'accuse  est  un  délateur;  il  sait  qu'il  n'attaque  pas  seule- 
ment l'auteur,  mais  l'homme;  il  sait  que  ce  qu'il  écrit  peut  influer  sur 
mon  sort'  :  ce  n'est  plus  à  ma  seule  réputation  qu'il  en  veut,  c'est  à 
mon  honneur ,  à  ma  liberté ,  à  ma  vie. 

Ceci ,  monsieur ,  noys  ramène  tout  d'un  coup  à  l'état  de  la  question , 
dont  il  raeparoît  que  le  public  s'écarte.  Si  j'ai  écrit  des  choses  répré- 
hensibles,  on  peut  m'en  blâmer,  on  peut  supprimer  le  livre.  Mais  pour 
le  flétrir ,  pour  m'attaquer  personnellement ,  '1  faut  plus  ;  la  faute  ne 
suffit  pas,  il  faut  un  délit,  un  crime;  il  faut  que  j'aie  écrit  à  mauvaise 
intention  un  livre  pernicieux ,  et  que  cela  soit  prouvé ,  non  comme  un 
auteur  prouve  qu'un  autre  auteur  se  trompe .  mais  comme  un  accusateur 
doit  convaincre  devant  le  juge  l'accusé.  Pour  être  traité  comme  un  mal- 
faiteur ,  il  faut  que  je  sois  convaincu  de  l'être.  C'est  la  première  question 
qu'il  s'agit  d'examiner.  La  seconde,  en  supposant  le  délit  constaté,  est 
d'en  fixer  la  nature,  le  lieu  où  il  a  été  commis,  le  tribunal  qui  doit  en 
juger,  la  loi  qui  le  condamne,  et  la  peine  qui  doit  le  punir.  Ces  deux 
questions  une  fois  résolues  décideront  si  j'ai  été  traité  justement  ou 
non. 

Pour  savoir  si  j'ai  écrit  des  livres  pernicieux  ,  il  fal^t  en  examiner  les 
principes ,  et  voir  ce  qu'il  en  résulteroit  si  ces  principes  étoient  admis. 

i.  Il  y  a  quelques  années  qu'à  la  première  apparition  d'un  livre  célèbre*, 
je  résolus  d'en  attaquer  les  principes  que  je  Irouvois  dangereux.  J'exécutois 
celle  enlreprise  quand  j'appris  que  l'auieur  étoit  poursuivi.  A  l'inslanl  je  jclai 
mes  feuilles  au  feu  **,  jugeant  qu'aucun  devoir  ne  pouvoit  autoriser  la  bas- 
sesse de  s'unira  la  foule  pour  accabler  un  homme  d'honneur  opprimé.  Quand 
tout  fut  pacifié,  j'eus  occasion  de  dire  mon  sentiment  sur  le  même  sujet  dans 
d'autres  écrits;  mais  je  l'ai  dit  sans  nommer  le  livre  ni  l'auteur.  J'ai  cru 
devoir  ajouter  ce  respect  pour  son  malheur  à  l'estime  que  j'eus  toujours 
pour  sa  personne.  Je  ne  crois  point  que  cette  façon  de  penser  me  soit  parti- 
culière; elle  est  commune  à  tous  les  honnêtes  gens.  Sitôt  qu'une  affaire  est 
portée  au  criminel,  ils  doivent  se  taire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  appelés  pour 
témoigner. 

*  Le  livre  de  l'Esprit.  (En.) 

**  11  les  jeta  en  effet  au  feu,  mais  conserva  l'exemplaire  du  livre  aux 
marges  duquel  elles  étoient  écrites.  C'est  d'après  cet  exemplaire  qu'elles  ont 
été  imprimées  longtemps  après  cette  époque.  (Éd.) 
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Comme  j'ai  traité  beaucoup  de  matières ,  je  dois  me  restr'eindre  à  celles 
sur  lesquelles  je  suis  poursuivi ,  savoir ,  la  religion  et  le  gouvernement. 
Commençons  par  le  premier  article,  à  l'exemple  des  juges,  qui  ne  se  sont 
pas  expliqués  sur  le  second. 

On  trouve  dans  YÉmile  la  profession  de  foi  d'un  prêtre  catholique ,  et 
dans  Vlléloise  celle  d'une  femme  dévote.  Ces  deux  pièces  s'accordent 
assez  pour  qu'on  puisse  expliquer  l'une  par  l'autre .  et  de  cet  accord 
on  peut  présumer  avec  quelque  vraisemblance  que ,  si  l'auteur  qui  a  pu- 
blié les  livres  où  elles  sont  contenues  ne  les  adopte  pas  en  entier  l'une 
et  l'autre,  du  moins  il  les  favorise  beaucoup.  De  ces  deux  professions 
de  foi .  la  première ,  étant  la  plus  étendue  et  la  seule  où  l'on  ait  trouvé  le 
corps  du  délit ,  doit  être  examinée  par  préférence. 

Cet  examen  ,  pour  aller  à  son  but ,  rend  encore  un  éclaircissement  né- 
cessaire ;  car  remarquez  bien  qu'éclaircir  et  distinguer  les  propositions 
que  brouillent  et  confondent  mes  accusateurs .  c'est  leur  répondre.  Comme 
ils  disputent  contre  l'évidence,  quand  la  question  est  bien  posée,  ils  sont 
réfutés. 

Je  distingue  dans  la  religion  deux  parties,  outre  la  forme  du  culte 
qui  n'est  qu'un  cérémonial.  Ces  deux  parties  sont  le  dogme  et  la  mo- 
rale. Je  divise  les  dogmes  encore  en  deux  parties;  savoir,  celle  qui, 
posant  les  principes  de  nos  devoirs,  sert  de  base  à  la  morale,  et  celle 
oui .  purement  de  foi .  ne  contient  que  des  dogmes  spéculatifs. 

De  cette  division,  qui  me  parolt  exacte .  résulte  celle  des  sentimens 
sur  la  religion ,  d'une  part  en  vrais ,  faux  ou  douteux ,  et  de  l'autre  en 
bons,  mauvais  ou  indiiïérens. 

Le  jugement  des  premiers  appartient  à  la  raison  seule;  et  si  les  théo- 
logiens s'en  sont  emparés,  c'est  comme  raisonneurs,  c'est  comme  pro- 
fesseurs de  la  science  par  laquelle  on  parvient  à  la  connoissance  du  vrai 
et  du  faux  en  matière  de  foi.  Si  l'erreur  en  cette  partie  est  nuisible, 
c'est  seulement  à  ceux  qui  errent,  et  c'est  seulement  un  préjudice  pour 
la  vie  à  venir,  sur  laquelle  les  tribunaux  humains  ne  peuvent  étendre 
leur  compétence.  Lorsqu'ils  connoissent  de  cette  matière,  ce  n'est  plus 
comme  juges  du  vrai  et  du  faux,  mais  comme  ministres  des  lois  civiles 
qui  règlent  la  forme  extérieure  du  culte  :  il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de 
cette  partie;  il  en  sera  traité  ci-après. 

Quant  à  la  partie  de  la  religion  qui  regarde  la  morale,  c'est-à-dire  la 
justice,  le  bien  public,  l'obéissance  aux  lois  naturelles  et  positives,  les 
vertus  sociales  et  tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen ,  il  appar- 
tient au  gouvernement  d'en  connoître  :  c'est  en  ce  point  seul  que  la  re  • 
ligion  rentre  directement  sous  sa  juridiction,  et  qu'il  doit  bannir,  non 
l'erreur,  dont  il  n'est  pas  juge,  mais  tout  sentiment  nuisible  qui  tend  à 
couper  le  nœud  social. 

Voilà .  monsieur ,  la  d'stinction  que  vous  avez  à  faire  pour  juger  de 
jette  pièce ,  portée  au  li  ibunal ,  non  des  prêtres ,  mais  des  magistrats. 
J'avoue  qu'elle  n'est  pas  toute  affirmc.t!ve.  On  y  voit  des  objections  el 
des  doutes.  Posons .  ce  qui  n'est  pas ,  que  ces  doutes  soient  des  néga- 
tions. Mais  elle  est  affirmative  dans  sa  plus  grande  partie;  elle  est  affir- 
mative et  démonstrative  sur  tous  les  points  fondamentaux  de  la  religion 
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îivile;  elle  est  tellement  décisive  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  Providence 
éternelle,  à  l'amour  du  prochain,  à  la  justice,  à  la  paix,  au  bonheur 
des  hommes,  aux  lois  de  la  société,  à  toutes  les  vertus,  que  les  objec- 
tions, les  doutes  mêmes,  y  ont  pour  objet  quelque  avantage;  et  je 
jéfie  qu'on  m'y  montre  un  seul  point  de  doctrine  attaqué  que  je  ne 
prouve  être  nuisible  aux  hommes,  ou  par  lui-même  ou  par  ses  inévi- 
tables effets. 

La  religion  est  utne  et  même  nécessaire  aux  peupies.  Ceia  n'est-il 
pas  dit,  soutenu  .  prouvé  dans  ce  même  écrit?  Loin  d'attaquer  les  vrai; 
principes  de  la  religion  ,  l'auteur  les  pose,  les  affermit  de  tout  son  pou 
voir;  ce  qu'il  attaque,  ce  qu'il  combat,  ce  qu'il  doit  combattre,  c'est  U 
fanatisme  aveugle,  la  superstition  cruelle ,  le  stupide  préjugé.  Mais  i\ 
faut,  disent-ils.  respecter  tout  cela.  Mais  pourquoi?  Parce  que  c'est 
ainsi  qu'on  mène  les  peuples.  Oui,  c'est  ainsi  qu'on  les  mène  à  leur 
perte.  La  superstition  est  le  plus  terrible  fléau  du  genre  humain;  elle 
abrutit  les  simples,  elle  persécute  les  sages,  elle  enchaîne  les  nations, 
elle  fait  partout  cent  maux  effroyables  :  quel  bien  fait-elle?  Aucun;  si 
elle  en  fait ,  c'est  aux  tyrans  ;  elle  est  leur  arme  la  plus  terrible ,  et  cela 
même  est  le  plus  grand  mal  qu'elle  ait  jamais  fait. 

Ils  disent  qu'en  attaquant  la  superstition  je  veux  détruire  la  religion 
même  :  comment  le  savent-ils?  Pourquoi  confondent-ils  ces  deux  cau- 
ses, que  je  distingue  avec  tant  de  soin?  Comment  ne  voient-ils  point 
que  cette  imputation  réfléchit  contre  eux  dans  toute  sa  force ,  et  que  la 
religion  n'a  point  d'ennemis  plus  terribles  que  les  défenseurs  de  la  su- 
perstition? Il  seroit  bien  cruel  qu'il  fût  si  aisé  d'inculper  l'intention 
d'un  homme,  tjuand  il  est  si  difficile  de  la  justifier.  Par  cela  même  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'elle  est  mauvaise,  on  la  doit  juger  bonne  :  autre- 
ment qui  pourroit  être  à  l'abri  des  jugemens  arbitraires  de  ses  enne- 
mis? Quoi!  leur  simple  affirmation  fait  preuve  de  ce  qu'ils  ne  peuvent 
savoir;  et  la  mienne,  jointe  à  toute  ma  conduite,  n'établit  point  mes 
propres  sentimens?  Quel  moyen  me  reste  donc  de  les  faire  connoître? 
Le  bien  que  je  sens  dans  mon  cœur,  je  ne  puis  le  montrer,  je  l'avoue  : 
mais  quel  est  l'homme  abominable  qui  s'ose  vanter  d'y  voir  le  mal  qui 
n'y  fut  jamais? 

Plus  on  seroit  coupable  de  prêcher  l'irréligion,  dit  très-bien  M.  d'A- 
lembert,  plus  il  est  criminel  d'en  accuser  ceux  qui  ne  ia  prêchent  pas 
en  effet.  Ceux  qui  jugent  publiquement  de  mon  christianisme  montrent 
seulement  l'espèce  du  leur;  et  la  seule  chose  qu'ils  ont  prouvée  e.it 
qu'eux  et  moi  n'avons  pas  la  même  religion.  Voilà  précisément  ce  qui 
les  fâche  :  on  sent  que  le  mal  prétendu  les  aigrit  moins  que  le  bien 
même.  Ce  bien  qu'ils  sont  forcés  de  trouver  dans  mes  écrits  les  dépite 
et  les  gène  ;  réduits  à  le  tourner  en  mal  encore .  ils  sentent  qu'ils  se 
découvrent  trop.  Combien  ils  seroient  plus  à  leur  aise  si  ce  bien  n'y 
étoit  pas . 

Quand  on  ne  me  juge  point  sur  ce  que  j'ai  dit ,  mais  sur  ce  qu'on  as- 
sure que  j'ai  voulu  dire ,  quand  on  cherche  dans  mes  intentions  le  mal' 
qui  n'est  pas  dans  mes  écrits,  que  puis-je  faire?  Ils  démentent  mes  dis- 
cours par  mes  pensées;  quand  j'ai  dit  blanc,  ils  affirment  quej  \i  voulu 
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dire  noir;  ils  se  mettent  à  la  place  de  Dieu  pour  faire  l'œuvre  du  dia 
Die  •  comment  dérober  ma  tête  à  des  coups  portes  de  si  haut. 

Pour^roaver  que  l'auteur  n'a  point  eu  l'horrible  mtention  qu'ils  lu 
prêtenî  ^e  ne  vds  qu'un  moyen,  c'est  d'en  juger  sur  l'ouvrage.  Ah! 
.m'on    n^iuge  ainsi    j'y  consens:  mais  cette  tâche  n'est  pas  la  in.enne 
et  un  exaien  suivi  sous  ce  point  de  vue  seroit  de  ma  part  une  md.gmte. 
Non .  monsieur .  il  n'y  a  ni  malheur  ni  flétrissure  qu.   puissent  me  ré- 
duire à  celte  abjection.  Je  croirois  outrager  l'auteur .  1  ed^eiir    le  lec- 
teur  même  .  par  une  justification  d'autant  plus  honteuse  quelle  est  plus 
facile.  C'esi  dégrader  la  vertu  que  montrer  qu'elle  n'est  pas  un  cnme 
c'est  obscurcir  l'évidence  que  prouver  qu'elle  est  la  vente.  Non  .lisez  e 
jugez  vous-même.  Malheur  à  vous  si.  durant  cette  lecture,  votre  cœur 
ne  bénit  pas  cent  fois  l'homme  vertueux  et  ferme  qui  ose  instruire  ainsi 
les  humains! 

Eh!  comment  me  résoudrois-je  à  justifier  cet  ouvrage  moi  qui  crois 
effacer  par  lui  les  fautes  de  ma  vie  entière ,  moi  qui  mets  les  maux  qu  il 
m'attire  en  compensation  de  ceux  que  j'ai  faits,  moi  qui,  plein  de  con- 
fiance ,  espère  uu  jour  dire  au  Juge  suprême  :  «  Daigne  juger  dans  ta 
clémence  un  homme  foible;  j'ai  fait  le  mal  sur  la  terre ,  mais  j  ai  publie 

Mon  cher  monsieur,  permettez  à  mon  cœur  gonflé  d'exhaier  de  temps 
en  temps  ses  soupirs;  mais  soyez  sûr  que  dans  mes  discussions  je  ne 
mêlerai  ni  déclamations  ni  plaintes  :  je  n'y  mettrai  pas  même  la  vivacité 
de  mes  adversaires;  je  raisonnerai  toujours  de  sang-froid.  Je  reviens 

^Tâchons  de  prendre  un  milieu  qui  vous  satisfasse  et  qui  ne  m'avilisse 
pas  Supposons  un  moment  la  profession  de  foi  du  vicaire  adoptée  en 
un  coin  du  monde  chrétien,  et  voyons  ce  qu'il  en  résulteroit  en  bie» 
et  en  mal.  Ce  ne  sera  ni  l'attaquer  ni  la  défendre;  ce  sera  la  juger  par 

S6S   effets 

Je  vo=s  d'abord  les  choses  les  plus  nouvelles  sans  aucune  apparence 
de  nouveauté;  nul  changement  dans  le  culte,  et  de  grands  changemeris 
dans  les  cœurs,  des  conversions  sans  éclat,  de  la  foi  sans  dispute,  du 
7ele  sans  fanatisme,  de  la  raison  sans  impiété;  peu  de  dogmes  et  beau- 
coup de  vertus  ;  la  tolérance  du  philosophe  et  la  chante  du  chrétien. 

Nos  prosélytes  auront  deux  règles  de  foi  qui  nen  font  qu  une  :  la 
raison  et  l'Évangile-,  la  seconde  sera  d'autant  plus  immuable  quelle  ne 
se  fondera  que  sur  la  première,  et  nullement  sur  certains  faits  les- 
quels .  ayant  besoin  d'être  attestés ,  remettent  la  religion  sous  1  autorité 

"^^To^utTS^^différence  qu'il  y  aura  d'eux  aux  autres  chrétiens  est  que 
ceux-ci  sont  des  gens  qui  disputent  beaucoup  sur  l'Évangile  sans  se  <=ou- 
cier  de  le  pratiquer,  au  lieu  que  nos  gens  s'attacheront  beaucoup  »  la 
pratique .  et  ne  disputeront  point. 

Quand  les  chrétiens  disputeurs  viendront  leur  dire  :  «  Vous  vous  di- 
tes chrétiens  sans  l'être;  car,  pour  être  chrétiens,  il  faut  croire  en  Je- 
sus-Christ,  et  vous  n'y  croyez  point;  »  les  chrétiens  paisibles  leur  re- 
pondront •  «■  Nous  ne  savons  pas  bien  si  nous  croyons  en  Jesus-tnnsi 
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dans  votre  idée ,  parce  que  nous  ne  l'entendons  pas  ;  mais  nous  tâchons 
d'observer  ce  qu'il  nous  prescrit.  Nous  sommes  chrétiens ,  chacun  à  no- 
tre manière  :  nous ,  en  gardant  sa  parole  ;  et  vous ,  en  croyant  en  lui 
Sa  charité  veut  que  nous  soyons  tous  frères  :  nous  la  suivons  en  vous 
admettant  pour  tels;  pour  l'amour  de  lui  ne  nous  ôtez  pas  un  titre  que 
nous  honorons  de  toutes  nos   forces,  et  qui  nous  est  aussi   cher  qu'à 

TOUS.  » 

Les  chrétiens  disputeurs  insisteront  sans  doute.  «En  vous  renommant 
de  Jésus,  il  faudroit  nous  dire  à  quel  titre.  Vous  gardez,  dites-vous, 
sa  parole;  mais  quelle  autorité  lui  donnez-vous?  Reconnoissez-vous  la 
révélation?  ne  la  reconnoissez-vous  pas?  Admettez-vous  l'Évangile  en 
entier?  ne  .'ad mettez- vous  qu'en  partie?  Sur  quoi  fondez-vous  ces  dis- 
tinctions? Plaisans  chrétiens,  qui  marchandent  avec  le  maître,  qui 
choisissent  dans  sa  doctrine  ce  qu'il  leur  plaît  d'admettre  et  de  re- 
jeter! » 

A  cela  les  autres  diront  paisiblement  :  «  Mes  frères ,  nous  ne  mar- 
chandons point;  car  notre  foi  n'est  pas  un  commerce  :  vous  supposez 
qu'41  dépend  de  nous  d'admettre  ou  de  rejeter  comme  il  nous  plaît; 
mais  cela  n'est  pas ,  et  notre  raison  n'obéit  point  à  notre  volonté.  Nous 
aurions  beau  vouloir  que  ce  qui  nous  paroît  faux  nous  parût  vrai,  il 
nous  paroîtroit  faux  maigre  nous.  Tout  ce  qui  dépend  de  nous  est  de 
parler  selon  notre  pensée  ou  contre  notre  pensée ,  et  notre  seul  crime 
est  de  ne  vouloir  pas  vous  tromper. 

a  Nous  reconnoissons  l'autorité  de  Jésus-Christ  parce  que  notre  intel- 
ligence acquiesce  à  ses  préceptes  et  nous  en  découvre  la  sublimité.  Elle 
nous  dit  qu'il  convient  aux  hommes  de  suivre  ces  préceptes ,  mais  qu'il 
étoit  au-dessus  d'eux  de  les  trouver.  Nous  admettons  la  révélation 
comme  émanée  de  l'esprit  de  Dieu,  sans  en  savoir  la  manière,  et  sans 
nous  tourmenter  pour  la  découvrir;  pourvu  que  nous  sachions  que 
Dieu  a  parlé,  peu  nous  importe  d'expliquer  comment  il  s'y  est  pris  pour 
se  faire  entendre.  Ainsi ,  reconnoissant  dans  l'Évangile  l'autorité  divine, 
nous  croyons  Jésus-Christ  revêtu  de  cette  autorité:  nous  reconnoissons 
une  vertu  plus  qu'humaine  dans  sa  conduite ,  et  une  sagesse  plus  qu'hu- 
maine dans  ses  leçons.  Voilà  ce  qui  est  bien  décidé  pour  nous.  Com- 
ment cela  s'est-il  fait?  Voilà  ce  qui  ne  l'est  pas;  cela  nous  passe.  Cela 
ne  vous  passe  pas,  vous;  à  la  bonne  heure;  nous  vous  en  félicitons  de 
tout  notre  cœur.  Votre  raison  peut  être  supérieure  à  la  nôtre;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'elle  doive  nous  servir  de  loi.  Nous  consentons  que 
TOUS  sachiez  tout;  souffrez  que  nous  ignorions  quelque  chose. 

a  Vous  nous  demandez  si  nous  admettons  tout  l'Évangile.  Nous  ad- 
mettons tous  les  enseignemens  qu'a  donnés  Jésus-Christ.  L'utilité ,  la 
nécessité  de  la  plupart  de  ces  enseignemens  nous  frappe ,  et  nous  tâ- 
chons de  nous  y  conformer.  Quelques-uns  ne  sont  pas  à  notre  portée, 
ils  ont  été  donnés  sans  doute  pour  des  esprits  plus  intelligens  que  nous. 
Nous  ne  croyons  point  avoir  atteint  les  limites  de  la  raison  humaine, 
et  les  hommes  plus  pénétrans  ont  besoin  de  préceptes  plus  élevés. 

a  Beaucoup  de  choses  dans  l'Évangile  passent  notre  raison ,  et  même 
U  choquent:  nous  ne  les  rejetons  pourtant  pas.  ConTaiDcus  \e  la  foi- 
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blesie  de  notre  eaiendement,  nous  savons  respecter  ce  que  nous  ne 
pouvons  concevoir,  quand  l'association  de  ce  que  nous  concevons  nous 
le  fait  juger  supérieur  à  nos  lumières.  Tout  ce  qui  nous  est  nécessaire 
à  savoir  pour  être  saints  nous  paroît  clair  dans  l'Évanj^'ile;  qu'avons- 
nous  besoin  d'entendre  le  reste?  Sur  ce  point  nous  demeurons  ignorans, 
mais  exempts  d'erreurs,  et  nous  n'en  serons  pas  moins  gens  de  bien; 
cette  humble  réserve  elle-même  est  l'esprit  de  l'Évangile. 

a  Nous  ne  respectons  pas  précisément  ce  livre  sacré  comme  livre , 
mais  comme  la  parole  et  la  vie  de  Jésus-Christ.  Le  caractère  de  vérité, 
de  sagesse  et  de  sainteté  qui  s'y  trouve  nous  apprend  que  cette  histoire 
n'a  pas  été  essentiellement  altérée ';  mais  il  n'est  pas  démontré  pour 
nous  qu'elle  ne  l'ait  point  été  du  tout.  Qui  sait  si  les  choses  que 
nous  n'y  comprenons  pas  ne  sont  point  des  fautes  glissées  dans  le  texte? 
Qui  sait  si  des  disciples  si  fort  inférieurs  à  leur  maître  l'ont  bien  com- 
pris et  bien  rendu  partout?  Nous  ne  décidons  point  là-dessus;  nous  ne 
présumons  pas  même ,  et  nous  ne  vous  proposons  des  conjectures  que 
parce  que  vous  l'exigez. 

«  Nous  pouvons  nous  tromper  dans  nos  idées,  mais  vous  pouvez  aussi 
vous  tromper  dans  les  vôtres.  Pourquoi  ne  le  pourriez-vous  pas,  étant 
hommes?  Vous  pouvez  avoir  autant  de  bonne  foi  que  nous,  mais  vous 
n'en  sauriez  avoir  davantage  :  vous  pouvez  être  plus  éclairés ,  mais  vous 
n'êtes  pas  infaillibles.  Qui  jugera  donc  entre  les  deux  partis?  Sera-ce 
vous?  cela  n'est  pas  juste.  Bien  moins  sera-ce  nous,  qui  nous  défions 
si  fort  de  nous-mêmes.  Laissons  donc  cette  décision  au  juge  commun 
qui  nous  entend;  et,  puisque  nous  sommes  d'accord  sur  les  règles  de 
nos  devoirs  réciproques,  supportez-nous  sur  le  reste  comme  nous  vous 
supportons.  Soyons  hommes  de  paix ,  soyons  frères;  unissons-nous  dans 
l'amour  de  notre  commun  maître,  dans  la  pratique  des  vertus  qu'il 
Qous  prescrit.  Voilà  ce  qui  fait  le  vrai  chrétien. 

oc  Que  si  vous  vous  obstinez  à  nous  refuser  ce  précieux  titre  après 
avoir  tout  fait  pour  vivse  fraternellement  avec  vous,  nous  nous  conso- 
lerons de  cette  injustice,  en  songeant  que  les  mots  ne  sont  pas  les  cho- 
ses, que  les  premiers  disciples  de  Jésus  ne  prenoient  point  le  nom  de 
chrétiens,  que  le  martyr  Etienne  ne  le  porta  jamais,  et  que,  quand 
Paul  fut  converti  à  la  foi  de  Christ,  il  n'y  avoit  encore  aucun  chrétien' 
sur  la  terre.  » 

Croyez- vous,  monsieur,  qu'une  controverse  ainsi  traitée  sera  fort 
animée  et  fort  longue ,  et  qu'une  des  parties  ne  sera  pas  bientôt  réduite 
au  silence  quand  l'autre  ne  voudra  point  disputer? 

Si  nos  prosélytes  sont  maîtres  du  pays  où  ils  vivent,  ils  établiront 
une  forme  de  culte  aussi  simple  que  leur  croyance,  et  la  religion  qui 
résultera  de  tout  cela  sera  la  plus  utile  aux  hommes  par  sa  simplicité 
même.  Dégagée  de  tout  ce  qu'ils  mettent  à  la  place  des  vertus,  eV 

4.  Où  en  scroienl  les  simples  fidèles,  si  l'on  ne  pouvoil  savoir  cela  que 
par  des  discussions  de  critique,  ou  par  l'aulorilé  des  pasteurs?  De  quel  front 
ose-t-on  Taire  dépendre  la  Toi  de  tant  de  science  ou  de  tant  de  soumission? 

2.  Ce  nom  leur  fut  donné  queupies  années  après  à  Antioche  pour  la  pre- 
mière rois. 
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n'ayant  ni  rites  superstitieux  ni  subtilités  dans  la  doctrine,  elle  ira 
toute  entière  à  son  vrai  but ,  qui  est  la  pratique  de  nos  devoirs.  Les  mots 
de  dévot  et  à'orthodoxe  y  seront  sans  usage;  la  monotonie  de  certains 
sons  articulés  n'y  sera  pas  la  piété;  il  n'y  aura  d'impies  que  les  mé- 
'^hans,  ni  de  fidèles  que  les  gens  de  bien. 

Cette  institution  une  fois  faite  ,  tous  seront  obligés  par  les  lois  de  s'y 
soumettre,  parce  qu'elle  n'est  point  fondée  sur  l'autorité  des  hommes, 
qu'elle r 'a  rien  qui  ne  soit  dans  l'ordre  des  lumières  naturelles,  qu'elle 
ne  contient  aucun  article  qui  ne  se  rapporte  au  bien  de  la  société,  et 
qu'elle  n'est  mêlée  d'aucun  dogme  inutile  à  la  morale,  d'aucun  point 
de  pure  spéculation 

Nos  prosélytes  seront-ils  intolerans  pour  cela?  Au  contraire,  ils  se- 
ront tolérans  par  principe;  ils  le  seront  plus  qu'on  ne  peut  l'être  dans 
aucune  autre  doctrine,  puisqu'ils  admettront  toutes  les  bonnes  reli- 
gions qui  ne  s'admettent  pas  entre  elles,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui, 
ayant  l'essentiel  qu'elles  négligent ,  font  l'essentiel  de  ce  qui  ne  l'est 
point.  En  s'attachant,  eux,  à.  ce  seul  essentiel,  ils  laisseront  les  autres 
en  faire  à  leur  gré  l'accessoire ,  pourvu  qu^'ils  ne  le  rejettent  pas  :  ils 
les  laisseront  expliquer  ce  qu'ils  n'expliquent  point,  décider  ce  qu'ils 
ne  décident  point.  Ils  laisseront  à  chacun  ses  rites ,  ses  formules  de 
foi,  sa  croyance;  ils  diront  :  a  Admettez  avec  nous  les  principes  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen;  du  reste,  croyez  tout  ce  qu'il  vous 
plaira.»  Quant  aux  religions  qui  sont  essentiellement  mauvaises ,  qui 
portent  l'homme  à  faire  le  mal,  ils  ne  les  toléreront  point,  parce  que 
cela  même  est  contraire  à  la  véritable  tolérance,  qui  n'a  pour  but  que 
la  paix  du  genre  humain.  Le  vrai  tolérant  ne  tolère  point  le  crime;  il 
ne  tolère  aucun  dogme  qui  rende  les  hommes  méchans. 

Maintenant  supposons ,  au  contraire ,  que  nos  prosélytes  soient  sous 
la  domination  d'autrui  :  comme  gens  de  paix,  ils  seront  soumis  aux 
lois  de  leurs  maîtres .  même  en  matière  de  religion ,  à  moins  que  cette 
religion  ne  fût  essentiellement  mauvaise;  car  alors,  sans  outrager  ceux 
qui  la  professent,  ils  refuseroient  de  la  professer.  Ils  leur  diroient  : 
a  Puisque  Dieu  nous  appelle  à  la  servitude,  nous  voulons  être  de  bons 
serviteurs,  et  vos  sentimens  nous  empêcheroient  de  l'être;  nous  con- 
noissons  nos  devoirs,  nous  les  aimons,  nous  rejetons  ce  qui  nous  en 
détache;  c'est  afin  de  vous  être  fidèles  aue  nous  n'adoptons  pas  la  loi 
de  l'iniquité.  » 

Mais  si  la  religion  du  pays  est  bonne  en  elle-même,  et  que  ce  qu'elle 
a  de  mauvais  soit  seulement  dans  des  interprétations  particulières ,  ou 
dans  des  dogmes  purement  spéculatifs,  ils  s'attacheront  à  l'essentiel, 
et  toléreront  le  reste ,  tant  par  respect  pour  les  lois  que  par  amour  poui 
la  paix.  Quand  ils  seront  appelés  à  déclarer  expressément  leur  croyance, 
ils  le  feront .  parce  qu'il  ne  faut  point  mentir;  ils  diront  au  besoin  leur 
sentiment  avec  fermeté ,  même  avec  force;  ils  se  défendront  par  la  rai- 
son, si  on  les  attaque.  Du  reste,  ils  ne  disputeront  point  contre  leurs 
frères;  et,  sans  s'obstiner  à  vouloir  les  convaincre ,  ils  leur  resteront 
unis  par  la  charité  ;  ils  assisteront  à  leurs  assemblées ,  ils  adopteront 
leurs  formules ,  et ,  ne  se  croyant  pas  plus  infaillibles  au'eux .  il*  se 
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soumettront  à  l'avis  du  plus  grand  nombre  en  ce  qui  n'intéresse  pas 
leur  conscience  et  ne  leur  paroît  pas  importer  au  salut. 

Voilà  le  bien,  me  direz-vous;  voyons  le  mal.  Il  sera  dit  en  peu  ds 
paroles.  Dieu  ne  sera  plus  l'organe  de  la  méchanceté  des  hommes.  La 
religion  ne  servira  plus  d'instrument  à  la  tyrannie  des  gens  d'église  et 
à  la  vengeance  des  usurpateurs;  elle  ne  servira  plus  qu'à  rendre  les 
croyans  bons  et  justes  :  ce  n'est  pas  là  le  compte  de  ceux  qui  les  mè- 
nent; c'est  pis  pour  eux  que  si  elle  ne  servoit  à  rien. 

Ainsi  donc  la  doctrine  en  question  est  bonne  au  genre  humain,  et 
mauvaise  à  ses  oppresseurs.  Dans  quelle  classe  absolue  la  faut-il  met- 
tre? J'ai  dit  fidèlemeat  le  pour  et  le  contre;  comparez,  et  choisissez. 

Tout  bien  examiné,  je  crois  que  vous  conviendrez  de  deux  choses: 
l'une,  que  ces  hommes  que  je  suppose  se  conduiroient  en  ceci  très-con- 
séquemment  à  la  profession  de  foi  du  vicaire;  l'autre,  que  cette  con- 
duite seroit  non-seulement  irréprochable,  mais  vraiment  chrétienne, 
et  qu'on  auroit  tort  de  refuser  à  ces  hommes  bons  et  pieux  le  nom  de 
chrétiens,  puisqu'ils  le  mériteroient  parfaitement  par  leur  conduite,  et 
qu'ils  seroient  moins  opposés  par  leurs  sentimens  à  beaucoup  de  sectes 
qui  le  prennent,  et  à  qui  on  ne  le  dispute  pas.  que  plusieurs  de  ces 
mêmes  sectes  ne  sont  opposées  entre  elles.  Ce  ne  seroient  pas .  si  l'on 
veut,  des  chrétiens  à  la  mode  de  saint  Paul,  qui  étoit  naturellemen* 
persécuteur,  et  qui  n'avoit  pas  entendu  Jésus-Christ  lui-même:  mais  ce 
seroient  des  chrétiens  à  la  mode  de  saint  Jacques ,  choisi  par  le  maître 
en  personne ,  et  qui  avoil  reçu  de  sa  propre  bouche  les  instructions  qu'if 
nous  transmet.  Tout  ce  raisonnement  est  bien  simple ,  mais  il  me  paro? 
concluant. 

Vous  me  demanderez  peut-être  comment  on  peut  accorder  cette  doc- 
trine avec  celle  d'un  homme  qui  dit  que  l'Évangile  est  absurde  et  per 
nicieux  à  la  société"?  En  avouant  franchement  que  cet  accord  me  paroît 
difficile ,  je  vous  demanderai  à  mon  tour  où  est  cet  homme  qui  dit  que 
l'Évangile  est  absurde  et  pernicieux.  Vos  messieurs  m'accusent  de  l'a- 
•'oir  dit  :  et  où?  Dans  le  Contrat  social,  au  chapitre  de  la  religion 
jivile.  Voici  qui  est  singulier!  Dans  ce  même  livre  et  dans  ce  même 
chapitre  je  pense  avoir  dit  précisément  le  contraire:  je  pense  avoir  dit 
que  l'Évangile  est  sublime,  et  le  plus  fort  lien  de  la  société'.  Je  ne 
veux  pas  taxer  ces  messieurs  de  mensonge;  mais  avouez  que  deux  pro- 
positions si  contraires  dans  le  même  livre  et  dans  le  même  chapitre 
doivent  faire  un  tout  bien  extravagant. 

N'y  auroit-il  point  ici  quelque  nouvelle  équivoque,  à  la  faveur  de 
laquelle  on  me  rendît  plus  coupable  ou  plus  fou  que  je  ne  suis?  Ce 
mot  de  société  présente  un  sens  un  peu  vague  :  il  y  a  dans  le  monde 
des  sociétés  de  bien  des  sortes,  et  il  n'est  pas  impossible  que  ce  qui  sert 
à  l'une  nuise  à  l'autre.  Voyons  :  la  méthode  favorite  de  mes  agresseur:^ 
est  toujours  d'offrir  avec  art  des  idées  indéterminées;  continuons  pour 
toute  réponse  à  tâcher  de  les  fixer. 

Le  chapitre  dont  je  parle  est  destiné,  comme  on  le  voit  par  le  titre, 

t.  Contrat  social,  liv.  IV,  chap;  vui. 

RocssEAti  ni  9 
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à  examiner  comment  les  institutions  religieuses  peuvent  entrer  dans  la 
constitution  de  l'Ëtat.  Ainsi  ce  dont  il  s'agit  ici  n'est  point  de  consi- 
dérer les  religions  comme  vraies  ou  fausses ,  ni  même  comme  bonnes 
ou  mauvaises  en  elles-mêmes,  mais  de  les  considérer  uniquement  par 
leurs  rapports  aux  corps  politiques,  et  comme  parties  de  la  législation. 

Dans  cette  vue,  l'auteur  fait  voir  que  toutes  les  anciennes  religions  . 
sans  en  excepter  la  juive,  furent  nationales  dans  leur  origine,  appro- 
priées, incorporées  à  l'État,  et  formant  la  base,  ou  du  moins  faisani 
partie  du  système  législatif. 

Le  christianisme,  au  contraire,  est  dans  son  principe  une  religion 
universelle,  qui  n'a  rien  d'exclusif,  rien  de  local ,  rien  de  propre  à  tel 
pays  plutôt  qu'à  tel  autre.  Son  divin  auteur,  embrassant  également  tous 
les  hommes  dans  sa  charité  sans  bornes,  est  venu  lever  la  barrière  qui 
séparoit  les  nations,  et  réunir  tout  le  genre  humain  dans  un  peuple  de 
frères  :  «  Car,  en  toute  nation ,  celui  qui  le  craint  et  qui  s'adonne  à  la 
justice  lui  est  agréable',  d  Tel  est  le  véritable  esprit  de  l'Ëvangile. 

Ceux  donc  qui  ont  voulu  faire  du  christianisme  une  religion  natio- 
nale et  l'introduire  comme  partie  constitutive  dans  le  système  de  la  lé- 
gislation, ont  fait  par  là  deux  fautes  nuisibles,  l'une  à  la  religion,  ot 
l'autre  à  l'État.  Ils  se  sont  écartés  de  l'esprit  de  Jésus-Christ,  dont  le 
règne  n'est  pas  de  ce  monde:  et,  mêlant  aux  intérêts  terrestres  ceux  de 
ia  religion  .  ils  ont  souillé  sa  pureté  céleste,  ils  en  ont  fait  l'arme  des 
tyrans  et  l'instrument  des  persécuteurs.  Us  n'ont  pas  moins  blessé  les 
saines  maximes  de  la  politique,  puisqu'au  lieu  de  simplifier  la  machine 
du  gouvernement,  ils  l'ont  composée,  ils  lui  ont  donné  des  ressorts 
étrangers,,  superflus;  et,  l'assujettissant  à  deux  mobiles  différens. 
souvent  contraires,  ils  ont  causé  les  tiraillemens  qu'on  sent  dans  tous 
les  États  chrétiens  où  l'on  a  fait  entrer  la  religion  dans  le  système 
politique. 

Le  parfait  christianisme  est  l'institution  sociale  universelle;  niais, 
pour  montrer  qu'il  n'est  point  un  établissement  politique ,  et  qu'il  ne 
concourt  point  aux  bonnes  institutions  particulières,  il  falloit  ôter  les 
sophismes  de  ceux  qui  mêlent  la  religion  à  tout,  comme  une  prise 
avec  laquelle  ils  s'emparent  de  tout.  Tous  tes  établissemens  humains 
sont  fondés  sur  les  passions  humaines,  et  se  conservent  par  elles  :  ce 
qui  combat  et  détruit  les  passions  n'est  donc  pas  propre  à  fortifier  ces 
établissemens.  Comment  ce  qui  détache  les  cœurs  de  la  terre  nous 
d.onneroit-il  plus  d'intérêt  pour  ce  qui  s'y  fait?  comment  ce  qui  nous 
occupe  uniquement  d'une  autre  patrie  nous  attacheroit-il  davantage  à 
celle-ci? 

Les  religions  nationales  sont  utiles  à  l'État  comme  parties  de  sa  con- 
stitution ,  cela  est  incontestable  ;  mais  elles  sont  nuisibles  au  genre 
humain,  et  même  à  l'État  dans  un  autre  sens  :  j'ai  montré  comment  et 
pourquoi. 

Le  christianisme ,  au  contraire,  rendant  les  hommes  justes ,  modé- 
rés, amis  de  la  paix ,  est  très-avantageux  à  la  société  générale;  mais  il 

i.  Aet..  X.  36. 
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énen'e  la  force  du  rôssort  politique,  il  complique  les  mouvemens  delà 
machine,  il  rompt  l'unité  du  corps  moral;  et  nt  lui  étant  pas  assez  ap- 
proprié, il  faut  qu'il  dégénère,  ou  qu'il  demeure  une  pièce  étrangère  et 
embarrassante. 

Voilà  donc  un  préjudice  et  des  inconvéniens  des  deux  côtés  relative- 
ment au  corps  politique.  Cependant  il  importe  que  l'État  ne  soit  pas 
sans  religion ,  et  cela  importe  par  des  raisons  graves .  sur  lesquelles  j'ai 
partout  fortement  insisté  :  mais  il  vaudroit  mieux  encore  n'en  point 
avoir,  que  d'en  avoir  une  barbare  et  persécutante,  qui ,  tyrannisant  les 
lois  mêmes ,  contrarieroit  les  devoirs  du  citoyen.  On  diroit  que  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  Genève  à  mon  égard  n'est  fait  que  pour  établir  ce 
chapitre  en  exemple,  pour  prouver  par  ma  propre  histoire  que  j'ai  très- 
bien  raisonné. 

Que  doit  faire  un  sage  législateur  dans  cette  alternative?  De  deux 
choses  l'une  :  la  première ,  d'établir  une  religion  purement  civile ,  dans 
laquelle,  renfermant  les  dogmes  fondamentaux  de  toute  bonne  reli- 
gion, tous  tes  dogmes  vraiment  utiles  à  la  société,  soit  universelle, 
soit  particulière .  il  omette  tous  les  autres  qui  peuvent  importer  à  la 
foi,  mais  nullement  au  bien  terrestre,  unique  objet  de  la  législation  : 
car  comment  le  mystère  de  la  Trinité ,  par  exemple ,  peut-il  concourir 
à  la  bonne  constitution  de  l'État?  en  quoi  ses  membres  seront-ils  meil- 
leurs citoyens  quand  ils  auront  rejeté  le  mérite  des  bonnes  œuvres?  et 
que  fait  au  lien  de  la  société  civile  le  dogme  du  péché  originel?  Bien 
que  le  vrai  christianisme  soit  une  institution  de  paix ,  qui  ne  voit  que 
le  christianisme  dogmatique  ou  théologique  est.  par  la  multitude  et 
l'obscurité  de  ses  dogmes,  surtout  par  l'obligation  de  les  admettre,  un 
champ  de  bataille  toujours  ouvert  entre  les  hommes,  et  cela  sans  qu'à 
force  d'interprétations  et  de  détisions  on  puisse  prévenir  de  nouvelles 
disputes  sur  les  décisions  mêmes? 

L'autre  expédient  est  de  laisser  le  christianisme  tel  qu'il  est  dans 
son  véritable  esprit ,  libre .  dégagé  de  tout  lien  de  chair ,  sans  autre 
obligation  que  cellb  ;e  la  conscience ,  sans  autre  gène  dans  les  dogmes 
que  les  mœurs  et  les  lois.  La  religion  chrétienne  est.  par  la  pureté  de 
sa  morale,  toujours  bonne  et  saine  dans  l'État,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  une  partie  de  sa  constitution ,  pourvu  qu'elle  y  soit  admise 
uniquement  comme  religion,  sentiment,  opinion,  croyance;  mais 
comme  loi  politique,  le  christianisme  dogmatique  est  un  mauvais  éta- 
blissement. 

Telle  est,  monsieur,  ia  plus  forte  conséquence  qu'on  puisse  tirer  de 
ce  chapitre,  où,  bien  loin  de  taxer  1^  ptir  Évangile^  d'être  pernicieux 
à  la  société,  je  le  trouve  en  quelque  sorte  trop  sociable,  embrassant 
trop  tout  le  genre  humain,  pour  une  législation  qui  doit  être  exclu- 
sive; inspirant  l'humanité  plutôt  que  le  patriotisme,  et  tendant  à  for- 
mer des  hommes  plutôt  que  des  citoyens'.  Si  je  me  suis  trompé,  j'ai 
fait  une  erreur  en  politique;  mais  où  est  mon  impiété? 

k .  Lettres  écrites  de  la  campagne,  page  îiO. 

X.  C'eat  merveille  de  voir  l'assortiment  de  beaux  senlimeos  qu'on  va  nous 
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La  science  du  salut  et  celle  du  gouvernement  sont  très-différentes  : 
vouJoir  que  la  première  embrasse  tout  est  un  fanatisme  de  petit  esprit  ; 
c'est  penser  comme  les  alchimistes,  qui,  dans  l'art  de  faire  de  l'or, 
voient  aussi  la  médecine  universelle,  ou  comme  les  mahométans,  qui 
prétendent  trouver  toutes  les  sciences  dans  l'Alcoran.  La  doctrine  de 
l'Évangile  n'a  qu'un  objet,  c'est  d'appeler  et  sauver  tous  les  hommes; 
leur  liberté ,  leur  bien-être  ici-bas  n'y  entre  pour  rien  ;  Jésus  l'a  dit  mille 
fois.  Mêler  à  cet  objet  des  vues  terrestres,  c'est  altérer  sa  simplicité  su- 
blime, c'est  souiller  sa  sainteté  par  des  intérêts  humains  :  c'est  cela  qui 
est  vraiment  une  impiété. 

Ces  distinctions  sont  de  tout  temps  établies  :  on  ne  les  a  confondues 
que  pour  moi  seul.  En  ôtant  des  institutions  nationales  la  religion  chré- 
tienne, je  l'établis  la  meilleure  pour  le  genre  humain.  L'auteur  de  l'Es- 
prit des  lois  a  fait  plus ,  il  a  dit  que  la  musulmane  étoit  la  meilleure  pour 
les  contrées  asiatiques'.  Il  raisonnoit  en  politique,  et  moi  aussi.  Dans  quel 
pays  a-t-on  cherché  querelle,  je  ne  dis  pas  à  l'auteur,  mais  au  livre'? 
Pourquoi  donc  suis-je  coupable?  ou  pourquoi  ne  l'étoit-il  pas? 

Voilà,  monsieur,  comment,  par  des  extraits  fidèles ,  un  critique  équi- 
table parvient  à  connoître  les  vrais  sentimens  d'un  auteur  et  le  dessein 
dans  lequel  il  a  composé  son  livre.  Qu'on  e.xamine  tous  les  miens  par 
cette  méthode ,  je  ne  crains  point  les  jugemens  que  tout  honnête  homme 
en  pourra  porter.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  ces  messieurs  s'y  prennent; 
ils  n'ont  garde ,  ils  n'y  trouveroient  pas  ce  qu'ils  cherchent.  Dans  le  pro- 
jet de  me  rendre  coupable  à  tout  prix,  ils  écartent  le  vrai  but  de  l'ou- 
rrage;  ils  lui  donnent  pour  but  chaque  erreur,  chaque  négligence 
échappée  à  l'auteur  ;  et  si  par  hasard  il  laisse  un  passage  équivoque ,  ils 
ne  manquent  pas  de  l'interpréter  dans  le  sens  qui  n'est  pas  le  sien.  Sur 
im  grand  champ  couvert  d'une  moisson  fertile ,  ils  vont  triant  avec  soin 
quelques  mauvaises  plantes ,  pour  accuser  celui  qui  l'a  semé  d'être  un 
empoisonneur. 

Mes  propositions  ne  pouvoient  faire  aucun  mal  à  leur  place;  ellerr 
étoient  vraies,  utiles,  honnêtes,  dans  le  sens  que  je  leur  donnois.  Ce 
sont  leurs  falsifications,  leurs  subreptions,  leurs  interprétations  frau- 
duleuses qui  les  rendent  punissables  ;  il  faut  les  brûler  dans  leurs  livres, 
et  les  couronner  dans  les  miens. 

Combien  de  fois  les  auteurs  diffamés  et  le  public  indigné  n'ont-ils  pas 

entassant  dans  les  livres  ;  il  no  faut  pour  cela  que  des  mois ,  et  les  vertus  en 
papier  ne  coulent  guère  ;  mais  elles  ne  s'agencent  pas  tout  à  fait  ainsi  dans 
le  cœur  de  l'homme,  et  il  y  a  loin  des  peintures  aux  réalités.  Le  patriotisme 
et  rhumaiiitè  sont,  par  exemple,  deux  vertus  incompatibles  dans  leur  énergie, 
et  surtout  clioz  un  peuple  entier.  Le  législateur  qui  les  voudra  toutes  deux 
n'obtiendra  ni  l'une  ni  l'autre  :  cet  accord  ne  s'est  jamais  vu  ;  il  ne  se  verra 
jamais,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  nature,  et  qu'on  ne  peut  donner  deux 
objets  à  la  même  passion. 

4.  Voy.  liv.  XXIV,  chap.  xxvi.  (Éd.) 

2.  11  est  bon  de  remarquer  que  le  livre  de  l'Esjiril  des  Lois  fut  imprimé 
pour  la  première  fois  à  Genève,  sans  que  les  scolarques  y  trouvassent  rien 
à  iei)rendre,  et  que  ce  fut  un  paneur  qiii  corrigea  l'édiiion. 
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réclamé  contre  cette  manière  odieuse  de  déchiqueter  un  ouviage,  d'en 
défigurer  toutes  les  parties  .  d'en  juger  sur  des  lambeaux  enlevés  çà  ei 
là  ,  au  choix  d'un  accusateur  infidèle,  qui  produit  le  mal  lui-même  en 
le  détachant  du  bien  qui  le  corrige  et  l'explique,  en  détorquant  partout 
le  vrai  sens!  Qu'on  juge  La  Bruyère  ou  La  Rochefoucauld  sur  des  maxi- 
mes isolées,  à  la  bonne  heure  :  encore  seroit-il  juste  de  comparer  et  de 
compter.  Mais,  dans  un  livre  de  raisonnement,  combien  de  sens  divers 
ne  peut  pas  avoir  la  même  proposition ,  selon  la  manière  dont  l'auteur 
l'emploie  et  dont  il  la  fait  envisager!  Il  ny  a  peut-être  pas  une  de  celles 
qu'on  m'impule,  à  laquelle,  au  lieu  où  je  l'ai  mise,  la  page  qui  pré- 
cède ou  celle  qui  suit  ne  serve  de  réponse,  et  que  je  n'uie  prise  en  un 
sens  différeal  de  celui  que  lui  donnent  mes  accusateurs.  Vous  verrez, 
avant  la  fin  de  ces  lettres,  des  preuves  de  cela  qui  vous  surprendront. 

Mais  qu'il  y  ait  des  propositions  fausses,  répréhensibles ,  blâmables 
en  elles-mêmes,  cela  suffit-il  pour  rendre  un  livre  pernicieux?  Un  bon 
livre  n'est  pas  celui  qui  ne  contient  rien  de  mauvais  ou  rien  qu'on  puisse 
interpréter  en  mal;  autrement  il  n'y  auroit  point  de  bons  livres  :  mais 
un  bon  livre  est  celui  qui  contient  plus  de  bonnes  choses  que  de  mau- 
vaises; un  bon  livre  est  celui  dont  l'effet  total  est  de  mener  au  bien, 
malgré  le  mal  qui  peut  s'y  trouver.  Eh  1  que  seroit-ce ,  mou  Dieu  !  si  dans 
un  grand  ouvrage,  plein  de  vérités  utiles,  de  leçons  d'humanité,  de 
piété ,  de  vertu ,  il  étoit  permis  d'aller  cherchant  avec  une  maligne  exac- 
titude toutes  les  erreurs ,  toutes  les  propositions  équivoques ,  suspectes , 
ou  inconsidérées,  toutes  les  inconséquences  qui  peuvent  échapper  dans 
le  détail  à  un  auteur  surchargé  de  sa  matière ,  accablé  des  nombreuses 
idées  qu'elle  lui  suggère  ,  distrait  des  unes  par  les  autres ,  et  qui  peut 
à  peine  assembler  dans  sa  tète  toutes  les  parties  de  son  vaste  plan  :  s'il 
étoit  permis  de  faire  un  amas  de  toutes  ses  fautes,  de  les  aggraver  les 
unes  par  les  autres,  en  rapprochant  ce  qui  est  épars ,  en  liant  ce  qui  est 
isolé  ;  puis ,  taisant  la  multitude  de  choses  bonnes  et  louables  qui  les 
démentent,  qui  les  expliquent,  qui  les  rachètent,  qui  montrent  le  vrai 
but  de  l'auteur ,  de  donner  cet  affreux  recueil  pour  celui  de  ses  principes , 
d'avancer  que  c'est  là  le  résumé  de  ses  vrais  sentimens,  et  de  le  juger 
sur  un  pareil  extrait?  Dans  quel  désert  faudroit-il  fuir ,  dans  quel  antre 
faudroit-il  se  cacher  pour  échapper  aux  poursuites  de  pareils  hommes, 
qui .  sous  l'apparence  du  mal ,  puniroient  le  bien ,  qui  compteroient  pour 
rien  le  cœur ,  les  intentions,  la  droiture  partout  évidente ,  et  traiteroient 
la  faute  la  plus  légère  et  la  plus  involontaire  comme  le  crime  d'un  scé- 
lérat? Y  a-t-il  un  seul  livre  au  monde,  quelque  vrai,  quelque  bon, 
quelque  excellent  qu'il  puisse  être,  qui  pût  échapper  à  cette  infâme  in- 
quisition? Non,  monsieur,  il  n'y  en  a  pas  un,  pas  un  seul,  non  pas 
l'Évangile  même;  car  le  mal  qui  n'y  seroit  pas,  ils  sauroient  l'y  mettre 
par  leurs  extraits  infidèles,  par  leurs  fausses  interprétations. 

«  Nous  vous  déférons,  oseroient-ils  dire,  un  livre  scandaleux  .  témé- 
raire, impie,  dont  la  morale  est  d'enrichir  le  riche  et  de  dépouiller  le 
pauvre' ,  d'apprendre  aux  enfans  à  renier  leur  mère  et  leurs  frères',  de 

».  Matth.,  xm,  12;  Lue,  xix,  28.  —  2.  Matth.,  xir ,  48;  Mare^  in,  33. 
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s'emparer  sans  scrupule  du  bien  d'autrui  ' ,  de  n'instruire  point  les  mé- 
chans,  de  peur  qu'ils  ne  se  corrigent  et  qu'ils  ne  soient  pardonnes',  de 
haïr  père,  uiere,  femme,  enfans,  tous  ses  proches^;  un  livre  où  l'on 
souffle  partout  le  feu  de  la  discorde*,  où  l'on  se  vante  d'armer  le  fils 
contre  le  père',  les  parens  l'un  contre  l'autre*,  les  domestiques  contre 
-leurs  maîtres';  où  l'on  approuve  la  violation  des  lois*,  où  l'on  impose 
en  devoir  la  persécution",  où  ,  pour  po'ter  les  peuples  au  brigandage, 
on  fait  du  bonheur  éternel  le  prix  de  la  force  et  la  conquête  des  hommes 
violens  '*.  » 

Figurez-vous  une  âme  infernale  analysant  ainsi  tout  l'Évangile,  for- 
mant de  cette  calomnieuse  analyse,  sous  le  nom  de  Profession  de  foi 
évarigéLique ,  un  écrit  qui  feroit  horreur,  et  les  dévots  pharisiens  prô- 
nant cet  écrit  d'un  air  de  triomphe  comme  l'abrégé  des  leçons  de  Jésus- 
Christ.  Voilà  pourtant  jusqu'où  peut  mener  cette  indigne  méthode.  Qui- 
conque aura  lu  mes  livres ,  et  lira  les  imputations  de  ceux  qui  m'accusent , 
qui  me  jugent ,  qui  me  condamnent ,  qui  me  poursuivent ,  verra  que  c'est 
ainsi  que  tous  m'ont  traité. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  ces  messieurs  ne  m'ont  pas  jugé  selon 
la  raison  :  j'ai  maintenant  à  vous  prouver  qu'ils  ne  m'ont  pas  jugé  selon 
les  lois.  Mais  laissez-moi  reprendre  un  instant  haleine.  A  quels  tristes 
essais  me  vois-je  réduit  à  mon  âge  !  Devois-je  apprendre  si  tard  à  faire 
mon  apologie?  Étoit-ce  la  peine  de  commencer? 

Lettre  IL  —  De  la  religion  de,  Genève.  Principes  de  la  réformation. 
L'auteur  entama  In  discussion  des  miracles 

J'ai  supposé,  monsieur,  dans  ma  précédente  lettre,  que  j'avois  com- 
mis en  effet  contre  la  foi  les  erreurs  dont  on  m'accuse,  et  j'ai  fait  voir 
que  ces  erreurs,  n'étant  point  nuisibles  à  la  société,  n'étoientpas  pu- 
nissables devant  la  justice  humaine.  Dieu  s'est  réservé  sa  propre  défense 
et  le  châtiment  des  fautes  qui  n'offensent  que  lui.  C'est  un  sacrilège  à 
des  hommes  de  se  faire  les  vengeurs  de  la  Divinité ,  comme  si  leur  pro- 
tection lui  étoit  nécessaire.  Les  magistrats,  les  rois  n'ont  aucune  auto- 
rité sur  les  âmes;  et  pourvu  qu'on  soit  fidèle  aux  lois  de  la  société  dans 
ce  monde,  ce  n'est  point  à  eux  de  se  mêler  de  ce  qu'on  deviendra  dans 
l'autre,  où  ils  n'ont  aucune  inspection.  Si  l'on  perdoit  ce  principe  de 
vue ,  las  lois  faites  pour  le  bonheur  du  genre  humain  en  seroient  bientôt 
le  tourment;  et,  sous  leur  inquisition  terrible,  les  liommes,  jugés  pnr 
leur  foi  plus  que  par  leurs  œuvres ,  seroient  tous  à  la  merci  de  quicon- 
que voudroit  les  opprimer. 

Si  les  lois  n'ont  nulle  autorité  sur  les  sentimens  des  hommes  en  ce 
qui  tient  uniquement  à  la  religion ,  elles  n'en  ont  point  non  plus  en 
cette  partie  sur  les  écrits  où  l'on  manifeste  ces  sentimens.  Si  les  auteurs 

■J.  Marc,  XI,  2;  Luc,  %xx  ,  30.  —  2.  Marc,  iv,  <2;  Jean,  xil,  40.  — 
i.  Luc,  XIV,  26.  —  4.  Matth.,  x,  34;  Luc,  xii,  61,  62.  —  5.  Mu::h.,  "Z, 
3B;  Luc,  xil,  B5.  —  6.  fbi</.  —  7.  Matth.,  x,  3S.  —  8.  Matth.,  XH,  S  f-l 
»eq.  —  9.  Luc,  XIV,  23.  —  iO.  Match.,  xi,  H2. 
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de  ces  écrits  soni  punissables ,  ce  n'est  jamais  précisément  pour  avoir 
enseigné  l'erreur ,  puisque  la  loi  ni  ses  ministres  ne  jugent  pas  de  ce  qui 
n'est  précisément  qu'une  erreur.  L'auteur  des  Lettres  écrites  de  la  cam- 
pagne paroît  convenir  de  ce  principe'.  Peut-être  même  en  accordant 
que  a  la  politique  et  la  philosophie  pourront  soutenir  la  liberté  de  tout 
écrire,»  le  pousseroit-il  trop  loin^  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  exami- 
ner ici. 

Mais  voici  comment  vos  messieurs  et  lui  tournent  la  chose  pour  auto- 
riser le  jugement  rendu  contre  mes  livres  et  contre  moi.  Ils  méjugent 
moins  comme  chrétien  que  comme  citoyen;  ils  me  regardent  moins 
comme  impie  envers  Dieu  que  comme  rebelle  aux  lois: 'ils  voient  moins 
en  moi  le  péché  que  le  crime,  et  l'hérésie  que  la  désobéissance.  J'ai, 
selon  eux,  attaqué  la  religion  de  l'État:  j'ai  donc  encouru  la  peine  por- 
tée par  la  loi  contre  ceux  qui  l'attaquent.  Voilà,  je  crois,  le  sens  de  ce 
qu'ils  ont  dit  d'intelligible  pour  justifier  leur  procédé. 

Je  ne  vois  à  cela  que  trois  petites  difficultés  :  la  première .  de  savoir 
quelle  est  celte  religion  de  l'État;  la  seconde,  de  montrer  comment  je 
l'ai  attaquée  :  la  troisième,  de  trouver  cette  loi  selon  laquelle  j'ai  été  jugé. 

Qu'est-ce  que  la  religion  de  l'État?  c'est  la  sainte  réformation  évangé- 
lique.  Voilà,  sans  contredit,  des  mots  bien  sonnans.  Mais  qu'est-ce,  à 
Genève  aujourd'hui ,  que  la  sainte  réformation  évaugélique?  Le  saunez- 
vous,  monsieur,  par  hasard?  En  ce  cas,  je  vous  en  félicite  :  quanta 
moi  je  l'ignore.  J'avois  cru  le  savoir  ci -devant:  mais  je  me  trompois 
ainsi  que  bien  d'autres,  plus  savans  que  moi  sur  tout  autre  point,  et 
non  moins  ignorans  sur  celui-là 

Quand  les  réformateurs  se  détachèrent  de  l'Église  romaine ,  ils  l'accu- 
sèrent d'erreur:  et,  pour  corriger  cette  erreur  dans  sa  source,  ils  don- 
nèrent à  l'Écriture  un  autre  sens  que  celui  que  l'Église  lui  donnoit.  On 
leur  demanda  de  quelle  autorité  ils  s'écartoient  ainsi  de  la  doctrine  re- 
çue :  ils  dirent  que  c'étoit  de  leur  autorité  propre ,  de  celle  de  leur  rai- 
son. Ils  dirent  que  le  sens  de  la  Bible  étant  intelligible  et  clair  à  tous 
les  hommes  en  ce  qui  étoit  du  salut ,  chacun  étoil  juge  compétent  de  la 
doctrine,  et  pouvoit  interpréter  la  Bible,  qui  en  est  la  règle,  selon  son 
esprit  particulier;  que  tous  s'accorderoient  ainsi  sur  les  choses  essen- 
tielles; et  que  celles  sur  lesquelles  ils  ne  pourroient  s'accorder  ne  l'é- 
toient  point. 

Voilà  donc  l'esprit  particulier  établi  pour  unique  interprète  de  l'Écri- 
ture: voilà  l'autorité  de  l'Église  rejetée:  voilà  chacun  mis,  pour  la 
doctrine ,  sous  sa  propre  juridiction.  Tels  sont  les  deux  points  fonda- 
mentaux de  la  réforme  :  reconnoître  la  Bib'e  pour  règle  de  sa  croyance , 
et  n'admettre  d'autre  interprète  du  sens  de  la  Bible  que  soi.  Ces  deux 
points  combicés  <"orment  le  principe  sur  lequel  les  chrétiens  réformés 
se  sont  séparés  de  l'Église  romaine  :  et  ils  ne  pouvoient  moins  faire 

i  a  A  cet  égard,  dil-il,  page  22,  je  lelrouve  assez  mes  maximes  dans  celle» 
des  re/>résentatio/is.  »  Et  page  29,  il  regarde  comme  inconleslable  que  per- 
sonne ne  peut  être  poursuivi  pour  ses  idées  sur  la  religion. 

(2)  Page  60. 
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sans  tomber  en  contradiction;  car  quelle  autorité  interprétative  au- 
roient-ils  pu  se  réserver ,  après  avoir  rejeté  celle  du  corps  de  l'Église? 

Mais,  dira-t-on,  comment,  sur  un  tel  principe,  les  réformés  ont-ils 
pu  se  réunir?  Comment,  voulant  avoir  chacun  leur  façon  de  penser, 
ont-ils  fait  corps  contre  l'Église  catholique?  Ils  le  dévoient  faire  :  ils 
so  réunissoient  en  ceci ,  que  tous  reconnaissoient  chacun  d'eux  comme 
juge  compétent  pour  lui-même.  Us  toléroientei  ilsdevoient  tolérer  tou- 
tes les  interprétations ,  hors  une  ,  savoir  celle  qui  ôte  la  liberté  des  in- 
(f^rprétations.  Or  cette  unique  interprétation  qu'ils  rejetoient  étoit  celle 
des  catholiques.  Ils  dévoient  donc  proscrire  de  concert  Rome  seule  ,  qui 
les  proscrivoit  également  tous.  La  diversité  même  de  leurs  façons  de  pen- 
ser sur  tout  le  reste  étoit  le  lien  commun  qui  les  unissoit.  C'étoient 
autant  de  petits  États  ligués  contre  une  grande  puissance,  et  dont  la 
confédération  générale  n'ôtoit  rien  à  l'indépendance  de  chacun. 

Voilà  comment  la  réformation  évangéli  que  s'est  établie,  et  voilà  com- 
ment elle  doit  se  conserver.  Il  est  bien  vrai  que  la  doctrine  du  plus  grand 
nombre  peut  être  proposée  à  tous  comme  la  plus  probable  ou  la  plus  au- 
torisée; le  souverain  peut  même  la  rédiger  en  formule  et  la  prescrire  à 
ceux  qu'il  charge  d'enseigner,  parce  qu'il  faut  quelque  ordre,  quelque 
règle  dans  les  instructions  publiques ,  et  qu'au  fond  l'on  ne  gêne  en  ceci 
la  liberté  de  personne  ,  puisque  nul  n'est  forcé  d'enseigner  malgré  lui  : 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  les  particuliers  soient  obligés  d'admet- 
tre précisément  ces  interprétations  qu'on  leur  donne  et  cette  doctrine 
qu'on  leur  enseigne.  Chacun  en  demeure  seul  juge  pour  lui-même,  et 
ne  reconnoît  en  cela  d'autre  autorité  que  la  sienne  propre.  Les  bonnes 
instructions  doivent  moins  fixer  le  choix  que  nous  devons  faire ,  que  nous 
mettre  en  état  de  nien  choisir.  Tel  est  le  véritable  esprit  de  la  réformation, 
tel  en  est  le  vrai  fondement.  La  raison  particulière  y  prononce,  en  ti- 
rant la  foi  de  la  règle  commune  qu'elle  établit,  savoir,  l'Évangile;  et  il 
est  tellement  de  l'essence  de  la  raison  d'être  libre ,  que .  quand  elle  vou- 
droit  s'asservir  à  l'autorité,  cela  ne  dépendroit  pas  d'elle.  Portez  la 
moindre  atteinte  à  ce  principe,  et  tout  l'évangélisme  croule  à  l'instant. 
Qu'on  me  prouve  aujourd'hui  qu'en  matière  de  foi  je  suis  obligé  de  me 
soumettre  aux  décisions  de  quelqu'un ,  dès  demain  je  me  fais  catholique , 
et  tout  homme  conséquent  et  vrai  fera  comme  moi. 

Or  la  libre  interprétation  de  l'Écriture  emporte  non -seulement  le 
droit  d'en  expliquer  les  passages,  chacun  selon  son  sens  particulier, 
mais  celui  de  rester  dans  le  doute  sur  ceux  qu'un  trouve  douteux ,  et  ce- 
lui de  ne  pas  comprendre  ceux  qu'on  trouve  incompréhensibles.  Voilà 
le  droit  de  chaque  fidèle,  droit  sur  lequel  ni  les  pasteurs  ni  les  magis- 
trats n'ont  rien  à  voir.  Pourvu  qu'on  respecte  toute  la  Bible  et  qu'on 
s'accorde  sur  les  points  capitaux .  on  vit  selon  la  réformalion  évangélique. 
Le  serment  des  bourgeois  de  Genève  n'emporte  rien  de  plus  que  cela. 

Or  je  vois  déjà  vos  docteurs  triompher  sur  ces  points  capitaux,  et 
prétendre  que  je  m'en  écarte.  Doucement,  messieurs,  de  grâce;  ce  n'est 
pas  encore  de  moi  qu'il  s'agit,  c'est  de  vous.  Sachons  d'abord  queis 
jont,  selon  vous,  ces  points  capitaux;  sachons  quel  droit  vous  avez  de 
tue  contraindre  à  les  voir  où  je  ne  les  vois  pas  et  où  peut-être  vous  q6 
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les  voyez  pas  vous-mêmes.  N'oubliez  point ,  s'il  vous  plaît ,  que  me  don- 
ner vos  décisions  pour  lois ,  c'est  vous  écarter  de  la  sainte  réformation 
évangélique .  c'est  en  ébranler  les  vrais  fondemens:  c'est  vous  qui ,  par 
la  loi .  méritez  punition. 

Soit  que  l'on  considère  l'état  politique  de  votre  république  lorsque  la 
réformation  fut  instituée .  soit  que  l'on  pèse  les  termes  de  vos  anciens 
édits  par  rapport  à  la  religion  qu'ils  prescrivent,  on  voit  que  la  réfor- 
mation est  partout  mise  en  opposition  avec  l'Eglise  romaine  .  et  que  les 
lois  n'ont  pour  objet  que  d'abjurer  les  principes  et  le  culte  de  celle-ci, 
destructifs  de  la  liberté  dans  tous  les  sens. 

Dans  cette  position  particulière,  l'État  n'existoit  pour  ainsi  dire  que 
par  la  séparation  des  deux  Églises .  et  la  république  étoit  anéantie  si  le 
papisme  reprenoit  le  dessus.  Ainsi  la  loi  qui  fixoit  le  culte  évangélique 
n'y  considéroit  que  l'abolition  du  culte  romain.  C'est  ce  qu'attestent 
les  invectives,  même  indécentes,  qu'on  voit  contre  celui-ci  dans  vos 
premières  ordonnances  ,  et  qu'on  a  sagement  retranchées  dans  la  suite, 
quand  le  même  danger  n'existoit  plus  :  c'est  ce  qu'atteste  aussi  le  ser- 
ment du  consistoire,  lequel  consiste  uniquement  à  empêchera  toutes 
idolâtries,  blasphèmes  ,  dissolutions,  et  autres  choses  contrevenantes  à 
l'honneur  de  Dieu  et  à  la  réformation  de  l'Évangile.  »  Tels  sont  les 
termes  de  l'ordonnance  passée  en  1562.  Dans  la  revue  de  la  même 
ordonnance  en  i5"().  on  mit  à  la  tète  du  serment  de  veiller  sur  tous 
scandales*  :  ce  qui  montre  que,  dans  la  première  formule  du  serment, 
on  n'avoit  pour  objet  que  la  séparation  de  l'Église  romaine.  Dans  la 
suite  on  pourvut  encore  à  la  police  :  cela  est  naturel  (juand  un  établis- 
sement commence  à  prendre  de  la  consistance  ;  mais  enfin ,  dans  l'une 
et  dans  l'autre  leçon,  ni  dans  aucun  serment  de  magistrats,  de  hour- 
geois.  de  ministres,  il  n'est  question  ni  d'erreur  ni  d'hérésie.  Loin  que 
ce  fût  là  l'objet  de  la  réfonnation  ni  des  lois ,  c'eût  été  se  mettre  en 
contradiction  avec  soi-même.  Ainsi  vos  édits  n'ont  fixé,  sous  ce  mot  de 
réformation .  que  les  points  controversés  avec  l'Église  romaine. 

Je  sais  que  votre  histoire,  et  celle  en  général  de  la  réforme,  est 
pleine  de  faits  qui  montrent  une  inquisition  très-sévère .  et  que .  de 
persécutés .  les  réformateurs  devinrent  bientôt  persécuteurs  :  mais  ce 
contraste .  si  choquant  dans  toute  l'histoire  du  christianisme .  ne  prouve 
autre  chose  dans  la  vôtre  que  l'inconséquence  des  hommes  et  l'empire 
des  passions  sur  la  raison.  A  force  de  disputer  contre  le  clergé  catho- 
lique, le  clergé  protestant  prit  l'esprit  disputeur  et  pointilleux.  Il 
vouloit  tout  décider,  tout  régler,  prononcer  sur  tout;  chacun  pro- 
posoit  modestement  son  sentiment  pour  loi  suprême  à  tous  les  autres  : 
ce  n'étoit  pas  le  moyen  de  vivre  en  paix.  Calvin ,  sans  doute ,  étoit  un 
grand  homme;  mais  enfin  c'étoit  un  homme  ,  et ,  qui  pis  est .  un  théo- 
logien :  il  avoit  d'ailleurs  tout  l'orgueil  du  génie  qui  sent  sa  supériorité , 
et  qui  s'indigne  qu'on  la  lui  dispute.  La  plupart  de  ses  collègues  étoient 
dans  le  même  cas;  tous  en  cela  d'autant  plus  coupables  qu'ils  étoient 
plus  inconséquens. 

«.  Ordona.,  eccUs   til.  III,  art.  75. 
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Aussi  quelle  prise  n'ont-ils  pas  donnée  en  ce  point  aux  catholiques, 
et  quelle  pitié  n'est-ce  pas  de  voir  dans  leur  défense  ces  savans 
hommes,  ces  esprits  éclairés  qui  raisonnoient  si  bien  sur  tout  autre 
article ,  déraisonner  si  sottement  sur  celui-là  !  Ces  contradictions  ne 
prouvoient  cependant  autre  chose ,  sinon  qu'ils  suivoient  bien  plus  leurs 
passions  que  leurs  principes.  Leur  dure  orthodoxie  étoit  elle-même 
une  hérésie.  G  etoil  bien  là  l'esprit  des  réformateurs  ,  mais  ce  n'étoit 
pas  celui  de  la  réformation. 

La  religion  protestante  est  tolérante  par  principe ,  elle  est  tolérante 
essentiellement;  elle  l'est  autant  qu'il  est  possible  de  l'être,  puisque 
le  seul  dogme  qu'elle  ne  tolère  pas  est  celui  de  l'intolérance.  Voilà 
l'insurmontable  barrière  qui  nous  sépare  des  catholiques .  et  qui  réunit 
les  autres  communions  entre  elles;  chacune  regarde  bien  les  autres 
comme  étant  dans  l'erreur;  mais  nulle  ne  regarde  ou  ne  doit  regarder 
cette  erreur  comme  un  obstacle  au  saJut'. 

'  Les  réformés  de  nos  jours,  du  moins  les  ministres,  ne  connoissent 
ou  n'aiment  plus  leur  religion.  S'ils  l'avoient  connue  et  aimée,  à  la 
publication  de  mon  livre  ils  auroient  poussé  de  concert  un  cri  de  joie, 
ils  se  seroient  tous  unis  avec  moi .  qui  n'attaquois  que  leurs  adversai- 
res; mais  ils  aiment  mieux  abandonner  leur  propre  cause  que  de  sou- 
tenir la  mienne,  svec  leur  ton  risiblement  arrogant,  avec  leur  rage  de 
îhicane  et  d'intolérance ,  ils  ne  savent  plus  ce  qu'ils  croient ,  ni  ce  qu'ils 
veulent,  ni  ce  qu'il*  disent.  Je  ne  les  vois  plus  que  comme  de  mauvais 
valets  des  prêtres,  qui  les  servent  moins  par  amour  pour  eux  que  par 
haine  contre  moi'.  Quand  ils  auront  bien  disputé,  bien  chamaillé, 
bien  ergoté,  bien  prononcé;  tout  au  fort'de  leur  petit  triomphe ,  le 
clergé  romain  ,  qui  maintenant  rit  et  les  laisse  faire ,  viendra  les  chas- 
ser, armé  d'argumens  ad  hominem  sans  réplique;  et,  les  battant  de 
leurs  propres  armes,  leur  dira  :  a  Cela  va  bien;  mais  à  présent  ôtez- 
vous  de  là,,  méchans  intrus  que  vous  êtes;  vous  n'avez  travaillé  que 
pour  nous.  »  Je  reviens  à  mon  sujet. 

L'Église  de  Genève  n'a  donc  et  ne  doit  avoir,  comme  réformée,  au- 
cune profession  de  foi  précise ,  articulée,  et  commune  à  tous  ses  mem- 
bres. Si  l'on  vouloit  en  avoir  une,  en  cela  même  on  blesseroit  la  liberté 
évangélique,  on  renonceroit  au  principe  de  la  réformation,  on  violeroit' 
la  loi  de  l'État.  Toutes  les  Eglises  protestantes  qui  ont  dressé  des  for- 
mules de  profession  de  fol ,  tous  les  synodes  qui  ont  déterminé  des 
points  de  doctrine ,  n'ont  voulu  que  prescrire  aux  pasteurs  celle  qu'ils 

t.  De  toutes  les  sectes  du  christianisme,  la  lulliérienne  me  pareil  la  plus 
inconséquente.  Elle  a  réuni  comme  à  plaisir  contre  elle  seule  loules  les  ob- 
jections qu'elles  se  font  l'une  à  l'aulre.  Elle  est  en  particulier  iniolérante 
comme  l'Église  romaine;  mais  le  grand  argument  de  celle-ci  lui  manque  : 
elle  est  intoléranie  sans  savoir  pourquoi. 

2.  Il  est  assez  superflu,  je  crois,  d'avertir  que  j'exceple  ici  mon  pasteur, 
et  ceux  qui  sur  ce  point  penst-ul  comme  lui.   (  ■■   '"'■   ■     ■<'■'-  '   •        ) 

J'ai  appris  depuis  cette  noie  à  n'excepicr  personne  ;  mais  je  la  laisse,  selon 
ma  promesse,  pour  l'instruclion  de  tout  honnête  homme  qui  peut  êlre  tenté 
de  louer  de»  gens  d'église 
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dévoient  enseigner ,  el  cela  étoit  i>ou  et  convenable.  Mais  si  ces  Églises 
et  ces  synodes  ont  prétendu  faire  plus  par  ces  formules ,  et  prescrire 
aux  fidèles  ce  qu'ils  dévoient  croire:  alors,  par  de  telles  décisions,  ces 
assemblées  n'ont  prouvé  autre  chose,  sinon  qu'elles  ignoroient  leur 
propre  religion. 

L'Église  de  Genève  paroissoit  depuis  longtemps  s'écarter  moins  que 
les  autres  du  véritable  esprit  du  christianisme .  et  c'est  sur  cette  trom- 
peuse apparence  que  j'honorai  ses  pasteurs  d'éloges  dont  je  les  croyoïs 
dignes;  car  mon  intention  n'étoit  assurément  pas  d'abuser  le  public. 
Mais  qui  peut  voir  aujourd'hui  ces  mêmes  ministres,  jadis  si  coulans 
et  devenus  tout  à  coup  si  rigides ,  chicaner  sur  l'orthodoxie  d'un  laïque , 
et  laisser  la  leur  dans  une  si  scandaleuse  incertitude?  On  leur  demande 
si  Jésus-Christ  est  Dieu,  ils  n'osent  répondre  ;  on  leur  demande  quels 
mystères  ils  admettent,  ils  n'osent  répondre.  Sur  quoi  donc  répondrout- 
ils,  et  quels  seront  les  articles  fondamentaux  .  différens  des  miens,  sur 
lesquels  ils  veulent  qu'on  se  décide,  si  ceux-là  n'y  sont  pas  compris? 

Un  philosophe  jette  sur  eux  un  coup  d'oeil  rapide  :  il  les  pénètre ,  il 
les  voit  ariens,  sociniens  :  il  le  dit.  et  pense  leur  faire  honneur;  mais 
il  ne  voit  pas  qu'il  expose  leur  intérêt  temporel ,  la  seule  chose  qui  gé- 
néralement décide  ici-bas  de  la  foi  des  hommes. 

Aussitôt,  alarmés,  effrayés,  ils  s'assemblent,  ils  discutent,  ils  s'agi- 
tent, ils  ne  savent  à  quel  saint  se  vouer;  et  après  force  consultations', 
délibérations,  conférences,  le  tout  aboutit  à  un  amphigouri  où  l'on  ne 
dit  ni  oui  ni  non,  et  auquel  il  est  aussi  peu  possible  de  rien  comprendre 
qu'aux  deux  plaidoyers  de  Rabelais'.  La  doctrine  orthodoxe  n'est-elle 
pas  bien  claire,  et  ne  la  voilà-t-il  pas  en  de  sûres  mains? 

Cependant ,  parce  qu'un  d'entre  eux .  compilant  force  plaisanteries 
scolastiques,  aussi  bénignes  qu'élégantes,  pour  juger  mon  christia- 
nisme, ne  craint  pas  d'abjurer  le  sien:  tout  charmés  du  savoir  de  leur 
confrère,  et  surtout  de  sa  logique,  ils  avouent  sou  docte  ouvrage,  et 
l'en  remercient  par  une  députation.  Ce  sont  en  vérité  de  singulières 
gens  que  messieurs  vos  ministres  !  on  ne  sait  ni  ce  qu'ils  croient,  ni  ce 
qu'ils  ne  croient  pas .  on  ne  sait  pas  même  ce  qu'ils  font  semblant  de 
croire  :  leur  seule  manière  d'établir  leur  foi  est  d'attaquer  celle  des 
autres  ;  ils  font  comme  les  jésuites .  qui .  dit-on ,  forçoient  tout  le  monde 
à  signer  la  constitution .  sans  vouloir  la  signer  eux  mêmes.  Au  lieu  de 
s'expliquer  sur  la  doctrine  qu'on  leur  impute ,  ils  pensent  donner  le 
change  aux  autres  Églises,  en  cherchant  querelle  à  leur  propre  défen- 
seur: ils  veulent  prouver  par  leur  ingratitude  qu'ils  n'avoient  pas  be- 
soin de  mes  soins,  et  croient  se  montrer  assez  orthodoxes  en  se  mon- 
trant persécuteurs. 

De  tout  ceci  je  conclus  qu'il  n'est  pas  aisé  de  dire  en  quoi  consiste  à 
Genève  aujourd'hui  la  sainte  réformation.  Tout  ce  qu'on  peut  avancer 

4.  «Quand  on  est  bien  décidé  sur  ce  qu'on  croit,  disoit  à  ce  sujet  un 
joaraaliste,  une  profession  de  foi  doit  èlre  bientôt  faite.» 

2.  Il  ;  auroil  peut-être  eu  quelque  embarras  à  s'expliquer  plus  ciairemeot 
SAV^  4tre  obligé  de  se  rélracler  sur  certaines  choses. 
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de  certain  sur  cet  article,  est  qu'elle  doit  consister  principalement  à 
rejeter  les  points  contestés  à  l'Église  romaine  par  les  premiers  réfor- 
mateurs, et  surtout  par  Calvin.  C'est  là  l'esprit  de  votre  institution; 
c'est  par  là  que  vous  êtes  un  peuple  libre ,  et  c'est  par  ce  côté  seul  que 
la,  religion  fait  chez  vous  partie  de  la  loi  de  l'État. 

De  cette  première  question  je  passe  à  la  seconde ,  et  je  dis  :  a  Dans  un 
livre  où  la  vérité,  l'utilité,  la  nécessité  de  la  religion  en  général  est 
établie  avec  la  plus  grande  force,  où,  sans  donner  aucune  exclusion', 
l'auteur  préfère  la  religion  chrétienne  à  tout  autre  culte ,  et  la  réfor- 
mation évangélique  à  toute  autre  secte,  comment  se  peut-il  que  cette 
même  réformation  soit  attaquée  ?  »  Cela  paroît  difficile  à  concevoir. 
Voyons  cependant. 

J'ai  prouvé  ci-devant  en  général,  et  je  prouverai  plus  en  détail  ci- 
après,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  christianisme  soit  attaqué  dans  mon 
livre.  Or,  lorsque  les  principes  communs  ne  sont  pas  attaqués ,  on  ne 
peut  attaquer  en  particulier  aucune  secte  que  de  deux  manières  :  savoir, 
indirectement,  en  soutenant  les  dogmes  distinctifs  de  ses  adversaires; 
ou  directement,  en  attaquant  les  siens. 

Mais  comment  aurois-je  soutenu  les  dogmes  distinctifs  des  catholi- 
ques ,  puisqu  au  contcaire  ce  sont  les  seuls  que  j'aie  attaqués ,  et  puisque 
c'est  celte  attaque  même  qui  a  soulevé  contre  moi  le  parti  catholique, 
sans  lequel  il  est  sûr  que  les  protestans  n'auroient  rien  dit?  Voilà,  je 
l'avoue,  une  des  choses  les  plus  étranges  dont  on  ait  jamais  ouï  parler; 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  vraie.  Je  suis  confesseur  de  la  foi  protes- 
tante à  Paris ,  et  c'est  pour  cela  que  je  le  suis  encore  à  Genève. 

Et  comment  aurois-je  attaqué  les  dogmes  distinctifs  des  protestans, 
puisqu'au  contraire  ce  sont  ceux  que  j'ai  soutenus  avec  le  plus  de  force , 
puisque  je  n'ai  cessé  d'insister  sur  l'autorité  de  la  raison  en  matière  de 
foi,  sur  la  libre  interprétation  des  Écritures,  sur  la  tolérance  évangé- 
lique, et  sur  l'obéissance  aux  lois,  même  en  matière  de  culte;  tous 
dogmes  distinctifs  et  radicaux  de  l'Églice  réformée ,  et  sans  lesquels , 
loin  d'être  solidement  établie,  elle  ne  pourroitpas  même  exister? 

Il  y  a  plus  :  voyez  quelle  force  la  forme  même  de  l'ouvrage  ajoute 
aux  argumens  en  faveur  des  réformés.  C'est  un  prêtre  catholique  qui 
parle,  et  ce  prêtre  n'est  ni  un  impie  ni  un  libertin  :  c'est  un  homme 
croyant  et  pieux,  plein  de  candeur,  de  droiture,  et,  malgré  ses  diffi- 
cultés, ses  objections,  ses  doutes,  nourrissant  au  fond  de  son  cœur  le 
plus  vrai  respect  pour  le  culte  qu'il  professe;  un  homme  qui,  dans  les 
épanchemens  les  plus  intimes,  déclare  qu'appelé  dans  ce  culte  au  ser- 
vice de  l'Église,  il  y  remplit  avec  toute  l'exactitude  possible  les  soins 
qui  lui  sont  prescrits;  que  sa  conscience  lui  reprocheroit  d'y  manquer 
volontairement  dans  la  moindre  chose;  que  dans  le  mystère  qui  choque 
le  plus  sa  raison,  il  se  recueille  au  moment  de  la  consécration,  pour 
la  faire  avec  toutes  les  dispositions  qu'exigent  l'Eglise  et  la  grandeur 

<.  J'exhorte  toui  lecteur  équitable  à  relire  et  peser  dans  VÉmile  ce  qui 
sait  immédiatement  la  Profession  de  foi  du  vicaire,  et  où  je  reprends  la 
parole. 
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du  sacrement;  qu'il  prononce  avec  respect  les  mots  sacramentauï; 
qu'il  donne  à  leur  effet  toute  la  foi  qui  dépend  de  lui;  et  que,  quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  mystère  inconcevable,  il  ne  craint  pas  qu'au  jour  du 
jugement  il  soit  puni  pour  l'avoir  jamais  profané  dans  son  cœur'. 

Voilà  comment  parle  et  pense  cet  homme  vénérable,  vraiment  bon, 
sage,  vraiment  chrétien,  et  le  catholique  le  plus  sincère  qui oeut -être 
ait  jamais  existé. 

Écoutez  toutefois  ce  que  dit  ce  vertueu.t  prêtre  à  un  jeune  homme 
protestant  qui  s'étoit  fait  catholique,  et  auquel  il  donne  des  conseils. 
a.  Retournez  dans  votre  patrie,  reprenez  la  religion  de  vos  pères,  sui- 
vez-la dans  la  sincérité  de  votre  cœur,  et  ne  la  quittez  plus  :  elle  est 
très-simple  et  très-sainte;  je  la  crois,  de  toutes  les  religions  qui  sont 
sur  la  terre ,  celle  dont  la  morale  est  la  plus  pure  et  dont  la  raison  se 
contente  le  mieux'.  » 

Il  ajoute  un  moment  après  :  a  Quand  vous  voudrez  écouler  votre 
conscience,  mille  obstacles  vains  disparoîtront  à  sa  voix.  Vous  sentirez 
que.  dans  l'incertitude  où  nous  sommes,  c'est  une  inexcusable  pré- 
somption de  professer  une  autre  religion  que  celle  où  l'on  est  né,  ef 
une  fausseté  de  ne  pas  pratiquer  sincèrement  celle  qu'on  professe.  Si 
l'on  s'égare,  on  s'ôte  une  grande  e.xcuse  au  tribunal  du  souverain  juge. 
Ne  pardonnera- t-il  pas  plutôt  l'erreur  où  l'on  fut  nourri  que  celle  qu'on  ' 
osa  choisir  soi-même'?  » 

Quelques  pages  auparavant,  il  avoit  dit  :  «  Si  j'avois  des  protestans  à 
mon  voisinage  ou  dans  ma  paroisse,  je  ne  les  distinguerois  point  de 
mes  paroissiens  en  ce  qui  tient  à  la  charité  chrétienne  :  je  les  porterois 
tous  également  à  s'entr'aimer,  à  se  regarder  comme  frères,  à  respecter 
toutes  les  religions,  et  à  vivre  en  paix  chacun  dans  la  sienne.  Je  pense 
que  solliciter  quelqu'un  de  quitter  celle  où  il  est  né,  c'est  le  solliciter 
de  mal  faire,  et  par  conséquent  faire  mal  soi-même.  En  attendant  de 
plus  grandes  lumières,  gardons  l'ordre  public;  dans  tout  pays  res- 
pectons les  lois,  ne  troublons  point  le  culte  qu'elles  prescrivent ,  ne 
portons  point  les  citoyens  à  la  désobéissance  :  car  nous  ne  savons  point 
certainement  si  c'est  un  bien  pour  eux  de  quitter  leurs  opinions  pour 
d'autres,  et  nous  savons  très-certainement  que  c'est  un  mal  de  déso- 
béir aux  lois.  » 

Voilà,  monsieur,  comment  parle  un  prêtre  catholique  dans  un  écrit 
où  l'on  m'accuse  d'avoir  attaqué  le  culte  des  réformés,  et  où  il  n'en  est 
pas  dit  autre  chose.  Ce  qu'on  auroit  pu  me  reprocher,  peut-être,  étoit 
une  partialité  outrée  en  leur  faveur,  et  un  défaut  de  convenance  en  fai- 
sant parler  un  prêtre  catholique  comme  jamais  prêtre  catholique  n'a 
parlé.  Ainsi  j'ai  fait  p.n  toute  chose  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on 
m'accuse  d'avoir  fait.  On  diroit  que  vos  magistrats  se  sont  conduits  par 
gageure  :  quand  ils  auroient  parié  de  juger  contre  l'évidence,  ils  n'au- 
roient  pu  mieux  réussir. 

Mais  ce  livre  contient  des  objections,  des  difficultés,  des  doutes!  Et 
pourquoi  non ,  je  vous  prie?  Où  est  le  crime  à  un  protestant  de  proposer 

I.    ÉmiU,  liT.  IV.  (Éd.^  -  Ibid.  —  3.  Ihli. 
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ses  doutes  sur  ce  qu'il  trouve  douteux ,  et  ses  objections  sur  ce  qu'il  en 
trouve  susceptible?  Si  ce  qui  vous  paroît  clair  me  paroît  obscur,  si  ce 
que  vous  jugez  démontré  ne  me  semble  pas  l'être,  de  quel  droit  pré- 
tendez-vous soumettre  ma  raison  à  la  vôtre  et  me  donner  votre  autorité 
pour  loi,  comme  si  vous  prétendiez  à  l'infaillibilité  du  pape?  N'est-il 
pas  plaisant  qu'il  faille  raisonner  en  catholique,  pour  m'accuser  d'atta- 
quer les  protestans? 

Mais  ces  objections  et  ces  doutes  tombent  sur  les  points  fondamentaux 
de  la  foi?  sous  l'apparence  de  ces  doutes  on  a  rassemblé  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  saper,  ébranler  et  détruire  les  principaux  fondemens  de  la 
religion  chrétienne?  Voilà  qui  change  la  thèse  :  et,  si  cela  est  vrai,  je 
puis  être  coupable;  mais  aussi  c'est  un  mensonge,  et  un  mensonge 
bien  impudent  de  la  part  de  gens  qui  ne  savent  pas  eux-mêmes  en  quoi 
consistent  les  principes  fondamentaux  de  leur  christianisme.  Pour  moi , 
je  sais  tr,s-bien  en  quoi  consistent  les  principes  fondamentaux  du 
mien,  et  je  l'ai  dit.  Presque  toute  la  profession  de  foi  de  la  Julie  est  af- 
îirmativi;  toute  la  première  partie  de  celle  du  vicaire  est  affirmative; 
la  moitié  de  la  seconde  partie  est  encore  affirmative  :  une  partie  du  cha- 
pitre de  la  religion  civile  est  affirmative;  la  lettre  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  est  affirmative.  Voilà,  messieurs,  mes  articles  fondamentaux: 
voyons  les  vôtres. 

Ils  sont  adroits,  ces  messieurs;  ils  établissent  la  méthode  de  discus- 
sion la  plus  nouvelle  et  la  plus  commode  pour  des  persécuteurs.  Ils 
laissent  avec  art  tous  les  principes  de  la  doctrine  incertains  et  vagues; 
mais  un  auteur  a-t-il  le  malheur  de  leur  déplaire  ,  ils  vont  furetant  dans 
ses  livres  quelles  peuvent  être  ses  opinions.  Quand  ils  croient  les  avoir 
bien  constatées,  ils  prennent  les  contraires  de  ces  mêmes  opinions,  et 
en  font  autant  d'articles  de  foi  :  ensuite  ils  crient  à  l'impie ,  au  blas- 
phème, parce  que  l'auteur  n'a  pas  d'avance  admis  dans  ses  livres  les 
prétendus  articles  de  foi  qu'ils  ont  bâtis  après  coup  pour  le  tour- 
menter. 

Gomment  les  suivre  dans  ces  multitudes  de  points  sur  lesquels  ils 
m'ont  attaqué?  comment  embrasser  tous  leurs  libelles?  comment  les 
lire?  qui  peut  aller  trier  tous  ces  lambeaux,  toutes  ces  guenilles,  chez 
les  fripiers  de  Genève  ou  dans  le  fumier  du  Mercure  de  Neuchdtel?  Je 
me  perds ,  je  m'embourbe  au  milieu  de  tant  de  bêtises.  Tirons  de  ce 
fatras  un  seul  article  pour  servir  d'exemple,  leur  article  le  plus  triom- 
phant, celui  pour  lequel  leurs  prédicans'  se  sont  rais  en  campagne,  et 
dont  ils  ont  fait  le  plus  de  bruit  :  les  miracles. 

J'entre  dans  un  long  examen.  Pardonnez-m'en  l'ennui ,  je  vous  sup- 
plie. Je  ne  veux  discuter  ce  point  si  terrible  que  pour  vous  épargner 
ceux  sur  lesquels  ils  ont  moins  insisté. 

Ils  disent  donc  :  a  Jean-Jacques  Rousseau  n'est  pas  chrétien,  quoi- 
qu'il se  donne  pour  tel;  car  nous,  qui  certainement  le  sommes,  ne 

i .  Je  n'aurois  point  employé  ce  terme,  que  je  trouvois  déprisant,  si  l'cicm- 
pie  du  Conseil  de  Genève,  qui  s'en  servoit  en  écrivant  au  cardinal  do  Fleury, 
ne  m'eût  appris  que  moi;  scrupule  éiuit  mal  fondé. 
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pensons  pas  comme  lui.  Jean- Jacques  Rousseau  ne  croit  point  à  la  ré- 
vélation, quoiqu'il  dise  y  croire  :  en  voici  la  preuve. 

a  Dieu  ne  révèle  pas  sa  volonté  immédiatement  à  tous  les  hommes;  il 
leur  parle  par  ses  envoyés,  et  ces  envoyés  ont  pour  preuve  de  leur 
mission  les  miracles  :  donc  quiconque  rejette  les  miracles ,  rejette  les 
envoyés  de  Dieu:  et  qui  rejette  les  envoyés  <i-}  Dieu  rejette  la  révéla- 
tion :  or  Jean-Jacques  Rousseau  rejette  les  rairaclus.  » 

Accordons  d'abord  et  le  principe  et  le  fait  comme  s'ils  étoient  vrais  : 
nous  y  reviendrons  dans  la  suite.  Cela  supposé .  le  raisonnement  pré- 
cédent n'a  qu'un  défaut,  c'est  qu'il  est  fait  directement  contre  ceux  qui 
s'en  servent:  il  est  très-bon  pour  les  catholiques,  mais  très-mauvais 
pour  les  protestans.  Il  faut  prouver  à  mon  tour. 

Vous  trouverez  que  je  me  répète  souvent:  mais  qu'importe?  Lorsqu'une 
même  proposition  m'est  nécessaire  à  des  argumens  tout  différens,  dois- 
je  éviter  de  la  reprendre?  Cette  affectation  seroit  puérile.  Ce  n'est  pas 
de  variété  qu'il  s'agit ,  c'est  de  vérité .  de  raisonnemens  justes  et  con- 
cluans.  Passez  le  reste,  et  ne  songez  qu'à  cela. 

Quand  les  premiers  réformateurs  commencèrent  à  se  faire  entendre. 
l'Église  universelle  étoit  en  paix:  tous  les  sentimens  étoient  unanimes: 
il  n'y  avoit  pas  un  dogme  essentiel  débattu  parmi  les  chrétiens. 

Dans  cet  état  tranquille,  tout  à  coup  deux  ou  trois  hommes  élèvent 
ieur  voix ,  et  crient  dans  toute  l'Europe  :  a  Chrétiens ,  prenez  garde  à 
vous,  on  vous  trompe,  on  vous  égare,  on  vous  mène  dans  le  chemin  de 
l'enfer  :  le  pape  est  l'antechrist,  le  suppôt  de  Satan;  son  Église  est 
l'école  du  mensonge.  Vous  êtes  perdus  si  vous  ne  nous  écoutez.  » 

A  ces  premières  clameurs ,  l'Europe  étonnée  resta  quelques  momeus 
en  silence,  attendant  ce  qu'il  en  arriveroit.  Enfin  le  clergé,  revenu  de 
sa  première  surprise ,  et  voyant  que  ces  nouveaux  venus  se  faisoient  des 
sectateurs,  comme  s'en  fait  toujours  tout  homme  qui  dogmatise,  com- 
prit qu'il  falloit  s'expliquer  avec  eux.  Il  commença  par  leur  demander  à 
qui  ils  en  avoient  avec  tout  ce  vacarme.  Ceux-ci  répondent  fièrement 
qu'ils  sont  les  apôtres  de  la  vérité,  appelés  à  réformer  l'Église,  et  à  ra- 
mener les  fidèles  de  la  voie  de  perdition  où  les  conduisoient  les  prêtres. 

a  Mais,  leur  répliqua-t-on ,  qui  vous  a  donné  cette  belle  commission, 
de  venir  troubler  la  paix  de  l'Église  et  la  tranquillité  publique?  —  Notre 
conscience,  dirent-ils,  la  raison,  la  lumière  intérieure,  Ia%-oix  de  Dieu, 
à  laquelle  nous  ne  pouvons  résister  sans  crime  :  c'est  lui  qui  nous  appelle 
à  ce  saint  ministère,  et  nous  stiivons  notre  vocation. « 

a  Vous  êtes  donc  envoyés  de  Dieu  ?  reprirent  les  catholiques.  En  ce  cas , 
nous  convenons  que  vous  devez  prêcher,  réformer,  instruire,  et  qu'on 
doit  vous  écouter.  Mais,  pour  obtenir  ce  droit,  commencez  par  nous 
montrer  vos  lettres  de  créance;  prophétisez,  guérissez,  illuminez,  faites 
des  miracles,  déployez  les  preuves  de  votre  mission.  » 

La  réplique  des  réformateurs  est  belle ,  et  vaut  bien  ia  peine  d'être 
transcrite. 

«  Oui ,  nous  sommes  les  envoyés  de  Dieu  ;  mais  notre  mission  n'est 
point  extraordinaire  :  elle  est  dans  l'impulsion  d'une  conscience  droite, 
dans  les  lumières  d'un  entendement  sain.  Nous  ne  vous  apportons  poip» 
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une  révélation  nouvelle,  nous  nous  bornons  à  celle  qui  vous  a  été  don- 
née, et  que  vous  n'entendez  plus.  Nous  venons  à  vous,  non  pas  avec  des 
prodiges,  qui  peuvent  être  trompeurs,  et  dont  tant  de  fausses  doctrines 
se  sont  étayées,  mais  avec  les  signes  de  la  vérité  et  de  la  raison,  qui 
ne  trompent  point,  avec  ce  livre  saint,  que  vous  défigurez .  et  que  nous 
vous  expliquons.  Nos  miracles  sont  des  argumens  invincibles,  nos  pro- 
phéties sont  des  démonstrations  :  nous  vous  prédisons  que,  si  vous  n'é- 
coutez la  voix  de  Christ,  qui  vous  parle  par  nos  bouches,  vous  serez 
punis  comme  des  serviteurs  infidèles ,  à  qui  l'on  dit  la  volonté  de  leur 
maître,  et  qui  ne  veulent  pas  l'accomplir.  » 

Il  n'étoit  pas  naturel  que  les  catholiques  convinssent  de  l'évidence 
de  cette  nouvelle  doctrine  ,  et  c'est  aussi  "e  que  la  plupart  d'entre 
eux  se  gardèrent  bien  de  faire.  Or  on  voit  que  la  dispute  étant  réduite 
à  ce  point  ne  pouvoit  plus  finir,  et  que  chacun  devoit  se  donner  gain 
de  cause  :  les  protestans  soutenant  toujours  que  leurs  interprétations  et 
leurs  preuves  étoient  si  claires  qu'il  falloit  être  de  mauvaise  foi  pour 
s'y  refuser;  et  les  catholiques,  de  leur  côté,  trouvant  que  les  petits 
argumens  de  quelques  particuliers,  qui  même  n'étoient  pas  sans  ré- 
plique, ne  dévoient  pap  l'emporter  sur  l'autorité  de  toute  l'Église,  qui, 
de  tout  temps,  avoit  autrement  décidé  qu'eux  les  points  débattus. 

Tel  est  l'état  où  la  querelle  est  restée.  On  n'a  cessé  de  disputer  sur  la 
force  des  preuves;  dispute  qui  n'aura  jamais  de  fin,  tant  que  les  hom- 
mes n'auront  pas  tous  la  même  tête. 

Mais  ce  n'étoit  pas  de  cela  qu'il  s'agissoit  pour  les  catholiques.  Ils 
prirent  le  change,  et  si,  sans  s'amuser  à  chicaner  les  preuves  de  leurs 
adversaires,  ils  s'en  fussent  tenus  à  leur  disputer  le  droit  de  prouver, 
ils  les  auroient  embarrassés ,  ce  me  semble. 

a  Premièrement,  leur  auroient-ils  dit.  votre  manière  de  raisonner 
n'est  qu'une  pétition  de  principe;  car  si  la  force  de  vos  preuves  est  le 
signe  de  votre  mission,  il  s'ensuit,  pour  ceux  qu'elles  ne  convainquent 
pas,  que  votre  mission  est  fausse  et  qu'ainsi  nous  pouvons  légitimement, 
tous  tant  que  nous  sonmmes,  vous  punir  comme  hérétiques,  comme 
faux  apôtres ,  comme  perturbateurs  de  l'Église  et  du  genre  humain. 

a  Vous  ne  prêchez  pas,  dites-vous,  des  doctrines  nouvelles  :  et  que 
faites-vous  donc  en  nous  prêchant  vos  nouvelles  explications?  Donner 
un  nouveau  sens  aux  paroles  de  l'Écriture ,  n'est-ce  pas  établir  une 
nouvelle  doctrine?  n'est-ce  pas  faire  parler  Dieu  tout  autrement  qu'il  n'a 
fait?  Ce  ne  sont  pas  les  sons,  mais  les  sens  des  mots ,  qui  sont  révélés": 
changer  ces  sens  reconnus  et  fixés  par  l'Eglise,  c'est  changer  la  révé- 
lation. 

a  Voyez  de  plus  combien  vous  êtes  injustes  1  Vous  convenez  qu  il  faut 
des  miracles  pour  autoriser  une  mission  divine;  et  cependant  vous, 
simples  particuliers,  de  votre  propre  aveu,  vous  venez  nous  parler  avec, 
empire,  et  comme  les  envoyés  de  Dieu'.  Vous  réclamez  l'autorité  d'in- 

4 .  Farel  déclara  en  propres  termes,  à  Genève,  devant  le  Conseil,  épiscopal 
qu'il  éloil  envoyé  de  Dieu;  ce  qui  fit  dire  à  l'un  des  membres  du  Conseil  ces 
paroles  de  Caïphe  :  «  11  a  blasphémé  :  qu'esl-il  besoin  d'autre  témoignage?  11 
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terpreter  l'Écriture  à  votre  fantaisie,  et  vous  prétendez  nous  ôter  la 
même  liberté.  Vous  vous  arrogez  à  vous  seuls  un  droit  que  vous  refusez 
et  à  chacun  de  nous,  et  à  nous  tous  qui  composons  l'Église.  Quel  titre 
avez-vous  donc  pour  soumettre  ainsi  nos  jugemens  communs  à  votre  es- 
prit particulier?  Quelle  insupportable  suffisance  de  prétendre  avoir 
toujours  raison ,  et  raison  seuls  contre  tout  le  monde ,  sans  vouloir  lais- 
ser dans  leurs  sentiment  ceux  qui  ne  sont  pas  du  vôtre,  et  qui  pensent 
avoir  raison  aussi'  I  Les  distinctions  dont  vous  nous  payez  seroient  tout 
au  plus  tolérables  si  vous  disiez  simplement  votre  avis .  et  que  vous  en 
restassiez  là;  mais  point  :  vous  nous  faites  une  guerre  ouverte:  vous 
soufflez  le  feu  de  toutes  parts.  Résister  à  vos  leçons,  c'est  être  rebelle, 
idolâtre,  digne  de  l'enfer.  Vous  voulez  absolument  convertir,  con- 
vaincre ,  contraindre  même.  Vous  dogmatisez ,  vous  prêchez .  vous  cen- 
surez ,  vous  anathématisez ,  vous  excommuniez ,  vous  punissez .  vous 
mettez  à  mort  :  vous  exercez  l'autorité  des  prophètes .  et  vous  ne  vous 
donnez  que  pour  des  particuliers.  Quoi!  vous  novateurs,  sur  votre  seule 
opinion,  soutenus  de  quelques  centaines  d'hommes,  vous  brûlez  vos  ad- 
versaires !  et  nous ,  avec  quinze  siècles  d'antiquité  et  la  voix  de  cent 
millions  d'hommes,  nous  aurons  tort  de  vous  brûler!  Non,  cessez  de 
parler,  d'agir  en  apôtres,  ou  montrez  vos  titres;  ou,  quand  nous  se- 
rons les  plus  forts,  vous  serez  très-justement  traités  en  imposteurs.  » 

A  ce  discours,  voyez-vous,  monsieur,  ce  que  nos  réformateurs  au- 
roient  eu  de  solide  à  répondre?  Pour  moi  je  ne  le  vois  pas.  Je  pense 
qu'ils  auroient  été  réduits  à  se  taire  ou  à  faire  des  miracles  :  triste  res- 
source pour  des  amis  de  la  vérité! 

Je  conclus  de  là  qu'établir  la  nécessité  des  miracles  en  preuve  de  la 
mission  des  envoyés  de  Dieu  qui  prêchent  une  doctrine  nouvelle,  c'est 
renverser  la  reformation  de  fond  en  comble;  c'est  faire,  pour  me  com- 
battre, ce  qu'on  m'accuse  faussement  d'avoir  fait. 

Je  n'ai  pas  tout  dit.  monsieur,  sur  ce  chapitre;  mais  ce  qui  me  reste 
à  dire  ne  peut  se  couper,  et  ne  fera  qu'une  trop  longue  lettre  :  il  est 
temps  d'achever  celle-ci. 

Lettre  IIL  —  Continuation  du  même  sujet  (les  miracles).  Court 
examen  de  quelques  autres  accusations. 

Je  reprends ,  monsieur ,  cette  question  des  miracles  que  j'ai  entrepris 
de  discuter  avec  vous;  et,  après  avoir  prouvé  qu'établir  leur  nécessité 

a  inérilé  la  mort.  »  Dans  la  doctrine  des  miracles ,  il  en  faiîoit  un  pour  ré- 
pondre à  cela.  Cependant  Jésus  n'en  fit  point  en  cette  occasion,  ni  Farel  non 
plus.  Fromenl  déclara  de  même  au  magistrat  qui  lui  défendoit  de  prêcher, 
a  qu'il  valoit  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,  »  et  continua  de  prêcher 
malgré  la  défense;  conduite  qui  ceriaiuement  ne  pouvoil  s'autoriser  que  par 
un  ordre  exprès  de  Dieu. 

I.  Quel  homme,  par  exemple,  Ta l  jamais  plus  tranchant,  plus  impérieux, 
plus  décisif,  plus  divinement  infaillible,  à  son  gré,  que  Calvin,  pour  qui  1^ 
moindre  opposition,  la  moindre  objection  qu'on  osoilîui  faire,  éloil  toujours 
une  œuvre  de  Satan,  un  crime  digne  du  feu?  ce  n'est  pas  au  seul  Servel  qu'il 
en  a  coûté  ia  vie  pour  avoir  osé  penser  autrement  que  lui 
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c'étoit  détruire  le  protestantisme ,  je  vais  chercher  à  présent  quel  est 
leur  usage  pour  prouver  la  révélation. 

Les  hommes,  ayant  des  têtes  si  diversement  organisées,  ce  sauroient 
être  afTeclés  tous  également  des  mêmes  argumens.  surtout  en  matière 
de  foi.  Ce  qui  paroît  évident  à  l'un  ne  paroît  pas  même  probable  à 
l'antre  :  l'un  par  son  tour  d'esprit  n'est  frappé  que  d'un  genre  de 
preuves:  l'autre  ne  l'est  que  d'un  genre  tout  différent.  Tous  peuvent 
bien  quelquefois  convenir  des  mêmes  choses,  mais  il  est  très-rare  qu'ils 
en  conviennent  par  les  mêmes  raisons  ;  ce  qui ,  pour  le  dire  en  passant, 
montre  combien  la  dispute  en  elle-même  est  peu  sensée  :  autant  vaudroit 
vouloir  forcer  autrui  de  voir  par  nos  yeux. 

Lors  donc  que  Dieu  donne  aux  hommes  une  révélation  que  tous  sont 
obligés  de  croire ,  il  faut  qu'il  l'établisse  sur  des  preuves  bonnes  pour 
tous ,  et  qui  par  conséquent  soient  aussi  diverses  que  les  manières  de 
voir  de  ceux  qui  doivent  les  adopter. 

Sur  ce  raisonnement,  qui  me  paroît  juste  et  simple,  on  alro-v'  que 
Dieu  avoit  donné  à  la  mission  de  ses  envoyés  divers  caractères  qui  ren- 
doient  cette  mission  reconnoissable  à  tes  'es  hommes ,  petits  et  grands , 
sages  et  sots ,  savans  et  ignorans.  Celui  d'entre  eux  qui  a  le  cerveau 
assez  flexible  pour  s'affecter  à  la  fois  de  tous  ces  caractères  est  heureux 
sans  doute  ;  mais  celui  qui  n'est  frappé  que  de  quelques-uns  n'est  pas  à 
plaindre,  pourvu  qu'il  en  soit  frappé  suffisamment  pour  être  persuadé. 

Le  premier ,  le  plus  important ,  le  plus  certain  de  ces  caractères ,  se 
tire  de  la  nature  de  la  doctrine,  c'est-à-dire  de*  son  utilité,  de  sa 
beauté',  de  sa  sainteté,  de  sa  vérité,  de  sa  profondeur,  et  de  toutes 
les  autres  qualités  qui  peuvent  annoncer  aux  hommes  les  instructions 
de  la  suprême  sagesse  et  les  préceptes  de  la  suprême  bonté.  Ce  carac- 
tère est,  comme  j'ai  dit.  le  plus  sûr,  le  plus  infaillible;  il  porte  en  lui- 
même  une  preuve  qui  dispense  de  toute  autre  :  mais  il  est  le  moins  fa- 
cile à  constater;  il  exige,  pour  être  senti,  de  l'étude,  de  la  réflexion, 
des  connoissances,  des  discussions  qui  ne  conviennent  qu'aux  hommes 
sages  qui  sont  instruits  et  qui  savent  raisonner. 

Le  second  caractère  est  dans  celui  des  hommes  choisis  de  Dieu  pour 
annoncer  sa  parole;  leur  sainteté,  leur  véracité,  leur  justice,  leurs 
mœurs  pures  et  sans  tache,  leurs  vertus  inaccessibles  aux  passions  hu- 
maines, sont,  avec  les  qualités  de  l'entendement ,  la  raison,  l'esprit,  le 
savoir,  la  prudence,  autant  d'indices  respectables,  dont  la  réunion, 

1  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  veut  altribuer  au  progrès  de  la  philosophie  la 
belle  morale  de  nos  livres.  Celte  morale,  tirée  de  l'Évangile ,  étoii  chrélicnne 
avant  d'être  philosophique.  Les  chréliens  l'enseignent  sans  la  pratiquer,  je 
l'avoue;  mais  que  font  de  plus  les  philosophes,  si  ce  n'csl  de  se  donner  à 
eux-mênies  beaucoup  de  louanges,  qui,  n'étant  répétées  par  personne  autre, 
ne  prouvent  pas  grïnd'chosc,  à  mon  avis? 

Les  préceptes  de  Platon  sont  souvent  très-sublimes;  mais  combien  n'erre- 
t-il  pas  quelquefois,  et  jusqu'où  ne  vont  pas  ses  erreurs!  Quant  à  Cicéron, 
peut-on  croire  que,  sans  Platon,  ce  rhéteur  eût  trouvé  ses  Offices?  L'Evangile 
seul  est,  quant  à  la  morale,  toujours  sûr,  toujours  vrai,  toujours  unique,  et 
toujours  semblable  i  lu<-raème. 
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quand  rien  ne  s'y  dément,  forme  une  preuve  complète  en  leur  faveur, 
et  dit  qu'ils  sont  plus  que  des  hommes.  Ceci  est  le  signe  qui  frappe  par 
préférence  les  gens  bons  et  droits,  qui  voient  la  vérité  partout  où  ils 
voient  la  justice,  et  n  entendent  la  voix  de  Dieu  que  dans  la  bouche  de 
la  vertu.  Ce  caractère  a  sa  certitude  encore ,  mais  il  n'est  pas  impossible 
qu'il  trompe;  et  ce  n'est  pas  un  prodige  qu'un  imposteur  abuse  les  gens 
lie  bien,  ni  qu'un  homme  de  bien  s'abuse  lui-même,  entraîné  par  l'ar- 
deur d'un  saint  zèle  qu'il  prendra  pour  de  l'inspiration. 

Le  troisième  caractère  des  envoyés  de  Dieu  est  une  émanation  de  la 
puissance  divine,  qui  peut  interrompre  et  changer  le  cours  de  la  nature 
à  la  volonté  de  ceux  qui  reçoivent  cette  émanation.  Ce  caractère  est, 
sans  contredit,  le  plus  brillant  de»  I.'as,  le  plus  frappant,  le  plus 
prompt  à  sauter  aux  yeux;  celui  qui,  se  marquant  par  un  effet  subit  et 
sensible,  semble  exiger  le  moins  d'examen  et  de  discussion  :  par  là  ce 
caractère  est  aussi  celui  qui  .saisit  spécialement  le  peuple,  incapable  de 
Taisonnemens  suivis,  d'observations  lentes  et  iûres,  et  en  toute  chose 
esclave  de  ses  sens  :  mais  c'est  ce  qui  rend  <,e  même  caractère  équivo- 
que, comme  il  sera  prouvé  ci-après;  et  en  effet,  pourvu  qu'il  frappe 
ceux  auxquels  il  est  destiné,  qu'importe  qu'il  soit  apparent  ou  réel? 
C'est  une  distinction  qu'ils  sont  hors  d'état  de  faire;  ce  qui  montre  qu'il 
n'y  a  de  signe  vraiment  certain  que  celui  qui  se  tire  de  la  doctrine,  et 
qu'il  n'y  a  par  conséquent  que  les  bons  raisonneurs  qui  puissent  avoir 
une  foi  solide  et  sûre  :  mais  la  bonté  divine  se  prête  aux  foiblesses  du 
vulgaire,  et  veut  bien  lui  donner  des  preuves  qui  fassent  pour  lui. 

Je  m'arrête  ici  sans  rechercher  si  ce  dénombrement  peut  aller  plus 
loin  :  c'est  une  discussion  inutile  à  la  nôtre;  car  il  est  clair  que  quand 
tous  ces  signes  se  trouvent  réunis .  c'en  est  assez  pour  persuader  tous  les 
hommes,  les  sages ,  les  bons,  et  le  peuple  ;  tous .  excepté  les  fous,  incapa- 
bles de  raison,  et  les  méchans,  qui  ne  veulent  être  convaincus  de  rien. 

Ces  caractères  sont  des  preuves  de  l'autorité  de  ceux  en  qui  ils  rési- 
dent: ce  sont  les  raisons  sur  lesquelles  on  est  obligé  de  les  croire. 
Quand  tout  cela  est  fait,  la  vérité  de  leur  mission  est  établie;  ils  peu- 
vent alors  agir  avec  droit  et  puissance  en  qualité  d'envoyés  de  Dieu. 
Les  preuves  sont  les  moyens  ;  la  foi  due  à  la  doctrine  est  la  fin.  Pourvu 
qu'on  admette  là  doctrine,  c'est  la  chose  la  plus  vaine  de  disputer  sur 
le  nombre  et  le  choix  des  preuves  :  et  si  une  seule  me  persuade .  vou- 
loir m'en  faire  adopter  d'autres  est  un  soin  perdu.  Il  seroit  du  moins 
bien  ridicule  de  soutenir  qu'un  homme  ne  croit  pas  ce  qu'il  dit  croire, 
parce  qu'il  ne  le  croit  pas  précisément  par  les  mêmes  raisons  que  nous 
disons  avoir  de  le  croire  aussi. 

Voilà,  ce  me  semble,  des  principes  clairs  et  incontestables  :  venons 
à  l'application.  Je  me  déclare  chrétien;  mes  persécuteurs  disent  que  je 
ne  le  suis  pas.  Ils  prouvent  que  je  ne  suis  pas  chrétien  parce  que  je 
rejette  la  révélation;  et  ils  prouvent  que  je  rejette  la  révélation  parce 
que  je  ne  crois  pas  aux  miracles. 

Mais  pour  que  cette  conséquence  fût  juste ,  il  faudroit  de  deux  choses 
l'une  :  ou  que  les  miracles  fussent  l'unique  preuve  de  la  révélation,  ou 
que  ie  rejetasse  également  les  autres  nr^çuAves  qui  l'attestent.  Or  il  n'est  uaa 
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vrai  que  les  miracles  soient  l'unique  preuve  de  la  révélation  ;  et  il  n'est  pas 
vrai  que  je  rejette  les  autres  preuves ,  puisqu'au  contraire  on  les  trouve 
établies  dans  l'ouvrage  même  où  l'on  m'accuse  de  détruire  la  révélation'. 

Voilà  précisément  à  quoi  nous  en  sommes.  Ces  messieurs ,  déterminés 
à  me  faire,  malgré  moi,  rejeter  la  révélation,  comptent  pour  rien  que 
]e  l'admette  sur  les  preuves  qui  me  convainquent,  si  je  ne  l'admets 
encore  sur  celles  qui  ne  me  convainquent  pas  ;  et  parce  que  je  ne  le 
puis,  ils  disent  que  je  la  rejette.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  injuste 
et  de  plus  extravagant? 

Et  voyez  de  grâce  si  j'en  dis  trop  ,  lorsqu'ils  me  font  un  crime  de  ne 
pets  admettre  une  preuve  que  non-seulement  Jésus  n'a  pas  donnée, 
mais  qu'il  a  refusée  expressément.    . 

Il  ne  s'annonça  pas  d'abord  par  des  miracles,  mais  par  la  prédica- 
tion. A  douze  ans  il  disputoit  déjà  dans  le  temple  avec  les  docteurs, 
tantôt  les  interrogeant ,  et  tantôt  les  surprenant  par  la  sagesse  de  ses 
réponses.  Ce  fut  là  le  commencement  de  ses  fonctions,  comme  il  le 
déclara  lui-même  à  sa  mère  et  à  Joseph  *.  Dans  le  pays ,  avant  qu'il  fît 
aucun  miracle,  il  se  mit  à  prêcher  aux  peuples  le  royaume  des  cieux*; 
et  il  avoit  déjà  rassemblé  plusieurs  disciples  sans  s'être  autorisé  près  d'eux 
d'aucun  signe,  puisqu'il  est  dit  que  ce  fut  à  Cana  qu'il  fit  le  premier*. 

Quand  il  fit  ensuite  des  miracles,  c'étoit  le  plus  souvent  dans  des 
occasions  particulières ,  dont  le  choix  n'annonçoit  pas  un  témoignage 
public,  et  dont  le  but  étoit  si  peu  de  manifester  sa  puissance,  qu'on 
ne  lui  en  a  jamais  demandé  pour  cette  fin  qu'il  ne  les  ait  refusés. 
Voyez  là-dessus  toute  l'histoire  de  sa  vie  ;  écoute?  surtout  sa  propre 
déclaration  :  elle  est  si  décisive  que  vous  n'y  trouverez  rien  à  répliquer. 

Sa  carrière  étoit  déjà  fort  avancée ,  quand  les  docteurs ,  le  voyant 
faire  tout  de  bon  le  prophète  au  milieu  d'eux ,  s'avisèrent  de  lui  deman- 
der un  signe.  A  cela  qu'auroit  dû  répondre  Jésus,  selon  vos  messieurs? 
kVous  demandez  un  signe,  vous  en  avez  eu  cent.  Croyez-vous  que  je 
sois  venu  m'annoncer  à  vous  pour  le  Messie  sans  commencer  par  rendre 
témoignage  de  moi ,  comme  si  j'avois  voulu  vous  forcer  à  me  mécon- 
noître  et  vous  faire  errer  malgré  vous?  Non  :  Cana,  le  centenier,  le 
lépreux,  les  aveugles,  les  paralytiques,  la  multiplication  des  pains, 
toute  la  Galilée,  toute  la  Judée,  déposent  pour  moi.  Voilà  mes  signes  : 
pourquoi  feignez-vous  de  ne  les  pas  voir?» 

Au  lieu  de  cette  réponse,  que  Jésus  ne  fit  point,  voici ,  monsieur , 
celle  qu'il  fit  : 

H .  11  importe  de  remarquer  que  le  vicaire  pouvoil  trouver  beaucoup  d'ob- 
jeclions  comme  catholique,  qui  sont  nulles  pour  un  protestant.  Ainsi  le  scep- 
ticisme dans  lequel  il  reste  ne  prouve  en  aucune  façon  le  mien,  surtout  après 
la  déclaration  très-expresse  que  j'ai  faite  à  la  fin  de  ce  même  écrit.  On  voit 
ciaiiement,  dans  mes  principes,  que  plusieurs  des  objections  qu'il  contient 
portent  à  (aux. 

2.  Luc,  XI,  48,  47,  49.  ~  3.  Matth.,  iv,  17. 

4.  Jeart,  u„  14.  Je  ne  puis  penser  que  personne  veuille  mettre  au  nombre 
des  signes  publics  de  sa  mission  la  tentation  du  diable  et  le  ieûne  de  oua- 
raule  jours , 
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«  La  nation  méchante  et  adultère  demande  un  signe,  et  il  ne  lai  en 
sera  point  donné.  »  Ailleurs  il  ajoute:  a  il  ne  lui  sera  point  donné  d'autre 
signe  que  celui  de  Jonas  le  prophète.  »  Et  leur  tournant  le  dos,  il  s'en  alla  '. 

Voyez  d'abord  comment ,  blâmant  cette  manie  des  signes  miraculeux , 
il  traite  ceux  qui  les  demandentj  et  cela  ne  lui  arrive  pas  une  fois  seule- 
ment ,  mais  plusieurs'.  Dans  le  système  de  vos  messieurs ,  cette  demande 
étoit  très-légitime  :  pourquoi  donc.. insultpr  ceux  qui  la  faisoient? 

Voyez  ensuite  à  qui  nous  devons  ajouter  foi  par  préférence  :  d'eux, 
qui  soutiennent. que  c'est  rejeter  la  révélation  chrétienne ,  que  de  ne  pas 
admettre  les  miracles  de  Jé^us  pour  les  signes  qui  l'établissent  :  ou  de 
Jésus  lui-même ,  qui  déclare>qu'il  'h'a  point  de  signe  à  donner. 

Ils  demanderont  ce  que  c'est  donc  que  ie  signe  de  Jonas  le  prophète. 
Je  leur  répondrai  que  c'est  sa  prédication  aux  Ninivites,  précisément  le 
même  signe  qu'employoit  Jésus  avec  les  Juifs ,  comme  il  l'explique  lui- 
même'.  On  ne  peut  donner  au  second  passage  qu'un  sens  qui  se  rap- 
porte au  premier;  autrement  Jésus  se  seroit  contredit.  Or.  dans  le 
premier  passage  où  l'on  demande  un  miracle  en  signe ,  Jésus  dit  posi- 
tivement qu'il  n'en  sera  donné  aucun.  Donc  le  sens  du  second  passage 
n'indique  aucun  signe  miraculeux. 

Un  troisième  passage,  insisteront-ils,  explique  ce  signe  par  la  résur- 
rection de  Jésus  ^  Je  le  nie  ;  il  l'explique  tout  au  plus  par  sa  mort.  Or 
la  mort  d'un  homme  n'est  pas  un  miracle  ;  ce  n'en  est  pas  même  un 
qu'après  avoir  resté  trois  jours  dans  la  terre,  un  corps  en  soit  retiré 
Dans  ce  passage  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  résurrection.  D'ailleurs 
quel  genre  de  preuve  seroit-ce  de  s'autoriser  durant  sa  vie  sur  un 
signe  qui  n'aura  lieu  qu'après  sa  mort?  Ce  seroit  vouloir  ne  trouver 
que  des  incrédules,  ce  seroit  cacher  la  chandelle  sous  le  boisseau. 
Comme  cette  conduite  seroit  injuste,  cette  interprétation  seroit  impie. 

De  plus,  l'argument  invincible  revient  encore.  Le  sens  du  troisième 
passage  ne  doit  pas  attaquer  le  premier ,  et  le  premier  affirme  qu'il  ne 
sera  point  donné  de  signe,  point  du  tout,  aucun.  Enfin,  quoi  qu'il  en 
puisse  être,  il  reste  toujours  prouvé,  par  le  témoignage  de  Jésus 
même ,  que ,  s'il  a  fait  des  miracles  durant  sa  vie,  il  n'en  a  point  fait 
en  signe  de  sa  mission. 

Toutes  les  fois  que  les  Juifs  ont  insisté  sur  ce  genre  de  preuves,  il 
les  a  toujours  renvoyés  avec  mépris,  sans  daigner  jamais  les  satisfaire. 
Il  n'approuvoit  pas  même  qu'on  prît  en  ce  sens  ses  œuvres  de  charité. 
«  Si  vous  ne  voyez  des  prodiges  et  des  miracles ,  vous  ne  croyez  point,  » 
disoit-il  à  celui  qui  le  prioit  de  guérir  son  fils*.  Parle-t-on  sur  ce  ton- 
là  quand  on  veut  donner  des  prodiges  en  preuves? 

Combien  n'étoit-il  pas  étonnant  que ,  s'il  en  eût  tant  donné  de  telles , 
on  continuât  sans  cesse  à  lui  en  demander?  «  Quel  miracle  fais-tu,  lui 

4.  Marc,  vni,  12;  Matth.,  xvi,  <.  Pour  abréger,  j'ai  fonda  ensemble 
ces  deux  passa};e»  ;  mais  j'ai  conservé   a  distiDCtion  essenlielle  à  la  question. 

2.  Conférez  les  passages  suivans  :  Matth.,  xu,  39,  4i  ;  Marc,  vm,  12; 
Luc,  XI,  29;  Jean,  n,  18,  \9;  iv,  48;  v,  34,  36,  39. 

3,  Match.,  xu,  4  I  ;  Luc,  xi,  30,  32.  —  4.  Matth.,  xn.  40.  —  5    leart,  rv,  48. 
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disoient  les  Juifs,  afin  que,  l'ayant  vu,  nous  croyions  à  loi?  Moïse 
donna  la  manne  dans  le  désert  à  nos  pères:  mais  toi,  quelle  œuvre 
fais-tu'?»  C'est  à  peu  près,  dans  le  sens  de  vos  messieurs,  et  laissant 
à  part  la  majesté  royale,  comme  si  quelqu'un  venoit  dire  à  Frédéric  : 
«  On  te  dit  un  grand  capitaine;  et  pourquoi  donc?  Qu'as-tu  fait  qui  te 
montre  tel?  Gustave  vainquit  à  Leipsick,  à  Lutzeu;  Charles  à  Fraw- 
tadt,  à  Narva  :  mais  où  sont  tes  monumens?  quelle  victoire  a.s-tu 
remportée?  quelle  place  as-tu  prise?  quelle  marche  as-tu  faite?  quelle 
campagne  t'a  couvert  de  gloire?  de  quel  droit  portes-tu  le  nom  de 
grand?  »  L'impudence  d'un  pareil  discours  est-elle  concevable?  et 
Irouveroit-on  sur  la  terre  entière  un  homme  capable  de  le  tenir? 

Cependant,  sans  faire  honte  à  ceux  qui  lui  en  tenoient  un  sembla- 
ble, sans  leur  accorder  aucun  miracle,  sans  les  édifier  au  moins  sur 
ceux  qu'il  avoit  faits,  Jésus,  en  réponse  à  leur  question,  se'contente 
d'allégoriser  sur  le  pain  du  ciel.  Aussi ,  loin  que  sa  réponse  lui  donnât 
de  nouveaux  disciples,  elle  lui  en  ôta  plusieurs  de  ceux  qu'il  avoit,  et 
qui  sans  doute  pensaient  comme  vos  théologiens.  La  désertion  fut  telle, 
qu'il  dit  aux  douze  :  «  Et  vous,  ne  voulez- vous  pas  aussi  vous  en 
aller?  »  Il  ne  paroît  pas  qu'il  eût  fort  à  cœur  de  conserver  ceux  qu'il 
ne  pouvoit  retenir  que  par  des  miracles. 

Les  Juifs  demandoient  un  signe  du  ciel.  Dans  leur  système,  ils 
avoient  raison.  Le  .signe  qui  devoit  constater  la  venue  du  Messie  ne 
pouvoit  pour  eux  être  trop  évident,  trop  décisif,  trop  au-dessus  de 
tout  soupçon,  ni  avoir  trop  de  témoins  oculaires  :  comme  le  témoignage 
immédiat  de  Dieu  vaut  toujours  mieux  que  celui  des  hommes,  il  étoil 
plus  sûr  d'en  croire  au  signe  même  qu'aux  gens  qui  diroient  l'avoir  vu-, 
et  pour  cet  effet  le  ciel  étoit  préférable  à  la  terre. 

Les  Juifs  avoient  donc  raison  dans  leur  vue .  parce  qu'ils  vouloient 
un  Messie  apparent  et  tout  miraculeux.  Mais  Jésus  dit,  après  le  pro- 
phète, que  le  royaume  des  cieux  ne  vient  point  avec  apparence;  que 
celui  qui  l'annonce  ne  débat  point,  ne  crie  point,  qu'on  n'entend  point 
sa  voix  dans  les  rues.  Tout  cela  ne  respire  pas  l'ostentation  des  mira- 
cles; aussi  n'étoit-elle  pas  le  but  qu'il  se  proposoit  dans  les  siens.  Il 
n'y  mettoit  ni  l'appareil  ni  l'authenticité  nécessaires  pour  constater  de 
vrais  signes,  parce  qu'il  ne  lesdonnoit  point  pour  tels.  Au  contraire, 
il  recommandoit  le  secret  aux  malades  qu'il  guérissoit,  aux  boiteux 
qu'il  faisoit  marcher,  aux  possédés  qu'il  délivroit  du  démon.  L'on  eût 
dit  qu'il  craignoit  que  sa  vertu  miraculeuse  ne  fût  connue  :  on  m'a- 
vouera que  c'étoit  une  étrange  manière  d'en  faire  la  preuve  de  sa  mission. 

Mais  tout  cela  s'explique  de  soi-même,  sitôt  que  l'on  conçoit  que  les 
Juifs  alloient  cherchant  cette  preuve  où  Jésus  ne  vouloit  point  qu'elle 
fût.  «  Celui  qui  me  rejette  a,  disoit-il,  qui  le  juge.  »  Ajoutoit-il  :  a  Les 
miracles  que  j'ai  faits  le  condamneront?»  Non;  mais:  aLa  parole  que  j'ai 
portée  le  condamnera.  »  La  preuve  est  donc  dans  la  parole ,  et  non  pas 
dans  les  mirai-.les. 

On  voit  dans  l'Évangile  que  ceux  de  Jésus  étoient  tous  utiles  ;  mais 

*.  Jciia,  Ti,  30,  3«  et  imv 
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ils  étoient  sans  éclat,  sans  apprêt,  sans  pompe;  ils  étoient  simples 
comme  ses  discours,  comme  sa  vie,  comme  toute  sa  conduite.  Le  plus 
apparent,  le  plus  palpable  qu'il  ait  fait,  est  sans  contredit  celui  de  la 
multiplication  des  cinq  pains  et  des  deux  poissons  qui  nourrirent  cinq 
raille  hommes.  Non-seulement  ses  disciples  avoient  vu  le  miracle,  mais 
il  avoit,  pour  ainsi  dire,  passé  entre  leurs  mains;  et  cependant  ils  n'y 
pensoient  pas,  ils  ne  s'en  doutoient  presque  pas.  Concevez-vous  qu'on 
puisse  donner  pour  signes  notoires  au  genre  humain ,  dans  tous  les 
siècles ,  des  faits  auxquels  les  témoins  les  plus  immédiats  font  à  peine 
attention  '  ? 

Et  tant  s'en  faut  que  l'objet  réel  des  miracles  de  Jésus  fût  d'établir  la 
foi ,  qu'au  contraire  il  commençoit  par  exiger  la  foi  avant  que  défaire  le 
miracle.  Rien  n'est  si  fréquent  dans  l'Êvangile.  C'est  précisément  pour 
cela,  c'est  parce  qu'un  prophète  n'est  sans  honneur  que  dans  son  pays, 
qu'il  fit  dans  le  sien  très-peu  de  miracles';  il  est  dit  même  qu'il  n'en 
put  faire  à  cause  de  leur  incrédulité^.  Comment  1  c'étoit  à  cause  de  leur 
incrédulité  qu'il  en  falloit  faire  pour  les  convaincre,  si  ces  miracles 
avoient  eu  cet  objet;  mais  ils  ne  l'avoient  pas  :  c'étoient  simplement 
des  actes  de  bonté,  de  charité,  de  bienfaisance,  qu'il  faisoit  en  faveur 
de  ses  amis  et  de  ceux  qui  croyoient  en  lui;  et  c'étoit  dans  de  pareils 
actes  que  consistoient  les  œuvres  de  miséricorde,  vraiment  dignes 
d'être  siennes,  qu'il  disoit  rendre  témoignage  de  lui*.  Ces  œuvres  mar- 
quoient  le  pouvoir  de  bien  faire  plutôt  que  la  volonté  d'étonner;  c'é- 
toient des  vertus'  plus  que  des  miracles.  Et  comment  la  suprême  Sa- 
gesse eût-elle  employé  des  moyens  si  contraires  à  la  fin  qu'elle  se 
proposoit?  comment  n'eût-elle  pas  prévu  que  les  miracles  dont  elle 
appuyoit  l'aaloiité  de  ses  envoyés  produiroient  un  effet  tout  opposé; 
qu'ils  feroieat  suspecter  la  vérué  de  l'histoire,  tant  sur  les  miracles  que 
sur  la  mission;  et  que,  parmi  tant  de  solides  preuves,  celle-là  ne  feroi! 
que  rendre  plus  difficiles  sur  toutes  les  autres  les  gens  éclairés  et  vrais? 
Oui ,  je  le  soutiendrai  toujours,  l'appui  qu'on  veut  donner  à  la  croyance 
en  est  le  plus  grand  obstacle  :  ôtez  les  miracles  de  l'Évangile,  et  toute 
la  terre  est  aux  pieds  de  Jésus-Christ'. 

Vous  voyez ,  monsieur ,  qu'il  est  attesté  par  l'Écriture  même  que  dans 
la  mission  de  Jésus-Christ  les  miracles  ne  sont  point  un  signe  tellement 
nécessaire  à  la  foi  qu'on  n'en  puisse  avoir  sans  les  admettre.  Accordons 

4,  Marc,  vi,  D2.  U  est  dit  que  c'éloil  à  cause  que  leur  cœur  éloit  slupidc: 
mais  qui  s'oscroit  vanter  d'avoir  un  cœur  plus  intelligent  dans  les  choses 
saintes  que  les  disciples  choisis  par  Jésus? 

2.  lUaUh.,  xm,  58.  —  3.  Marc,  vi,  6.  —  4.  Jean,  x,  25,  32,  38. 

6.  C'est  le  mot  employé  dans  l'Écriture;  nos  traducteurs  le  rendent  par 
celui  de  miracles. 

6.  Paul,  prêchant  aux  Athéniens,  fut  écoulé  fort  paisiblement  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  pariât  d'un  homme  ressuscité.  Alors  les  uns  se  mirent  à  rire;  les 
autres  lui  dirent  :  «Cela  suffit,  nous  entendrons  le  resic  une  autre  fois.  »  Je 
ne  sais  pas  bien  ce  que  pensent  au  fond  de  leurs  cœurs  ces  bons  chrétiens  à 
la  mode;  mais  s'ils  croient  à  Jésus  par  ses  miracles,  moi  /y  crois  malgré  ses 
mirxcles,  el  j'ai  dans  l'esprit  que  ma  foi  vaut  n^ieux  que  la  leur. 
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que  d'autres  passages  présentent  un  sens  contraire  à  ceux-ci ,  ceux  -c. 
réciproquement  présentent  un  sens  contraire  aux  autres;  et  alors  je 
choisis,  usant  de  mon  droit,  celui  de  ces  sens  qui  me  paroît  le  plus 
raisonnable  et  le  plus  clair.  Si  j'avois  l'orgueil  de  vouloir  tout  expliquer, 
je  pourrois ,  en  vrai  théologien ,  tordre  et  tirer  chaque  passage  à  mon 
sens  :  mais  la  bonne  foi  ne  me  permet  point  ces  interprétations  sophis- 
tiques .  suffisamment  autorisé  dans  mon  sentiment'  par  ce  que  je  com- 
prends, je  reste  en  paix  sur  ce  que  je  ne  comprends  pas,  et  que  ceux 
qui  me  l'expliquent  me  font  encore  moins  comprendre.  L'autorité  que 
je  donne  à  l'Évangile ,  je  ne  la  donne  point  aux  interprétations  des 
hommes .  et  je  n'entends  pas  plus  les  soumettre  à  la  mienne  que  me 
soumettre  à  la  leur.  La  règle  est  commune  et  claire  en  ce  qui  importe; 
la  raison  qui  l'explique  est  particulière ,  et  chacun  a  la  sienne ,  qui  ne 
fait  autorité  que  pour  lui.  Se  laisser  mener  par  autrui  sur  cette  ma- 
tière, c'est  substituer  l'explication  au  texte,  c'est  se  soumettre  aux 
hommes ,  et  non  pas  à  Dieu. 

Je  reprends  mon  raisonnement;  et,  après  avoir  établi  que  les  mira- 
cles ne  sont  pas  un  signe  nécessaire  à  la  foi ,  je  vais  montrer,  en  con- 
firmation de  cela,  que  les  miracles  ne  sont  pas  un  signe  infaillible,  et 
dont  les  hommes  puissent  juger. 

Un  miracle  est ,  dans  un  fait  particulier ,  un  acte  immédiat  de  la 
puissance  divine,  un  changement  sensible  dans  l'ordre  de  la  nature, 
une  exception  réelle  et  visible  à  ses  lois.  Voilà  l'idée  dont  il  ne  faut  pas 
s'écarter,  si  l'on  veut  s'entendre  en  raisonnant  sur  cette  matière.  Cette 
idée  offre  deux  questions  à  résoudre. 

La  première:  Dieu  peut-il  faire  des  miracles?  c'est-à-dire  peut-il 
déroger  aux  lois  qu'il  a  établies?  Cette  question,  sérieusement  traitée, 

i .  Ce  sentiment  ne  m'est  point  tellement  particulier,  qu'il  ne  soit  aussi 
celui  de  plusieurs  théologiens  dont  l'orthodoxie  est  mieux  établie  que  celle 
du  clergé  de  Genève.  Voici  ce  que  m'écrivoil  là-dessus  un  de  ces  messieurs, 
le  28  février  1764  : 

a  Quoi  qu'en  dise  la  cobue  des  modernes  apologistes  du  christianisme,  je 
suis  persuadé  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  livres  sacrés  d'où  l'on  puisse 
légitimement  conclure  que  les  miracles  aient  été  destinés  à  servir  de  preuves 
pour  les  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Bien  loin  de  là,  ce 
n'étoit  pas,  à  mon  avis,  le  principal  objet  pour  ceux  qui  en  furent  les  témoins 
oculaires.  Lorsque  les  Juifs  demandoient  des  miracles  à  saint  Paul,  pour 
toute  réponse  il  leur  prêchoil  Jésus  crucifié.  A  coup  sûr,  si  Grotius,  les  au- 
teurs de  la  société  de  Boyle,  Vernes,  Vernet,  etc.,  eussent  été  à  la  place  de 
cet  apôtre,  ils  n'auroient  rien  eu  de  plus  pressé  que  d'envoyer  chercher  des 
tréteaux  pour  satisfaire  à  une  demande  qui  cadre  si  bien  avec  leurs  principes. 
Ces  gens-là  croient  faire  merveille  avec  leurs  ramas  d'argumens;  mais  un 
jour  on  doiUera,  j'espère,  s'ils  n'ont  pas  été  compilés  par  une  société  d'incré- 
dules, sans  qu'il  faille  être  Hardouin  pour  cela.  » 

Qu'on  ne  pense  pas,  au  veste,  que  l'auteur  de  cette  lettre  soit  mon  partisan; 
tant  s'en  faut,  il  est  un  de  mes  adversaires.  11  trouve  seulement  que  les 
autres  ne  savent  ce  qu'ils  disent.  Il  soupçonne  peut-être  pis,  car  la  foi  de 
ceux  qui  croient  sur  les  miracles  sera  toujours  très-suspecte  aux  gens  éclai- 
res. C'éloit  le  sentiment  d'un  des  plus  illustres  réformateurs  :  «  Non  salit 
«  tuta  fides  eorum  qui  miraculis  nilontur.  »  (Bez.,  in  Joan  ,  cap.  u,  v.  23.^ 
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seroit  impie  si  elle  n'étoit  absurde  :  ce  seroit  faire  trop  d'honneur  à 
celui  qui  la  résoudroit  négativement  que  de  le  punir-,  il  suffiroit  de 
l'enfermer.  Mais  aussi  quel  homme  a  jamais  nié  que  Dieu  pût  faire  des 
miracles?  Il  falloit  être  Hébreu  pour  demander  si  Dieu  pouvoit  dresser 
des  tables  dans  le  désert. 

Seconde  question  :  Dieu  veut-il  faire  des  miracles?  C'est  autre  chose. 
Cette  question  en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  tout  autre  consi- 
dération .  est  parfaitement  indifférente;  elle  n'intéresse  en  rien  la  gloire 
de  Dieu ,  dont  nous  ne  pouvons  sonder  les  desseins.  Je  dirai  plus  :  s'il 
pouvoit  y  avoir  quelque  différence  quant  à  la  foi  dans  la  manière  d'y 
répondre,  les  plus  grandes  idées  que  nous  puissions  avoir  de  la  sagesse 
et  de  la  majesté  divine  seroient  pour  la  négative  ;  il  n'y  a  que  l'orgueil 
humain  qui  soit  contre.  Voilà  jusqu'où  la  raison  peut  aller.  Cette  ques- 
tion, du  reste,  est  purement  oiseuse,  et,  pour  la  résoudre,  il  faudroit 
lire  dans  les  décrets  éternels  ;  car ,  comme  on  verra  tout  à  l'heure ,  elle 
est  impossible  à  décider  par  les  faits.  Gardons-nous  donc  d'oser  porter 
un  œil  curieux  sur  ces  mystères.  Rendons  ce  respect  à  l'essence  infi- 
nie ,  de  ne  rien  prononcer  d'elle  :  nous  n'en  connaissons  que  l'immensité. 

Cependant,  quand  un  mortel  vient  hardiment  nous  affirmer  qu'il  a 
vu  un  miracle  ,  il  tranche  net  cette  grande  question  :  jugez  si  l'on  doit 
l'en  croire  sur  sa  parole.  Ils  seroient  mille  que  je  ne  les  en  croirois  pas. 

Je  laisse  à  part  le  grossier  sophisme  d'employer  la  preuve  morale  à 
constater  des  faits  naturellement  impossibles,  puisque  alors  le  principe 
même  de  la  crédibilité,  fondé  sur  la  possibilité  naturelle,  est  en  défaut. 
Si  les  hommes  veulent  bien  .  en  pareil  cas .  admettre  cette  preuve  dans 
des  choses  de  pure  spéculation .  ou  dans  des  faits  dont  la  vérité  ne  les 
touche  guère,  assurons-nous  qu'ils  seroient  plus  difficiles  s'il  s'agissoit 
pour  eux  du  moindre  intérêt  temporel.  Supposons  qu'un  mort  vînt  re- 
demander ses  biens  à  ses  héritiers .  affirmant  qu'il  est  ressuscité .  et  re- 
quérant d'être  admis  à  la  preuve'  ;  croyez-vous  qu'il  y  ait  un  seul  tri- 
bunal sur  la  terre  où  cela  lui  fût  accordé?  Mais,  encore  un  coup, 
n'entamons  pas  ici  ce  débat:  laissons  aux  faits  toute  la  certitude  qu'on 
leur  donne ,  et  contentons-nous  de  distinguer  ce  que  le  sens  peut  attes- 
ter de  ce  que  la  raison  peut  conclure. 

Puisqu'un  miracle  est  une  exception  aux  lois  de  la  nature,  pour  en 
juger  il  faut  connoître  ces  lois:  et  pour  en  juger  sûrement,  il  faut  les 
connoître  toutes  :  car  une  seule  qu'on  ne  connoîtroit  pas  pourroit,  en 
certains  cas  inconnus  aux  spectateurs ,  changer  l'efl'et  de  celles  qu'on 
connoîtroit.  Ainsi ,  celui  qui  prononce  qu'un  tel  ou  tel  acte  est  un  mi- 
racle déclare  qu'il  connoît  toutes  les  lois  de  la  nature ,  et  qu'il  sait  que 
cet  acte  en  est  une  exception. 

Mais  quel  est  ce  mortel  qui  connoît  toutes  les  lois  de  la  nature? 
Newton  ne  se  vantoit  pas  de  les  connoître.  Un  homme  sage,  témoin 
d'un  fait  inouï ,  peut  attester  qu'il  a  vu  ce  fait ,  et  l'on  peut  le  croire  : 
mais  ni  cet  homme  sage,  ni  nul  autre  homme  sage  sur  la  terre  n'affir- 

1.  Prenez  bien  garde  que,  dans  ma  supposition,  c'est  une  résarrection  vé- 
ritable, et  non  pas  une  fausse  mort,  qu'il  s'agit  de  constater. 
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mera  jamais  que  ce  fait,  quelque  étonnant  qu'il  puisse  être,  soit  un 
miracle;  car  comment  peut-il  le  savoir? 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  celui  qui  se  vante  de  faire  des  miracles, 
est  qu'il  fait  des  choses  fort  extraordinaires  :  mais  qui  est-ce  qui  nie 
qu'il  se  fasse  des  choses  fort  extraordinaires?  J'en  ai  vu,  moi,  de  ces 
choses-là,  et  même  j'en  ai  fait  '. 

L'étude  de  la  nature  y  fait  faire  tous  les  jours  de  nouvelles  décou- 
vertes :  l'industrie  humaine  se  perfectionne  tous  les  jours.  La  chimie 
curieuse  a  des  transmutations,  des  précipitations,  des  détonations, 
des  explosions,  des  phosphores,  des  pyrophores,  des  tremblemens  de 
terre,  et  mille  autres  merveilles  à  faire  signer  mille  fois  le  peuple  qui 
les  verroit.  L'huile  de  gaïac  et  l'esprit' de  nitre  ne  sont  pas  des  li- 
queurs fort  rares;  mêlez-les  ensemble,  et  vous  verrez  ce  qu'il  en  ar- 
rivera; mais  n'allez  pas  faire  cette  épreuve  dans  une  chambre,  car 
vous  pourriez  bien  mettre  le  feu  à  la  maison^  Si  les  prêtres  de  Baal 
avoient  eu  M.  Rouelle  au  milieu  d'eux,  leur  bûcher  eût  pris  feu  de 
lui-même,  et  Élie  eût  été  pris  pour  dupe. 

Vous  versez  de  l'eau  dans  de  l'eau,  voilà  de  l'encre;  vous  versez  de 
l'eau  dans  de  l'eau ,  voilà  un  corps  dur.  Un  prophète  du  collège  d'Har- 
court  va  en  Guinée ,  et  dit  au  peuple  :  «  Reconnoissez  le  pouvoir  de 
celui  qui  m'envoie;  je  vais  convertir  de  l'eau  en  pierre.  »  Par  des 
moyens  connus  du  moindre  écolier,  il  fait  de  la  glace  :  voilà  les  nè- 
gres prêts  à  l'adorer. 

Jadis  les  prophètes  faisoient  descendre  à  leur  voix  le  feu  du  ciel  : 
aujourd'hui  les  enfans  en  font  autant  avec  un  petit  morceau  de  verre 
Josué  fit  arrêter  le  soleil  :  un  faiseur  d'alraanachs  va  le  faire  éclipser; 
le  prodige  est  encore  plus  sensible.  Le  cabinet  de  M.  l'abbé  NoUet  est 
un  laboratoire  de  magie;  les  Récréations  mathématiques  sont  un  re- 
cueil de  miracles;  que  dis-je  1  les  foires  même  en  fourmilleront,  les 
Briochés  n'y  sont  pas  rares  :  le  seul  paysan  de  Nord-Hollande,  que 
j'ai  vu  vingt  fois  allumer  sa  chandelle  avec  son  couteau ,  a  de  quoi 
subjuguer  tout  le  peuple,  même  à  Paris;  que  pensez-vous  qu'il  eût 
fait  en  Syrie? 

C'est  un  spectacle  bien  singulier  que  ces  foires  de  Paris;  il  n'y  en  a 

4 .  J'ai  vu  à  Venise,  en  4  743,  une  manière  de  sorls  assez  nouvelle,  el  pUis 
étranges  que  ceux  de  Prénesle.  Celui  qui  les  vouloii  consniter  cntroil  dans 
une  chambre,  et  y  restait  seul  s'il  le  désiroit.  Là,  d'un  livre  plein  de  feuillets 
blancs,  il  en  tiruit  un  à  son  choix;  puis  tenant  cette  feuille  il  demandoit,  non 
à  haute  voix,  mais  mentalement,  ce  qu'il  voiiloit  savoir  :  ensuite  il  plioit  sa 
feuille  blanche,  l'enveloppoit,  la  cachetoit,  la  plaçoit  dans  un  livre  ainsi  ca- 
chetée ;  enfin,  après  avoir  récité  certaines  formules  fort  baroques,  sans  perdre 
son  livre  de  vue,  il  en  alloit  tirer  le  papier,  reconnottre  le  cachet,  l'ouvrir,  et 
il  trouvoit  la  réponse  écrite. 

Le  magicien  qui  faisoil  ces  sorts  éloit  le  premier  secrétaire  de  l'ambass.i- 
deur  de  France,  et  il  s'appeloit  J.  J.  Rousseau. 

Je  me  contentois  d'être  sorcier,  parce  que  j'étois  modeste  ;  mais  si  j'avois 
eu  l'ambition  d'être  prophète,  qui  m'eût  cmi)ôché  de  le  devenir' 

2.  11  y  a  des  précautions  à  prendre  pour  réussir  dans  cette  opération  ; 
l'on  me  dispensera  bien,  je  pense,  d'en  mettre  ici  le  récipé. 
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pas  une  où  l'on  ne  voie  les  choses  les  plus  étonnantes,  sans  que  le  pu- 
blic daigne  presque  y  faire  attention:  tant  on  est  accoutumé  aux  choses 
étonnantes,  et  même  à  celles  qu'on  ne  peut  concevoir'  On  y  voit,  au 
moment  que  j'écris  ceci .  deux  machines  portatives  séparées,  dont  l'une 
marche  ou  s'arrête  exactement  à  la  volonté  de  celui  qui  fait  marcher 
ou  arrêter  l'autre.  J'y  ai  vu  une  tète  de  bois  qui  parloit.  et  dont  on  ne 
parloit  pas  tant  que  de  celle  d'Albert  le  Grand.  J'ai  vu  même  une  chose 
plus  surprenante;  c'étoit  force  têtes  d'hommes,  de  savans,  d'académi- 
ciens, qui  couroient  aux  miracles  des  convulsions,  et  qui  en  revenoient 
tout  émerveillés. 

Avec  le  canon,  l'optique,  l'aimant,  le  baromètre,  quels  prodiges  ne 
fait-on  pas  chez  les  ignorans?  Les  Européens,  avec  leurs  arts,  ont  tou- 
jours passé  pour  des  dieux  parmi  les  barbares.  Si  dans  le  sein  même  des 
arts ,  des  sciences ,  des  collèges ,  des  académies  ;  si ,  dans  le  milieu  de 
l'Europe,  en  Franco,  en  Angleterre,  un  homme  fût  venu,  le  siècle 
dernier ,  armé  de  tous  les  miracles  de  l'électricité  que  nos  physiciens 
opèrent  aujourd'hui.,  l'eût-on  brûlé  comme  un  sorcier,  l'eût-on  suivi 
comme  un  prophète?  Il  est  à  présumer  qu'on  eût  fait  l'un  ou  l'autre  :  il 
est  certain  qu'on  auroit  eu  tort. 

Je  ne  sais  si  l'art  de  guérir  est  trouvé,  ni  s'il  se  trouvera  jamais  :  ce 
que  je  sais  ,  c'est  qu'il  n'est  pas  hors  de  la  nature.  Il  est  tout  aussi  na- 
turel qu'un  homme  guérisse  qu'il  l'est  qu'il  tombe  malade:  il  peut  tout 
aussi  bien  guérir  subitement  que  mourir  subitement.  Tout  ce  qu'on 
pourra  dire  de  certaines  guérison^,  c'est  qu'elles  sont  surprenantes, 
mais  non  pas  qu'elles  sont  impossiljles  :  comment  prouverez-vous  donc 
que  ce  sont  des  miracles?  Il  y  a  pourtant,  je  l'avoue,  des  choses  qui 
m'étonneroient  fort  si  j'en  ètois  le  témoin  :  ce  ne  seroit  pas  tant  de  voir 
marcher  un  boiteux  qu'un  homme  qui  n'avoit  point  de  jambes,  ni  de 
voir  un  paralytique  mouvoir  son  bras  qu'un  homme  qui  n'en  a  qu'un 
reprendre  les  deux.  Cela  me  frapperoit  encore  plus,  je  l'avoue,  que  de 
voir  ressusciter  un  mort:  car  enfin  un  mort  peut  n'être  pas  mort'. 
Voyez  Je  livre  de  M.  Bruhier'. 

< .  a.  Lazare  étoil  déjà  dans  la  terre.  »  Seroil-il  le  premier  homme  qu'on  au- 
roit enterré  vivant?  a  11  y  étoil  depuis  quatre  jours.  »  Qui  les  a  comptés?  Ce 
n'est  pas  Jésus,  qui  étoit  absent.  «  II  puoil  déjà.  »  Qu'en  savez-vous?  Sa  sœur 
le  dit  :  voilà  toute  la  preuve.  L'effroi,  le  dégoût  en  eut  fait  dire  autant  à  toute 
autre  femme,  quand  même  cela  n'eût  pas  été  vrai,  a  Jésus  ne  fait  que  l'ap- 
peler, et  il  sort.  »  Prenez  garde  de  mal  raisonner.  Il  s'agissait  de  l'impossi- 
bilité physique;  elle  n'y  est  plus.  Jésus  faisoit  bien  plus  de  façons  dans  d'au- 
tres cas  qui  n'étoient  pas  plus  difficiles  :  voyez  la  noie  qui  suit.  Pourquoi 
cette  différence,  si  tout  étoil  également  miraculeux?  Ceci  peut  être  une  exa- 
gération, et  ce  n'est  pas  la  plus  forte  que  saint  Jean  ail  faite  ;  j'en  alteslu  le 
dernier  verset  de  son  Evangile  *. 

2.  Dissertation  sur  l'incertitude  des  signes  de  la  mort  et  l'abus  des  enterre- 
nens  précipites,  par  Bruhicr  d'Ablaincourt.  (Éd.) 

*  Voici  ce  verset  :  aSuntautem  et  alia  multa  qu»  fecil  Jésus;  qu»  si  scri- 
»  banlur  per  singula,  née  ipsum  arbitrer  mundum  capere  posse  eos,  qui  scri- 
«  bendi  sunt,  libres.  » 
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Au  reste ,  quelque  frappant  que  pût  me  paroitre  un  pareil  spectacle, 
je  ne  voudrois  pour  rien  au  monde  en  être  témoin  ;  car  que  sais-je  ce 
qu'il  en  pourroit  arriver?  Au  lieu  de  me  rendre  crédule ,  j'aurois  grand'- 
peur  qii'il  ne  me  rendît  que  fou.  Mais  ce  n'est  pas  de  moi  qu'il  s'agit  : 
revenons. 

On  vient  de  trouver  le  secret  de  ressusciter  des  noyés  ;  on  a  déjà 
cherché  celui  de  ressusciter  les  pendus  :  qui  sait  si ,  dans  d'autres  genres 
de  mort .  on  ne  parviendra  pas  à  rendre  la  vie  à  des  corps  qu'on  en  avoit 
crus  privés  ?  On  ne  savoit  jadis  ce  que  c'étoit  que  d'abattre  la  cataracte*, 
c'est  un  jeu  maintenant  pour  nos  chirurgiens.  Qui  sait  s'il  n'y  a  pas 
quelque  secret  trouvable  pour  la  faire  tomber  tout  d'un  coup?  Qui  sait 
si  le  possesseur  d'un  pareil  secret  ne  peut  pas  faire  avec  simplicité  ce 
qu'un  spectateur  ignorant  va  prendre  pour  un  miracle ,  et  ce  qu'un  au- 
teur prévenu  peut  donner  pour  tel'  ?  Tout  cela  n'est  pas  vraisemblable  : 
soit  ;  mais  nous  n'avons  point  de  preuve  que  cela  soit  impossible ,  et 
c'est  de  l'impossibilité  physique  qu'il  s'agit  ici.  Sans  cela,  Dieu,  dé- 
ployant à  nos  yeux  sa  puissance  ,  n'auroit  pu  nous  donner  que  des  signes 
vraisemblables ,  de  simples  probabilités  ;  et  il  arriveroit  de  là  que  l'au- 
torité des  miracles  n'étant  fondée  que  sur  l'ignorance  de  ceux  pour  qui 
ils  auroient  été  faits,  ce  qui  seroit  miraculeux  pour  un  siècle  ou  pour  un 
peuple  ne  le  seroit  plus  pour  d'autres;  de  sorte  que  la  preuve  uni- 
verselle étant  en  défaut,  le  système  établi  sur  elle  seroit  détruit.  Non, 
donnez-moi  des  miracles  qui  demeurent  tels,  quoi  qu'il  arrive,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Si  plusieurs  de  ceux  qui  sont 
rapportés  dans  la  Bible  paroissent  être  dans  ce  cas ,  d'autres  aussi  pa- 
roissent  n'y  pas  être.  Réponds-moi  donc,  théologien;  prétends-tu  que 
je  passe  le  tout  eu  bloc  ,  ou  si  tu  me  permets  le  triage?  Quand  tu  auras 
décidé  ce  point,  nous  verrons  après. 

Remarquez  bien  ,  monsieur ,  qu'en  supposant  tout  au  plus  quelque 
amplification  dans  les  circonstances ,  je  n'établis  aucun  doute  sur  le  fond 
de  tous  les  faits.  C'est  ce  que  j'ai  déjà  dit,  et  qu'il  n'est  pas  superflu  de 
redire.  Jésus,  éclairé  de  l'esprit  de  Dieu,  avoit  des  lumières  si  supé- 

i.  On  voit  quelquefois,  duns  le  détail  des  faits  rapportés,  une  gradation  qui 
ne  convient  point  à  une  opération  surnaturelle.  On  présentée  Jésns  un  aveu- 
gle. Au  lieu  de  le  guérir  à  l'instant,  il  l'emmène  hors  de  la  bourgade  :  là  il 
oint  ses  yeux  de  salive,  il  pose  ses  mains  sur  Ini,  après  quoi  il  lui  demande 
s'il  voit  quelque  chose.  L'aveugle  répond  qu'il  voit  marcher  des  hommes 
qui  lui  paroissent  comme  des  arbres  ;  sur  quoi  jugeant  que  is.  première 
opération  n'est  pas  suffisante ,  Jésus  la  recommence ,  et  enfin  l'homme 
guérit. 

Une  autre  fois,  au  lieu  d'employer  de  la  salive  pure,  il  la  délaye  avec  de  la 
terre. 

Or  je  demande  :  à  quoi  bon  tout  cela  pour  un  miracle?  La  nature  dispute- 
t-elle  avec  son  maître?  a-t-il  besoin  d'effort,  d'obstination,  pour  se  faire  obéir? 
a-t-il  besoin  de  salive,  de  terre,  d'ingrédiens?  a-t  il  même  besoin  de  parler, 
et  ne  suffil-il  pas  qu'il  veuille?  ou  bien  osera-t-on  dire  que  Jésus,  sûr  de  son 
fait,  ne  laisse  pas  d'user  d'un  petit  manège  de  charlatan,  comme  pour  se  faire 
Ttloir  davantage  et  amuser  les  spectateurs?  Dans  le  système  de  vos  mesiieurs, 
il  faut  pourtant  l'un  ou  l'autre.  Choisissez. 
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rieures  à  celles  de  ses  disciples ,  qa'il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait 

opéré  des  multitudes  de  choses  extraordinaires  où  l'ignorance  des  spec- 
tateurs a  vu  le  prodige  qui  n'y  étoit  pas.  A  quel  point,  en  vertu  de  ces 
lumières ,  pouvoit-il  agir  par  des  voies  naturelles ,  inconnues  à  eux  et 
à  nous  '  ?  Voilà  ce  que  nous  ne  savons  point,  et  ce  que  nous  ne  pouvons 
savoir.  Les  spectateurs  des  choses  merveilleuses  sont  naturellement  por- 
tés à  les  décrire  avec  exagération.  Là-dessus  on  peut,  de  très-bonne 
foi ,  s'abuser  soi-même  en  abusant  les  autres  :  pour  peu  qu'un  fait  soit 
au-dessus  de  nos  lumières,  nous  le  supposons  au-dessus  de  la  raison, 
st  l'esprit  voit  enfin  du  prodige  où  le  cœur  nous  fait  désirer  fortement 
i'en  voir. 

Les  miracles  sont,  comme  j'ai  dit.  les  preuves  des  simples,  pour  qui 
les  lois  de  la  nature  forment  un  cercle  très-étroit  autour  d'eux.  Mais 
la  sphère  s'étend  à  mesure  que  les  hommes  s'instruisent  et  qu'ils  sentent 
combien  il  leur  reste  encore  à  savoir.  Le  grand  physicien  voit  si  loin  les 
bornes  de  cette  sphère  qu'il  ne  sauroit  discerner  un  miracle  au  delà. 
Cela  ne  se  peut  est  un  mot  qui  sort  rarement  de  la  bouche  des  sages; 
ils  disent  plus  fréquemment  :  Je  ne  sais. 

Que  devons-nous  donc  penser  de  tant  de  miracles  rapportés  par  des 
auteurs,  véridiques,  je  n'en  doute  pas,  mais  d'une  si  crasse  ignorance,  et 
si  pleins  d'ardeur  pour  la  gloire  de  leur  maître?  Faut-il  rejeter  tous  ces 
laits?  Non.  Faut  il  tous  les  admettre?  Je  l'ignore^  Nous  devons  les  res- 

1.  Nos  hommes  de  Dieu  veulent  à  loule  force  que  j'aie  fait  de  Jésus  ua 
iinposleur.  ils  s'échaulleni  pour  répondre  à  celle  indigne  accusaiion ,  afin 
qu^on  pense  que  je  l'ai  faile;  ils  la  supposent  avec  un  air  de  cerlilude;  ils  y 
jisislenl,  ils  y  reviennent  affectueusement.  Ali!  si  ces  doux  chréliens  pou- 
Voienl  m'arrachera  la  (in  quelque  blasphème,  quel  triomphe,  quel  conlen- 
(ement,  quelle  édification  pour  leurs  charitables  âmes!  avec  quelle  sainte 
joie  ils  apporleroienl  les  tisons  allumés  au  feu  de  leur  zèle  pour  embraser 
mon  bûcher  ! 

2  .  Il  y  en  a  dans  l'Évangile  qu'il  n'est  pas  même  possible  de  prendre  au 
pied  de  la  lettre  sans  renoncer  au  bon  sens.  Tels  sont,  par  exemple,  ceux  des 
possédés.  On  reconnoîl  le  diable  à  son  œuvre,  et  les  vrais  possédés  sont  les 
méchans;  la  raison  n'en  reconnoitra  jamais  d'autres.  Mais  passons  :  voici 
plus. 

Jésus  demande  à  un  groupe  de  démons  comment  il  s'appelle.  Quoi  !  les  dé- 
mons ont  des  noms?  les  anges  ont  des  noms?  les  purs  esprits  ont  des  noms? 
Sans  doute  pour  s'entr'appeler  entre  eux  ou  pour  entendre  quand  Dieu  les 
appelle?  Mais  qui  leur  a  donné  ces  noms?  en  quelle  langue  en  sont  les  mots? 
quelles  sont  les  bouches  qui  prononccn!  ces  mots,  les  oreilles  que  leurs  sons 
frappent?  Ce  nom,  c'est  Légion;  car  ils  sont  plusieurs,  ce  qu'apparemment 
Jésus  ne  savoit  pas.  Ces  anges,  ces  intelligences  sublimes  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien,  ces  ôlres  célestes  qui  ont  pu  se  révolter  contre  Dieu,  qui  osent 
combattre  ses  décrets  éternels,  se  logent  en  tas  dans  le  corps  d'un  liommc! 
Forcés  d'abandonner  ce  malheureux,  ils  demandent  de  se  jeter  dans  un  trou- 
peau de  cochons;  ils  l'obtiennent;  ces  cochons  se  précipitent  dans  la  mer 
El  ce  sont  là  les  augustes  jjreuves  de  la  mission  du  Rédempteur  du  genre 
humain,  les  preuves  qui  doivent  l'attester  à  tous  les  peuples  de  tous  les  âges, 
et  dont  nul  ne  sauroit  douter,  sous  peine  de  damnation  !  Jusle  Dieu  1  la  lèle 
tourne  ;  on  ne  sait  oii  l'on  est.  Ce  sont  donc  là,  messieurs,  les  fondemens  de 
votre  foi?  la  mienne  en  a  de  plus  sûrs,  ce  me  semble. 
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pecter  sans  prononcer  sur  leur  nature,  dussions-nous  être  cent  fois  dé- 
crétés. Car  enfin  l'autorité  des  lois  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  nous  forcer 
de  mal  raisonner;  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faut  fa'e  pour  trouver 
nécessairement  un  miracle  ou  la  raison  ne  peui  ver  qu'un  fait  étoimaat. 

Quand  il  seroit  vrai  que  les  catholiques  ont  ir  nioyen  sûr  pour  eux 
de  faire  cette  distinction,  que  s'ensuivroit-il  pour  nous?  Dans  leur  sys- 
tème, lorsque  l'Église  une  fois  reconnue  a  décidé  qu'un  tel  fait  est  un 
miracle  .  il  est  un  miracle;  car  l'Église  ne  peut  se  tromper.  Mais  ce  n'est 
pas  aux  catlioliques  que  j'ai  à  faire  ici,  c'est  aux  réformés.  Ceux-ci  ont 
très-bien  réfuté  quelques  parties  de  la  Profession  de  foi  du  vicaire,  qui , 
n'étant  écrite  que  contre  l'Église  romaine ,  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  rien 
prouver  contre  eux.  Les  catholiques  pourront  '^^e  Ti.ême  réfuter  aisément 
ces  lettres,  parce  que  je  n'ai  point  à  faire  ici  Jux  catholiques,  et  que 
nos  principes  ne  sont  pas  les  leurs.  Quand  il  s'agit  de  montrer  que  je 
ne  prouve  jias  ce  que  je  n'ai  pas  voulu  prouver,  c'est  là  que  mes  adver- 
saires triomphent. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  je  conclus  que  les  faits  les  plus  at- 
testés, quand  même  on  les  admettroit  dans  toutes  leurs  circonstances, 
,ie  prouveroient  rien  ,  et  qu'on  peut  même  y  soupçonner  de  l'exagération 
ilans  les  circonstances,  sans  inculper  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  ont 
rapportés.  Les  découvertes  continuelles  qui  se  font  dans  les  lois  de  la 
nature,  celles  qui  probablement  se  feront  encore,  celles  qui  resteront 
toujours  à  faire;  les  progrès  passés,  présens  et  futurs  de  l'industrie 
humaine;  les  diverses  bornes  que  donnent  les  peuples  à  l'ordre  des 
possibles,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  éclairés;  tout  nous  prouve 
que  nous  ne  pouvons  connoître  ces  bornes.  Cependant  il  faut  qu'un 
miracle,  pour  être  vraiment  tel,  les  passe.  Soit  donc  qu'il  y  ait  des  mi- 
racles, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  il  est  impossible  au  sage  de  s'assurer 
que  quelque  fait  que  ce  puisse  être  en  est  un. 

Indépendamment  des  preuves  de  cette  impossibilité  que  je  viens  d'éta- 
blir, j'en  vois  une  autre  non  moins  forte  dans  la  supposition  même  : 
car,  accordons  qu'il  y  ait  de  vrais  miracles;  de  quoi  nous  serviront-ils, 
s'il  y  a  aussi  de  faux  miracles,  desquels  il  est  impossible  de  les  dis- 
cerner? et  faites  bien  attention  que  je  n'appelle  pas  ici  faux  miracle  un 
miracle  qui  n'est  pas  réel,  mais  un  acte  bien  réellement  surnaturel,  fait 
pour  soutenir  une  fausse  doctrine.  Comme  le  mot  de  miracle  en  ce  sens 
peut  blesser  les  oreilles  pieuses,  employons  un  autre  mot,  et  donnons- 
lui  le  nom  de  prestige;  mais  souvenons-nous  qu'il  est  impossible  aux 
sens  humains  de  discerner  un  prestige  d'un  miracle. 

La  même  autorité  qui  atteste  les  miracles  atteste  aussi  les  prestiges  ; 
et  cette  autorité  prouve  encore  que  l'apparence  des  prestiges  ne  diffère 
en  rien  de  celle  des  miracles.  Comment  donc  distinguer  les  uns  des  au- 
Tes?  et  que  peut  prouver  le  miracle,  si  celui  qui  le  voit  ne  peut  dis- 
cerner, par  aucune  marque  assurée  et  tirée  de  la  chose  même,  si. c'est 
l'œuvre  de  Dieu  ,  ou  si  c'est  l'œuvre  du  démon?  Il  faudroit  un  second 
miracle  pour  certifier  le  premier. 

Quand  Aaron  jeta  sa  verge  devant  Pharaon ,  et  qu'elle  fut  changée  en 
«eroent ,  les  magiciens  jetèrent  aussi  leurs  verges ,  et  elles  furent  chaa- 
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gées  enserpens.  Soit  que  ce  changement  fût  réel  des  deux  cdtés,  comme 
il  est  dit  dans  l'Écriture,  soit  qu'il  n'y  eût  de  réel  que  le  miracle  d'Aa- 
ron,  et  que  le  prestige  des  magiciens  ne  fût  qu'apparent,  comme  le  di- 
sent quelques  théologiens,  il  n'importe;  cette  apparence  éloit  exacte- 
ment la  même;  l'Exode  n'y  remarque  aucune  différence;  et  s'il  y  en  eût 
eu  ,  les  magiciens  se  seroient  gardés  de  s'exposer  au  parallèle,  ou ,  s'ils 
l'avoient  fait .  ils  auroient  été  confondus. 

Or  les  hommes  ne  peuvent  juger  des  miracles  que  parleurs  sens;  et  si 
la  sensation  est  la  même ,  la  différence  réelle ,  qu'ils  ne  peuvent  aper- 
cevoir, n'est  rien  pour  eux.  Ainsi  le  signe,  comme  signe,  ne  prouve 
pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  le  prophète  en  ceci  n'a  pas  plus 
d'avantage  que  le  magicien.  Si  c'est  encore  là  de  mon  beau  style,  con- 
venez qu'il  en  faut  un  bien  plus  beau  pour  le  réfuter. 

Il  est  vrai  que  le  serpent  d'Aaron  dévora  les  serpens  des  magiciens  . 
mais,  forcé  d'admettre  une  fois  la  magie,  Pharaon  put  fort  bien  n'en 
conclure  autre  chose  sinon  qu'Aaron  étoit  plus  h".M'e  qu'eux  dans  cet 
art;  c'est  ainsi  que  Simon,  ravi  des  choses  que  laisoit  Philippe,  voulut 
acheter  des  apôtres  le  secret  d'en  faire  autant  qu'eux. 

D'ailleurs  l'infériorité  des  magiciens  ctoit  due  à  la  présence  d'Aaron  : 
mais,  Aaron  absent,  eux  faisant  les  mêmes  signes  avoienl  droit  de  pré- 
tendre à  la  même  autorité  :  le  signe  en  lui-même  ne  prouvoit  donc  rien. 

Quand  Moïse  changea  l'eau  en  sang,  les  magiciens  changèrent  l'eau 
en  sang;  quand  Moïse  produisit  des  grenouilles,  les  magiciens  produi- 
sirent des  grenouilles.  Ils  échouèrent  à  la  troisième  plaie;  mais  tenons- 
nous  aux  deux  premières,  dont  Dieu  même  avoit  fait  la  preuve  du  pou- 
voir divin  '  :  les  magiciens  firent  aussi  cette  preuve-là. 

Quant  à  la  troisième  plaie,  qu'ils  ne  purent  imiter,  on  ne  voit  pas  ce 
qui  la  rendoit  si  difficile,  au  point  de  marquer  que  le  doigt  de  Dieu 
étoit  là.  Pourquoi  ceux  qui  purent  produire  un  animal  ne  purent-ils 
produire  un  insecte?  et  comment,  après  avoir  fait- des  grenouilles,  ne 
purent-ils  faire  des  poux?  S'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  dans  ces  choses-ià 
que  le  premier  pas  qui  coûte,  c'étoit  assurément  s'arrêter  en  beau 
chemin. 

Le  même  Moïse,  instruit  par  toutes  ces  expériences,  ordonne  que  si 
un  faux  prophète  vient  annoncer  d'autres  dieux,  c'est-à-dire  une  fausse 
doctrine,  et  que  ce  faux  prophète  autorise  son  dire  par  des  prédictions 
ou  des  prodiges  qui  réussissent,  il  ne  faut  point  l'écouter,  mais  le 
mettre  à  mort.  On  peut  donc  employer  de  vrais  signes  en  faveur  d'une 
élusse  doctrine:  un  signe  en  lui-même  ne  prouve  donc  rien. 

La  même  doctrine  des  signes  par  des  prestiges  est  établie  en  mille 
endroits  de  l'Écriture. 

Bien  plus;  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  fera  point  de  signes,  Jésus  an- 
nonce de  faux  Christs  qui  en  feront;  il  dit  «  qu'ils  feront  de  grands  si- 
gnes, des  miracles  capables  de  séduire  les  élus  mêmes,  s'il  étoit  pos- 
sible '.  »  Ne  seroit-on  pas  tenté,  sur  ce  langage,  de  prendre  les  signes 
pour  des  preuves  de  fausseté? 

i.  Exode,  vn,  <7    —  2.  Match.,  xxiv.  24:  Marc,  xiu,  22. 
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Quoi!  Dieu,  maître  du  choix  de  ses  preuves,  quand  il  veut  parler 
aux  hommes,  choisit  par  préféreace  celles  qui  supposent  des  connois- 
sances  qu'il  sait  qu'ils  n'ont  pas!  Il  prend  pour  les  instruire  la  même 
voie  qu'il  sait  que  prendra  le  démon  i)Our  les  tromper  !  Cette  marche 
seroit-elle  donc  celle  de  la  Divinité?  Se  pourroit-il  que  Dieu  et  le  diable 
suivissent  la  même  route?  Voilà  ce  que  je  ne  puis  concevoir. 

Nos  théologiens  .  meilleurs  raisonneurs ,  mais  de  moins  bonne  foi  que 
les  anciens,  sont  fort  embarrassés  de  cette  magie  :  ils  voudroient  bien 
pouvoir  tout  à  fait  s'en  délivrer,  mais  ils  n'osent;  ils  sentent  que  la 
nier  seroit  nier  trop.  Ces  gens,  toujours  si  décisifs,  changent  ici  de 
langage;  ils  ne  la  nient  ni  ne  l'admettent  :  ils  prennent  le  parti  de  ter- 
giverser, de  chercher  des  faux-fuyans;  à  chaque  pas  lis  s'arrêtent;  ils 
ne  savent  sur  quel  pied  danser. 

Je  crois,  monsieur,  vous  avoir  fait  sentir  où  gît  la  difficulté.  Pour 
que  rien  ne  manque  à  sa  clarté ,  la  voici  mise  en  dilemme. 

Si  l'on  nie  les  prestiges,  on  ne  peut  prouver  les  miracles,  parce  que 
les  uns  et  les  autres  sont  fondés  sur  la  même  autorité. 

Et  si  l'on  admet  les  prestiges  avec  les  miracles ,  on  n'a  point  de  règle 
sûre,  précise  et  claire,  pour  distinguer  les  uns  des  autres  :  ainsi  les 
miracles  ne  prouvent  rien. 

Je  sais  bien  que  nos  gens,  ainsi  pressés,  reviennent  à  la  doctrine; 
mais  ils  oublient  bonnement  que  si  la  doctrine  est  établie ,  le  miracle 
est  superflu;  et  que  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  ne  peut  rien  prouver. 

Ne  prenez  pas  ici  le  change,  je  vous  supplie;  et  de  ce  que  je  n'ai  pas 
regardé  les  miracles  comme  essentiels  au  christianisme ,  n'allez  pas  con- 
clure que  j'ai  rejeté  les  miracles.  Non,  monsieur,  je  ne  les  ai  rejetés  ni 
ne  les  rejette  :  si  j'ai  dit  des  raisons  pour  en  douter,  je  n'ai  point  dissi- 
mulé les  raisons  d'y  croire.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  nier  une 
chose  et  ne  la  pas  affirmer,  entre  la  rejeter  et  ne  pas  l'admettre:  et  j'ai 
si  peu  décidé  ce  point,  que  je  défie  qu'on  trouve  un  seul  endroit  dans 
tous  mes  écrits  où  je  sois  affirmatif  contre  les  miracles. 

Eh!  comment  l'aurois-je  été  malgré  mes  propres  doutes,  puisque  par- 
tout où  je  suis ,  quant  à  moi ,  le  plus  décidé ,  je  n'affirme  rien  encore 
Voyez  quelles  affirmations  peut  faire  un  homme  qui  parle  ainsi  dès  sa 
préface  '  : 

a  A  l'égard  de  ce  qu'on  appellera  la  partie  systématique ,  qui  n'est 
autre  chose  ici  que  la  marche  de  la  nature ,  c'est  là  ce  qui  déroutera  le 
plus  les  lecteurs;  c'est  aussi  par  là  qu'on  m'attaquera  sans  doute,  et 
peut-être  n'aura-t-on  pas  tort.  On  croira  moins  lire  un  traité  d'éduca- 
tion que  les  rêveries  d'un  visionnaire  sur  l'éducation.  Qu'y  faire?  Ce 
n'est  pas  sur  les  idées  d'autrui  que  j'écris ,  c'est  sur  les  miennes.  Je  ne 
vois  point  comme  les  autres  hommes  ;  il  y  a  longtemps  qu'on  me  l'a  re- 
proché. Mais  dépend-il  de  moi  de  me  donner  d'autres  yeux  et  de  m'af- 
fecter  d'autres  idées?  Non:  il  dépend  de  moi  de  ne  point  abonder  dans 
mon  sens,  de  ne  point  croire  être  seul  plus  sage  que  tout  le  monde;  il 
dépend  de  moi,  non  de  changer  de  sentiment,  mais  de  me  défier di; 

I.  Préface  d'Emile,  lorae  11,  page  2 
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mien  :  voilà  tout  ce  que  je  puis  faire,  et  ce  que  je  fais.  Que  si  je  prendt 
quelquefois  le  ton  affirmatif ,  ce  n'est  point  pour  en  imposer  au  lecteur; 
c'est  pour  lui  parler  comme  je  pense:  pourquoi  proposerois-je  par  forme 
de  doute  ce  dont,  quant  à  moi,  je  ne  doute  point?  Je  dis  exactement  ce 
qui  se  passe  dans  mon  esprit. 

a  En  exposant  avec  liberté  mon  sentiment ,  j'entends  si  peu  qu'il  fasse 
autorité  ,  que  j'y  joins  toujours  mes  raisons  ,  afin  qu'on  les  pèse  et  qu'on 
me  juge.  Mais  quoique  je  ne  veuille  point  m'obstiner  à  défendre  mes 
idées,  je  ne  me  crois  pas  moins  obligé  de  les  proposer;  car  les  maximes 
sur  lesquelles  je  suis  d'un  avis  contraire  à  celui  des  autres  ne  sont  point 
indifférentes  :  ce  sont  de  celles  dont  la  vérité  ou  la  fausseté  importe  à 
connoître ,  et  qui  font  le  bonheur  ou  le  malheur  du  genre  humain.  » 

Un  auteur  qui  ne  sait  lui-même  s'il  n'est  point  dans  l'erreur;  qui 
craint  que  tout  ce  qu'il  dit  ne  soit  un  tissu  de  rêveries  ;  qui ,  ne  pouvant 
changer  de  sentimens,  se  défie  du  sien;  qui  ne  prend  point  le  ton  affir- 
matif pour  le  donner,  mais  pour  parler  comme  il  pense;  qui,  ne  vou- 
lant point  faire  autorité,  dit  toujours  ses  raisons  afin  qu'on  le  juge,  et 
qui  même  ne  veut  point  s'obstiner  à  défendre  ses  idées;  un  auteur  qui 
parle  ainsi  à  la  tête  de  son  livre,  y  veut- il  prononcer  des  oracles?  veut- 
il  donner  des  décisions  ?  et ,  par  cette  déclaration  préliminaire ,  ne  met-il 
pas  au  nombre  des  doutes  ses  plus  fortes  assertions? 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  je  manque  à  mes  engagemens  en  m'obsti- 
nant  à  défendre  ici  mes  idées;  ce  seroit  le  comble  de  l'injustice.  Ce  ne 
sont  point  mes  idées  que  je  défends,  c'est  ma  personne.  Si  l'on  n'eût 
attaqué  que  mes  livres ,  j'aurois  constamment  gardé  le  silence  ;  c'étoit  un 
point  résolu.  Depuis  ma  déclaration,  faite  en  1753,  m'a-t-on  vu  ré- 
pondre à  quelqu'un,  ou  me  taisois-je  faute  d'agresseurs?  Mais  quand 
on  me  poursuit,  quand  on  me  décrète,  quand  on  me  déshonore  pour 
avoir  dit  ce  que  je  n'ai  pas  dit ,  il  faut  bien ,  pour  me  défendre,  montrer 
que  je  ne  Tai  pas  dit.  Ce  sont  mes  ennemis  qui ,  malgré  moi ,  me  re- 
mettent la  plume  à  la  main.  Eh!  qu'ils  me  laissent  en  repos,  et  i'y  lais- 
serai le  public .  j'en  donne  de  bon  cœur  ma  parole. 

Ceci  sert  déjà  de  réponse  à  l'objection  rétorsive  que  j'ai  prévenue,  de 
vouloir  faire  moi-même  le  réformateur  en  bravant  les  opinions  de  tout 
mon  siècle:  car  rien  n'a  moins  l'air  de  bravade  qu'un  pareil  langage 
et  ce  n'est  pas  assurément  prendre  un  ton  de  prophète  que  de  parler 
avec  tant  de  circonspection.  J'ai  regardé  comme  un  devoir  de  dire  mon 
sentiment  en  choses  importantes  et  utiles:  mais  ai-je  dit  un  mot,  ai-je 
fait  un  pas  pour  le  faire  adopter  à  d'autres?  quelqu'un  a-t-il  vu  dans 
ma  conduite  l'air  d'un  homme  qui  cherchoit  à  se  faire  des  sectateurs? 

En  transcrivant  l'écrit  particulier  qui  fait  tant  d'imprévus  zélateurs 
de  la  foi ,  j'avertis  encore  le  lecteur  qu'il  doit  se  défier  de  mes  juge- 
mens;  que  c'est  à  lui  de  voir  s'il  peut  tirer  de  cet  écrit  quelques  ré- 
fiexions  utiles:  que  je  ne  lui  propose  ni  le  sentiment  d'autrui  ni  le  mien 
pour  règle,  que  je  le  lui  présente  à  examiner. 

Et  lorsque  je  reprends  .a  parole ,  voici  ce  que  j'ajoute  encore  à  la  fia 

a  J'ai  transcrit  cet  écrit,  non  comme  une  règle  des  sentimens  qu'on 
doit  suivre  en  matière  de  religion,  mais  comme  un  exemple  de  lama- 

BuUSStAU  III  jl 
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nière  dont  on  peut  raisonner  avec  son  élève  pour  ne  point  s'écarter  do 
la  méthode  que  j'ai  tâché  d'établir.  Tant  qu'on  ne  donne  rien  à  l'auto- 
rité des  hommes  ni  aux  préjugés  des  pays  où  l'on  est  né ,  les  seules  lu- 
mières de  la  raison  ne  peuvent,  dans  l'institution  de  la  nature,  nous 
mener  plus  loin  que  la  reùgion  naturelle,  et  c'est  à  quoi  je  me  borne 
avec  mon  Emile.  S'il  en  doit  avoir  une  autre,  je  n'ai  plus  en  cela  le  droit 
d'être  son  guide;  c'est  a  lui  seul  de  la  choisir.  » 

Quel  est  après  cela  l'homme  assez  impudent  pour  m'oser  taxer  d'avoir 
nié  les  miracles ,  qui  ne  sont  pas  même  niés  dans  cet  écrit?  je  n'en  ai  pas 
pailé  ailleurs'. 

Quoi  !  parce  que  l'auteur  d'un  écrit  publié  par  un  autre  y  introduit  un 
raisonneur  (ju'il  désapprouve',  et  qui,  dans  une  dispute,  rejette  les  mi- 
racles, il  s'ensuit  de  là  que  non-seulement  l'auteur  de  cet  écrit,  mais 
l'éditeur  rejette  aussi  les  miracles?  Quel  tissu  de  témérités!  Qu'on  se 
permette  de  telles  présomptions  dans  la  chaleur  d'une  querelle  litté- 
raire, cela  est  très-blâmable  et  trop  commun  :  mais  les  prendre  pour 
des  preuves  dans  les  tribunaux ,  voilà  une  jurisprudence  à  faire  trem 
hier  l'homme  le  plus  juste  et  le  plus  ferme  qui  a  le  malheur  de  vivre  sous 
de  pareils  magistrats. 

L'auteur  de  la  Profession  de  foi  fait  des  objections  tant  sur  l'utilité 
que  sur  la  réalité  des  miracles,  mais  ces  objections  ne  sont  point  des 
négations.  Voici  là-dessus  ce  qu'il  dit  de  plus  fort  :  «  C'est  l'ordre  inal- 
térable de  la  nature  qui  montre  le  mieux  l'Être  suprême.  S'il  arrivoit 
beaucoup  d'exceptions,  je  ne  saurois  plus  qu'en  penser;  et  pour  moi 
je  crois  trop  en  Dieu  pour  croire  à  tant  de  miracles  si  peu  dignes  de 
lui'.  » 

Or,  je  vous  prie,  qu'est-ce  que  cela  dit?  Qu'une  trop  grande  mul- 
titude de  miracles  les  rendroit  suspects  à  l'auteur;  qu'il  n'admet  point 
indistinctement  toute  sorte  de  miracles,  et  que  sa  foi  en  Dieu  lui  fait 
rejeter  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  Dieu.  Quoi  donc!  celui  qui 
n'admet  pas  tous  les  miracles  rejelte-t-il  tous  les  miracles?  et  faut-il 
croire  à  tous  ceux  de  la  légende  pour  croire  l'ascension  de  Christ? 

Pour  comble,  loin  que  les  doutes  contenus  dans  cette  seconde  partie 
de  la  Profession  de  foi  puissent  être  pris  pour  des  négations,  les  néga- 
tions, au  contraire,  qu'elle  peut  contenir  ne  doivent  être  prises  que 
pour  des  doutes.  C'est  la  déclaration  de  l'auteur,  en  la  commençant,  sur 
les  sentimens  qu'il  va  combattre.  «Ne  donnez,  dit-il,  à  mes  discours 
que  l'autorité  de  la  raison.  J'ignore  si  je  suis  dans  l'erreur,  li  est  diffi- 
cile, quand  on  discute,  de  ne  pas  prendre  quelquefois  le  ton  affirmatif; 
mais  souvenez-vous  qu'ici  toutes  mes  affirmations  ne  sont  que  des  rai- 
sons de  douter*.  »  Peut-on  parler  plus  positivement? 

Quant  à  moi,  je  vois  da^aits  attestés  dans  les  saintes  Écritures  :  cela 


1  J'en  ai  parlé  depuis  dans  ma  Lettre  à  M.  de  Beaumont;  mais,  outre  qu'on 
n'a  rien  dit  sur  celle  Lettre,  ce  n'est  pas  sur  ce  qu'elle  conlient  qu'on  peut 
fonder  les  procéiinrcs  faites  avant  qu'elle  ail  paru. 

2.  ÉmiUy  liv.  IV,  lonic  II,  page 272. (Éd.)  —  3.  Ihid.,  page  270.  (Éd.) 

♦    Ihià..  page  267.  (Éd.) 
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suffit  pour  arrêter  sur  ce  point  mon  jugement.  S'ils  étoient  aUIeurs,  je 
rejetterois  ces  faits,  ou  je  leur  ôierois  le  nom  de  miracles;  mais  parce 
qu'ils  sont  dans  l'Écriture,  je  ne  les  rejette  point.  Je  ne  les  admets  pas 
non  plus,  parce  que  ma  raison  s'y  refuse,  et  que  ma  décision  sur  cet 
article  n'intéresse  point  mon  salut.  Nul  chrétien  judicieux  ne  peu: 
croire  que  tout  soit  inspiré  dans  la  Bible,  jusqu'aux  mots  et  aux  er 
reurs.  Ce  qu'on  doit  croire  inspiré  est  tout  ce  qui  tient  à  nos  devoirs 
car  pourquoi  Dieu  auroit-il  inspiré  le  reste?  Or  la  doctrine  des  miracles 
n'y  tient  nullement;  c'est  ce  que  je  viens  de  prouver.  Ainsi  le  senti- 
ment qu'on  peut  avoir  en  cela  n'a  nul  trait  au  respect  qu'on  doit  aux 
livres  sacrés. 

D'ailleurs,  il  est  impossible  aux  hommes  de  s'assurer  que  quelque 
fait  que  ce  puisse  être  est  un  miracle  ';  c'est  encore  ce  que  j'ai  prouvé. 
Donc,  en  admettant  tous  les  faits  contenus  dans  la  Bible,  on  peut  reje- 
ter les  miracles  sans  impiété,  et  même  sans  inconséquence.  Je  n'ai  pas 
été  jusque-là. 

Voilà  comment  vos  messieurs  tirent  des  miracles,  qui  ne  sont  pas 
certains,  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  qui  ne  prouvent  rien,  et  que  je 
n'ai  pas  rejetés,  la  preuve  évidente  que  je  renverse  les  fondemens  du 
christianisme,  et  que  je  ne  suis  pas  chrétien. 

L'ennui  vous  empècheroil  de  me  suivre  si  j'entrois  dans  le  mïme  dé- 
tail sur  les  autres  accusations  qu'ils  entassent  pour  tâcher  de  couvrir 
par  le  nombre  l'injustice  de  chacune  en  particulier.  Ils  m'accusent ,  par 
exemple,  de  rejeter  la  prière.  Voyez  le  livre,  et  vous  trouverez  une 
prière  dans  l'endroit  même  dont  il  s'agit.  L'homme  pieux  qui  parle'  ne 
croit  pas,  il  est  vrai,  qu'il  soit  absolument  nécessaire  de  demandera 
Dieu  telle  ou  telle  chose  en  particulier';  il  ne  désapprouve  point  qu'on 
le  fasse.  Quant  à  moi ,  dit-il ,  je  ne  le  fais  pas ,  persuadé  que  Dieu  est  un 
bon  père,  qui  sait  mieux  que  ses  enfans  ce  qui  Isur  convient.  Mais  ne 

1.  Si  ces  messieurs  (lisent  que  cela  est  décidé  dans  l'Écrilure,  el  que  je 
dois  reconnoilre  pour  miracle  ce  qu'elle  me  donne  pour  tel ,  jo  réponde  que 
c'est  ce  qui  est  en  question ,  et  j'ajoute  que  ce  raisonnement  de  lesr  pari  est 
un  cercle  vicieux;  car,  puisqu'ils  veulent  que  le  miracle  serve  de  preuve  à  la 
révélation,  ils  ne  doivent  pas  employer  l'autorité  de  la  révélation  pour  con- 
slaier  le  miracle. 

■2.  Un  ministre  de  Genève,  difficile  assurément  en  christianisme,  dans  les 
iugiimens  qu'il  porte  du  mien,  affirme  que  j'ai  dit,  moi  J  J.  Rousseau,  que 
je  ne  priois  pas  Dieu  :  il  l'assure  en  tout  autant  de  termes,  cinq  ou  six  fois 
de  suite,  cl  toujours  en  me  nommant.  Je  veux  porter  respect  à  l'Église  ;  mais 
03crois-je  lui  demander  où  j'ai  dit  cela?  11  est  permis  à  tout  barbouilleur  de 
papier  de  déraisonner  et  bavarder  tant  qu'il  veut;  mais  il  n'est  pas  permis  à 
un  bon  clirélien  d'Otre  un  calomniateur  public. 

3.  «Quand  vous  prierez,  dit  Jésus,  priez  ainsi.»  Quand  on  prie  avec  des 
paroles,  c'est  bien  fait  de  préférer  celles-là;  mais  je  ne  vois  point  ici  l'ordre 
de  prier  avec  des  paroles.  Une  autre  prière  est  préférable,  c'est  d'être  disposé 
à  tout  ce  que  Dieu  veut.  «  Me  voici.  Seigneur,  ponr  faire  U  volonté.»  De 
toutes  les  formules,  l'Oraison  dominicale  est,  sans  contredit,  la  plus  parfaite; 
mais  ce  qui  est  plus  parfaK  encore  est  l'entière  résignation  aux  volontés  de 
Dieu.  «  Non  point  ce  que  je  veux,  mais  ce  que  tu  veux.  »  Que  dis-je?  c'est 
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peut-on  lui  rendre  aucun  autre  culte  aussi  digne  de  lui?  Les  hommages 
d'un  cœur  plein  de  zèle  ,  les  adorations,  les  louanges,  la  contemplation 
de  sa  grandeur,  l'aveu  de  notre  néant,  la  résignation  à  sa  volonté,  la 
soumission  <à  ses  lois,  une  vie  pure  et  sainte:  tout  cela  ne  vaul-il  pas 
bien  des  vœux  intéressés  et  mercenaires?  Près  d'un  Dieu  juste,  la  meil 
leure  manière  de  demander  est  de  mériter  d'obtenir.  Les  anges  qui  le 
louent  autour  de  son  trône  le  prient-ils?  Qu'auroient-ils  à  lui  deman- 
der? Ce  mot  de  prière  est  souvent  employé  dans  l'Ëcriture  pour  hom- 
mage ,  adoration;  et  qui  fait  le  plus  est  quitte  du  moins.  Pour  moi ,  je 
ne  rejette  aucune  des  manières  d'honorer  Dieu;  j'ai  toujours  approuvé 
qu'on  se  joignît  à  l'Église  qui  le  prie  :  je  le  fais;  le  prêtre  savoyard  le 
faisoit  lui-même.  L'écrit  si  violemment  attaqué  est  plein  de  tout  cela. 
N'importe  :  je  rejette,  dit-on,  la  prière;  je  suis  un  impie  à  brûler  Me 
voilà  jugé. 

Ils  disent  encore  que  j'accuse  la  morale  chrétienne  de  rendre  tous  nos 
devoirs  impraticables  en  les  outrant.  La  morale  chrétienne  est  celle  de 
l'Évangile-,  je  n'en  reconnois  point  d'autre,  et  c'est  en  ce  sens  aussi  que 
l'entend  mon  accusateur,  puisque  c'est  des  imputations  où  celle-là  se 
trouve  comprise,  qu'il  conclut,  quelques  lignes  après,  que  c'est  par  dé- 
rision que  j'appelle  l'Évangile  divin  '. 

Or  voyez  si  l'on  peut  avancer  une  fausseté  plus  noire,  et  montrer  une 
mauvaise  foi  plus  marquée,  puisque,  dans  le  passage  de  mon  livre  où 
ceci  se  rapporte,  il  n'est  pas  même  possible  que  j'aie  voulu  parler  de 
l'Évangile. 

Voici,  monsieur,  ce  passage:  il  est  dans  VÉmile  (tome  I,  page  165). 
a  En  n'asservissant  les  honnêtes  femmes  qu'à  de  tristes  devoirs,  on 
a  banni  du  mariage  tout  ce  qui  pouvoit  le  rendre  agréable  aux  hom- 
mes. Faut-il  s'étonner  si  la  taciturnité  qu'ils  voient  régner  chez  eu.\  les 
en  chasse,  ou  s'ils  sont  peu  tentés  d'embrasser  un  état  si  déplaisant?  A 
force  d'outrer  tous  les  devoirs,  le  christianisme  les  rend  impraticables 
et  vains  :  à  force  d'interdire  aux  femmes  le  chant,  la  danse,  et  tous  les 
arausemens  du  monde,  il  les  rend  maussades,  grondeuses,  insuppor- 
tables dans  leurs  maisons.  » 

Mais  où  est-ce  que  l'Évangile  interdit  aux  femmes  ie  chant  et  la 
danse?  où  est-ce  qu'il  les  asservit  à  de  tristes  devoirs?  Tout  au  con- 
traire ,  il  y  est  parlé  des  devoirs  des  maris,  mais  il  n'y  est  pas  dit  un 
mot  de  ceux  des  femmes.  Donc  on  a  tort  de  me  faire  dire  de  l'Évangile 
ce  que  je  n'ai  dit  que  des  jansénistes,  des  méthodistes,  et  d'autres 
dévots  d'aujdurd'hui ,  qui  font  du  christianisme  une  religion  aussi  ter- 
rible et  déplaisante',  qu'elle  est  agréable  et  douce  sous  h  véritable  loi 
de  Jésus-Christ.  * 

l'Oraison  dominicale  ellcmômc.  Elle  est  loilc  entière  dans  ces  paroles  :  «  Que 
m  volonté  soit  faite.»  Toute  autre  prière  est  superlliic,  et  ne  fait  que  con 
trarier  celle-là.  Que  celui  qui  jjense  atnsi  se  trompe,  cela  peut  ôlre.  Mais 
celui  qui  publiquement  l'accuse  à  cause  de  cela  de  détruire  la  morale  cliré- 
liennc,  cl  de  n'ôirc  pas  cliiélien,  est-il  un  fort  bon  chrétien  lui-même? 

i .  Lettres  écrites  de  la  campagne,  page  I  I . 

2.  Les  premiers  réformés  donnèrent  d'abord  dans  cet  cicès  avec  une  du- 
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Je  ne  voudrois  pas  prendre  le  ton  du  P.  Berruyer,  que  je  n'aime 
guère,  et  que  je  trouve  même  de  très-mauvais  goût;  mais  je  ne  pu:s 
m'empêcher  de  dire  qu'une  des  choses  qui  me  charment  dans  le  carac- 
tère de  Jésus  n'est  pas  seulement  la  douceur  des  mœurs,  la  simplicité 
mais  la  facilité ,  la  grâce ,  et  même  l'élégance.  Il  ne  fuyoit  ni  les  plaisirs 
ni  les  fêtes,  il  alloit  aux  noces,  il  voyoit  les  femmes,  il  jouoit  avec  les 
enfans.  il  aimoit  les  parfums,  il  mangeoit  chez  les  financiers.  Ses  dis- 
ciples ne  jeûnoient  point;  son  austérité  n'étoit  point  fâcheuse.  Il  étoit 
à  la  fois  indulgent  et  juste,  doux  aux  foibles  et  terrible  aux  méchans. 
Sa  morale  avoit  quelque  chose  d'attrayant ,  de  caressant ,  de  tendre  ,  il 
avoit  le  cœur  sensible .  il  étoit  homme  de  bonne  société.  Quand  il  n'eût 
pas  été  le  plus  sage  des  mortels,  il  en  eût  été  le  plus  aimable. 

Certains  passages  de  saint  Paul,  outrés  ou  mal  entendus,  ont  fait 
bien  des  fanatiques,  et  ces  fanatiques  ont  souvent  défiguré  et  déshonoré 
le  christianisme.  Si  l'on  s'en  fût  tenu  à  l'esprit  du  maître .  cela  ne  seroit 
pas  arrivé.  Qu'on  m'accuse  de  n'être  pas  toujours  de  l'avis  de  saint  Paul; 
on  peut  me  réduire  à  prouver  que  j'ai  quelquefois  raison  de  n'en  pas 
être;  mais  il  ne  s'ensuivra  jamais  de  là  que  ce  soit  par  dérision  que 
je  trouve  l'Évangile  divin.  Voilà  pourtant  comment  raisonnent  mes 
persécuteurs. 

Pardon,  monsieur;  je  vous  excède  avec  ces  longs  détails,  je  le  sens, 
et  je  les  termine  :  je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  pour  ma  défense,  et  je 
m'ennuie  moi-même  de  répondre  par  des  raisons  à  des  accusations 
sans  raison 

Lettre  IV.  —  L'auteur  se  suppose  coupable;  il  compare  la  procédure 
à  la  loi. 

Je  vous  ai  fait  voir,  monsieur,  que  les  imputations  tirées  de  mes 

livres,  en  preuve  que  j'attaquois  la  religion  établie  par  les  lois,  étoient 

fausses  :  c'est  cependant  sur  ces  imputations  que  j'ai  été  jugé  coupable, 

et  traité  comme  tel.  Supposons  maintenant  que  je  le  fusse  en  effet,  et 

oyons  en  cet  état  la  punition  qui  m'étoit  due. 

Ainsi  que  la  vertu  le  vice  a  ses  degrés. 

Pour  être  coupable  d'un  crime ,  on  ne  l'est  pas  de  ttfUs.  La  justice 
consiste  à  mesurer  exactement  la  peine  à  la  faute:  et  l'extrême  justice 
elle-même  est  une  injure,  lorsqu'elle  n'a  nul  égard  aux  considérations 
raisonnables  qui  doivent  tempérer  la  rigueur  de  la  loi. 

rclé  qui  fit  bien  des  hypocrites  ;  el  les  premiers  jansénistes  ne  nian(iuèrcnl 
pas  de  les  imiter  on  cela.  Un  prédicateur  de  Genève,  appelé  Henri  de  La 
Marre,  soutcnoil  en  chaire  que  c'éloil  pécher  que  d'aller  à  la  noce  plus  joyeu- 
sement que  Jésus-Chrisl  n'éloit  allé  à  la  mon.  Un  curé  janséniste  soulenoit 
de  même  que  les  festins  des  noces  éloienl  une  invcnlion  du  diable.  Quelqu'un 
lui  objecta  là-dessus  que  Jésus-Clirisl  y  avoil  pourtant  assisté,  cl  qu'il  avoit 
même  daigné  y  faire  son  premier  miracle  pour  prolonger  la  gaieté  du  festin. 
Le  curé,  un  peu  embarrassé,  répondit  en  grondant  :  «  Ce  n'cm  pas  ce  qu'il  Ta 
de  mieux.  » 
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Le  délit  supposé  réel,  il  nous  reste  à  chercher  quelle  est  sa  nature, 
et  quelle  procédure  est  prescrite  en  pareil  cas  par  vos  lois. 

Si  j'ai  violé  mon  serment  de  bourgeois,  comme  on  m'en  accuse,  j'ai 
commis  un  crime  d'État,  et  la  connoissance  de  ce  crime  appartient 
directement  au  Conseil;   cela  est  incontestable. 

Mais  si  tout  mon  crime  consiste  en  erreur  sur  la  doctrine,  cette 
erreur  fût-elle  même  une  impiété,  c'est  autre  chose.  Selon  vos  édits,  il 
appartient  à  un  autre  tribunal  d'en  connoître  en  premier  ressort. 

Et  quand  même  mon  crime  seroit  un  crime  d'État,  si,  pour  le  dé- 
clarer tel,  il  faut  préalablement  une  décision  sur  la  doctrine,  ce  n'est 
pas  au  Conseil  de  la  donner.  C'est  bien  i  lui  de  punir  le  crime ,  mais 
non  pas  de  le  constater.  Cela  est  formel  par  vos  édits ,  comme  nous 
verrons  ci- après. 

11  s'agit  d'abord  de  savoir  si  j'ai  violé  mon  serment  de  bourgeois, 
c'est-à-dire  le  serment  qu'ont  prêté  mes  ancêtres  quand  ils  ont  été 
admis  à  la  bourgeoisie;  car  pour  moi ,  n'ayant  pas  habité  la  ville,  et 
n'ayant  fait  aucune  fonction  de  citoyen,  je  n'en  ai  point  prêté  le  ser- 
ment. Mais  passons. 

Dans  la  formule  de  ce  serment,  il  n'y  a  que  deux  articles  qui  puissent 
regarder  mon  délit.  On  promet,  par  le  premier,  «  de  vivre  selon  la 
réformalion  du  saint  Évangile;  «  et  parle  dernier,  a  de  ne  faire,  ne 
souflYir  aucunes  pratiques ,  machinations  ou  entreprises  contre  la  réfor- 
mation du  saint  Évangile.  »  • 

Or.  loin  d'enfreindre  le  premier  article,  je  m'y  suis  conformé  avec 
nne  fidélité  et  même  une  hardiesse  qui  ont  peu  d'exemples,  professant 
hautement  ma  religion  chez  les  catholiques ,  quoique  j'eusse  autrefois 
vécu  dans  la  leur;  et  l'on  ne  peut  alléguer  cet  écart  de  mon  enfance 
comme  une  infraction  au  serment,  surtout  depuis  ma  réunion  authen- 
tique à  votre  Église  en  17.54,  et  mon  rétablissement  dans  mes  droits  de 
bourgeoisie ,  notoire  à  tout  Genève ,  et  dont  j'ai  d'ailleurs  des  preuves 
positives. 

On  ne  sauroit  dire ,  non  plus,  que  j'ai  enfreint  ce  premier  article  par 
les  livres  condamnés,  puisque  je  n'ai  point  cessé  de  m'y  déclarer  pro- 
testant. D'ailleurs,  autre  chose  est  la  conduite,  autre  chose  sont  les 
écrits.  Vivre  selon  la  réformation  ,  c'est  professer  la  réformation ,  quoi- 
qu'on se  puisse  écarter  par  erreur  de  sa  doctrine  dans  de  blâmables 
écrits,  ou  commettre  d'autres  péchés  qui  offensent  Dieu  ,  mais  qui  par 
/e  seul  fait  ne  retranchent  pas  le  délinquant  de  l'Église.  Celte  distinc- 
tion,  quand  on  pourroit  la  disputer  en  général,  est  ici  dans  le  serment 
même,  puisqu'on  y  sépare  en  deux  articles  ce  qui  n'en  pourroit  faire 
qu'un ,  si  la-  profession  de  la  religion  étoit  incompatible  avec  toute 
entreprise  contre  la  religion.  On  y  jure,  par  le  premier,  de  vivre  selon 
la  réformation  :  et  l'on  y  jure,  par  le  dernier,  de  ne  rien  entreprendre 
contre  la  réforroation.  Ces  deux  articles  sont  très-distincts,  et  même 
séparés  par  beaucoup  d'autres.  Dans  le  sens  du  législateur,  ces  deux 
choses  sont  donc  séparables  :  donc  quand  j'aurois  violé  ce  dernier  arti- 
cle ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  j'aie  violé  le  premier. 

Mais  ai-je  violé  ce  dernier  article? 
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Voici  comment  l'auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne  établit 
raffirmative,  page  30  : 

«  Le  serment  des  bourgeois  leur  impose  l'obligation  de  ne  faire ,  ve 
souffrir  être  faites  aucunes  pratiques,  vxachinalions  ou  entreprises 
contre  la  sainte  ré  formation  évangélique.  Il  semble  que  c'est  un  peu' 
pratiquer  et  machiner  contre  elle,  que  de  ctierciier  à  prouver ,  dans 
deux  livres  si  séduisans,  que  le  pur  Évangile  est  absurde  en  lui-même 
et  pernicieux  à  la  société.  Le  Conseil  étoit  donc  obligé  de  jeter  un 
regard  sur  celui  que  tant  de  présomptions  si  véhémentes  accusoientde 
oette  entreprise.  » 

Voyez  d'abord  que  ces  messieurs  sont  agréables  !  Il  leur  semble 
entrevoir  de  loin  un  pew  de  pratique  et  de  machination  :  sur  ce  petit 
semblant  éloigné  d'une  petite  manoeuvre,  ils  jettent  un  regard  sur  celui 
qu'ils  en  présument  l'auteur;  et  ce  regard  est  un  décret  de  prise 
de  corps. 

11  est  vrai  que  le  même  auteur  s'égaye  à  prouver  ensuite  que  c'est 
par  pure  bonté  pour  moi  qu'ils  m'ont  décrété,  a  Le  Conseil ,  dit-il ,  pou- 
voit  ajourner  personnellement  M.  Rousseau  ,  il  pouvoit  l'assigner  pour 
être  ouï,  il  pouvoit  le  décréter....  De  ces  trois  partis,  le  dernier  étoit 
incomparablement  le  plus  doux....  ce  n'étoit  au  fond  qu'un  avertisse- 
ment de  ne  pas  revenir,  s'il  ne  vouloit  pas  s'exposer  à  une  procédure, 
ou  ,  s'il  vouloit  s'y  exposer ,  de  bien  préparer  ses  défenses.  »  (Page  31 .) 

Ainsi  plaisantoit ,  dit  Brantôme ,  l'exécuteur  de  l'infortuné  don  Carlos 
infant  d'Espagne.  Comme  le  prince  crioit  et  vouloit  se  débattre  :  «  Paix , 
monseigneur,  lui  disoit-il  en  l'étranglant,  tout  ce  qu'on  en  fait  n'est 
que  pour  votre  bien.  » 

Mais  quelles  sont  donc  ces  pratiques  et  machinations  dont  on  m'ac- 
cuse' Pratiquer,  si  j'enlends  ma  langue,  c'est  se  ménager  des  intelli- 
gences secrètes;  machiner,  c'est  faire  de  sourdes  menées,  c'est  faire  ce 
que  certaines  gens  font  contre  le  christianisme  et  contre  moi.  Mais  je 
ne  conçois  rien  de  moins  secret ,  rien  de  moins  caché  dans  le  monde 
que  de  publier  un  livre  et  d'y  mettre  son  nom.  Quand  j'ai  dit  mon  sen- 
timent sur  quelque  matière  que  ce  fût,  je  l'ai  dit  hautement,  à  la  face 
du  public;  je  me  suis  nommé,  et  puis  je  suis  demeuré  tranquille  dans 
ma  retraite  :  on  me  persuadera  difficilement  que  cela  ressemble  à  des 
pratiques  et  machinations. 

Pour  bien  entendre  l'esprit  du  serment  et  le  sens  des  termes,  il  faut 
se  transporter  au  temps  où  la  formule  en  fut  dressée ,  et  où  il  s'agissoit 
essentiellement  pour  l'Étal  de  ne  pas  retomber  sous  le  double  joug  qu'on 
venoit  de  secouer.  Tous  les  jours  on  découvroit  quelque  nouvelle  trame 
en  faveur  de  la  maison  de  Savoie  ou  des  évêques,  sous  prétexte  de 
religion.  Voilà  sur  quoi  tombent  clairement  les  mots  de  pratiques  et  de 
Tuac/iinan'ons ,  qui ,  depuis  que  la  langue  françoi  se  existe,  n'ont  sûre - 

t.  Gel  un  peu,  si  plaisanl  et  si  différenl  du  U)n  grave  el  décent  du  reste  des 
Lettres  ayant  été  retranché  dans  la  seconde  édition,  je  m'abstiens  d'sdlcr 
en  quête  de  la  griffe  à  qui  ce  petit  bout,  non  d'oreilie,  mais  d'ongle,  ap- 
parlicDl. 
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meut  jamais  été  employés  pour  les  sentimens  généraux  qu'un  homme 
publie  dans  un  iivre  où  il  se  nomme,  sans  projet,  sans  objet,  sans  vue 
particulière  et  sans  trait  à  aucun  gouvernement.  Cette  accusation  paroi t 
si  peu  sérieuse  à  l'auteur  même  qui  l'ose  faire ,  qu'il  me  reconnoît  fidèle 
aux  devoirs  du  citoyen  (page  8).  Or,  comment  pourrois-je  l'être,  si 
j'avois  enfreint  mon  serment  de  bourgeois? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  j'aie  enfreint  ce  serment.  J'ajoute  que, 
quand  cela  seroit  vrai ,  rien  ne  seroit  plus  inouï  dans  Genève  en  choses 
de  cette  espèce,  que  la  procédure  faite  contre  moi.  Il  n'y  a  peut-être 
cas  de  bourgeois  qui  n'enfreigne  ce  serment  en  quelque  article' ,  sans 
qu'on  s'avise  pour  cela  de  lui  chercher  querelle ,  et  bien  moins  de  le 
décréter. 

On  ne  peut  pas  dire ,  non  plus ,  que  j'attaque  la  morale  dans  un  livre 
OH  j'établis  de  tout  mon  pouvoir  la  préférence  du  bien  général  sur  le 
bien  particulier,  et  où  je  rapporte  nos  devoirs  envers  les  hommes  à  nos 
devoirs  envers  Dieu,  seul  principe  sur  lequel  la  morale  pi.isse  être  fon- 
dée ,  pour  être  réelle  et  passer  l'apparence.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
livre  tende  en  aucune  sorte  à  troubler  le  culte  établi  ni  l'ordre  public , 
puisqu'au  contraire  j'y  insiste  sur  le  respect  qu'on  doit  aux  formes 
établies ,  sur  l'obéissance  aux  lois  en  toute  chose ,  même  en  matière  de 
religion ,  et  puisque  c'est  de  cette  obéissance  prescrite  qu'un  prêtre 
de  Genève  m'a  le  plus  aigrement  repris. 

Ce  délit  si  terrible,  et  dont  on  fait  tant  de  bruit,  se  réduit  donc,  en 
l'admettant  pour  réel,  à  quelque  erreur  sur  la  foi,  qui,  si  elle  n'est 
avantageuse  à  la  société,  lui  est  du  moins  très -indifférente;  le  plus 
grand  mal  qui  en  résulte  étant  la  tolérance  pour  tes  sentimens  d'autrui, 
par  conséquent  la  paix  dans  l'État  et  dans  le  monde  sur  les  matières 
de  religion. 

Mais  je  vous  demande,  à  vous,  monsieur,  qui  connoissez  votre 
gouvernement  et  vos  lois,  à  qui  il  appartient  de  juger,  et  surtout  en 
première  instance,  des  erreurs  sur  la  foi  que  peut  commettre  un  par- 
ticulier :  est-ce  au  Conseil?  est-ce  au  consistoire?  Voilà  le  nœud  de 
la  question. 

Il  falloit  d'abord  réduire  le  délit  à  son  espèce.  A  présent  qu'elle  est 
connue ,  il  faut  comparer  la  procédure  à  la  loi. 

Vos  édits  ne  fixent  pas  la  peine  due  à  celui  qui  erre  en  matière  de 
foi ,  et  qui  publie  son  erreur.  Mais,  par  l'article  88  de  l'ordonnance 
ecclésiastique,  au  chapitre  du  consistoire,  ils  règlent  l'ordre  de  la  pro- 
cédure contre  celui  qui  dogmatise.  Cet  article  est  couché  en  ces  termes 

a  S"il  y  a  quelqu'un  qui  dogmatise  contre  la  doctrine  reçue ,  qu'il  soit 
appelé  pour  conférer  avec  lui  :  s'il  se  range,  qu'on  le  supporte  sans 
scandale  ni  diffame;  s'il  est  opiniâtre,  qu'on  l'admoneste  par  quelques 
fois  pour  essayer  à  le  réduire.  Si  on  voit  enfin  qu'il  soit  besoin  de  plus 
grande  sévérité,  qu'on  lui  interdise  la  sainte  cène,  et  qu'on  avertisse  le 
magistrat,  afin  d'y  pourvoir.  » 

( .  Par  exemple,  de  ne  point  sortir  de  la  ville  pour  aller  habiter  aillcun 
sans  permission   Qui  est-co  qui  demande  cette  permission  7 
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On  voit  par-là  :  1°  que  la  première  inquisition  de  cette  espèce  de  délit 
appartient  au  consistoire; 

2°  Que  le  législateur  n'entend  point  qu'un  tel  délit  soit  irrémissible, 
si  celui  qui  l'a  commis  se  repent  et  se  range; 

3"  Qu'il  prescrit  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  ramener  le  coupable 
à  son  devoir; 

4°  Que  ces  voies  sont  pleines  ae  aouceur,  a  égards,  de  commiséra- 
tion ,  telles  qu'il  convient  à  des  chrétiens  d'en  user ,  à  l'exemple  de  leur 
maître,  dans  les  fautes  qui  ne  troublent  point  la  société  civile,  et  n'in- 
téressent que  la  religion  j 

5°  Qu'enfin  la  dernière  et  plus  grande  peine  qu'il  prescrit  est  tirée 
de  la  nature  du  délit,  comme  cela  devroit  toujours  être,  en  privant  le 
coupable  de  la  sainte  cène  et  de  la  communion  de  l'Ëglise ,  qu'il  a 
offensée ,  et  qu'il  veut  continuer  d'offenser. 

Après  tout  cela,  le  consistoire  le  dénonce  au  magistrat,  qui  doit 
alors  y  pourvoir ,  parce  que  la  loi  ne  souffrant  dans  l  État  qu'une  seule 
religion ,  celui  qui  s'obstine  à  vouloir  en  professer  et  enseigner  une 
autre  doit  être  retranché  de  l'État. 

On  voit  l'application  de  toutes  les  parties  de  cette  loi  dans  la  forme 
de  procédure  suivie  on  1663  contre  Jean  Morelli. 

Jean  Morelli ,  habitant  de  Genève .  avoit  fait  et  publié  un  livre  dans 
lequel  il  attaquoit  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  fut  censuré  au 
synode  d'Orléans.  L'auteur,  se  plaignant  beaucoup  de  cette  censure,  et 
ayant  été,  pour  ce  même  livre,  appelé  au  consistoire  de  Genève,  n'y 
voulut  point  comparoître,  et  s'enfuit  :  puis  étant  revenu,  avec  la  per- 
mission du  magistrat ,  pour  se  réconcilier  avec  les  ministres ,  il  ne  tint 
compte  de  leur  parler  ni  de  se  rendre  au  consistoire,  jusqu'à  ce  qu'y 
étant  cité  de  nouveau,  il  comparut  enfin;  et,  après  de  longues  disputes, 
ayant  refusé  toute  espèce  de  satisfaction ,  il  fut  déféré  et  cité  au  Conseil , 
où ,  au  lieu  de  comparoître ,  il  fit  présenter  par  sa  femme  une  excuse 
par  écrit  et  s'enfuit  derechef  de  la  ville. 

Il  fut  donc  enfin  procédé  contre  lui,  c'est-à-dire  contre  son  livre;  et 
comme  la  sentence  rendue  en  cette  occasion  est  importante,  même 
quant  aux  termes,  et  peu  connue,  je  vais  vous  la  transcrire  ici  toute 
entière,  elle  peut  avoir  son  utilité. 

ce  Nous  syndiques,  juges  des  causes  criminelles  de  cette  cité,  ayant 
entendu  le  rapport  du  vénérable  consistoire  de  cette  Église  des  procé- 
dures tenues  envers  Jean  Morelli,  habitant  de  cette  cité  :  d'autant  que 
maintenant,  pour  la  seconde  fois,  il  a  abandonné  cette  clé,  et,  au  lieu 
de  comparoître  devant  nous  et  notre  Conseil,  quand  il  y  étoit  ren- 
voyé ,  s'est  montré  désobéissant  :  à  ces  causes  et  autres  justes  à  ce  nous 
mouvantes,  séans  pour  tribunal  au  lieu  de  nos  ancêtres,  selon  nos 
anciennes  coutumes,  après  bonne  participation  de  conseil  avec  nos 
citoyens,  ayant  Dieu  et  ses  saintes  Ecritures  devant  nos  yeux,  et  invo- 
qué son  saint  nom  pour  faire  droit  jugement ,  disant  :  «  Au  nom  du  Père, 
a  du  Fils ,  et  du  Saint-Esprit  :  Amen.r>  Par  cette  nostre  définitive  sentence , 
laquelle  donnons  ici  par  écrit,  avons  avisé  par  meure  délibération  d« 
procéder  plus  outre ,  comme  eu  cas  de  contumacâ  dudit  Morelli  :  sur- 
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tout  afin  d'avertir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  se  donner  garde  du 
livre,  afin  de  n'y  être  point  abusés.  Estant  donc  duement  informés  des 
resveries  et  erreurs  lesquelles  y  sont  contenues,  et  surtout  que  ledit 
livre  tend  à  faire  schismes  et  troubles  dans  l'Église  d'une  façon  sédi- 
tieuse ,  l'avons  condamné  et  condamnons  comme  un  livre  nuisible  et 
pernicieux  ,  et ,  pour  donner  exemple,  ordonné  et  ordonnons  que  l'un 
d'iceux  soit  présentement  bruslé  :  défendant  à  tous  libraires  d'en  tenir 
ni  exposer  en  vente,  et  à  tous  citoyens,  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  d'en  acheter  ni  avoir  pour  y 
lire  :  commandant  à  tous  ceux  qui  en  auroient  de  nous  les  apporter, 
et  ceux  qui  sauroieni  où  il  y  en  a ,  de  le  nous  révéler  dans  vingt-quatre 
heures ,  sous  peine  d'être  rigoureusement  punis. 

«  Et  à  vous ,  nostre  lieutenant,  commandons  que  faciez  mettre  nostre 
présente  sentence  à  due  et  entière  exécution. 

a  Prononcée  et  exéculée  le  jeudi  seizième  jour 
de  septembre  mil  cinq  cent  soixanle-trois. 

a  Ainsi  signé,  P.  Chenelat'.  » 

Vous  trouverez,  monsieur,  des  observations  de  plus  d'un  genre  à 
faire  en  temps  et  lieu  sur  cette  pièce.  Quant  à  présent  ne  perdons  pas 
notre  objet  de  vue.  Voilà  comment  il  fut  procédé  au  jugement  de  Mo- 
relli ,  dont  le  livre  ne  fut  brûlé  qu'à  la  fin  du  procès,  sans  qu'il  fût 
parlé  de  bourreau  ni  de  flétrissure,  et  dont  la  personne  ne  fut  jamais 
décrétée  .  quoiqu'il  fût  opiniâtre  et  contumax. 

Au  lieu  de  cela ,  chacun  sait  comment  le  Conseil  a  procédé  contre 
moi  dans  l'instant  que  l'ouvrage  a  paru  ,  et  sans  qu'il  ait  même  été  fait 
mention  du  consistoire.  Recevoir  le  livre  parla  poste,  le  lire,  l'exa- 
miner, le  déférer,  le  brûler,  me  décréter,  tout  cela  fut  l'affaire  de 
huit  ou  dix  jours  :  on  ne  sauroit  imaginer  une  procédure  plus  expé- 
litive. 

Je  me  suppose  ici  dans  le  cas  de  la  loi ,  dans  le  seul  cas  où  je  puisse 
être  punissable.  Car  autrement  de  quel  droit  puniroit-on  des  fautes 
qui  n'attaquent  personne,  et  sur  lesquelles  les  lois  n'ont  rien  pro- 
noncé? 

L'édit  a-t-il  donc  été  observé  dans  cette  affaire?  Vous  autres  gens  de 
bon  sens,  vous  imagineriez,  en  l'examinant ,  qu'il  a  été  violé  comme  à 
plaisir  dans  toutes  ses  parties,  a  Le  sieur  Rousseau  .  disent  les  repré- 
sentans,  n'a  point  été  appelé  au  consistoire;  mais  le  magnifique  Con- 
seil a  d'abord  procédé  contre  lui  :  il  devoit  être  supporté  sans  scan- 
dale; mais  ses  écrits  ont  été  traités  par  un  jugement  public,  comme 
téméraires ,  impies,  scandaleux  :  'û  devoit  être  sripporté  sans  dilfame; 
mais  il  a  été  flétri  de  la  manière  la  plus  difi"amante,  ses  deux  livres 
ayant  été  lacérés  et  brûlés  par  la  main  du  bourreau. 

a  L'édit  n'a  donc  pas  été  observé ,  continuent-ils ,  tant  à  l'égard  de  la 
juridiction,  qui  appartient  au  consistoire ,  que  relativement  au  sieur 

t.  Extrait  des  procédures  faites  cl  tenues  contre  Jean  Morelli,  imprimé  i 
Genève,  chei  François  Perrin,  4  563,  page  <0. 
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Rousseau,  qui  devoit  être  appelé,  supporté  sans  scandale  ni  diffame, 
admonesté  par  quelques  fois ,  et  qui  ne  poiivoit  être  jugé  qu'en  cas  d'o- 
piniâtreté obstinée.  » 

Voilà  sans  doute  qui  vous  paroît  plus  clair  que  le  jour .  et  à  moi  aussi. 
Hé  bien!  non  :  vous  allez  voir  comment  ces  gens  qui  savent  montrer  le 
soleil  à  minuit,  savent  le  cacher  à  midi. 

L'adresse  ordinaire  aux  sophistes  sst  d'entasser  force  argumens  pour 
en  couvrir  la  foiblesse.  Pour  éviter  des  répétitions  et  gagner  du  temps, 
divisons  ceux  des  Lettres  écrites  de  la  campagne;  bornons-nous  aux  plus 
essentiels;  laissons  ceux  que  j'ai  ci-devant  réfutés;  et,  pour  ne  point 
altérer  les  autres,  rapportons-les  dans  les  termes  de  l'auteur. 

«  C'est  d'après  nos  lois,  dit-il,  que  je  dois  examiner  ce  qui  s'est  fait 
à  l'égard  de  M.  Rousseau.  »  Fort  bien;  voyons. 

a  Le  premier  article  du  serment  des  bourgeois  les  obligea  vivre  selon 
la  réformalion  du  saint  Évangile.  Or,  je  le  demande,  est-ce  vivre  selon 
l'Évangile  que  d'écrire  contre  l'Évangile?  » 

Premier  sophisme.  Pour  voir  clairement  si  c'est  là  mon  cas.  remet- 
tez dans  la  mineure  de  cet  argument  le  mot  ré  formation  ,qne  l'auteur 
en  ôte ,  et  qui  est  nécessaire  pour  que  son  raisonnement  soit  concluant. 

Second  sophisme.  Il  ne  s'agit  pas.  dans  cet  article  du  serment,  d'é- 
crire selon  la  réformaiion.  mais  de  vivre  selon  la  réformation.  Ces 
deux  choses,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  sont  distinguées  dans  le  ser- 
ment même',  et  l'on  a  vu  encore  s'il  est  vrai  que  j'aie  écrit  ni  contre  la 
réformation  ni  contre  l'Évangile. 

a  Le  premier  devoir  des  syndics  et  Conseil  est  de  maintenir  la  pure 
religion.  » 

Troisième  sophisme.  Leur  devoir  est  bien  de  maintenir  la  pure  reli- 
gion ,  mais  non  pas  de  prononcer  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  la  pure 
religion. 

Le  souverain  les  a  bien  chargés  de  maintenir  la  pure  religion ,  mais 
il  ne  les  a  pas  faits  pour  cela  juges  de  la  doctrine.  C'est  un  autre  corps 
qu'il  a  chargé  de  ce  soin,  et  c'est  ce  corps  qu'ils  doivent  consulter  sur 
toutes  les  matières  de  religion ,  comme  ils  ont  toujours  fait  depuis  que 
votre  gouvernement  existe.  En  cas  de  délit  en  ces  matières,  deux  tri- 
bunaux sont  établis,  l'un  pour  le  constater,  et  l'autre  pour  le  punir  : 
cela  est  évident  par  ies  termes  de  l'ordonnance  :  nous  y  reviendrons 
ci-après. 

Suivent  les  imputations  ci-devant  e.'caminées,  et  que,  par  cette  rai- 
son ,  je  ne  répéterai  pas  :  mais  je  ne  puis  m'abstenir  de  transcrire  ici 
l'article  qui  les  termine;  il  est  curieux. 

a  II  est  vrai  que  M.  Rousseau  et  ses  partisans  prétendent  que  ces 
doutes  n'attaquent  point  réellement  le  christianisme,  qu'à  cela  près  il 
continue  d'appeler  divin.  Mais  si  un  livre,  caractérisé  comme  l'Évangile 
l'est  dans  les  ouvrages  de  M.  Rousseau,  peut  encore  être  appelé  divin  - 
qu'on  me  dise  quel  est  donc  le  nouveau  sens  attaché  à  ce  terme.  En 
vérité,  si  c'est  une  contradiction,  elle  est  choquante:  si  c'est  une 
plaisanterie,  convenez  qu'elle  est  bien  déplacée  dans  un  pareil  sujet-  * 
(Page  11.) 
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J'ei..tends.  Le  culte  spirituel,  la  pureté  du  cœur,  les  œuvres  de  misé' 
ricorde,  la  confiance,  l'humilité,  la  résignation,  la  tolérance,  l'oubli 
(les  injures,  le  pardon  des  ennemis,  l'amour  du  prochain,  la  fraternité 
universelle,  et  l'union  du  genre  humain  par  la  charité,  sont  autant 
d'inventions  du  diable.  Seroit-ce  là  le  sentiment  de  l'auteur  et  de  ses 
amis?  On  le  diroità  leurs  raisonnemens  et  surtout  à  leurs  œuvres.  En 
vérité,  si  c'est  une  contradiction,  elle  est  choquante;  si  c'est  une  plai- 
santerie, convenez  qu'elle  est  Lien  déplacée  dans  un  pareil  sujet. 

Ajoutez  que  la  plaisanterie  sur  un  pareil  sujet  est  si  fort  du  goût  de 
ces  messieurs,  que,  selon  leurs  propres  maximes,  elle  eût  dû  ,  si  je 
l'avois  faite,  me  faire  trouver  grâce  devant  eux  (page  23). 

Après  l'exposition  de  mes  crimes,  écoutez  les  raisons  pour  lesquelles 
on  a  si  cruellement  renchéri  sur  la  rigueur  de  la  loi  dans  la  poursuite 
du  criminel. 

a  Ces  deux  livres  paroissent  sous  le  nom  d'un  citoyen  de  Genève. 
L'Europe  en  témoigne  son  scandale.  Le  premier  Parlement  d'un  royaume 
voisin  poursuit  Emile  et  son  auteur.  Que  fera  le  gouvernement  de 
Genève?  » 

Arrêtons  un  moment.  Je  crois  apercevoir  ici  quelque  mensonge. 

Selon  notre  auteur,  le  scandale  de  l'Europe  força  le  conseil  de  Ge- 
nève de  sévir  contre  le  livre  et  l'auteur  d'Emile .  à  l'exemple  du  Parle- 
ment de  Paris  :  mais,  au  contraire,  ce  furent  les  décrets  de  ces  deux 
tribunaux  qui  causèrent  le  scandale  de  l'Europe.  Il  y  ayoit  peu  de  jours 
que  le  livre  étoit  public  à  Paris,  lorsque  le  Parlement  le  condamna': 
il  ne  paroissoil  encore  en  nul  autre  pays,  pas  même  en  Hollande  où  il 
étoit  imprimé,  et  il  n'y  eut,  entre  le  décret  du  Parlement  de  Paris  et 
celui  du  Conseil  de  Genève,  que  neuf  jours  d'intervalle';  le  temps  à  peu 
près  qu'il  falloit  pour  avoir  avis  de  ce  qui  se  passoit  à  Paris.  Le  va- 
carme affreux  qui  fut  fait  en  Suisse  sur  cette  affaire ,  mon  expulsion  de 
chez  mon  ami,  les  tentatives  faites  à  Neuchâtel,  et  même  à  la  cour, 
pour  m'ôter  mon  dernier  asile,  tout  cela  vint  de  Genève  et  des  envi- 
rons, après  le  décret.  On  sait  quels  furent  les  instigateurs  .  on  sait  quels 
furent  les  émissaires  ;  leur  activité  fut  sans  exemple  ;  il  ne  tint  pas  à  eux 
qu'on  ne  m'ôtât  le  feu  et  l'eau  dans  l'Europe  entière,  qu'il  ne  me  restât 
pas  une  terre  pour  lit,  pas  une  pierre  pour  chevet.  Ne  transposons 
donc  point  ainsi  les  choses,  et  ne  donnons  point,  pour  motif  du  décret 
de  Genève ,  le  scandale  qui  en  fut  l'effet. 

«■  Le  premier  Parlement  d'un  royaume  voisin  poursuit  Emile  et  son 
auteur.  Que  fera  le  gouvernement  de  Genève?  » 

La  réponse  est  simple.  Il  ne  fera  rien  :  il  ne  doit  rien  faire ,  ou  plu- 
tôt il  doit  ne  rien  faire.  Il  renverseroit  tout  ordre  judiciaire,  il  brave- 
roit  le  Parlement  de  Paris,  il  lui  disputeroit  la  compétence  en  l'imi- 
tant. C'étoit  précisément  parce  que  j'étois  décrété  à  Paris  que  je  ne 
pouvois  l'être  à  Genève.  Le  délit  d'un  criminel  a  certainement  un  lieu , 
et  un  lieu  unique;  il  ne  peut  pas  plus  être  coupable  à  la  fois  du  même 

1 .  C'éloil  un  anangemenl  pris  avant  que  le  livre  pariU. 

1.  Le  décret  du  Parlement  fui  dooné  le  »  juin,  et  celui  du  Conseil  le  19 
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délit  dans  deux  États  qu'il  ne  peut  être  en  deux  lieux  dans  le  même 
temps;  et,  s'il  veut  purger  les  doux  décrets,  comment  voulez-vous  qu'ii 
se  partage?  En  efTet.  avez-vous  jamais  ou!  dire  qu'on  ait  décrété  le 
même  homme  en  deux  pays  à  la  fois  pour  le  même  fait?  C'en  est  ici  le 
premier  exemple,  et  probablement  ce  sera  le  dernier.  J'aurai,  dans 
mes  malheurs,  le  triste  honneur  d'être  à  tous  égards  un  exemple 
unique. 

Les  crimes  les  plus  atroces ,  les  assassinats  mêmes ,  ne  sont  pas  et  ni; 
doivent  pas  être  poursuivis  par-devant  d'autres  tribunaux  que  ceux 
des  lieux  où  ils  ont  été  commis.  Si  un  Genevois  luoit  un  homme,  même 
un  autre  Genevois,  en  pays  étranger,  le  Conseil  de  Genève  ne  pourroit 
s'attribuer  la  connoissance  de  ce  crime  :  il  pourroit  livrer  le  coupable 
s'il  étoit  réclamé  ,  il  pourroit  en  solliciter  le  châtiment:  mais,  à  moins 
qu'on  ne  lui  remît  volontairement  le  jugement  avec  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, il  ne  le  jugeroit  pas,  parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  con 
noître  d'un  délit  commis  chee  un  autre  souverain  ,  et  qu'il  ne  peut  pas 
même  ordonner  les  informations  nécessaires  pour  le  constater.  Voilà  la 
règle,  et  voilà  la  réponse  à  la  question  :  «  Que  fera  le  gouvernement 
de  Genève?  »  Ce  sont  ici  les  plus  simples  notions  du  droit  public, 
qu'il  seroit  honteux  au  dernier  magistrat  d'ignorer.  Faudra-t-il  tou- 
jours que  j'enseigne  à  mes  dépens  les  élémens  de  la  jurisprudence  à  mes 
juges? 

«  Il  devoit.  suivant  les  auteurs  des  représentations,  se  borner  à  dé- 
fendre provisionnellement  le  débit  dans  la  ville.  »  (Page  12.)  C'est  en 
efTet  tout  ce  qu'il  pouvoit  légitimement  faire  pour  contenter  son  ani- 
mosité;  c'est  ce  qu'il  avoit  déjà  fait  pour  la  Nouvelle  Héloùe  :  mais 
voyant  que  le  Parlement  de  Paris  ne  disoit  rien,  et  qu'on  ne  faisoit 
nulle  part  une  semblable  défense,  il  en  eut  honle,  et  la  retira  tout  dou- 
cement', a  Mais  une  improbation  si  foibie  n'auroit-elle  pas  été  taxée 
de  secrète  connivence?  »  Mais  il  y  a  longtemps  que,  pour  d'autres 
écrits  beaucoup  moins  tolérables,  on  taxe  le  Conseil  de  Genève  d'une 
connivence  assez  peu  secrète,  sans  qu'il  se  mette  fort  en  peine  de  ce 
jugement,  a  Personne,  dit-on,  n'auroit  pu  se  scandaliser  de  la  modé- 
ration dont  on  auroit  usé.  »  Le  cri  public  vous  apprend  combien  on  est 
scandalisé  du  contraire,  a  De  bonne  foi,  s'il  s'étoit  agi  d'un  homme 
aussi  désagréable  au  public  que  M.  Rousseau  lui  étoit  cher,  ce  qu'on 
appelle  modération  n'auroit-il  pas  été  taxé  d'indifférence,  de  tiédeur 
impardonnable?  »  Ce  n'auroit  pas  été  un  si  grand  mal  que  cela,  et 
l'on  ne  donne  pas  des  noms  si  honnêtes  à  la  dureté  qu'on  exerce  en- 
vers moi  pour  mes  écrits,  jii_au  support  que  l'on  prête  à  ceux  d'un 
autre.  ~"     ' 

En  continuant  de  me  supposer  coupable,  s"--">sons  de  plus  que  le 
Conseil  de  Genève  avoit  droit  de  me  punir,  que  la  procédure  eût  été 
conforme  à  la  loi,  et  que  cependant,  sans  vouloir  même  censurer  mes 

I .  H  faut  convenir  que,  si  l'Emile  doit  Ctrc  défendu,  Vlleloîse  doit  élre  loul 
nu  moins  brûlée,  les  noies  surtout  en  sont  d'une  hardiesse  dont  la  Profession 
de  foi  du  vicaire  n'approche  assurément  pas. 
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livres,  il  m'eût  reçu  paisiblement  arrivant  de  Paris;  qu'auroienl  dît  les 

honnêtes  gens?  Le  voici  : 

a  Ils  ont  fermé  les  yeux,  ils  le  dévoient.  Que  pouvoient-ils  faire? 
U.ser  de  rigueur  en  cette  occasion  eût  été  barbarie,  ingratitude,  injus- 
tice même,  puisque  la  véritable  justice  compense  le  mal  par  le  bien.  Le 
coupable  a  tendrement  aimé  sa  patrie:  il  en  a  bien  mérité,  il  l'a  hono- 
rée dans  l'Europe;  et  tandis  que  ses  compatriotes  avoient  honte  du  nom 
genevois,  il  en  a  fait  gloire,  il  l'a  réhabilité  chez  l'étranger.  Il  a  donné 
ci-devant  des  conseils  utiles;  il  vouloit  le  bien  public,  il  s'est  trompé, 
mais  il  étoit  pardonnable,  Il  a  fait  les  plus  grands  éloges  des  magistrats, 
il  cherchoità  leur  rendre  la  confiance  de  la  bourgeoisie:  il  a  défendu  la 
religion  des  ministres,  il  méritoit  quelque  retour  de  la  part  de  tous.  Et 
de  quel  front  eussent-ils  osé  sévir,  pour  quelques  erreurs,  contre  le  dé- 
fenseur de  la  Divinité,  contre  l'apologiste  de  la  religion  si  généralement 
attaquée,  tandis  qu'ils  toléroient,  qu'ils  perraettoient  même  les  écrits 
les  plus  odieux,  les  plus  indécens,  les  plus  insultans  au  christianisme, 
aux  bonnes  mœurs,  les  plus  destructifs  de  toute  vertu,  de  toute  morale, 
ceux  mêmes  que  Rousseau  a  cru  devoir  réfuter?  On  eût  cherché  les  mo- 
tifs secrets  d'une  partialité  si  choquante;  on  les  eût  trouvés  dans  le  zèle 
de  l'accusé  pour  la  liberté ,  et  dans  les  projets  des  juges  pour  la  détruire. 
Rousseau  eût  passé  pour  le  martyr  des  lois  de  sa  patrie.  Ses  persécu- 
teurs, en  prenant  en  cette  seule  occasion  le  masque  de  l'hypocrisie, 
eussent  été  taxés  de  se  jouer  de  la  religion,  d'en  faire  l'arme  de  leur 
vengeance  et  l'instrument  de  leur  haine.  Enfin ,  par  cet  empressement 
de  punir  un  homme  dont  l'amour  pour  sa  patrie  est  le  plus  grand 
crime,  ils  n'eussent  fait  que  se  rendre  odieux  aux  gens  de  bien,  sus- 
pects à  la  bourgeoisie  et  méprisables  aux  étrangers.  »  Voilà,  monsieur, 
ce  qu'on  aaroit  pu  dire;  voilà  tout  le  risque  qu'auroit  couru  le  Conseil 
dans  le  cas  supposé  du  délit,  en  s'abstenant  d'en  connoître. 

"  Quelqu'un  a  eu  raison  de  dire  qu'il  falloit  brûler  l'Évangile  ou  les 
livres  de  M.  Rousseau.  » 

La  commode  méthode  que  suivent  toujours  ces  messieurs  contre  moi  ! 
S'il  leur  faut  des  preuves,  ils  multiplient  les  assertions;  et  s'il  leur  faut 
des  témoignages,  ils  font  parler  des  quidams. 

La  sentence  de  celui-ci  n'a  qu'un  sens  qui  ne  soit  pas  extravagant, 
et  ce  sens  est  un  blasphème. 

Car  quel  blasphème  n'est-ce  pas  de  supposer  l'Évangile  et  le  recueil 
de  mes  livres  si  semblables  dans  leurs  maximes  qu'ils  se  suppléent  mu- 
tuellement, et  qu'on  en  puisse  indifféremment  brûler  un  comme  su- 
perflu, pourvu  que  l'on  conserve  l'autre!  Sans  doute,  j'ai  suivi  du  plus 
près  que  j'ai  pu  la  doctrine  de  l'Évangile  ;  je  l'ai  aimée ,  je  l'ai  adoptée , 
étendue,  expliquée,  sans  m'arrêter  aux  obscurités,  aux  difficultés,  aux 
mystères,  sans  me  détourner  de  l'essentiel  :  je  m'y  suis  attaché  avec 
tout  le  zèle  de  mon  cœur;  je  me  suis  indigné  ,  récrié  de  voir  cette  sainte 
doctrine  ainsi  profanée,  avilie  par  nos  prétendus  chrétiens,  et  surtout 
par  ceux  qui  font  profession  de  nous  en  instruire.  J'ose  même  croire, 
et  je  m'en  vante ,  qu'aucun  d'eux  ne  parla  plus  dignement  que  moi  du 
vrai  christianisme  et  de  son  auteur.  J'ai  là-dessus  le  témoignage,  l'ap- 
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plaudissemenl  même  de  mes  adversaires,  non  de  ceux  de  Genève,  à  la 
vérité ,  mais  de  ceux  dont  la  haine  n'est  point  une  rage,  et  à  qui  la  pas- 
sion n'a  point  ôté  tout  sentiment  d'équité.  Voilà  ce  qui  est  vrai;  voilà 
ce  que  prouvent  et  ma  Réponse  au  roi  de  Pojofjne,  et  ma  Lettre  à 
M.  d'Alembert,  etl' W^/ofse,  et  l'^mi/e,  et  tous  mes  écrits,  qui  respirent 
le  même  amour  pour  l'Évangile,  la  même  vénération  pour  Jésus-Christ. 
Mais  qu'il  s'ensuive  de  là  qu'en  rien  je  puisse  approcher  de  mon  maître, 
et  que  mes  livres  puissent  suppléer  à  ses  leçons ,  c'est  ce  qui  est  faux .  ab- 
surde, abominable;  je  déteste  «e  blasphème,  et  désavoue  cette  témérité. 
Rien  ne  peut  se  comparer  à  l'Évangile;  mais  sa  sublime  simplicité  n'est 
pas  également  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il  faut  quelquefois,  pour 
l'y  mettre,  l'exposer  sous  bien  des  jours.  Il  faut  conserver  ce  livre  sacre 
comme  la  règle  du  maître,  et  les  miens  comme  les  commentaires  de 
l'écolier. 

J'ai  traité  jyisqu'ici  la  question  d'une  manière  un  peu  générale;  rap- 
prochons-la maintenant  des  faits,  par  le  parallèle  des  procédures  de 
1563  et  de  J762 ,  et  des  raisons  qu'on  donne  de  leurs  différences.  Comme 
c'est  ici  le  point  décisif  par  rapport  à  moi ,  je  ne  puis,  sans  négliger  ma 
cause,  vous  épargner  ces  détails,  peut-être  ingrats  en  eu.x-raémes,  mais 
iatéressans,  à  bien  des  égards,  pour  vous  et  pour  vos  concitoyens.  C'est 
une  autre  discussion,  qui  ne  peut  être  interrompue,  et  qui  tiendra 
seule  une  longue  lettre.  Mais,  monsieur,  encore  un  peu  de  courage;  ce 
sera  la  dernière  de  cette  espèce  dans  laquelle  je  vous  entretiendrai  de 
moi. 

1.ETTRB  V.  —  Continuation  du  même  sujet.  Jurisprudence  tirée  des 
procédures  faites  en  cas  semblables.  But  de  l'auteur  en  publiant  la 
Profession  de  foi. 

Après  avoir  établi,  comme  vous  avez  vu,  la  nécessité  de  sévir  contre 
moi,  l'auteur  des  Lettres  prouve,  comme  vous  allez  voir,  que  la  pro- 
cédure faite  contre  Jean  Morelli ,  quoique  e.xactement  conforme  à  l'or- 
donnance, et  dans  un  cas  semblable  au  mien,  n'étoit  point  un  e.xeniple 
à  suivre  à  mon  égard  :  attendu,  premièrement,  que  le  Conseil,  étant 
au-clessus  de  l'ordonnance,  n'est  point  obligé  de  s'y  conformer;  que 
d'ailleurs  mon  crime,  étant  plus  grave  que  le  délit  de  Morelli,  devoit 
être  traité  pluà  sévèrement.  A  ces  preuves  l'auteur  ajoute  qu'il  n'est 
pas  vrai  qu'on  m'ait  jugé  sans  ra'entendre  ,  puisqu'il  suffisoit  d'entendre 
le  livre  même,  et  que  la  flétrissure  du  livre  ne  tombe  en  aucune  façon 
sur  l'auteur;  qu'enfin  les  ouvrages  qu'on  reproche  au  Conseil  d'avoir 
tolérés  sont  innocens  et  toîérables  en  comparaison  des  miens. 

Quant  au  premier  article,  vous  aurez  peut-être  peine  à  croire  qu'oï 
ail  osé  mettre  sans  façon  le  petit  Conseil  au-dessus  des  lois.  Je  ne  con- 
nois  rien  de  plus  sûr  pour  vous  en  convaincre  que  de  vous  transcrire 
le  passage  où  ce  principe  est  établi ,  et ,  de  peur  de  changer  le  sens  de 
ce  passage  en  le  tronquant,  je  le  transcrirai  tout  entier. 

(Page  4.)  «■  L'ordonnance  a-t-elle  voulu  lier  les  mains  à  la  puissance 
civile,  et  l'obliger  à  ne  réprimer  aucun  délit  contre  la  religion  qu'après 
que  le  consistoire  en  auroit  connu?  Si  cela  étoit,  il  en  résulteroit  qu'on 
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pourroit  impunément  écrire  contre  la  religion,  que  le  goivernemeiil 
seroit  dans  l'impuissance  de  réprimer  cette  licence ,  et  de  flétrir  aucun 
livre  de  cette  espèce;  car  si  l'ordonnance  veut  que  le  délinquant  pa- 
roisse d'abord  au  consistoire,  l'ordonnance  ne  prescrit  pas  moms  que, 
s'il  se  range ,  on  le  supporte  sans  diffame.  Ainsi,  quel  qu'ait  été  son  dé- 
lit contre  la  religion  ,  l'accusé,  en  faisant  semblant  de  se  ranger,  pourra 
toujours  échapper;  et  celui  qui  auroit  diffamé  la  religion  par  toute  la 
terre,  au  moyen  d'un  repentir  simulé,  devroit  être  supporté  sans  dif- 
fame. Ceux  qui  connoissent  l'esprit  de  sévérité,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  qui  régnoit  lorsque  l'ordonnance  fut  compilée,  pourront-ils  croire 
que  ce  soit  là  le  sens  de  l'article  88  de  l'ordonnance? 

«  Si  le  consistoire  n'agit  pas,  son  inaction  enchaînera-t-elle  le  Con- 
seil? ou  du  moins  sera-t-il  réduit  à  la  fonction  de  délateur  auprès  du 
consistoire?  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  entendu  l'ordonnance ,  lorsque ,  après 
avoir  traité  de  l'établissement,  du  devoir  et  du  pouvoir  eu  consistoire, 
elle  conclut  que  la  puissance  civile  reste  en  son  entier,  en  sorte  qu'il 
ne  soit  en  rien  dérogé  à  son  autorité,  ni  au  cours  de  la  justice  ordi- 
naire, par  aucunes  remontrances  ecclésiastiques.  Cette  ordonnance  ne 
suppose  donc  point,  comme  on  le  fait  dans  les  représentations,  que 
dans  cette  matière  les  ministres  de  l'Évangile  soient  des  juges  plus  na- 
turels que  les  Conseils.  Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'autorité  en  ma- 
tière de  religion  &st  du  ressort  du  gouvernement.  C'est  le  principe  des 
protestans;  et  c'est  singulièrement  le  principe  de  notre  constitution, 
qui ,  en  cas  de  dispute .  attribue  aux  Conseils  le  droit  de  décider  sur  le 
dogme.  » 

Vous  voyez,  monsieur,  dans  ces  dernières  lignes,  le  principe  sur  le- 
quel est  fondé  ce  qui  les  précède.  Ainsi,  pour  procéder  dans  cet  examen 
avec  ordre,  il  convient  de  commencer  par  la  fin. 

a  Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'autorité  en  matière  de  religion  est 
du  ressort  du  gouvernement.  » 

Il  y  a  ici  dans  le  mot  gouvernement  une  équivoque  qu'il  importe 
beaucoup  d'éclaircir;  et  je  vous  conseille,  si  vous  aimez  la  constitution 
de  votre  patrie ,  d'être  attentif  à  la  distinction  que  je  vais  faire  :  vous 
en  sentirez  bientôt  l'utilité. 

Le  mot  de  gouvernement  n'a  pas  le  même  sens  dans  tous  les  pays, 
parce  que  la  constitution  des  Etats  n'est  pas  partout  la  même. 

Dans  les  monarchies,  où  la  puissance  executive  est  jointe  à  l'exercice 
de  la  souveraineté,  le  gouvernement  n'est  autre  chose  que  le  souverain 
lui-même ,  agissant  par  ses  ministres ,  par  son  conseil .  ou  par  des  corps 
qui  dépendent  absolument  de  sa  volonté.  Dans  les  républiques,  surtout 
dans  les  démocraties,  où  le  souverain  n'agit  jamais  immédiatement  psu 
lui-même,  c'est  autre  chose.  Le  gouvernement  n'est  alors  que  la  puis- 
sance executive,  et  il  est  absolument  distinct  de  la  souveraineté. 

Cette  distinction  est  très-importante  en  cesmatièros.  Pour  l'avoir  bien 
présente  à  l'esprit .  on  doit  lire  avec  quelque  soin  dans  le  Contrat  social 
les  deux  premiers  chapitres  du  livre  troisième,  où  j'ai  tâché  de  fixer, 
par  un  sens  précis,  des  expressions  qu'on  lais.soit  avec  art  incertaines, 
oour  leur  donner  au  besoin  telle  acception  qu'on  vouloit.  En  général 
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es  chefs  des  républiques  aiment  extrêmement  à  employer  le  langage 
jes  monarchies.  A  la  faveur  de  termes  qui  semblent  consacrés,  ils  sa- 
vent amener  peu  à  peu  les  choses  que  ces  mots  signifient.  C'est  ce  que 
fait  ici  très-habilement  l'auteur  des  Lettres ,  en  prenant  le  mot  de  gou- 
vernement, qui  n'a  rien  d'effrayant  en  lui-même,  pour  l'exercice  de  la 
souveraineté ,  qui  seroit  révoltant ,  attribué  sans  détour  au  petit  Conseil. 

C'est  ce  qu'il  fait  encore  plus  ouvertement  dans  un  autre  passage 
(page  66),  où.  après  avoir  dit  que  «  le  petit  Conseil  est  le  gouverne- 
ment même.  »  ce  qui  est  vrai  en  prenant  ce  mot  de  gouiernement  dan* 
un  sens  subordonné ,  il  ose  ajouter  qu'à  ce  titre  il  exerce  toute  l'autorité 
qui  n'est  pas  attribuée  aux  autres  corps  de  l'État,  prenant  ainsi  le  mot 
de  gouvernement  dans  le  sens  de  la  souveraineté;  comme  si  tous  les 
corps  de  l'État,  et  le  Conseil  général  lui-même,  étoient  institués  par  le 
petit  Conseil  :  car  ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  cette  supposition  qu'il  peut 
s'attribuer  à  lui  seul  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  ne  donne  expressément 
à  personne.  Je  reprendrai  ci-après  cette  question. 

Cette  équivoque  éclaircie,  on  voit  à  découvert  le  sophisme  de  l'au- 
teur. En  effet .  dire  que  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'autorité .  en  ma- 
tière de  religion ,  est  du  ressort  du  gouvernement .  est  une  proposition 
véritable,  si  par  ce  mot  de  gouvernement  on  entend  la  puissance  légis- 
lative ou  le  souverain  :  mais  elle  est  très-fausse ,  si  l'on  entend  la  puis- 
sance executive  ou  le  magistrat;  et  l'on  ne  trouvera  jamais  dans  votre 
république  que  le  Conseil  général  ait  attribué  au  petit  Conseil  le  droit 
de  régler  en  dernier  ressort  tout  ce  qui  concerne  la  religion. 

Une  seconde  équivoque,  plus  subtile  encore,  vient  à  l'appui  de  la 
première  dans  ce  qui  suit  :  «  C'est  le  principe  des  protestans .  et  c'est  sin- 
gulièrement l'esprit  de  notre  constitution,  qui,  dans  le  cas  de  dispute, 
attribue  aux  Conseils  le  droit  de  décider  sur  le  dogme.  »  Ce  droit,  soit 
qu'il  y  ait  dispute  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  appartient  sans  contredit  axis 
Conseils .  mais  non  pas  au  Conseil.  Voyez  comment,  avec  une  lettre  d« 
plus  ou  de  moins,  on  pourroit  changer  la  constitution  d'un  État. 

Dans  les  principes  des  protestans ,  il  n'y  a  point  d'autre  Église  que 
l'État ,  et  point  d'autre  législateur  ecclésiastique  que  le  souverain.  C'est 
ce  qui  est  manifeste ,  surtout  à  Genève .  où  l'ordonnance  ecclésiastique  a 
reçu  du  souverain ,  dans  le  Conseil  général ,  la  même  sanction  que  les 
édits  civils. 

Le  souverain,  ayant  donc  prescrit,  sous  le  nom  de  réformation,  la 
doctrine  qui  devoit  être  enseignée  à  Genève ,  et  la  forme  du  culte  qu'on 
y  devoit  suivre ,  a  partagé  entre  deux  corps  le  soin  de  maintenir  cette 
doctrine  et  ce  culte  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi  :  à  l'un  elle  a  remis  la 
matière  des  enseignemens  publics ,  la  décision  de  ce  qui  est  conforme  ou 
contraire  à  la  religion  de  l'État,  les  avertissemens  et  admonitions  con- 
venables ,  et  même  les  punitions  spirituelles ,  telles  que  l'excommuni- 
cation; elle  a  chargé  l'autre  de  pourvoir  à  l'eiécution  des  lois  sur  ce 
point  comme  sur  tout  autre,  et  de  punir  civilement  les  prévaricateurs 
obstinés. 

Ainsi  toute  procédure  régulière  sur  cette  matière  doit  commencer  par 
l'examen  du  fait;  savoir,  s'il  est  vrai  que  l'accusé  soit  coupable  d'un 
Itoiiss&àu  Ui  12 
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délit  contre  la  religion,  ei,  par  la  loi,  cet  examen  appartient  au  seui 
consistoire. 

Quand  le  délit  est  constaté ,  et  qu'il  est  de  nature  à  mériter  une  pu- 
nition civile,  c'est  alors  au  magistrat  seul  de  faire  droit  et  de  décerner 
cette  punition.  Le  tribunal  ecclésiastique  dénonce  le  coupable  au  tri- 
bunal civil ,  et  voilà  comment  s'établit  sur  cette  matière  la  compétence 
du  Conseil. 

Mais  lorsque  le  Conseil  veut  prononcer  en  théologien  sur  ce  qui  est 
ou  n'est  pas  du  dogme,  lorsque  le  consistoire  veut  usurper  la  juridiction 
civile ,  chacun  de  ces  corps  sort  de  sa  compétence;  il  désobéit  à  la  loi 
et  au  souverain  qui  l'a  portée,  lequel  n'est  pas  moins  législateur  en  ma- 
tière ecclésiastique  qu'en  matière  civile ,  et  doit  être  reconnu  tel  de? 
deux  côtés. 

Lu  magistrat  est  toujours  juge  des  ministres  en  tout  ce  qui  regarde 
le  civil,  jamais  en  ce  qui  regarde  le  dogme;  c'est  le  consistoire.  Si  le 
Conseil  prononçoit  les  jugemens  de  l'Église,  il  auroit  le  droit  d'excom- 
munication; et,  au  contraire,  ses  membres  y  sont  soumis  eux-mêmes 
Une  contradiction  bien  plaisante  dans  cette  aiïaire  est  que  je  suis  dé- 
crété pour  mes  erreurs,  et  que  je  ne  suis  pas  excommunié.  Le  Conseil 
me  poursuit  comme  apostat,  et  le  consistoire  me  laisse  au  rang  des 
fidèles!  Cela  n'est-il  pas  singulier? 

Il  est  bien  vrai  que,  s'il  arrive  des  dissensions  entre  les  ministres  sur 
la  doctrine,  et  que,  par  l'obstination  d'une  des  parties,  ils  ne  puissent 
s'accorder  ni  entre  eux  ni  par  l'entremise  des  anciens,  il  est  dit,  par 
l'article  18,  que  la  cause  doit  être  portée  au  magistrat  pour  y  mettre 
ordre. 

Mais  mettre  ordre  à  la  querelle  n'est  pas  décider  du  dogme.  L'ordon- 
nance explique  elle-même  le  motif  du  recours  au  magistrat:  c'est  l'obsti- 
nation d'une  des  parties.  Or,  la  police  dans  tout  l'État,  l'inspection 
sur  les  querelles,  le  maintien  de  la  paix  et  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, la  réduction  des  obstinés,  sont  incontestablement  du  ressort 
iu  magistrat.  Il  ne  jugera  pas  pour  cela  de  la  doctrine,  mais  il  rétablir 
dans  l'assemblée  l'ordre  convenable  pour  qu'elle  puisse  en  juger. 

Et  quand  le  Conseil  seroit  juge  de  la  doctrine  en  dernier  ressort, 
toujours  ne  lui  seroit-il  pas  permis  d'intervertir  l'ordre  établi  par  la  loi , 
qui  attribue  au  consistoire  la  première  connoissance  en  ces  matières  ; 
tout  de  même  qu'il  ne  lui  est  pas  permis ,  bien  que  juge  suprême ,  d'évo 
quer  à  soi  les  causes  civiles,  avant  qu'elles  aient  passé  aux  première.s 
appellations. 

L'article  18  dit  bien  qu'en  cas  que  les  ministres  ne  puissent  s  ac- 
corder, la  cause  doit  être  portée  au  magistrat  pour  y  mettre  ordre; 
mais  il  ne  dit  point  que  la  première  connoissance  de  la  doctrine 
pourra  être  ôtée  au  consistoire  par  le  magistrat;  et  il  n'y  a  pas  un  seul 
exemple  de  pareille  usurpation  depuis  que  la  république  existe'.  C'est 

1.  U  y  eut,  dans  le  seizième  siècle,  beaucoup  de  disputes  sur  la  prédesli- 
nalion,  dont  on  auroil  dû  faire  l'amusemcnl  des  écoliers,  cl  dont  on  ne  man. 
qua  pas,  selon  l'usage,  de  faire  une  grande  affaire  d'Étal.  Cependant  ce  furent 
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de  quoi  l'auteur  des  Lettres  paroît  convenir  lui-même,  en  disant  que/i 
cas  de  dispute  les  Conseils  ont  le  droit  de  décider  sur  le  dogme;  car 
c'est  dire  qu'ils  n'ont  ce^.  droit  qu'après  l'examen  du  consistoire,  et 
qu'ils  ne  l'ont  point  quand  le  consistoire  est  d'accord. 

Ces  distinctions  du  ressort  civil  et  du  ressort  ecclésiastique  sont 
claires,  et  fondées  non-seulement  sur  la  loi,  mais  sur  la  raison,  qji 
ne  veut  pas  que  les  juges ,  de  qui  dépend  le  sort  des  particuliers ,  en 
puissent  décider  autrement  que  sur  des  faits  coustans,  sur  des  corps  de 
délit  positifs,  bien  avérés,  et  non  sur  des  imputations  aussi  vagues, 
aussi  arbitraires  que  celles  des  erreurs  sur  la  religion.  Et  de  quelle 
sûreté  jouiroient  les  citoyens,  si,  dans  tant  de  dogmes  obscurs,  suscep- 
tibles de  diverses  interprétations,  le  juge  pouvoit  choisir  au  gré  de  sa 
passion  celui  qui  chargeroit  ou  disculperoit  l'accusé,  pour  le  condam- 
ner ou  l'absoudre? 

La  preuve  de  ces  distinctions  est  dans  l'institution  même,  qui  n'auroit 
pas  établi  un  tribunal  inutile;  puisque  si  le  Conseil  pouvoit  juger  sur- 
tout en  premier  ressort,  des  matières  ecclésiastiques,  l'institution  du 
consistoire  ne  serviroit  de  rien. 

Elle  est  encore  en  mille  endroits  de  l'ordonnance ,  où  le  législateur 
distingue  avec  tant  de  soin  l'autorité  des  deux  ordres,  distinction  bien 
vaine,  si,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'un  étoit  en  tout  soumis 
à  l'autre  Voyez  dans  les  articles  23  et  24  la  spécification  des  crimes 
punissables  par  les  lois,  et  de  ceux  dont  ola  première  inquisition  ap- 
partient au  consistoire.» 

Voyez  la  fin  du  même  article  24,  qui  veut  qu'en   ce  dernier  cas, 
après  la  conviction  du  coupable,  le  consistoire  en  fasse  rapport  au  Con 
seil,  en  y  ajoutant  son  avis  :  «afin,  dit  l'ordonnance,  que  le  jugement 
concernant  la  punition  soit  toujours  réservé  à  la  seigneurie  ;  »  termes 


les  minislres  qui  la  décidèrent,  el  même  contre  l'intérêt  public.  Jamais,  que 
je  sache,  depuis  les  édita,  le  petit  Conseil  ne  s"est  avise  de  prononcer  sur  le 
dogme  sans  leur  concours.  Je  ne  connois  qu'un  jugement  de  cette  espèce,  el 
il  fut  rendu  par  le  Deux-Cents.  Ce  fut  dans  la  grande  querelle  de  16C9,  sur 
la  grâce  particulière.  Après  de  longs  el  vains  débals  dans  la  compagnie  et 
dans  le  cons'Stoirc,  les  professeurs,  ne  pouvant  s'accorder,  portèrent  l'afTaire 
nu  petit  Conseil,  qui  ne  la  jugea  pas.  Le  Deux-Cenls  l'évoqua  et  la  jugea. 
L'importante  question  dont  il  s'agissoil  éioit  de  savoir  si  Jésus  éluil  mort  seu- 
lement pour  le  salut  des  élus,  ou  s'il  étoit  mort  aussi  pour  le  salut  des  dam- 
nés. Après  bien  des  séances  et  de  miires  délibérations,  le  magnifique  Conseil 
des  Deux-Cents  prononça  que  Jésus  n'étoit  mort  que  pour  le  salut  des  élus. 
On  conçoit  bien  que  ce  jugement  fut  une  affaire  de  faveur,  et  que  Jésus  seroil 
mort  pour  les  damnés,  si  le  professeur  Tronchin  avoil  eu  plus  de  crédit  que 
son  adversaire.  Tout  cela  sans  doute  est  fort  ridicule  :  on  peut  dire  toutefois 
qa'il  ne  s'agissoil  pas  ici  d'un  dogme  de  foi,  mais  de  l'uniformité  de  l'instruc- 
lion  publique,  dont  l'iaspection  appartient  sans  contredit  au  gouvernement. 
On  peut  ajouter  que  celle  belle  dispute  avoit  tellement  excité  ratlention,  que 
bu  te  la  ville  étoit  en  rumeur.  Mais  n'importe;  les  Conseils  dévoient  apaiser 
la  querelle  sans  prononcer  sur  la  doctrine.  La  décision  de  toutes  le»  ques- 
tions qui  n'intéressent  personne,  el  où  qui  que  ce  soit  ne  comprend  lien  , 
doit  toujours  être  laissée  aux  théologiens. 
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d'où  l'on  doit  inférer  que  le  jugement  ccncernant  la  doctrine  appartient 
au  consistoire. 

Voyez  le  serment  des  ministres ,  qui  jurent  de  se  rendre  pour  leur 
part  sujets  et  obéissans  aux  lois  et  au  magistrat,  en  tant  que  leur  mi- 
nistère le  porte,  c'est-à-dire  sans  préjudicier  à  la  liberté  qu'ils  doivent 
avoir  d'enseigner  selon  que  Dieu  le  leur  commande.  Mais  où  seroit  cette 
liberté,  s'ils  étoient,  par  les  lois,  sujets  pour  cette  doctrine  aux  déci- 
sions d'un  autre  corps  que  le  leur? 

Voyez  l'article  80.  où  non-seulement  l'édit  prescrit  au  consistoire 
de  veiller  et  pourvoir  aux  désordres  généraux  et  particuliers  de  l'Église, 
mais  où  il  l'institue  à  cet  effet.  Cet  article  a-t-il  un  sens,  ou  n'en  a-t-il 
point?  est-il  absolu,  n'est-il  que  conditionnel?  et  le  consistoire  établi 
par  la  loi  n'auroit-il  qu'une  existence  précaire,  et  dépendante  du  ton 
plaisir  du  Conseil? 

Voyez  l'article  97  de  la  même  ordonnance,  où,  dans  les  cas  qui 
exigent  punition  civile,  il  est  dit  que  le  consistoire,  ayant  ouï  les  par- 
ties et  fait  les  remontrances  et  censures  ecclésiastiques,  doit  rapporter 
le  tout  au  Conseil,  lequel,  «sur  son  rapport,»  remarquez  bien  la  répé- 
tition de  ce  mot ,  «  avisera  d'ordonner  et  faire  jugement  selon  l'exigence 
du  cas.  »  Voyez  enfin  ce  qui  suit  dans  le  même  article,  et  n'oubliez  pas 
que  c'est  le  souverain  qui  parle  :  «  Car  combien  que  ce  soient  choses 
conjointes  et  inséparables  que  la  seigneurie  et  supériorité  que  Dieu  nous 
a  données,  et  le  gouvernement  spirituel  qu'il  a  établi  dans  son  Église, 
elles  ne  doivent  nullement  être  confuses ,  puisque  celui  qui  a  tout  em- 
pire de  commander,  et  auquel  nous  voulons  rendre  toute  siyétion , 
comme  nous  devons ,  veut  être  tellement  reconnu  auteur  du  gouverne- 
ment politique  et  ecclésiastique,  que  cependant  il  a  expressément  dis- 
cerné tant  les  vocations  que  l'administration  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

Mais  comment  ces  administrations  peuvent-elles  être  distinguées  sous 
l'autorité  commune  du  législateur,  si  l'une  peut  empiétera  son  gré  sur 
celle  de  l'autre?  S'il  n'y  a  pas  là  de  la  contradiction  je  n'en  saurois 
voir  nulle  part. 

A  l'article  88,  qui  prescrit  expressément  l'ordre  de  procédure 
qu'on  doit  observer  contre  ceux  qui  dogmatisent ,  j'en  joins  un  autre 
qui  n'est  pas  moins  important,  c'est  l'article  53,  au  titre  du  caté- 
chisme, où  il  est  ordonné  que  ceux  qui  contreviendront  au  bon  ordre  , 
après  avoir  été  remontrés  suffisamment,  s'ils  persistent,  soient  appelés 
au  consistoire  :  «  et  si  lors  ils  ne  veulent  obtempérer  (aux  remontrances 
qui  leur  seront  faites),  qu'il  en  soit  fait  rapport  à  la  seigneurie.» 

De  quel  bon  ordre  est-il  parlé  là?  Le  titre  le  dit  :  c'est  du  bon  ordre 
en  matière  de  doctrine,  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  catéchisme,  qui  en 
est  le  sommaire. 

D'ailleurs  le  maintien  du  bon  ordre  en  général  paroît  bien  plus  ap- 
partenir au  magistrat  qu'au  tribunal  ecclésiastique.  Cependant  voyez 
quelle  gradation  !  Premièrement  il  faut  remontrer  :  si  le  coupable  per- 
siste, il  faut  l'appeler  au  consistoire;  enfin,  s'il  ne  veut  obtempérer, 
il  fautjaire  rapport  à  la  seigneurie.  En  toute  matière  de  foi ,  le  dernier 
ressort  est  toujours  attribué  aux  Conseils  ;  telle  est  la  loi ,  telles  sont 
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toutes  vos  lois.  J'attends  de  voir  quelque  article,  quelque  passage  dan? 
vos  édits,  en  vertu  duquel  le  petit  Conseil  s'attribue  aussi  le  premier 
ressort ,  et  puisse  faire  tout  d'un  coup  d'un  pareil  délit  Lo  sujet  d'une 
procédure  criminelle. 

Cette  marche  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  loi ,  elle  est  contraire 
à  l'équité,  au  bon  sens,  à  l'usage  universel.  Dans  tous  les  pays  du 
monde,  la  règle  veut  qu'en  ce  qui  concerne  une  science  ou  un  art,  on 
prenne,  avant  que  de  prononcer,  le  jugement  des  professeurs  dans  cette 
science,  ou  des  experts  en  cet  art  :  pourquoi,  dans  la  plus  obscure, 
dans  la  plus  difficile  de  toutes  les  sciences;  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'honneur  et  de  la  liberté  d'un  homme ,  d'un  citoyen ,  les  magistrats 
négligeroient-ils  les  précautions  qu'ils  prennent  dans  l'art  le  plus  méca- 
nique au  sujet  du  plus  vil  intérêt? 

Encore  une  fois,  à  tant  d'autorités,  à  tant  de  raisons  qui  prouvent 
l'illégalité  et  l'irrégularité  d'une  telle  procédure ,  quelle  loi ,  quel  édit 
Dppose-t  on  pour  la  justifier?  Le  seul  passage  qu'ait  pu  citer  l'auteur 
des  Lettres  est  celui-ci,  dont  encore  il  transpose  les  termes  pour  en  al- 
térer l'esprit  : 

«  Que  toutes  les  remontrances  ecclésiastiques  se  fassent  en  telle 
sorte,  que  par  le  consistoire  ne  soit  en  rien  dérogé  à  l'autorité  de  la 
seigneurie  ni  de  la  justice  ordinaire;  mais  que  la  puissance  civile  de- 
meure en  son  entier'.  » 

Or  voici  la  conséquence  qu'il  en  tire  :  a  Cette  ordonnance  ne  suppose 
donc  point,  comme  on  le  fait  dans  les  représentations,  que  les  minis- 
tres de  l'Évangile  soient  dans  ces  matières  des  juges  plus  naturels  que 
les  Conseils.  »  Commençons  d'abord  par  mettre  le  mot  Conseil  au  sin- 
gulier, et  pour  cause. 

Mais  où  est-ce  que  les  représentans  ont  supposé  que  les  ministres 
de  l'Évangile  fussent,  dans  ces  matières ,  des  juges  plus  naturels  que 
le  Conseil'? 

Selon  l'édit,  le  consistoire  et  le  Conseil  sont  juges  naturels,  chacun 
dans  sa  partie,  l'un  de  la  doctrine,  et  l'autre  du  délit.  Ainsi  la  puis- 
sance civile  et  l'ecclésiastique  restent  chacune  en  son  entier  sous  l'auto- 
rité commune  du  souverain  :  et  que  signifieroit  ici  ce  mot  même  de 
puissance  civile,  s'il  n'y  avoit  une  autre  puissance  sous-entendue?  Pour 
moi ,  je  ne  vois  rien  dans  ce  passage  qui  change  le  sens  naturel  de 
ceux  que  j'ai  cités.  Et  bien  loin  de  là,  les  lignes  qui  suivent  les  con- 

\.  Ordonnances  ecclésiasiiques,  art.  97. 

2.  a  L'examen  et  la  discussion  de  cette  matière,  diseal-ils(page  4 2),  appartient 
mieux  aux  ministres  de  l'Évangile  qu'au  magniQque  Conseil.»  Quelle  est  la 
matière  dont  il  s'agit  dans  ce  passage?  c'est  la  question  si,  sous  l'apparence 
des  doutes,  j'ai  rassemblé  dans  mon  livre  tout  ce  qui  peut  tendre  à  saper, 
ébranler  et  détruire  les  principaux  fonderaens  de  la  religion  chrétienne.  L'au- 
teur des  Lettres  part  de  là  pour  faire  dire  aux  représentans  que,  dans  ces  ma- 
tières, les  ministres  sont  des  juges  plus  naturels  que  les  Conseils.  Ils  sont 
sans  contredit  des  jugea  plus  naturels  de  la  question  de  théologie,  mais  non 
pas  de  la  peine  due  au  délit,  et  c'est  aussi  ce  que  lei  représentiQs  n'ont  ni 
dit  iH  fait  entendre. 
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firment ,  en  déterminant  l'état  où  le  consistoire  doit  avoir  rais  la  procé- 
dure, avant  qu'elle  soit  portée  au  Conseil.  C'est  précisément  la  conclu- 
sion contraire  à  celle  que  l'auteur  en  voudroit  tirer. 

Mais  voyez  comment ,  n'osant  attaquer  l'ordonnance  par  les  termes, 
il  l'attaque  par  les  conséquences. 

«  L'ordonnance  a-t-elle  voulu  lier  les  mains  à  la  puissance  civile,  et 
l'obliger  à  ne  réprimer  aucun  délit  contre  la  religion  qu'après  que  le 
consistoire  en  auroit  connu?  Si  cela  étoit  ainsi ,  il  en  résulteroit  qu'on 
pourroit  impunément  écrire  contre  la  religion;  car,  en  faisant  sem- 
blant de  se  ranger ,  l'accusé  pourroit  toujours  échapper ,  et  celui  qui 
auroit  diffamé  la  religion  par  toute  la  terre  devroit  être  supporté  sans 
diffame  au  moyen  d'un  repentir  simulé.  »  (Page  14.) 

C'est  donc  pour  éviter  ce  malheur  affreux ,  cette  impunité  scanda- 
leuse ,  que  l'auteur  ne  veut  pas  qu'on  suive  la  loi  à  la  lettre.  Toutefois, 
seize  pages  après ,  le  même  auteur  vous  parle  ainsi  : 

a  La  politique  et  la  philosophie  pourront  soutenir  cette  liberté  de 
tout  écrire;  mais  nos  lois  l'ont  réprouvés  :  or  il  s'agit  de  savoir  si  le 
jugement  du  Conseil  contre  les  ouvrages  do  M.  Rousseau- et  le  décret 
contre  sa  personne  sont  contraires  à  nos  lois,  et  non  de  savoir  s'ils 
sont  conformes  à  la  philosophie  et  à  la  politique.  »  (Page  30.) 

Ailleurs  encore  cet  auteur,  convenant  que  la  flétrissure  d'un  livre 
n'en  détruit  pas  les  argumens ,  et  peut  même  leur  donner  une  publicité 
plus  grande ,  ajoute  :  t  A  cet  égard ,  je  retrouve  assez  mes  maximes 
dans  celles  des  Représentations.  Mais  ces  maximes  ne  sont  pas  celles 
de  nos  lois.  »  (Page  22.) 

En  resserrant  et  liant  tous  ces  passages ,  je  leur  trouve  à  peu  près  le 
sens  qui  suit  : 

«  Quoique  la  philosophie,  la  politique  et  la  raison  puissent  soutenir 
la  liberté  de  tout  écrire ,  on  doit ,  dans  notre  État ,  punir  cette  liberté , 
parce  que  nos  lois  la  réprouvent.  Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  suivre 
nos  lois  à  la  lettre,  parce  qu'alors  on  ne  puniroil  pas  cette  liberté.  » 

A  parler  vrai ,  j'entrevois  là  je  ne  sais  quel  galimatias  qui  me  cho- 
que ;  et  pourtant  l'auteur  me  paroît  homme  d'esprit  :  ainsi ,  dans  ce 
résumé,  je  penche  à  croire  que  je  me  trompe,  sans  qu'il  me  soit  possi- 
ble de  voir  en  quoi.  Comparez  donc  vous-même  les  pages  14,  22 ,  30, 
et  vous  verrez  si  j'ai  tort  ou  raison. 

Quoi  qu'il  en  .soit,  en  attendant  que  l'auteur  nous  montre  ces  autres 
lois  où  les  préceptes  de  la  philosophie  et  de  la  politique  sont  réprouvés, 
reprenons  l'examen  de  ses  objections  contre  celle-ci. 

Premièrement,  loin  que,  de  peur  de  laisser  un  délit  impuni,  il  soit 
/errais  dans  une  république  au  magistrat  d'aggraver  la  loi ,  il  ne  lui  est 
pas  même  permis  de  l'étendre  aux  délits  sur  lesquels  elle  n'est  pas  for- 
melle; et  l'on  sait  combien  de  coupables  écliappent  en  Angleterre ,  à  la 
faveur  de  la  moindre  distinction  subtile  dans  les  termes  de  la  loi.  «  Qui- 
conque est  plus  sévère  que  les  lois,  dit  Vauvenargues ,  est  un  tyran'.  » 

i.  Comme  il  n'y  a  point  à  Genève  de  lois  pénales  proprement  dites,  le 
magistrat  inflige  arlntrairement  la  peine  des  crimes,  ce  qui  esl  assurément  un 
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Mais  voyons  si  la  conséquence  de  l'impunité,  dans  l'espèce  dont  il 
/agit,  est  si  terrible  que  l'a  faite  l'auteur  des  Lettrex. 

11  faut,  pour  bien  juger  de  l'esprit  de  la  loi,  se  rappeler  ce  grand 
principe,  que  les  meilleures  lois  criminelles  sont  toujours  celles  qui 
tirent  de  la  nature  des  crimes  les  châtimens  qui  leur  sont  imposés. 
Ainsi  les  assassins  doivent  être  punis  de  mort;  les  voleurs,  de  la  perte 
de  leur  bien,  ou,  s'ils  n'en  ont  pas,  de  celle  de  leur  liberté,  qui  est 
alors  le  seul  bien  qui  leur  reste.  De  même,  dans  les  délits  qui  sont 
uniquement  contre  la  religion ,  les  peines  doivent  être  tirées  unique- 
ment de  la  religion  :  telle  est,  par  exemple,  la  privation  de  la  preuv* 
par  serment  en  choses  qui  l'exigent;  telle  est  encore  l'excommunica 
tion ,  prescrite  ici  comme  la  peine  la  plus  grande  de  quiconque  a  dog 
matisé  contre  la  religion ,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  magistrat,  pour  la 
peine  civile  due  au  délit  civil,  s'il  y  en  a. 

Or  il  faut  se  ressouvenir  que  l'ordonnance,  l'auteur  des  Lettres,  et 
moi ,  ne  parlons  ici  que  d'un  délit  simple  contre  la  religion.  Si  le  délit 
étoit  complexe ,  comme  si ,  par  exemple ,  j'avois  imprimé  mon  livre  dans 
l'État  sans  permission,  il  est  incontestable  que,  pour  être  absous  de- 
vant le  consistoire,  je  ne  le  serois  pas  devant  le  magistrat. 

Cette  distinction  faite,  je  reviens,  et  je  dis  :  «Il  y  a  cette  différence 
entre  les  délits  contre  la  religion  et  les  délits  civils ,  que  les  der- 
niers font  aux  hommes  ou  aux  lois  un  tort,  un  mal  réel,  pour  le- 
quel la  sûreté  publique  exige  nécessairement  réparation  et  punition; 
mais  les  autres  sont  seulement  des  offenses  contre  la  Divinité ,  à  qui 
nul  ne  peut  nuire ,  et  qui  pardonne  au  repentir.  Quand  la  Divinité  est 
apaisée,  il  n'y  a  plus  de  délit  à  punir,  sauf  le  scandale,  et  le  scandale 
se  répare  en  donnant  au  repentir  la  même  publicité  qu'a  eue  la  faute. 
La  charité  chrétienne  imite  alors  la  clémence  divine  :  et  ce  seroit  une 
inconséquence  absurde  de  venger  la  religion  par  une  rigueur  que  la  re- 
ligion réprouve.  La  justice  humaine  n'a  et  ne  doit  avoir  nul  égard  au 
repentir,  je  l'avoue; mais  voilà  précisément  pourquoi, dans  une  espèce 
de  délit  que  le  repentir  peut  réparer,  l'ordonnance  a  pris  des  mesures 
pour  que  le  tribunal  civil  n'en  prît  pas  d'abord  connoissance.  » 

L'inconvénient  terrible  que  l'auteur  trouve  à  laisser  impunis  civile- 
ment les  délits  contre  la  religion,  n'a  donc  pas  la  réalité  qu'il  lui 
donne;  et  la  conséquence  qu'il  en  tire,  pour  prouver  que  tel  n'est  pas 
l'esprit  de  la  loi ,  n'est  point  juste,  contre  les  termes  formels  de  la  loi. 

a  Ainsi,  quel  qu'ait  été  le  délit  contre  la  religion,  ajoute-t-il,  l'ac- 
cusé, en  faisant  semblant  de  se  ranger,  pourra  toujours  échapper." 
L'ordonnance  ne  dit  pas,  s'il  fait  semUant  de  se  ranger;  elle  dit,  s'u 
se  range;  et  il  y  a  des  règles  aussi  certaines  qu'on  en  puisse  avoir  en 
tout  autre  cas  pour  distinguer  ici  la  réalité  de  la  fausse  apparence, 

grand  défaut  dans  la  législation,  cl  un  abus  énorme  dans  un  Étal  libre.  Mais 
celle  autorité  du  magistral  ne  s'étend  qu'aux  crimes  contre  la  loi  Dalurclle, 
et  reconnus  tels  dans  toute  société,  ou  aux  choses  spécialement  défendues 
par  la  loi  positive;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  forger  un  délit  imaginaire  oii 
il  n'y  en  a  point,  ni,  sur  quelque  délit  que  ce  puisse  Cire,  jusqu'à  renverser, 
de  penr  qu'un  coupable  n'échappe,  l'ordre  de  la  procédure  fixé  par  la  loi 
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surtout  quant  aux  effets  extérieurs,  seuls  compris  sous  ce  mot,  s'il  se 
range. 

Si  le  délinquant,  s'étant  rangé,  retombe,  il  commet  un  nouveau  dé- 
lit plus  grave,  et  qui  mérite  un  traitement  plus  rigoureux.  Il  est  re- 
laps ,  et  les  voies  de  le  ramener  à  son  devoir  sont  plus  sévères.  Le  Con- 
seil a  là-dessus  pour  modèle  les  formes  judiciaires  de  l'inquisition';  et 
si  l'auteur  des  Lettres  n'approuve  pas  qu'il  soit  aussi  doux  qu'elle,  il 
doit  au  moins  lui  laisser  toujours  la  distinction  des  cas;  car  il  n'est  pas 
permis,  de  peur  qu'un  délinquant  ne  retombe,  de  le  traiter  d'avance 
comme  s'il  étoit  déjà  retombé. 

C'est  pourtant  sur  ces  fausses  conséquences  que  cet  auteur  s'appuie 
pour  affirmer  que  l'édit,  dans  cet  article,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  ré- 
gler la  procédure,  et  de  fixer  la  compétence  des  tribunaux.  Qu'a  donc 
voulu  l'édit,  selon  lui?  Le  voici  : 

Il  a  voulu  empêcher  que  le  consistoire  ne  sévît  contre  des  gens  aux- 
quels on  imputeroit  ce  qu'ils n'auroient  peut-être  point  dit,  ou  dont  or. 
auroit  exagéré  les  écarts,  qu'il  ne  sévît,  dis-je,  contre  ces  gens-U 
sans  en  avoir  conféré  avec  eux,  sans  avoir  essayé  de  les  gagner. 

Mais  qu'est-ce  que  sévir  de  la  part  du  consistoire?  C'est  excommu- 
nier, et  déférer  au  Conseil.  Ainsi,  de  peur  que  le  consistoire  ne  défère 
trop  légèrement  un  coupable  au  Conseil,  l'édit  le  livre  tout  d'un  coup 
au  Conseil.  C'est  une  précaution  d'une  espèce  toute  nouvelle.  Cela  est 
admirable  que ,  dans  le  même  cas,  la  loi  prenne  tant  de  mesures  pour 
empêcher  le  consistoire  de  sévir  précipitamment,  et  qu'elle  n'en 
prenne  aucune  pour  empêcher  le  Conseil  de  sévir  précipitamment; 
qu'elle  porte  une  attention  si  scrupuleuse  à  prévenir  la  diffamation,  et 
qu'elle  n'en  donne  aucune  à  prévenir  le  supplice  :  qu'elle  pourvoie  à 
tant  de  choses  pour  qu'un  homme  ne  soit  pas  excommunié  mal  à  pro- 
pos, et  qu'elle  ne  pourvoie  à  rien  pour  qu'il  ne  soit  pas  brûlé  mal  à 
propos  :  qu'elle  craigne  si  fort  la  rigueur  des  ministres ,  et  si  peu  celle 
des  juges!  C'étoit  bien  fait  assurément  de  compter  pour  beaucoup  la 
communion  des  fidèles;  mais  ce  n'étoit  pas  bien  fait  de  compter  pour  si 
peu  leur  sûreté,  leur  liberté,  leur  vie;  et  cette  même  religion  qui  près 
crivoit  tant  d'indulgence  à  ses  gardiens  ,  ne  devoit  pas  donner  tant  de 
barbarie  à  ses  vengeurs. 

Voilà  toutefois ,  selon  notre  auteur,  la  solide  raison  pourquoi  l'or- 
donnance n'a  pas  voulu  dire  ce  qu'elle  dit.  Je  crois  que  l'exposer,  c'est 
assez  y  répondre.  Passons  maintenant  à  l'application;  nous  ne  la  trou- 
verons pas  moins  curieuse  que  l'interprétation. 

L'article  88  n'a  pour  objet  que  celui  qui  dogmatise,  qui  ensei- 
gne, qui  instruit.  11  ne  parle  point  d'un  simple  auteur,  d'un  homme 
qui  ne  fait  que  publier  un  livre,  et  qui  au  surplus  se  tient  en  repos.  A 
dire  la  vérité,  cette  distinction  me  paroît  un  peu  subtile:  car,  comme 
disent  très-bien  les  représentans.  on  dogmatise  par  écrit  tout  comme  de 
vive  voix.  Mais  admettons  cette  subtilité;  nous  y  trouverons  une  distinc- 
tion de  faveur  pour  radoucir  la  loi ,  non  de  rigueur  pour  l'aggraver. 

K  .  Voï.  le  Manuel  des  inquisiteurs. 
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Dans  tous  les  États  du  monde ,  la  police  veille  avec  le  plus  grand  soin 
îur  ceux  qui  instruisent,  qui  enseignent,  qui  dogmatisent  :  elle  ne 
permet  ces  sortes  de  fonctions  qu'à  gens  autorisés;  il  n'est  pas  même 
permis  de  prêcher  la  bonne  doctrine,  si  l'on  n'est  reçu  prédicateur.  Le 
peuple  aveugle  est  facile  à  séduire:  un  homme  qui  dogmatise  attroupe, 
et  bientôt  il  peut  ameuter.  La  moindre  entreprise  en  ce  point  est  tou- 
jours regardée  comme  un  attentat  punissable,  à  cause  des  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'auteur  d'un  livre  :  s'il  enseigne ,  au  moins 
il  n'attroupe  point,  il  n'ameute  point,  il  ne  force  personne  à  l'écouter, 
à  le  lire;  il  ne  vous  recherche  point,  il  ne  vient  que  quand  vous  le 
recherchez  vous-même;  il  vous  laisse  rédéchir  sur  ce  qu'il  vous  dit,  il 
ne  dispute  point  avec  vous,  ne  s'anime  point ,  ne  s'obstine  point,  ne 
lève  point  vos  doutes,  ne  résout  point  vos  objections,  ne  vous  poursuit 
point  :  voulez-vous  le  quitter,  il  vous  quitte;  et,  ce  qui  est  ici  l'article 
important,  il  ne  parle  pas  au  peuple. 

Aussi  jamais  la  publication  d'un  livre  ne  fut-elle  regardée  par  aucun 
gouvernement  du  même  œil  que  les  pratiques  d'un  dogmatiseur.  Il  y  a 
même  des  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  entière  :  mais  il  n'y  en  a 
aucun  où  il  soit  permis  à  tout  le  monde  de  dogmatiser  indifféremment. 
Dans  les  pays  où  il  est  défendu  d'imprimer  des  livres  sans  permission, 
ceux  qui  désobéissent  sont  punis  quelquefois  pour  avoir  désobéi  ;  mais  la 
preuve  qu'on  ne  regarde  pas  au  fond  ce  que  dit  un  livre  comme  une 
chose  fort  importante,  est  la  facilité  avec  laquelle  on  laisse  entrer  dans 
l'État  ces  mêmes  livres  que ,  pour  n'en  pas  paroître  approuver  les  maxi- 
mes ,  on  n'y  laisse  pas  imprimer. 

Tout  ceci  est  vrai .  surtout  des  livres  qui  ne  sont  point  écrits  pour  le 
peuple .  tels  qu'ont  toujours  été  les  miens.  Je  sais  que  votre  Conseil  af- 
firme dans  ses  réponses  que ,  «  selon  l'intention  de  l'auteur .  VÉmile  doit 
servir  de  guide  aux  pères  et  aux  mères  '  :  »  mais  cette  assertion  n'est 
pas  excusable ,  puisque  j'ai  manifesté  dans  la  préface .  et  plusieurs  fois 
dans  le  livre  .  une  intention  toute  différente.  Il  s'agit  d'un  nouveau  sys- 
tème d'éducation,  dont  j'offre  le  plan  à  l'examen  des  sages,  et  non  pas 
d'une  méthodepour  les  pères  et  les  mères,  à  laquelle  je  n'ai  jamais  songé. 
Si  quelquefois,  par  une  figure  assez  commune,  je  parois  leur  adresser 
la  parole,  c'est,  ou  pour  me  faire  mieux  entendre,  ou  pour  m'expri- 
mer  en  moins  de  mots.  Il  est  vrai  que  j'entrepris  mon  livre  à  la  sollicita- 
tion d'une  mère:  mais  cette  mère,  toute  jeune  et  toute  aimable  qu'elle 
est,  a  de  la  philosophie,  et  connoît  le  cœur  humain:  elle  est  par  la  fi- 
gure un  ornement  de  son  sexe ,  et  par  le  génie  une  exception.  C'est  pour 
les  esprits  de  la  trempe  du  sien  que  j'ai  pris  la  plume,  non  pour  des 
messieurs  tel  ou  tel.  ni  pour  d'autres  messieurs  de  pareille  étoffe,  qui 
me  lisent  sans  m'entendre ,  et  qui  m'outragent  sans  me  fâcher. 

Il  résulte  de  la  distinction  supposée,  que,  si  la  procédure  prescrite  par 
l'ordonnance  contre  un  homme  qui  dogmatise  n'est  pas  aprlicable  à 
r&uteur  d'un  livre ,  c'est  qu'elle  est  trop  sévère  pour  ce  dernier.  Cette 

t.  Pages  32  et  23  des  RepréBentatioas  impriméei. 
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conséquence  si  naturelle ,  cette  conséquence  que  vous  et  tous  mes  lec- 
teurs tirez  sûrement  ainsi  que  moi,  n'est  point  celle  de  l'auteur  des 
Lettres.  Il  en  tire  une  toute  contraire.  Il  faut  l'écouter  lui-même  :  vous 
nç  m'en  croiriez  pas  si  je  vous  parlois  d'après  lui. 

a  II  ne  faut  que  lire  cet  article  de  l'ordonnance  pour  voir  évideramenl 
qu'elle  n'a  en  vue  que  cet  ordre  de  personnes  qui  répandent  parleurs  dis- 
cours des  principes  estimés  dangereux.  «Si  ces  personnes  se  rangent, 
«y  est-il  dit,  qu'on  les  supporte  sans  diffame.»  Pourquoi?  c'est  qu'alors 
on  a  une  sûreté  raisonnable  qu'elles  ne  répandront  plus  cette  ivraie, 
c'est  qu'elles  ne  sont  plus  à  craindre.  Mais  qu'importe  la  rétractation 
vraie  ou  simulée  de  celui  qui ,  par  la  voie  de  l'impression ,  a  imbu 
tout  le  monde  de  ses  opinions?  Le  délit  est  consommé,  il  subsistera 
toujours  ;  et  ce  délit ,  aux  yeux  de  la  loi ,  est  de  la  même  espèce  que 
tous  les  autres,  où  le  repentir  est  inutile  dès  que  la  justice  en  a  pris 
connoissance.  » 

Il  y  a  là  de  quoi  s'émouvoir;  mais  calmons-nous  et  raisonnons.  Tant 
qu'un  homme  dogmatise,  il  fait  du  mal  continuellement;  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  rangé,  cet  homme  est  à  craindre:  sa  liberté  même  est  un 
mal,  parce  qu'il  en  use  pour  nuire,  pour  continuer  de  dogmatiser.  Que 
s'il  se  range  à  la  fin,  n'importe;  les  enseignemens  qu'il  a  donnés  sont 
toujours  donnés ,  et  le  délit  à  cet  égard  est  autant  consommé  qu'il  peut 
l'être.  Au  contraire,  aussitôt  qu'un  livre  est  publié,  l'auteur  ne  fait 
plus  de  mal ,  c'est  le  livre  seul  qui  en  fait.  Que  l'auteur  soit  libre  ou  soit 
arrêté,  le  livre  va  toujours  son  train.  La  détention  de  l'auteur  peut  être 
un  châtiment  que  la  loi  prononce;  mais  elle  n'est  jamais  un  remède  au 
mal  qu'il  a  fait,  ni  une  précaution  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Ainsi  les  remèdes  à  ces  deux  maux  ne  sont  pas  les  mêmes.  Pour  tarir 
la  source  du  mal  que  fait  le  dogmatiseur  ,  il  n'y  a  nul  moyen  prompt  et 
sûr  que  de  l'arrêter  :  mais  arrêter  l'auteur ,  c'est  ne  remédier  à  rien  du 
tout;  c'est,  au  contraire,  augmenter  la  publicité  du  livre,  et  par  consé- 
quent empirer  le  mal ,  comme  le  dit  très-bien  ailleurs  l'auteur  des  Let- 
tres. Ce  n'est  donc  pas  là  un  préliminaire  à  la  procédure,  ce  n'est  pas 
une  précaution  convenable  à  la  chose;  c'est  une  peine  qui  ne  doit  être 
infligée  que  par  jugement,  et  qui  n'a  d'utilité  que  le  châtiment  du  cou- 
pable. A  moins  donc  que  son  délit  ne  soit  un  délit  civil ,  il  faut  com- 
mencer par  raisonner  avec  lui ,  l'admonester ,  le  convaincre ,  l'exhorter 
à  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  à  donner  une  rétractation  publique,  à  la 
donner  librement  afin  qu'elle  fasse  son  effet,  et  à  la  motiver  si  bien, 
que  ses  derniers  sentimens  ramènent  ceux  qu'ont  égarés  les  premiers. 
Si,  loin  de  se  ranger,  il  s'obstine,  alors  seulement  on  doit  sévir  contre 
lui.  Telle  est  certainement  la  marche  pour  aller  au  bien  de  la  chose; 
tel  est  le  but  de  la  loi  ;  tel  sera  celui  d'un  sage  gouvernement ,  qui  «  doit 
bien  moins  se  proposer  de  punir  l'auteur  que  d'empêcher  l'effet  de  l'on 
vrage.  »  (Page  25.) 

Comment  ne  le  seroit-ce  pas  pour  l'auteur  d'un  livre,  puisque  l'or- 
donnance, qui  suit  en  tout  les  voies  convenables  à  l'esprit  du  christia- 
nisme, ne  veut  pas  même  qu'on  arrête  le  dogmatiseur  avant  d'avoir 
dDUÙé  tous  les  moyens  possibles  pour  le  ramener  au  devoir?  Elle  aime 
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mieur  courir  les  risques  du  mal  qu'il  peut  continuer  de  faire  qu<s  de 
manquer  à  la  charité.  Cherchez,  de  grâce,  comment  de  cela  seul  on 
peut  conclure  que  la  même  ordonnance  veut  qu'on  débute  contre  l'au- 
teur par  un  décret  de  prise  de  corps. 

Cependant  l'auteur  des  Lettres ,  après  avoir  déclaré  qu'il  retrouvoit 
assez  ses  maximes  sur  cet  article  dans  celles  des  représentans.  ajoute  : 
a  Mais  ces  maximes  ne  sont  pas  celles  de  nos  lois;  »  et  un  moment  après 
il  ajoute  encore  que  oc  ceux  qui  inclinent  à  une  pleine  tolérance  pour- 
roient  tout  au  plus  critiquer  le  Conseil  de  n'avoir  pas,  dans  ce  cas,  fait 
taire  une  loi  dont  l'exercice  ne  leur  paroît  pas  convenable.»  (Page  23). 
Celte  conclusion  doit  surprendre,  après  tant  d'eiTorts  pour  prouver  que 
la  seule  loi  qui  paroît  s'appliquer  à  mon  délit  ne  s'y  applique  pas  néces- 
sairement. Cg  qu'on  reproche  au  Conseil  n'est  point  de  n'avoir  pas  fait 
ta  re  une  loi  qui  existe,  c'est  d'en  avoir  fait  parler  une  qui  n'existe  pas 
La  logique  employée  ici  par  l'auteur  me  paroît  toujours  nouvelle. 
Qu'en  pensez-vous,  monsieur?  connoissez-vous  beaucoup  d'argumens 
dans  la  forme  de  celui-ci? 

a  La  ioi  force  le  Conseil  à  sévir  contre  l'auteur  du  livre.  » 
Et  où  est-elle  cette  loi  qui  force  le  Conseil  à  sé^ir  loalre  l'auteur  du 
livre? 

«  Elle  n'existe  pas ,  à  la  vérité  ;  mais  il  en  existe  une  autre  qui ,  or- 
donnant de  tiaiter  avec  douceur  celui  qui  dogmatise ,  ordonne  par  con- 
séquent de  traiter  avec  rigueur  l'auteur  dont  elle  ne  parle  point.  » 

Ce  raisonnement  devient  bien  plus  étrange  encore  pour  qui  sait  que 
ce  fut  comme  auteur  et  non  comme  dogmatiseur  que  Morelli  fut  pour- 
suivi :  il  avoit  aussi  fait  un  livre;  et  ce  fut  pour  ce  livre  seul  qu'il  fut 
accusé.  Le  corps  du  délit,  selon  la  maxime  de  notre  auteur,  étoit  dans 
le  livre  même;  l'auteur  n'avoit  pas  besoin  d'être  entendu;  cependant  il 
le  fut;  et  non-seulement  on  l'entendit,  mais  on  l'attendit  :  on  suivit  de 
point  en  point  toute  la  procédure  prescrite  par  ce  même  article  de  l'or- 
donnance qu'on  nous  dit  ne  regarder  ni  les  livres  ni  les  auteurs.  On 
ne  brûla  même  le  livre  qu'après  la  retraite  de  l'auteur;  jamais  il  ne  fut 
décrété;  l'on  ne  parla  pas  du  bourreau  ';  enfin  tout  cela  se  fit  sous  les 
yeux  du  législateur,  par  les  rédacteurs  de  l'ordonnance,  au  moment 
qu'elle  venoit  de  passer,  dans  le  temps  même  où  régnoit  cet  esprit  de 
sévérité,  qui,  selon  notre  anonyme,  l'avoit  dictée,  et  qu'il  allègue  en 
justification  très-claire  de  la  rigueur  exercée  aujourd'hui  contre  moi. 

i .  Ajoutez  la  circonspcclion  du  magistrat  dans  toute  cette  afTaire,  sa  marche 
lente  et  graduelle  dans  la  procédure,  le  rapport  du  consistoire,  l'appareil  du 
jugement.  Les  syndics  montent  sur  leur  tribunal  public,  ils  invoquent  le  nom 
de  Dieu,  ils  ont  sons  leurs  yeux  la  sainte  Écriture;  après  une  mûre  délibéra- 
lion  ,  après  avoir  pris  conseil  des  citoyens ,  ils  prononcent  leur  jugement 
devant  le  peuple,  afin  qu'il  en  sache  les  causes;  ils  le  font  imprimer  et  pu- 
blier, et  tout  cela  pour  la  simple  condamnation  d".m  livre,  sans  flétrissure, 
sans  décret  contre  l'auteur,  opiniâtre  cl  contumax.  Ces  messieurs,  depuis 
lors,  ont  appris  à  disposer  moins  cérémonieusement  de  l'honneur  et  de  I» 
liberté  des  hommes,  et  surtout  des  citoyens;  car  il  est  à  remarquer  que  Mo- 
relli ne  l'éloit  pas. 
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Or  écoutez  là-dessus  h  distinction  qu'il  fait.  Après  avoir  exposé  tou- 
tes les  voies  de  douceur  dont  on  usa  envers  Morelli ,  le  temps  qu'on 
lui  donna  pour  se  ranger,  la  procédure  lente  et  régulière  qu'on  suivit 
avant  que  son  livre  fût  brûlé,  il  ajoute  :  a  Toute  cette  marche  est  très- 
sage.  Mais  en  faut-il  conclure  que  dans  tous  les  cas ,  et  dans  des  cas 
Irèsdifférens,  il  en  faille  absolument  tenir  une  semblable?  Doit-on 
procéder  contre  un  homme  absent  qui  attaque  la  religion ,  de  la  même 
manière  qu'on  procéderoit  contre  un  homme  présent  qui  censure  la 
discipline?»  (Page  17.)  C'est-à-dire  en  d'autres  ternies:  a  Doit-on  pro- 
céder contre  un  homme  qui  n'attaque  point  les  lois,  et  qui  vit  hors  de 
leur  juridiction  ,  avec  autant  de  douceur  que  contre  un  homme  qui  vit 
sous  leur  juridiction  ,  et  qui  les  attaque?  »  Il  ne  sembleroit  pas  en  effet 
que  cela  dût  faire  une  question.  Voici,  j'en  suis  sûr,  la  première  fois 
qu'il  a  passé  par  l'esprit  humain  d'aggraver  la  peine  d'un  coupable,  uni- 
quement parce  que  le  crime  n'a  pas  été  commis  dans  l'État. 

a  A  la  vérité,  continue- t-il,  on  remarque  dans  les  Représentations  à 
l'avantage  de  M.  Rousseau  que  Morelli  avoit  écrit  contre  un  point  de 
discipline,  au  lieu  que  les  livres  de  M.  Rousseau,  au  sentiment  de  ses 
juges,  attaquent  proprement  la  religion.  Mais  cette  remarque  pourroit 
bien  n'être  pas  généralement  adoptée,  et  ceux  qui  regardent  la  religion 
comme  l'ouvrage  de  Dieu,  et  l'appui  de  la  constitution  .  pourront  pen- 
ser qu'il  est  moins  permis  de  l'attaquer  que  des  points  de  discipline, 
qui ,  n'étant  que  l'ouvrage  des  hommes ,  peuvent  être  suspects  d'erreur, 
et  du  moins  susceptibles  d'une  infinité  de  formes  et  de  combinaisons 
différentes.  »  (Page  18.) 

Ce  discours ,  je  vous  l'avoue ,  me  paroîtroit  tout  au  plus  passable  dans 
la  bouche  d'un  capucin:  mais  il  me  choqueroit  fort  sous  la  plume  d'un 
magistrat.  Qu'importe  que  la  remarque  des  représentans  ne  soit  pas 
généralement  adoptée ,  si  ceux  qui  la  rejettent  ne  le  font  que  parce 
qu'ils  raisonnent  mal? 

Attaquer  la  religion  est  sans  contredit  un  plus  grand  péché  devant 
Dieu  que  d'attaquer  la  discipline.  Il  n'en  est  pas  de  même  devant  les 
tribunaux  humains ,  qui  sont  établis  pour  punir  les  crimes .  non  les  pé- 
chés ,  et  qui  ne  sont  pas  les  vengeurs  de  Dieu ,  mais  des  lois. 

La  religion  ne  peut  jamais  faire  partie  de  la  législation  qu'en  ce  qui 
concerne  les  actions  des  hommes.  La  loi  ordonne  de  faire  ou  de  s'abste- 
nir; mais  elle  ne  peut  ordonner  de  croire.  Ainsi  quiconque  n'attaque 
point  la  pratique  de  la  religion  n'attaque  point  la  loi. 

Mais  la  discipline  établie  par  la  Ici  fait  essentiellement  partie  de  la 
législation,  elle  devient  loi  elle-même.  Quiconque  l'attaque  attaqua  la 
loi .  et  ne  tend  pas  à  moins  qu'à  troubler  la  constitution  de  l'État.  Que 
cette  constitution  fût ,  avant  d'être  établie .  susceptible  de  plusieurs  for- 
mes et  combinaisons  différentes,  en  est-elle  moins  respectable  et  sa 
crée  sous  une  de  ces  formes,  quand  elle  en  est  une  fois  revêtue  à  l'ex- 
clusion de  toutes  les  autres?  et  dès  lors  la  loi  politique  n'est-elle  pas 
constante  et  fixe,  ainsi  que  la  loi  divine? 

Ceux  donc  qui  n'adopteroient  pas  en  cette  affaire  la  remarque  des  re- 
présentans auroient  d'autant  plus  de  tort  que  cette  remarque  fut  faite 
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par  le  Conseil  même  dans  la  sentence  contro  le  livre  de  More  H ,  qu'elle 
accuse  surtout  de  a  tendre  à  faire  schisme  et  trouble  dans  l'État,  d'une 
manière  séditieuse  ;  n  imputation  dont  il  seroit  difficile  de  charger  le  mien. 

Ce  que  les  tribunaux  civils  ont  à  défendre  n'est  pas  l'ouvrage  de 
Dieu,  c'est  l'ouvrage  des  hommes:  ce  n'est  pas  des  âmes  qu'ils  sont 
chargés,  c'est  des  corps;  c'est  de  l'État,  et  non  de  l'Église,  qu'ils  sont 
les  vrais  gardiens:  et.  lorsqu'ils  se  mêlent  des  matières  de  religion,  ce 
n'est  qu'autant  qu'elles  sont  du  ressort  des  lois,  autant  que  ces  matiè- 
res importent  au  bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique.  Voilà  les  saines 
maximes  de  la  magistrature.  Ce  n'est  pas,  si  l'on  veut,  la  doctrine  de  la 
puissance  absolue,  mais  c'est  celle  de  la  justice  et  de  la  raison.  Jamais 
on  ne  s'en  écartera  dans  les  tribunaux  civils .  .sans  donner  dans  les  plus 
funestes  abus,  sans  mettre  l'État  en  combustion,  sans  faire  des  lois  et 
de  leur  autorité  le  plus  odieux  brigandage.  Je  suis  fâché  pour  le  peu- 
ple de  Genève  que  le  Conseil  le  méprise  assez  pour  l'oser  leurrer  par  de 
tels  discours,  dont  les  plus  bornés  et  les  plus  superstitieux  de  l'Europe 
ne  sont  plus  les  dupes.  Sur  cet  article ,  vos  représentans  raisonnent  en 
hommes  d'État ,  et  vos  magistrats  raisonnent  en  moines. 

Pour  prouver  que  l'exemple  de  Morelli  ne  fait  pas  règle,  l'auteur  des 
Lettres  oppose  à  la  procédure  faite  contre  lui  celle  qu'on  fit  en  1632 
contre  Nicolas  Antoine,  un  pauvre  fou,  qu'à  la  sollicitation  des  minis- 
tres le  Conseil  fit  brûler  pour  le  bien  de  son  âme.  Ces  auto-da-fé  n'é- 
toient  pas  rares  jadis  à  Genève:  et  il  paroît,  par  ce  qui  me  regarde, 
que  ces  messieurs  ne  manquent  pas  de  goût  pour  les  renouveler. 

Commençons  toujours  par  transcrire  fidèlement  les  passages,  pour 
ne  pas  imiter,  la  méthode  de  mes  persécuteurs. 

«  Qu'on  voie  le  procès  de  Nicolas  Antoine.  L'ordonnance  ecclésiasti- 
que existoit .  et  on  étoit  assez  près  du  temps  où  elle  avoil  été  rédigée 
pour  en  connoître  l'esprit  :  Antoine  fut-il  cité  au  consistoire?  Cepen- 
dant, parmi  tant  de  voix  qui  s'élevèrent  contre  cet  arrêt  sanguinaire, 
et  au  milieu  des  efforts  que  firent  pour  le  sauver  les  gens  humains  ei 
modérés,  y  eut-il  quelqu'un  qui  réclamât  contre  l'irrégularité  de  la 
procédure.  Morelli  fut  cité  au  consistoire  ;  Antoine  ne  le  fut  pas  : 
la  citation  au  consistoire  n'est  donc  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas.  » 
(Page  17.) 

Vous  croirez  là-dessus  que  le  Conseil  procéda  d'emblée  contre  Nicolas 
Antoine ,  comme  il  a  fait  contre  moi ,  et  qu'il  ne  fut  pas  seulement 
question  du  consistoire  ni  des  ministres  :  vous  allez  voir. 

Nicolas  Antoine  ayant  été,  dans  un  de  ses  accès  de  fureur,  sur  le 
point  de  se  précipiter  dans  le  Rhône ,  le  magistrat  se  détermina  à  le 
/irer  du  logis  public  où  il  étoit.  pour  le  mettre  à  l'hôpital,  où  les  mé- 
decins le  traitèrent.  Il  y  resta  quelque  temps ,  proférant  divers  blasphè- 
mes contre  la  religion  chrétienne,  a  Les  ministres  le  voyoient  tous  les 
jours,  et  tâchoient,  lorsque  sa  fureur  paroissoit  un  peu  calmée,  de  le 
faire  revenir  de  ses  erreurs  ;  ce  qui  n'aboutit  à  rien ,  Antoine  ayant  dit 
^u'il  persisteroit  dans  ses  sentimens  jusqu'à  la  mort,  qu'il  étoit  prêta 
sûufifrir  pour  la  gloire  du  grand  Dieu  d'Israël.  N'ayant  pu  rien  ga/ner 
sur  lui,  ils  en  informèrent  le  Conseil,  où  ils  le  représentèrent  pire  lue 


190  LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

Servet,  Gentilis,  et  tous  les  autres  antitrinitàires,  concluant  à  ce  qu'il 
fût  mis  en  chambre  close  ;  ce  qui  fut  exécuté  '.  » 

Vous  voyez  là  d'abord  pourquoi  il  ne  fut  pas  cité  au  consistoire;  c'est 
qu'étant  grièvement  malade,  et  entre  les  mains  des  médecins,  il  lui 
étoit  impossible  d'y  comparoître.  Mai?  s'il  n'alioit  pas  au  consistoire ,  le 
consistoire  ou  ses  membres  alloient  vers  lui;  .'vOs  ministres  le  voyoient 
tous  les  jours,  l'exhortoient  tous  les  jours  :  enfin,  n'ayant  pu  rien  ga- 
gner sur  lui ,  ils  le  dénoncent  au  Conseil ,  le  représentent  pire  que  d'au- 
tres qu'on  avoit  punis  de  mort,  requièrent  qu'il  soit  mis  en  prison;  et 
sur  leur  réquisition  cela  est  exécuté. 

En  prison  même,  les  ministres  firent  de  leur  mieux  pour  le  ramener 
entrèrent  avec  lui  dans  la  discussion  des  divers  passages  de  l'Ancien 
Testament,  et  le  conjurèrent,  par  tout  ce  qu'ils  purent  imaginer  de 
plus  touchant,  de  renoncer  à  ses  erreurs  ';  mais  il  y  demeura  ferme.  Il 
le  fut  aussi  devant  le  magistrat  qui  lui  fit  subir  les  interrogatoires  ordi- 
naires. Lorsqu'il  fut  question  de  juger  cette  affaire ,  le  magistrat  con- 
sulta encore  les  ministres ,  qui  comparurent  au  Conseil  au  nombre  de 
quinze,  tant  pasteurs  que  professeurs.  Leurs  opinions  furent  partagées, 
mais  l'avis  du  plus  grand  nombre  fut  suivi,  et  Nicolas  exécuté.  De 
sorte  que  le  procès  fut  tout  ecclésiastique ,  et  que  Nicolas  fut ,  pour 
ainsi  dire ,  brûlé  par  la  main  des  ministres. 

Tel  fut,  monsieur,  l'ordre  de  la  procédure,  dans  laquelle  l'auteur 
des  Lettres  nous  assure  qu'Antoine  ne  fut  pas  cité  au  consistoire ,  d'où 
il  conclut  que  cette  citation  n'est  donc  pas  toujours  nécessaire.  L'exem- 
ple vous  paroît-il  bien  choisi? 

Supposons  qu'il  le  soit,  que  s'ensuivra-t-il?  Les  représentans  con- 
cluoient  d'un  fait  en  confirmation  d'une  loi.  L'auteur  des  Lettres  conclut 
d'un  fait  contre  cette  même  loi.  Si  l'autorité  de  chacun  de  ces  deux 
faits  détruit  celle  de  l'autre,  reste  la  loi  dans  son  entier.  Cette  loi, 
quoique  une  fois  enfreinte,  en  est-elle  moins  expresse?  et  suffiroit-il  de 
l'avoir  violée  une  fois  pour  avoir  droit  de  la  violer  toujours? 

Concluons  à  notre  tour.  Si  j'ai  dogmatisé ,  je  suis  certainement  dans 
le  cas  de  la  loi;  si  je  n'ai  pas  dogmatisé,  qu'a-t-on  à  me  dire?  Aucune 
loi  n'a  parlé  de  moi  '.  Donc  on  a  transgressé  la  loi  qui  existe,  ou  sup- 
posé celle  qui  n'existe  pas. 

Il  est  vrai  qu'en  jugeant  l'ouvrage  on  n'a  pas  jugé  définitivement 
l'auteur  :  on  n'a  fait  encore  que  le  décréter,  et  l'on  compte  cela  pour 
rien.  Cela  me  paroît  dur  cependant.  Mais  ne  soyons  jamais  injustes, 
même  envers  ceux  qui  le  sont  envers  nous,  et  ne  cherchons  point  l'ini 

».  Histoire  Je  Genève,  in-12,  tome  II,  pages  b50  cl  suiv.,  à  la  note. 

2.  S'il  y  eût  renoncé,  eûl-il  également  été  brùlé?  Selon  la  maxime  de  l'au- 
teur des  Lettres,  il  auroitdû  l'Ctre.  Cependant  il  parott  qu'il  ne  l'auroil  pas 
été,  puisque,  malgré  son  obstination,  le  magistral  ne  laissa  pas  de  consulter 
les  ministres.  11  le  regardoil  en  quelque  sorte  comme  étant  encore  sous  leur 
juridiction. 

3.  Rien  de  ce  qui  ne  blesse  aucune  loi  naturelle  no  devient  criminel 
que  lorsqu'il  est  défendu  par  quelque  loi  positive.  Celle  remarque  a  pour  but 
«le  faire  sentir  aux  raisonneurs  superficiels  que  mon  dilemme  csl  exact. 
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quiié  où  elle  peut  ne  pas  être.  Je  ne  fais  point  un  crime  au  Conseil ,  ni 
même  à  i'auteur  des  Lettres,  de  la  distinction  qu'ïs  mettent  entre 
l'homme  et  le  livre,  pour  se  disculper  de  m'avoir  jugé  sans  m'enten- 
dre.  Les  juges  ont  pu  voir  la  chose  comme  ils  la  montrent;  ainsi ,  je  ne 
les  accuse  en  cela  ni  de  supercherie  ni  de  mauvaise  foi  ;  je  les  accuse 
seulement  de  s'être  trompés  à  mes  dépens  en  un  point  très-grave  :  et 
se  tromper  pour  absoudre  est  pardonnable;  mais  se  tromper  pour  punir 
est  une  erreur  bien  cruelle. 

Le  Conseil  avançoit,  dans  ses  réponses,  que,  malgré  la  flétrissure  de 
mon  livre ,  je  restois ,  quant  à  ma  personne ,  dans  toutes  mes  exceptions 
et  défenses. 

Les  auteurs  des  Représentations  répliquent  qu'on  ne  comprend  pas 
quelles  exceptions  et  défenses  il  reste  à  un  homme  déclaré  impie ,  témé- 
raire, scandaleux,  et  (létri  même  par  la  main  du  bourreau  dans  de.« 
ouvrages  qui  portent  son  nom. 

«  Vous  supposez  ce  qui  n'est  point,  dit  à  cela  l'auteur  des  Lettres; 
savoir,  que  le  jugement  porte  sur  celui  dont  l'ouvrage  porte  le  nom  ; 
mais  ce  jugement  ne  l'a  pas  encore  effleuré;  ses  exceptions  et  défenses 
lui  restent  donc  entières.  »  (Page  21.) 

Vous  vous  trompez  vous-même,  dirois-je  à  cet  écrivain.  Il  est  vrai 
que  le  jugement  qui  qualifie  et  flétrit  le  livre ,  n'a  pas  encore  attaqué  la 
vie  de  l'auteur;  mais  il  a, déjà  tué  son  honneur  :  ses  exceptions  et  dé- 
fenses lui  restent  encore  mtières  pour  ce  qui  regarde  la  peine  afflictive  ; 
mais  il  a  déjà  reçu  la  peine  infamante  :  il  est  déjà  flétri  et  déshonoré 
autant  qu'il  dépend  de  ses  juges  ;  la  seule  chose  qui  leur  reste  à  déci- 
der, c'est  s'il  sera  brûlé  ou  non. 

La  distinction  sur  ce  point  entre  le  livre  et  l'auteur  est  inepte,  puis- 
qu'un livre  n'est  pas  punissable.  Un  livre  n'est  en  lui-même  ni  impie  ni 
téméraire;  ces  épithètes  ne  peuvent  tomber  que  sur  la  doctrine  qu'il 
contient,  c'est-à-dire  s\i^  l'auteur  de  cette  doctrine.  Quand  on  brûle  un 
livre ,  que  fait  là  le  bourreau?  Déshonore-t-il  les  feuillets  du  livre?  Qui 
jamais  ouït  dire  qu'un  livre  eût  de  l'honneur? 

Voilà  l'erreur;  en  voici  la  source  :  un  usage  mal  entendu. 

On  écrit  beaucoup  de  livres;  on  en  écrit  peu  avec  un  désir  sincère 
d'aller  au  bien.  De  cent  ouvrages  qui  paroissent,  soixante  au  moins  ont 
pour  objet  des  motifs  d'intérêt  ou  d'ambition;  trente  autres,  dictés  par 
l'esprit  de  parti,  par  la  haine,  vont,  à  la  faveur  de  l'anonyme,  porter 
dans  le  public  le  poison  de  la  calomnie  et  de  la  satire.  Dix  peut-être  , 
et  c'est  beaucoup,  sont  écrits  dans  de  bonnes  vues  :  on  y  dit  la  vérité 
qu'on  sait,  on  y  cherche  le  bien  qu'on  aime.  Oui  :  mais  où  est  l'homn* 
à  qui  l'on  pardonne  la  vérité?  Il  faut  donc  se  cacher  pour  la  dire.  Pour 
être  utile  impunément ,  on  lâche  son  livre  dans  le  public ,  et  l'on  fait 
le  plongeon. 

De  ces  divers  livres,  quelques-uns  des  mauvais,  et  à  peu  près  tous 
les  bons ,  sont  dénoncés  et  proscrits  dans  les  tribunaux  :  la  raison  de 
cela  se  voit  sans  que  je  la  dise.  Ce  n'est ,  au  surplus ,  qu'une  simple  for- 
toalité,  pour  ne  pas  parpître  approuver  tacitement  ces  livres.  Du  reste, 
pourvu  que  les  noms  des  auteurs  n'y  soient  pas,  ces  auteurs,  quoique 


192  LETTRES  ÉCRITES   DE  LA  MONTAGNE, 

tout  le  monde  les  connoisse  et  les  nomme .  ne  sont  pas  connus  du  ma- 
gistrat. Plusieurs  même  sont  dans  l'usage  d'avouer  ces  livres  pour  s'eo 
faire  honneur,  et  de  les  renier  pour  se  mettre  à  couvert;  le  mëmn 
homme  sera  l'auteur  ou  ne  le  sera  pas  devant  le  même  homme .  selon 
qu'ils  seront  à  l'audience  ou  dans  un  souper.  C'est  alternativement  oui 
et  non,  sans  difficulté,  sans  scrupule.  De  cette  façon  la  sûreté  ne  coûte 
rien  à  la  vanité.  C'est  là  la  prudence  et  l'habileté  que  l'auteur  des  Let- 
tres me  reproche  de  n'avoir  pas  eue,  et  qui  pourtant  n'exige  pas,  ce 
me  semble,  que,  pour  l'avoir,  on  se  mette  en  de  grands  frais  d'esprit. 

Cette  manière  de  procéder  contre  des  livres  anonymes ,  dont  on  ne 
veut  pas  connoître  les  auteurs,  est  devenue  un  usage  judiciaire.  Quand 
on  veut  sévir  contre  le  livre ,  on  le  brûle  parce  qu'il  n'y  a  personne  à 
entendre ,  et  qu'on  voit  bien  que  l'auteur  qui  se  cache  n'est  pas  d'hu- 
meur à  l'avouer;  sauf  à  rire  le  soir  avec  lui-même  des  informations 
qu'on  vient  d'ordonner  le  matin  contre  lui.  Tel  est  l'usage. 

Mais  lorsqu'un  auteur  maladroit,  c'est-à-dire  un  auteur  qui  connoît 
son  devoir,  qui  le  veut  remplir,  se  croit  obligé  de  ne  rien  dire  au  pu- 
blic qu'il  ne  l'avoue,  qu'il  ne  se  nomme,  qu'il  ne  se  montre  pour  en 
répondre,  alors  l'équité,  qui  ne  doit  pas  punir  comme  un  crime  la 
maladresse  d'un  homme  d'honneur,  veut  qu'on  procède  avec  lui  d'une 
autre  manière  -,  elle  veut  qu'on  ne  sépare  point  la  cause  du  livre  de 
celle  de  l'homme,  puisqu'il  déclare,  en  mettant  son  nom,  ne  les  vouloir 
point  séparer  ;  elle  veut  qu'on  ne  juge  l'ouvrage ,  qui  ne  peut  répondre , 
qu'après  avoir  ouï  l'auteur,  qui  répond  pour  lui.  Ainsi,  bien  que  con- 
damner un  livre  anonyme  soit  en  effet  ne  condamner  que  le  livre ,  con- 
damner un  livre  qui  porte  le  nom  de  l'auteur,  c'est  condamner  l'au- 
teur même;  et  quand  on  ne  l'a  point  rais  à  portée  de  répondre ,  c'est  le 
juger  sans  l'avoir  entendu. 

L'assignation  préliminaire  ,  même,  si  l'on  veut,  le  décret  de  prise  de 
corps,  est  donc  indispensable  en  pareil  cas  avant  de  procéder  au  juge- 
ment du  livre:  et  vainement  diroit-on,  avec  l'auteur  des  Lettres,  que 
le  délit  est  évident,  qu'il  est  dans  le  livre  même  :  cela  ne  dispense 
point  de  suivre  la  forme  judiciaire  qu'on  suit  dans  les  plus  grands  cri- 
mes, dans  les  plus  avérés,  dans  les  mieux  prouvés.  Car,  quand  toute 
la  ville  auroit  vu  un  homme  en  assassiner  un  autre ,  encore  ne  jugeroit- 
on  point  l'assassin  sans  l'entendre ,  ou  sans  l'avoir  mis  à  portée  d'être 
entendu. 

Et  pourquoi  cette  franchise  d'un  auteur  qui  se  nomme  tourneroit-elle 
ainsi  contre  lui?  Ne  doit-elle  pas.  au  contraire,  lui  mériter  des  égards? 
ne  doit-elle  pas  imposer  aux  juges  plus  de  circonspection  que  s'il  ne  se 
fût  pas  nommé?  Pourquoi,  quand  il  traite  des  questions  hardies  ,  s'ex- 
poseroit-il  ainsi ,  s'il  ne  se  sentoit  rassuré  contre  les  dangers  par  des 
raisons  qu'il  peut  alléguer  en  sa  faveur,  et  qu'on  peut  présumer,  sur 
sa  conduite  même ,  valoir  la  peine  d'être  entendues  ?  L'auteur  des  Let- 
tres aura  beau  qualifier  cette  conduite  d'imprudence  et  de  maladresse, 
elle  n'en  est  pas  moins  celle  d'un  homme  d'honneur ,  qui  voit  son  de- 
voir où  d'autres  voient  cette  imprudence ,  qui  sent  n'avoir  rien  à  crain- 
dre de  quiconque  voudra  procéder  avec  lui  justement ,  et  qui  regarde 
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comme  une  iâcbeté  punissable  de  publier  des  choses  qu'on  ni;  veut  pas 
avouer. 

S'il  n'est  question  que  de  la  réputation  d'auteur,  a-t-on  besoin  de 
mettre  son  nom  à  son  livre?  Qui  ne  sait  comment  on  s'y  prend  pour 
en  avoir  tout  l'honneur  sans  rien  risquée,  pour  s'en  glorifisr  sans  en 
/épondre.  pour  prendre  un  air  humble  à  force  de  vanilé?  De  quels 
auteurs  d'une  certaine  volée  ce  petit  tour  d'adresse  est-il  ignoré?  qui/^. 
d'entre  eux  ne  sait  qu'il  est  même  au-dessous  de  la  dignité  de  sp 
nommer ,  comme  si  chacun  ne  devoit  pas ,  en  lisant  l'ouvrage ,  deviner 
le  grand  homme  qui  l'a  composé? 

Mais  ces  messieurs  n'ont  vu  que  l'usage  ordinaire;  et,  loin  de  voir 
l'exception  qui  faisoit  en  ma  faveur,  ils  l'ont  fait  servir  contre  moi. 
Ils  dévoient  Arûler  le  livre  sans  faire  mention  de  l'auteur,  ou,  s'ils  en 
vouloient  à  l'auteur,  attendre  qu'il  fût  présent  ou  contumax  pour 
brûler  le  livre.  Mais  point:  ils  brûlent  le  livre  comme  si  l'auteur 
n'étoit  pas  connu,  et  décrètent  l'auteur  comme  sile  livre  n'étoit  pas 
brûlé.  Aie  décréter  après  m'avoir  diiïamé  1  Que  me  vouloient-ils  donc 
encore?  que  me  réservoient  ils  de  pis  dans  la  suite?  Ignoroient-ils 
que  l'honneur  d'un  honnête  homme  lui  est  plus  cher  que  la  vie?  Quel 
mal  reste-t-il  à  lui  faire  quand  on  a  commencé  par  le  flétrir?  Que  me 
sert  de  me  présenter  innocent  devant  les  juges,  quand  le  traitement 
qu'ils  me  font  avant  de  m'entendre  est  la  plus  cruelle  peine  qu'ils 
pourroient  m'imposer  si  j'étois  jugé  criminel? 

On  commence  par  me  traiter  à  tous  égards  comme  un  malfaiteur 
qui  n'a  plus  d'honneur  à  perdre,  et  qu'on  ne  peut  punir  désormais  que 
dans  son  corps;  et  puis  on  dit  tranquillement  que  je  reste  dans  toutes 
mes  exceptions  et  défenses  !  Mais  comment  ces  exceptions  et  défenses 
effaceront-elles  l'ignominie  et  le  mal  qu'on  m'aura  fait  souffrir  d'avance 
et  dans  mon  livre  et  dans  ma  personne,  quand  j'aurai  été  promené  dan? 
les  rues  par  des  archers;  quand,  aux  maux  qui  m'accablent,  on  aura 
pris  soin  d'ajouter  les  rigueurs  de  la  prison?  Quoi  donc!  pour  être 
juste,  doit-on  confondre  dans  la  même  classe  et  dans  le  même  traite- 
ment toutes  les  fautes  et  tous  les  hommes?  Pour  un  acte  de  franchise, 
appelé  maladresse,  faut-il  dél)uter  par  traîner  un  citoyen  sans  reproche 
dans  les  prisons  comme  un  scélérat?  Et  quel  avantage  aura  donc  de- 
vant les  juges  l'estime  publique  et  l'intégrité  de  la  vie  entière,  si  cin- 
quante ans  d'honneur  vis-à-vis  du  moindre  indice'  ne  sauvent  un 
homme  d'aucun  affront? 

•  La  comparaison  d'Emile  et  du  Contrat  social  avec  d'autres  ouvrages 

( .  Il  y  auroit  à  l'examen  beaucoup  à  rabatlic  des  présomptions  que  l'au- 
cur  des  Lettres  affccie  d'accumuler  contre  moi.  11  dit,  par  exemple,  que  les 
livres  déférés  paroissoicnl  sous  le  mCnic  formai  que  mes  autres  ouvrages.  11 
est  vrai  qu'ils  éloient  in-12  et  in-8  :  sous  quel  format  sont  donc  ceux  des 
autres  auteurs?  11  ajoute  qu'ils  étoienl  imprimés  par  le  même  libraire;  voilà 
ce  qui  n'est  pas.  L'Emile  fui  imprimé  par  des  libraires  différons  du  mien, 
et  avec  des  caractères  qui  n'avoieni  servi  à  nul  autre  de  mes  écrits.  Ainsi 
l'indice  qui  résultoil  de  celle  confrontalinn  n'étoil  point  contre  moi,  il  éloit 
à  ma  décharge. 
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qui  ont  été  tolérés ,  et  la  partialité  qu'on  en  prend  occasion  de  repro- 
cher au  Conseil ,  ne  me  semblent  pas  fondées.  Ce  ne  seroit  pas  bien 
raisonner  que  de  prétendre  qu'un  gouvernement ,  parce  qu'il  auroit  une 
fois  dissimulé ,  seroit  obligé  de  dissimuler  toujours  :  si  c'est  une  négli- 
gence _  on  peut  la  redresser;  si  c'est  un  silence  forcé  par  les  circon- 
stances ou  par  la  politique ,  il  y  auroit  peu  de  justice  à  en  faire  la 
matière  d'un  reproche.  Je  ne  prétends  point  justifier  les  ouvrages 
désignés  dans  les  Représentations;  mais,  en  conscience,  y  a-t-il  parité 
entre  des  Lvres  où  l'on  trouve  des  traits  épars  et  indiscrets  contre  la 
religion,  et  dîs  livres  où,  sans  détour,  sans  ménagement,  on  l'attaque 
dans  ses  dogmes,  dans  sa  morale,  dans  son  influence  sur  la  société 
civile?  Faisons  impartialement  la  comparaison  de  ces  ouvrages, 
jugeons- en  par  l'impression  qu'ils  ont  faite  dans  le  monde  :  les  uns 
s'impriment  et  se  débitent  partout;  on  sait  comment  y  ont  été  reçus 
les  autres.  »  (Pages  23  et  24.) 

J'ai  cru  devoir  transcrire  d'abord  ce  paragraphe  en  entier;  je  le 
reprendrai  maintenant  par  fragment  :  il  mérite  un  peu  d'analyse. 

Que  n'imprime-t-on  pas  à  Genève?  quj  n'y  tolère-t-on  pas?  Des  ou- 
vrages qu'on  a  peine  à  lire  sans  indignation  s'y  dél^itent  publiquement; 
tout  le  monde  les  lit ,  tout  le  monde  les  aime  :  les  magistrats  se  taisent , 
les  ministres  sourient;  l'air  austère  n'est  plus  du  bon  air.  Moi  seul  et 
mes  livres  avons  mérité  l'animadversion  du  Conseil;  et  quelle  animad- 
version  l  l'on  ne  peut  même  l'imaginer  plus  violente  ni  plus  terrible. 
Mon  Dieu  I  je  n'aurois  jamais  cru  d'être  un  si  grand  scélérat. 

oc  La  comparaison  d'Emile  et  du  Contrat  social  avec  d'autres  ouvrages 
tolérés  ne  me  semble  pas  fondée.  »  Ah  !  je  l'espère. 

a  Ce  ne  seroit  pas  bien  raisonner  de  prétendre  qu'un  gouvernement, 
parce  qu'il  auroit  une  fois  dissimulé ,  seroit  obligé  de  dissimuler  tou- 
jours. »  Soit  :  mais  voyez  les  temps ,  les  lieux ,  les  personnes  ;  voyez  les 
écrits  sur  lesquels  on  dissimule ,  et  ceux  qu'on'choisit  pour  ne  plus 
dissimuler  ;  voyez  les  auteurs  qu'on  fête  à  Genève ,  et  voyez  ceux  qu'on 
y  poursuit. 

a-  Si  c'est  une  négligence ,  on  peut  la  redresser.  j>  On  le  pouvoit ,  on 
l'auroit  dû;  l'a-t-on  fait?  Mes  écrits  et  leur  auteur  ont  été  flétris  sans 
avoir  mérité  de  l'être  ,  et  ceux  qui  l'ont  mérité  ne  sont  pas  moins  tolé- 
rée qu'auparavant.  L'exception  n'est  que  pour  moi  seul. 

oc  Si  c'est  un  silence  forcé  par  les  circonstances  et  par  la  politique, 
il  y  auroit  peu  de  justice  à  eu  faire  la  matière  d'un  reproche.  »  Si  l'on 
vous  force  à  tolérer  des  écrits  punissables.  toJ«::ez  donc  aussi  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  La  décence  au  moins  exige  qu'on  cache  au  peuple 
ces  choquantes  acceptions  de  personnes  ,  qui  punissant  le  foible  inno- 
cent des  fautes  du  puissant  coupable.  Quoi  !  ces  distinctions  scanda- 
leuses sont-elles  donc  des  raisons,  et  feront-elles  toujours  des  dupes? 
Ne  diroit-on  pas  que  le  sort  de  quelques  satires  obscènes  intéresse 
beaucoup  les  potentats,  que  votre  ville  va  être  écrasée  si  l'on  n'y 
tolère,  si  l'on  n'y  imprime,  si  l'on  n'y  vend  publiquement  ces  mêmes 
ouvrages  qu'on  proscrit  dans  le  pays  des  auteurs?  Peuples  I  combien 
on  vous  en  fait  accroire ,  en  faisant  ai  souvent  intervenir  les  puissan- 
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ces  pour  autoriser  le  mal  qu'elles  ignorent  et  qu'on  veat  faire  en  leur 
nom! 

Lorsque  j'arrivai  dans  ce  pays ,  on  eût  dit  que  tout  le  royaume  de 
France  étoit  à  mes  trousses  :  on  brûle  mes  livres  à  Genève  :  c'est  pour 
complaire  à  la  France  :  on  m'y  décrète  ;  la  France  le  veut  ainsi  :  l'on 
me  fait  chasser  du  canton  de  Berne;  c'est  la  France  qui  l'a  demandé  : 
l'on  ine  poursuit  ja  que  dans  ces  montagnes:  si  l'on  m'en  eût  pu  chas- 
ser, c'eût  encore  été  la  France.  Forcé  par  mille  outrages .  j'écris  une 
lettre  apologétique';  pour  le  coup  tout  étoit  perdu  rj'étois  entouré, 
surveille;  la  France  envoyoit  des  espions  pour  me  guetter,  des  soldats 
pour  ra'enlever,  des  brigands  pour  m'assassiner;  il  étoit  même  impru- 
dent de  sortir  de  ma  maison  :  tous  les  dangers  me  venoient  toujours 
de  la  France,  du  Parlement,  du  clergé,  de  la  cour  même;  on  ne  vit 
de  la  vie  un  pauvre  barbouilleur  de  papier  devenir,  pour  son  malheur, 
un  homme  aussi  important.  Ennuyé  de  tant  de  bêtises ,  je  vais  en 
France  :  je  connoissois  les  François ,  et  j'étois  malheureux  !  On  m'ac- 
cueille .  on  me  caresse,  je  reçois  mille  honnêtetés,  et  il  ne  tient  qu'à 
moi  d'en  recevoir  davantage.  Je  retourne  tranquillement  chez  moi.  L'or 
tombe  des  nues:  on  n'en  revient  pas;  on  blâme  fortement  mon  étour- 
derie ,  mais  on  cesse  de  me  menacer  de  la  France.  On  a  raison  :  si  jamais 
des  assassins  daignent  terminer  mes  souffrances ,  ce  n'est  sûrement  pas 
de  ce  pays-là  qu'ils  viendront. 

Je  ne  confonds  point  les  diverses  causes  de  mes  disgrâces  :  je  sais 
bien  discerner  celles  qui  sont  l'effet  des  circonstances,  l'ouvrage  de  la 
triste  nécessité,  de  celles  qui  me  viennent  uniquement  de  la  haine  de 
mes  ennemis.  Eh  !  plût  à  Dieu  que  je  n'en  eusse  pas  plus  à  Genève 
qu'en  France ,  et  qu'ils  n'y  fussent  pas  plus  implacables  I  Chacun  sait 
aujourd'hui  d'où  sont  partis  les  coups  qu'on  m'a  portés,  et  qui  m'ont 
été  les  plus  sensibles.  Vos  gens  me  reprochent  mes  malheurs  comm 
s'ils  n'étoient  pas  leur  ouvrage.  Quelle  noirceur  plus  cruelle  que  de  me 
faire  un  crime  à  Genève  des  persécutions  qu'on  me  suscitoit  dans  la 
Suisse,  et  de  m'accuser  de  n'être  admis  nulle  part,  en  me  faisant 
chasser  de  partout?  Faut-il  que  je  reproche  à  l'amitié  qui  m'appela 
dans  ces  contrées  le  voisinage  de  mon  pays  ?  J'ose  en  attester  tous  les 
peuples  de  l'Europe  ;  y  en  a-t-il  un  seul ,  e.Tcepté  la  Suisse ,  où  je  n'eusse 
pas  été  reçu,  même  avec  honneur?  Toutefois  dois-je  me  plaindre  du 
choix  de  ma  retraite?  Non,  malgré  tant  d'acharnement  et  d'outrages, 
i'ai  plus  gagné  que  perdu  ;  j'ai  trouvé  un  homme.  Ame  noble  et  grande, 
ô  George  Keith  î  mon  protecteur,  mon  ami,  mon  père!  où  que  vous 
soyez,  où  que  j'achève  mes  tristes  jours,  et  dussé-je  ne  vous  revoir  de 
ma  vie ,  non ,  je  ne  reprocherai  point  au  ciel  mes  misères  :  je  leur  dois 
votre  amitié. 

ce  En  conscience,  y  a-t-il  parité  entre  les  îivres  où  l'on  trouve  quel- 
ques traits  épars  et  indiscrets  contre  la  religion ,  et  des  livres  où .  sans 
détour,  sans  ménagement,  on  l'attaque  dans  ses  dogmes,  dans  sa 
morale ,  dans  son  influence  sur  la  société  ?  » 

4 .  Lettre  à  M.  de  Beaumont. 
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En  conscience!...  Il  ne  siéroit  pas  à  un  impie  tel  que  moi  d'oser 
parler  de  conscience....  surtout  vis-à-vis  de  ces  bons  chrétiens....  ainsi 
je  me  tais....  C'est  pourtant  une  singulière  conscience  que  celle  qui 
fait  dire  à  des  magistrats  :  a  Nous  souffrons  volontiers  qu'on  blasphème , 
mais  nous  ne  souffrons  pas  qu'on  raisonne!»  Otons,  monsieur,  la 
disparité  des  sujets;  c'est  avec  ces  mêmes  façons  de  penser  que  les 
Athéniens  applaudissoient  aux  impiétés  d'Aristophane,  et  firent  mourir 
Socrate. 

Une  des  choses  qui  me  donnent  le  plus  de  confiance  dans  mes  prin^ 
cipes ,  c'est  de  trouver  leur  application  toujours  juste  dans  les  cas  que 
j'avois  le  moins  prévus;  tel  est  celui  qui  se  présente  ici.  Une  des 
maximes  qui  découlent  de  l'analyse  que  j'ai  faite  de  la  religion  et  de 
ce  qui  lui  est  essentiel,  est  que  les  hommes  ne  doivent  se  mêler  de 
celle  d'autrui  qu'en  ce  qui  les  intéresse;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  doivent 
jamais  punir  des  offenses  '  faites  uniquement  à  Dieu  ,  qui  saura  bien  les 
punir  lui-même.  «  Il  faut  honorer  la  Divinité ,  et  ne  la  venger  jamais .  » 
disent,  après  Montesquieu  ,  les  représentans  :  ils  ont  raison.  Cependant 
les  ridicules  outrageans,  les  impiétés  grossières,  les  blasphèmes  contre 
la  religion  sont  punissables,  jamais  les  raisonnemens.  Pourquoi  cela? 
paroeque,  dans  ce  premier  cas,  on  n'attaque  pas  seulement  la  religion, 
mais  ceux  qui  la  professent;  on  les  insulte,  on  les  outrage  dans  leur 
culte,  on  marque  un  mépris  révoltant  pour  ce  qu'ils  respectent,  et  par 
conséquent  pour  eux.  De  tels  outrages  doivent  être  punis  par  les  lois, 
parce  qu'ils  retombent  sur  les  hommes,  et  que  les  hommes  ont  droit 
de  s'en  ressentir.  Mais  où  est  le  mortel  sur  la  terre  qu'un  raisonnement 
doive  offenser?  Où  est  celui  qui  peut  se  fâcher  de  ce  qu'on  le  traite 
en  homme ,  et  qu'on  le  suppose  raisonnaI)le  ?  Si  le  raisonneur  se  trompe 
ou  nous  trompe ,  et  que  vous  vous  intéressiez  à  lui  ou  à  nous ,  montrez- 
lui  son  tort,  désabusez-nous,  battez-le  de  ses  propres  armes.  Si  vous 
n'en  voulez  pas  prendre  la  peine ,  ne  dites  rien  .  ne  l'écoutez  pas ,  lais- 
sez-le raisonner  ou  déraisonner,  et  tout  est  fini  sans  bruit,  sans  que- 
relle, sans  insulte  quelconque  pour  qui  que  ce  soit.  Mais  sur  quoi 
peut-on  fonder  la  maxime  contraire  de  tolérer  la  raillerie,  le  mépris, 
l'outrage,  et  de  punir  la  raison?  la  mienne  s'y  perd. 

i.  Nolez  que  je  me  sers  de  ce  mot  offenser  Dieu,  selon  l'usage,  quoique 
je  sois  Irès-éloigné  de  radinctlre  dans  son  sens  propre,  et  que  je  le  trouve 
très-mal  appliqué;  comme  si  ([uelque  être  que  ce  soil,  un  homme,  un  ange, 
le  diable,  même  pouvoit  jamais  offenser  Dieu!  Le  mot  que  nous  rendons  pai 
offenses  est  traduit,  comme  presque  tout  le  reste,  au  lexle  sacré;  c'est  Ion! 
dire.  Des  hommes  enfarinés  de  leur  théologie  ont  rendu  et  défiguré  ce  livre 
admirable  selon  leurs  petites  idées;  et  voilà  de  quoi  l'on  enlrelient  la  folie  el 
le  fanatisme  du  peuple.  Je  trouve  trés-sage  la  circonspcelion  de  l'Église  ro- 
maine sur  les  traductions  de  l'Écriture  en  langue  vulgaire;  et  comme  il  n'esl 
pas  nécessaire  de  proposer  toujours  au  peuple  les  méditations  voluptueuses 
du  Cantique  des  Cantiques,  ni  les  malédictions  continuelles  de  David  cimlre 
ses  ennemis,  ni  les  subtilités  de  saint  Paul  sur  la  grâce,  il  est  dangereux  de 
lui  proposer  la  sublime  morale  de  l'Évangile  dans  des  termes  qui  ne  rendent 
pas  exacleraenl  le  sens  de  l'auteur;  car,  pour  peu  qu'on  s'en  écarte  en  prc- 
UADl  une  autre  route,  on  va  trés-loln. 
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Ces  messieurs  voient  si  souvent  M.  de  Voltaire;  comment  ne  leur 
a-t-il  point  inspiré  cet  esprit  de  tolérance  qu'il  prêche  sans  cesse,  et 
dont  il  a  quelquefois  besoin  ?  S'ils  l'eussent  un  peu  consulté  dans  cette 
affaire,  il  me  paroît  qu'il  eût  pu  leur  parler  à  peu  près  ainsi  : 

a  Messieurs,  ce  ne  sont  point  les  raisonneurs  qui  font  du  mal,  ce 
sont  les  cafards.  La  philosophie  peut  aller  son  train  sans  risque,  le 
peuple  ne  l'entend  pas  ou  la  laisse  dire,  et  lui  rend  tout  le  dédain 
qu'elle  a  pour  lui.  Raisonner  est,  de  toutes  les  folies  des  hommes,  celle 
qui  nuit  le  moins  au  genre  humain  :  et  l'on  voit  même  des  gens  sages 
entichés  parfois  de  cette  folie-là.  Je  ne  raisonne  pas,  moi.  cela  est 
vrai;  mais  d'autres  raisonnent  :  quel  mal  en  arrive-t-il?  "Voyez  tel,, 
tel  et  tel  ouvrage  :  n'y  a-t-il  que  des  plaisanteries  dans  ces  livres-là? 
Moi-même  enfin  ,  si  Je  ne  raisonne  pas,  je  fais  mieux,  je  fais  raisonner 
mes  lecteurs.  "Voyez  mon  chapitre  des  Juifs;  voyez  le  même  chapitre 
plus  développé  dans  le  Sermon  des  Cinquante  :  il  y  a  là  du  raisonne- 
ment, ou  l'équivalent,  je  pense.  Vous  conviendrez  aussi  qu'il  y  a  peu 
de  détour,  et  quelque  chose  de  plus  que  des  traits  épars  et  indiscrets. 

a.  Nous  avons  arrangé  que  mon  grand  crédit  à  la  cour  et  ma  toute- 
puissance  prétendue  vous  serviroient  de  préte.vte  pour  laisser  courir 
en  paix  les  jeux  badins  de  mes  vieux  ans  :  cela  est  bon;  mais  ne 
brûlez  pas  pour  cela  des  écrits  plus  graves,  car  alors  cela  seroit  trop 
choquant. 

a  J'ai  tant  prêché  la  tolérance.'  il  ne  faut  pas  toujours  l'exiger  des  autres, 
et  n'en  jamais  user  ayec  eux.  Ce  pauvre  homme  croit  en  Dieu  ,  passons- 
lui  cela,  il  ne  fera  pas  secte  :  il  est  ennuyeux:  tous  les  raisonneurs  le 
sont  :  nous  ne  mettrons  pas  celui-ci  de  nos  soupers;  du  reste,  que 
nous  importe?  Si  l'on  brûloit  tous  les  livres  ennuyeux,  que  devien- 
droient  les  bibliothèques?  et  si  l'on  brûloit  tous  les  gens  ennuyeux, 
il  faudroit  faire  un  hûcher  du  pays.  Croyez-moi ,  laissons  raisonner 
ceux  qui  nous  laissent  plaisanter;  ne  brûlons  ni  gens  ni  livres,  et 
restons  en  paix:  c'est  mon  avis.  »  "Voilà,  selon  moi .  ce  qu'eût  pu  dire 
d'un  meilleur  tcn  M .  de  Voltaire  ;  et  ce  n'eût  pas  été  là ,  ce  me  semble , 
le  plus  mauvais  conseil  qu'il  auroit  donné  '. 

»  Faisons  impartialement  la  comparaison  de  ces  ouvrages  ;  jugeons-en 
par  l'impression  qu'ils  ont  faite  dans  le  monde.  »  J'y  consens  de  tout 
mon  cœur.  «  Les  uns  s'impriment  et  se  débitent  partout:  on  sait  com- 
ment y  ont  été  reçus  les  autres.  -> 

Ces  mots ,  les  \tns  et  les  autres ,  sont  équivoques.  Je  ne  dirai  pas  sous 
lesquels  l'auteur  entend  mes  écrits  :  mais  ce  que  je  ^^uïs  dire,  c'est 
qu'on  les  imprime  dans  tous  les  pays ,  qu'on  les  traduit  dans  toutes  les 
langues ,  qu'on  a  même  fait  à  la  fois  deux  traductions  ds  VÉmile ,  à 
Londres,  honneur  que  n'eut  jamais  aucun  autre  livre,  excepté  l'Héloïse, 
au  moins  que  je  sache.  Je  dirai,  de  plus,  qu'en  France,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  même  en  Italie,  on  me  plaint,  on  m'aime,  on  voudroit 

<.  VoUaire  répondit  à  celle  plaisanlerie  par  le  pamphlet  inlitulé  :  Senti- 
mens  des  citoyens,  dans  lequel  il  représente  Rousseau  ayant  une  maladit 
honteuse,  cl  traînant  de  village  en  village  une  femme  de  mauvaise  vie.  (Ed.» 
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m'accueillir ,  et  qu'il  n'y  a  partout  qu'uD  ci  d'indignation  contre  le 
Conseil  de  Genève.  Voilà  ce  que  je  sais  du  &urt  de  mes  écrits;  j'ignore 
celui  des  autres. 

Il  est  temps  de  finir.  Vous  voyez ,  monsieur ,  que  dans  cette  lettre  et 
dans  la  précédente,  je  me  suis  supposé  coupable  :  mais  dans  les  trois 
premières  j'ai  montré  que  je  ne  l'étois  pas.  Or  jugez  de  ce  qu'une  pro- 
cédure injuste  contre  un  coupable  doit  être  contre  un  innocent! 

Cependant  ces  messieurs,  bien  déterminés  à  laisser  subsister  celle 
procédure ,  ont  hautement  déclaré  que  le  bien  de  la  religion  ne  leui 
permette it  pas  de  reconnoître  leur  tort,  ni  l'honneur  du  gouvernemem 
de  réparer  leur  mjustice.  Il  faudroit  un  ouvrage  entier  pour  montrer 
les  conséquences  de  cette  maxime ,  qui  consacre  et  change  en  arrêt  du 
destin  toutes  les  iniquités  des  ministres  des  lois.  Ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  encore ,  et  je  ne  me  suis  proposé  jusqu'ici  que  d'examiner  si 
l'injustice  avoit  été  commise,  et  non  si  elle  devoit  être  réparée.  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  nous  verrons  ci-après  quelle  ressource  vos  lois 
se  sont  ménagée  pour  remédier  à  leur  violation.  En  attendant,  que 
faut-il  penser  de  ces  juges  inflexibles  qui  procèdent  dans  leurs  juge- 
mens  aussi  légèrement  que  s'ils  ne  tiroient  pointa  conséquence,  et 
qui  les  maintiennent  avec  autant  d'obstination  que  s'ils  y  avoient  ap- 
porté le  plus  mûr  examen  ? 

Quelque  longues  qu'aient  été  ces  discussions,  j'ai  cru  que  leur  objet 
vous  donneroit  la  patience  de  les  suivre;  j'ose  même  dire  que  vous  le 
deviez ,  puisqu'elles  sont  autant  l'apologie  de  vos  lois  que  la  mienne. 
Dans  un  pays  libre  et  dans  une  religion  raisonnable ,  la  loi  qui  rendroil 
criminel  un  livre  pareil  au  mien  seroit  une  loi  funeste,  qu'il  faudroit 
se  hâter  d'abroger  pour  l'honneur  et  le  bien  de  l'Etat.  Mais ,  grâces  au 
ciel,  il  n'existe  rien  de  tel  parmi  vous,  comme  je  viens  de  le  prouver, 
et  il  vaut  mieux  que  l'injustice  dont  je  suis  la  victime  soit  l'ouvrage  du 
magistrat  que  des  lois;  car  les  erreurs  des  hommes  sont  passagères, 
mais  celles  des  lois  durent  autant  qu'elles.  Loin  que  l'ostracisme  qui 
m'exile  à  jamais  de  mon  pays  soit  l'ouvrage  de  mes  fautes .  je  n'ai  ja- 
mais mieux  rempli  mon  devoir  de  citoyen  qu'au  moment  que  je  cesse 
de  l'être ,  et  j'en  aurois  mérité  le  titre  par  l'acte  qui  m'y  fait  renoncer. 

Rappelez-vous  ce  qui  venoit  de  se  passer,  il  y  avoit  peu  d'années, 
au  sujet  de  l'article  Genève  de  M.  d'Alembert.  Loin  de  calmer  les  mur- 
mures excités  par  cet  article ,  l'écrit  publié  par  les  paste jrs  les  avoit 
augmentés;  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  mon  ouvrage  leur  fit 
plus  de  bien  que  le  leur.  Le  parti  protestant,  mécontent  d'eux,  n'écla- 
toit  pas,  mais  il  pouvoit  éclater  d'un  moment  à  l'autre;  et  malheureu- 
sement les  gouvememens  s'alarment  de  si  peu  de  chose  en  ces  matières . 
que  les  querelles  des  théologiens,  faites  pour  tomber  dans  l'oubli 
d'elles-mêmes ,  prennent  toujours  de  l'importance  par  celle  qu'on  leur 
veut  donner. 

Pour  moi ,  je  regardois  comme  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  patrie 
d'avoir  un  clergé  animé  d'un  esprit  si  rare  dans  son  ordre ,  et  qui ,  sans 
s'attacher  à  la  doctrine  purement  spéculative,  rapportoit  tout  à  la  mo- 
rale' et  aux  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Je  pensois  que ,  sans 
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faire  directement  son  apologie ,  justifier  les  maximes  que  je  lui  suppo- 
sois  et  prévenir  les  censures  qu'on  en  pourroit  faire ,  c'étoit  un  service 
à  rendre  à  l'État.  En  montrant  que  ce  qu'il  négligeoit  n'étoit  ni  certain 
ni  utile,  j'espérois  contenir  ceux  qui  voudroient  lui  en  faire  un  crime  : 
sans  le  nommer ,  sans  le  désigner ,  sans  compromettre  son  orthodoxie , 
c'étoit  le  donner  en  exemple  aux  autres  théologiens. 

L'entreprise  étoit  hardie,  mais  elle  n'étoit  pas  téméraire:  et,  sans 
des  circonstances  qu'il  étoit  difficile  de  prévoir,  elle  devoit  naturelle- 
ment réussir.  Je  n'étois  pas  seul  de  ce  sentiment  ;  des  gens  très-éclairés , 
d'illustres  magistrats  même,  pensoient  comme  moi.  Considérez  l'état 
religieux  de  l'Europe  au  moment  où  je  publiai  mon  livre ,  et  vous  ver- 
rez qu'il  étoit  plus  que  probable  qu'il  seroit  partout  accueilli.  La  reli- 
gion,  décréditée  en  tout  lieu  par  la  philosophie,  avoit  perdu  son  as- 
cendant jusque  sur  le  peuple.  Les  gens  d'Église,  obstinés  à  l'étayer  par 
son  côté  foible,  avoient  laissé  miner  tout  le  reste;  et  l'édifice  entier, 
portant  à  faux .  étoit  prêt  à  s'écrouler.  Les  controverses  avoient  cessé 
parce  qu'elles  n'intéressoient  plus  personne  ;  et  la  paix  régnoit  entre  les 
ditférens  partis,  parce  que  nul  ne  se  soucioit  plus  du  sien.  Pour  ôter 
les  mauvaises  branches,  on  avoit  abattu  l'arbre;  pour  le  replanter,  il 
falloit  n'y  laisser  que  le  tronc. 

Quel  moment  plus  heureux  pour  établir  solidement  la  paix  univer- 
selle, que  celui  où  l'animosité  des  partis  suspendue  laissoit  tout  le 
monde  en  état  d'écouter  la  raisoni  A  qui  pouv oit 'déplaire  un  ouvrage 
ou ,  sans  blâmer ,  du  moins  sans  exclure  personne ,  on  faisoit  voir  qu'au 
fond  tous  étoient  d'accord  :  que  tant  de  dissensions  ne  s'étoient  élevée» 
que  tant  de  sang  n' avoit  été  versé  que  pour  des  malentendus;  que  cha- 
cun devoit  rester  en  repos  dans  son  culte ,  sans  troubler  celui  des  au- 
tres; que  partout  on  devoit  servir  Dieu,  aimer  son  prochain ,  obéir  auï 
lois,  et  qu'en  cela  seul  consistoit  l'essence  de  toute  bonne  religion? 
C'étoit  établir  à  la  fois  la  liberté  philosophique  et  la  piété  religieuse; 
c'étoit  concilier  l'amour  de  l'ordre  et  les  égards  pour  les  préjugés  d'au- 
trui  :  c'étoit,  sans  détruire  les  divers  partis,  les  ramener  tous  au 
terme  commun  de  l'humanité  et  de  la  raison  :  loin  d'exciter  des  que- 
relles ,  c'étoit  couper  la  racine  à  celles  qui  germent  encore ,  et  qui  re- 
naîtront infaillibllement  d'un  jour  à  l'autre,  lorsque  le  zèle  du  fana- 
tisme ,  qui  n'est  qu'assoupi .  se  réveillera  :  c'étoit ,  en  un  mot .  dans  ce 
siècle  pacifique  par  indifférence ,  donner  à  chacun  des  raisons  très-fortes 
d'être  toujours  ce  qu'il  est  maintenant  sans  savoir  pourquoi. 

Que  de  maux  tout  prêts  à  renaître  n'étoient  point  prévenus  si  l'on 
m'eût  écouté!  Quels  inconvéniens  étoient  attachés  à  cet  avantage?  Pas 
an,  non ,  pas  un.  Je  défie  qu'on  m'en  montre  un  seul  probable  et  même 
possible,  si  ce  n'est  l'impunité  des  erreurs  innocentes .  et  l'impuissance 
des  persécuteurs.  Eh  !  comment  se  peut-il  qu'après  tant  de  tristes  expé- 
riences .  et  dans  un  siècle  si  éclairé ,  les  gouvernemens  n'aient  pas  en- 
core appris  à  jeter  et  briser  cette  arme  terrible,  qu'on  ne  peut  manier 
avec  tant  d'adresse  qu'elle  ne  coupe  la  main  qui  s'en  veut  servir. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  vouloit  qu'on  ôtât  les  écoles  de  théologie,  et 
qu'on  soutînt  la  religion.  Quel  parti  prendre  pour  parvenir  sans   bruit 
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à  ce  double  objet  qui ,  bien  vu ,  se  confond  en  un?  Le  parti  que  j'avois 
pris. 

Une  circonstance  malheureuse ,  en  arrêtant  l'effet  de  mes  bons  des- 
seins, a  rassemblé  sur  ma  tête  tous  les  maux  dont  je  voulois  délivrer  le 
genre  humain.  Renaîtra-t-il  jamais  un  autre  ami  de  la  vérité  que  mon 
sort  n'effraye  pas?  Je  l'ignore.  Qu'il  soit  plus  sage,  s'il  a  le  même  zèle, 
en  sera-t-il  plus  heureux?  J'en  doute.  Le  moment  quej'avois  saisi, 
puisqu'il  est  manqué ,  ne  reviendra  plus.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur 
que  le  Parlement  de  Paris  ne  se  repente  pas  un  jour  lui-même  d'avoir 
remis  dans  la  main  de  la  superstition  le  poignard  que  j'en  faisois 
tomber. 

Mais  laissons  les  lieux  et  les  temps  éloignés ,  et  retournons  à  Genève. 
C'est  là  que  je  veux  vous  ramener  par  une  dernière  observation,  que 
vous  êtes  bien  à  portée  de  faire ,  et  qui  doit  certainement  vous  frapper. 
Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  vous.  Quels  sont  ceux  qui 
me  poursuivent?  quels  sont  ceux  qui  me  défendent?  Voyez  parmi  les 
représentans  l'élite  de  vos  citoyens  :  Genève  en  a-t-elle  de  plus  esti- 
mables? Je  ne  veux  point  parler  de  mes  persécuteurs:  à  Dieu  ne  plaise 
ijueje  souille  jamais  ma  plume  et  ma  cause  des  traits  de  la  satire l  je 
7aisse  sans  regret  cette  arme  à  mes  ennemis.  Mais  comparez  et  jugez 
vous-même.  De  quel  côté  sont  les  mœurs,  les  vertus,  la  solide  piété, 
le  plus  vrai  patriotisme?  Quoi  !  j'offense  les  lois,  et  leurs  plus  zélés  dé- 
fenseurs sont  les  miens  !  j'attaque  le  gouvernement ,  et  les  meilleurs  ci- 
toyens m'approuvent!  j'attaque  la  religion,  et  j'ai  pour  moi  ceux  qui 
ont  le  plus  de  religion!  Cette  seule  observation  dit  tout;  elle  seule 
montre  mon  vrai  crime  et  le  vrai  .sujet  de  mes  disgrâces.  Ceux  qui  me 
haïssent  et  m'outragent  font  mon  éloge  en  dépit  d'eux.  Leur  haine  s'ex- 
plique d'elle-même.  Un  Genevois  peut-U  s'y  tromper? 

Lettre  VL  —  S'il  est  vrai  que  Vauteur  attaque  les  gouvernemens.  Courte 
analyse  de  son  livre.  La  procédure  faite  à  Genève  est  sans  exemple ,  et 
n'a  été  suivie  en  aucun  pays. 

Encore  une  lettre,  monsieur,  et  vous  êtes  délivré  ce  moi.  Mais  je  me 
trouve,  en  la  commençant,  dans  une  situation  bientizarre,  obligé  de 
l'écrire,  et  ne  sachant  de  quoi  la  remplir.  Concevez-vous  qu'on  ait  à  se 
justifier  d'un  crime  qu'on  ignore,  et  qu'il  faille  se  défendre  sans  savoir 
de  quoi  l'on  est  accusé?  C'est  pourtant  ce  que  j'ai  à  faire  au  sujet  des 
gouvernemens.  Je  suis,  non  pas  accusé,  mais  jugé,  mais  flétri,  pour 
wo'iT  publié  deux  ouvrages  «téméraires,  scandaleux,  impies,  tendans 
a  détruire  la  religion  chrétienne  et  tous  les  gouvernemens.  »  Quant  à  la 
religion,  nous  avons  eu  du  moins  quelque  prise  pour  trouver  ce  qu'on 
a  voulu  dire,  et  nous  l'avons  examiné.  Mais,  quant  aux  gouvernemens, 
rien  ne  peut  nous  fournir  le  moindre  indice.  On  a  toujours  évité  toute 
espèce  d'explication  sur  ce  point  :  on  n'a  jamais  voulu  dire  en  quel  lieu 
j'entreprenois ainsi  de  les  détruire,  ni  comment,  ni  pourquoi,  ni  rien 
de  ce  qui  peut  constater  que  le  délit  n'est  pas  imaginaire.  C'est  comme 
si  1  on  jugeoit  quelqu'un  pour  avoir  tué  un  homme .  sans  dire  ni  où   ni 


PARTIE  I,  LETTRE  VI.  201 

qui,  ni  quand,  pour  un  meurtre  abstrait.  A  l'inquisition,  l'on  force 
bien  l'accusé  de  deviner  de  quoi  on  l'accuse  :  mais  on  ne  le  juge  pas 
sans  dire  sur  quoi. 

L'auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne  évite  avec  le  même  soin 
de  s'expliquer  sur  ce  prétendu  délit:  il  joint  également  la  religion  et 
)es  gouvernemens  dans  la  même  accusation  générale:  puis,  entrant  en 
matière  sur  la  religion ,  il  déclare  vouloir  s'y  borner,  et  il  tient  parole. 
Comment  parviendrons-nous  à  vérifier  l'accusation  qui  regarde  les 
gouvernemens ,  si  ceux  qui  l'intentent  refusent  de  dire  sur  quoi  elle 
porte  ? 

Remarquez  de  même  comment,  d'un  trait  de  plume,  cet  auteur 
change  l'état  de  la  question.  Le  Conseil  prononce  que  mes  livres  tendent 
à  détruire  tous  les  gouvernemens;  l'auteur  des  Lettres  dit  seulement 
que  les  gouvernemens  y  sont  livrés  à  la  plus  audacieuse  critique.  Cela 
est  fort  différent.  Une  critique,  quelque  audacieuse  qu'elle  puisse  être, 
n'est  point  une  conspiration.  Critiquer  ou  blâmer  quelques  lois,  n'est 
pas  renverser  toutes  les  lois.  Autant  vaudroit  accuser  quelqu'un  d'assas- 
siner les  malades,  lorsqu'il  montre  les  fautes  des  médecins. 

Encore  une  fois,  que  répondre  à  des  raisons  qu'on  ne  veut  pas  dire? 
Comment  se  justifier  contre  un  jugement  porté  sans  motif?  Que .  sans 
preuve  de  part  ni  d'autre,  ces  messieurs  disent  que  je  veux  renverser 
tous  les  gouvernemens;  et  que  je  dise,  moi,  que  je  ne  veux  pas  renver- 
ser tous  les  gouvernemens,  il  y  a  dans  ces  assertions  parité  exacte; 
excepté  que  le  préjugé  est  pour  moi  :  car  il  est  à  présumer  que  je  sais 
mieux  que  personne  ce  que  je  veux  faire. 

Mais  où  la  parité  manque,  c'est  dans  l'effet  de  l'assertion.  Sur  la 
leur,  mon  livre  est  brûlé,  ma  personne  est  décrétée;  et  ce  que  j'af- 
firme ne  rétablit  rien.  Seulement,  si  je  prouve  que  l'accusation  est 
fausse  et  le  jugement  inique ,  l'affront  qu'ils  m'ont  fait  retourne  à  eux- 
mêmes  :  le  décret,  le  bourreau,  tout  y  devroi't  retourner,  puisque  nul 
ne  détruit  si  radicalem'ent  le  gouvernement  que  celui  qui  en  tire  un 
usage  directement  contraire  à  la  fin. pour  laquelle  il  est  institué. 

Il  ne  suffit  pas  que  j'affirme,  il  faut  que  je  prouve;  et  c'est  ici  qu'on 
voit  combien  est  déplorable  le  sort  d'un  particulier  soumis  à  d'injustes 
magistrats,  quand  ils  n'ont  rien  à  craindre  du  souverain,  et  qu'ils  se 
mettent  au-dessus  des  lois.  D'une  affirmation  sans  preuve  ils  font  une 
démonstration;  voilà  l'innocent  puni.  Bien  plus,  de  sa  défense  même  ils 
lui  font  un  nouveau  crime ,  et  il  ne  tiendroit  pas  à  eux  de  le  punir  en-  ■ 
core  d'avoir  prouvé  qu'il  étoit  innocent. 

Comment  m'y  prendre  pour  montrer  qu'ils  n'ont  pas  dit  vrai,  pour 
prouver  que  je  ne  détruis  point  les  gouvernemens?  Quelque  endroH 
de  mes  écrits  que  je  défende,  ils  diront  que  ce  n'est  pas  celui-là  qu'ils 
ont  condamné ,  quoiqu'ils  aient  condamné  tout .  le  bon  comme  le  mau- 
vais, sans  nulle  distinction.  Pour  ne  leur  laisser  aucune  défaite,  il  fau- 
droit  donc  tout  reprendre,  tout  suivre  d'un  bout  à  l'autre,  livrî  à 
.Uvre,  page  à  paqe,  ligne  à  ligne,  et  presque  enfin  mot  à  mot.  Il  fau- 
droit  de  plus  examiner  tous  les  gouvernemens  du  monde,  puisqu'ils 
disent  que  je  les  détruis  tous.  Quelle  entreprise  !  Que  d'années  y  fan- 
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droit-il  employer?  Que  d'in-folio  faudroit-il  écrire?  et,  après  cela,  qu. 
lesliroit? 

Exigez  de  moi  ce  qui  est  faisable.  Tout  homme  sensé  doit  se  con- 
tenter de  ce  que  j'ai  à  vous  dire  :  vous  ne  voulez  sûrement  rien  de  plus. 

De  mes  deux  livres,  brûlés  à  la  fois  sous  des  imputations  commiunes, 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  traite  du  droit  politique  et  des  matières  de  gou- 
Ternement.  Si  l'autre  en  traite ,  ce  n'est  que  dans  un  extrait  du  pre- 
mier. Ainsi  je  suppose  que  c'est  sur  celui-ci  seulement  que  tombe  l'ac- 
cusation. Si  cette  accusation  portoit  sur  quelque  passage  particulier, 
on  l'auroit  cité  .sans  doute:  on  en  auroit  du  moins  extrait  quelque 
maxime  fidèle  ou  infidèle,  comme  on  a  fait  sur  les  points  concernant 
Ja  religion. 

C'est  donc  le  système  établi  dans  le  corps  de  l'ouvrage  qui  détruit  les 
gouvernemens  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'exposer  ce  sy.stème,  ou  de  faire 
une  analyse  du  livre  ;  et  si  nous  n'y  voyons  évidemment  les  principes 
destructifs  dont  il  s'agit,  nous  saurons  du  moins  où  les  chercher  dans 
l'ouvrage,  en  suivant  la  méthode  de  l'auteur. 

Mais,  monsieur,  si,  durant  cette  analyse,  qui  sera  courte,  vous 
trouvez  quelque  conséquence  à  tirer,  de  grâce,  ne  vous  pressez  pas; 
attendez  que  nous  en  raisonnions  ensemble  :  après  cel:'.  vous  y  revien- 
drez si  vous  voulez. 

Qui  est-ce  qui  fait  que  l'État  est  un?  C'est  l'union  de  sss  membres. 
Et  d'où  naît  l'union  de  ses  membres?  De  l'obligation  qui  les  lie.  Tout 
est  d'accord  jusqu'ici. 

Mais  quel  est  le  fondement  de  cette  obligation?  Voilà  où  les  auteurs 
se  divisent.  Selon  les  uns,  c'est  la  force;  selon  d'autres,  l'autorité  pa- 
ternelle; selon  d'autres,  la  volonté  de  Dieu.  Chacun  établit  son  prin- 
cipe et  attaque  celui  des  autres  :  je  n'ai  pas  moi-même  fait  autrement; 
et,  suivant  la  plus  saine  partie  de  ceux  qui  ont  discuté  ces  matières,  ja: 
posé  pour  fondement  du  corps  politique  la  convention  de  ses  membres; 
j'ai  réfuté  les  principes  différens  du  mien. 

Indépendamment  de  la  vérité  de  ce  principe,  il  l'emporte  sur  tous 
les  autres  par  la  soliéité  du  fondement  qu'il  établit;  car  quel  fonde- 
ment plus  sûr  peut  avoir  l'obligation  parmi  les  hommes,  que  le  libre 
engagement  de  celui  qui  s'oblige?  On  peut  disputer  tout  autre  prin- 
cipe' :  on  ne  sauroit  disputer  celui-là. 

Mais  par  cette  condition  de  la  liberté,  qui  en  renferme  d'autres, 
toutes  sortes  d'engagemens  ne  sont  pas.  valides ,  même  devant  les  tri- 
bunaux humains.  Ainsi,  pour  déterminer  celui-ci,  l'on  doit  en  expli- 
quer la  nature,  on  doH  en  trouver  l'usage  et  la  fin,  on  doit  prouver 
qu'il  est  convenable  à  des  hommes,  et  qu'il  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois  naturelles  :  car  il  n'est  pas  plus  permis  d'enfreindre  les  lois  natu- 
relle* par  le  contrat  social ,  qu'il  n'est  permis  d'enfreindre  les  lois  posi- 

i.  Même  celui  de  la  volonlé  de  Dieu,  du  moina  quant  à  l'application.  Car, 
bien  qu'il  soit  clair  que  ce  que  Dieu  veut  l'homme  doit  le  vouloir,  il  u'ca» 
pas  clair  que  Dieu  veuille  qu'on  piél'ère  tel  gouvernement  à  tel  autre,  ni  qu'on 
obéisse  à  Jacques  plutôt  qu'à  Guillaume.  Or  voilà  de  quoi  il  s'agit. 
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tives  par  les  contrats  des  particuliers;  et  ce  n'est  que  par  ces  lois 
mêmes  qu'existe  la  liberté  qui  donne  force  à  l'engagemeT.t. 

J'ai ,  pour  résultat  de  cet  examen .  que  rétablissement  du  contrat 
social  est  un  pacte  d'une  espèce  particulière,  par  lequel  chacun  s'en- 
gage anvers  tous;  d'où  sensuit  l'engagement  réciproque  .ie  Ums  envers 
chacun  ,  qui  est  l'objet  immédiat  de  l'union. 

Je  dis  que  cet  engagement  est  d'une  espèce  particulière ,  en  ce  qu'é- 
tant absolu,  sans  condition,  sans  réserve,  il  ne  peut  toutefois  être 
injuste  ni  susceptible  d'abus,  puisqu'il  n'est  pas  possible  que  le  corps 
se  veuille  nuire  à  lui-même    tant  que  le  tout  ne  veut  que  poui  tous. 

Il  est  encore  d'une  espè6e  particulière .  en  ce  qu'il  lie  les  contrac- 
tans  sans  les  assujettir  à  personne .  et  qu'en  leur  donnant  leur  seule 
volonté  pour  règle ,  il  les  laisse  aussi  libres  qu'auparavant. 

La  volonté  de  tous  est  donc  l'ordre,  la  règle  suprême;  et  cette  règle 
générale  et  personnifiée  est  ce  que  j'appelle  le  souverain. 

II  suit  de  là  que  la  souveraineté  est  indivisible ,  inaliénable ,  et  qu'elle 
réside  essentiellement  dans  tous  les  membres  du  corps. 

Mais  comment  agit  cet  être  abstrait  et  collectif?  Il  agit  par  des  lois, 
et  il  ne  sauroit  agir  autrement. 

Et  qu'est-ce  qu'une  loi?  C'est  une  déclaration  publique  et  solennelle 
de  la  volonté  générale  sur  un  objet  d'intérêt  commun. 

Je  dis  sur  un  objet  d'intérêt  commun,  parce  que  la  loi  perdroit  sa 
force  .  et  cesseroit  d'être  légitime .  si  l'objet  n'en  importoit  à  tous. 

La  loi  ne  peut  par  sa  nature  avoir  un  objet  particulier  et  individuel, 
mais  l'application  de  la  loi  tombe  sur  des  objets  particuliers  et  indi- 
viduels. 

Le  pouvoir  législatif,  qui  est  le  souverain,  a  donc  besoin  d'un  autre 
pouvoir  qui  exécute,  c'est-à-dire  qui  réduise  la  loi  en  actes  particu- 
liers. Ce  second  pouvoir  doit  être  établi  de  manière  qu'il  exécute  tou- 
jours la  loi,  et  qu'il  n'exécute  jamais  que  la  loi.  Ici  vient  l'institution 
du  gouvernement. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement?  C'est  un  corps  intermédiaire  établi 
entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  correspondance, 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  du  maintien  de  la  liberté  tant  civile 
que  politique. 

Le  gouvernement,  comme  partie  intégrante  du  corps  politique,  par- 
ticipe à  la  volonté  générale  qui  le  constitue;  comme  corps  lui-même, 
il  a  sa  volonté  propre.  Ces  deux  volontés  quelquefois  s'accordent,  et 
quelquefois  se  combattent.  C'est  de  l'effet  combiné  de  ce  concours  et  de 
ce  conflit  que  résulte  le  jeu  de  toute  la  machine. 

Le  principe  qui  constitue  les  diverses  formes  du  gouvernement  con- 
siste dans  le  nombre  des  membres  qui  le  composent.  Plus  ce  nombre 
est  petit,  plus  le  gouvernement  a  de  force;  plus  le  nombre  est  grand, 
plus  le  gouvernement  est  foible;  et  comme  la  souveraineté  tend  tou- 
jours au  relâchement,  le  gouvernement  tend  toujours  à  se  renforcer. 
Ainsi  le  corps  exécutif  doit  l'emporter  à  la  longue  sur  le  corps  légis- 
latif; et  quand  la  loi  est  enfin  soumise  aux  hommes,  il  ne  'este  que 
des  esclaves  et  des  maîtres  ;  l'Ëtat  est  détruit. 
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Avant  celte  destruction ,  le  gouvernement  doit ,  par  son  progrès  na- 
turel, changer  de  forme  et  passer  par  degrés  du  grand  nombre  au 
moindre. 

Les  diverses  formes  dont  le  gouvernement  est  susceptible  se  rédui- 
sent à  trois  principales.  Après  les  avoir  comparées  par  leurs  avantages 
et  par  leurs  inconvéniens,  je  donne  la  préférence  à  celle  qui  est  inter- 
médiaire entre  les  deux  extrêmes,  et  qui  porte  le  nom  d'aristocratie. 
On  doit  se  souvenir  ici  que  la  constitution  de  l'État  et  celle  du  gou- 
vernement sont  deux  choses  très-distinctes ,  et  que  je  ne  les  ai  pas  con- 
fondues. Le  meilleur  des  gouvernemens  est  l'aristocratique  ;  la  pire  des 
souverainetés  est  l'aristocratique. 

Ces  discussions  en  amènent  d'autres  sur  la  manière  dont  le  gouver- 
nement dégénère ,  et  sur  les  moyens  de  retarder  la  destruction  du 
corps  politique. 

Enfin,  dans  le  dernier  livre,  j'examine,  par  voie  de  comparaison 
avec  le  meilleur  gouvernement  qui  ait  existé ,  savoir  celui  de  Rome . 
]a  police  la  plus  favorable  à  la  bonne  constitution  de  l'État;  puis  je  ter- 
mine ce  livre  et  tout  l'ouvrage  par  des  recherches  sur  la  manière  dont 
h  religion  peut  et  doit  entrer  comme  partie  constitutive  dans  la  com- 
position du  corps  politique. 

Que  pensiez-vous ,  monsieur,  en  lisant  cette  analyse  courte  et  fidèle 
de  mon  livre?  Je  le  devine.  Vous  disiez  en  vous-même  :  «Voilà  l'histoire 
du  gouvernement  de  Genève.  »  C'est  ce  qu'ont  dit  à  la  lecture  du  même 
ouvrage  tous  ceux  qui  connoissent  votre  constitution. 

Et  en  eflèt,  ce  contrat  primitif,  cette  essence  de  la  souveraineté,  cet 
empire  des  lois,  cette  institution  du  gouvernement,  cette  manière  de 
le  resserrer  à  divers  degrés  pour  compenser  l'autorité  par  la  force, 
cette  tendance  à  l'usurpation,  ces  assemblées  périodiques,  cette 
adresse  à  les  ôter,  cette  destruction  prochaine,  enfin,  qui  vous  me- 
nace et  que  je  voulois  prévenir,  n'est-ce  pas  trait  pour  trait  l'image 
de  votre  république,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  ce  jour? 

J'ai  donc  pris  votre  constitution,  que  je  trouvois  belle,  pour  modèle 
des  institutions  politiques;  et  vous  proposant  en  exemple  à  l'Europe, 
loin  de  chercher  à  vous  détruire,  j'exposois  les  moyens  de  vous  con- 
server. Cette  constitution,  toute  bonne  qu'elle  est,  n'est  pas  sans  dé- 
faut; on  pouvoit  prévenir  les  altérations  qu'elle  a  soulTertes,  la  garantir 
du  danger  qu'elle  court  aujourd'hui.  J'ai  prévu  ce  danger,  je  l'ai  fait 
entendre,  j'indiquois  des  préservatifs  :  étoit-ce  la  vouloir  détruire  que 
de  montrer  ce  qu'il  falloit  faire  pour  la  maintenir?  C'étoit  par  mon 
attachement  pour  elle  que  j'aurois  voulu  que  rien  ne  pût  l'altérer. 
Voilà  tout  mon  crime  :  j'avois  tort  peut-être;  mais  si  l'amour  de  la 
patrie  m'aveugla  sur  cet  article,  étoit-ce  à  elle  de  m'en  punir? 

Comment  pouvois-je  tendre  à  renverser  tous  les  gouvernemens,  en 
posant  en  principes  tous  ceux  du  vôtre?  Le  fait  seul  détruit  l'accusa- 
tion. Puisqu'il  y  avoit  un  gouvernement  existant  sur  mon  modèle,  je 
ne  tendois  donc  pas  à  détruire  tous  ceux  qui  existoient.  Eh!  monsieur, 
si  je  n'avois  fait  qu'un  système ,  vous  êtes  bien  sûr  qu'on  n'auroit  rien 
dit  :  on  se  fût  contenté  de  reléguer  le  Contrat  social  avec  la  République 
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de  Platon  ,  l'Utopie  et  les  Sévarambes ,  dans  le  pays  des  chimères.  Mais 
je  peignois  un  objet  existant,  et  l'on  vouloit  que  cet  objet  changeât  de 
face.  Mon  livre  portoit  témoignage  contre  l'attentat  qu'on  alloit  faire  ; 
voilà  ce  qu'on  ne  m'a  pas  pardonné. 

Mais  voici  qui  vous  paroîtra  bizarre.  Mon  livre  attaque  tons 'es  gou- 
vernemens,  et  il  n'est  proscrit  dans  aucun!  Il  en  établit  un  seul,  il  le 
propose  en  exemple,  et  c'est  dans  celui-là  qu'il  est  brûlé!  N'est-il  pas 
singulier  que  les  gouvernemens  attaqués  se  taisent,  et  que  le  gouver- 
nement respecté  sévisse?  Quoi!  le  magistrat  de  Genève  se  fait  le  pro- 
tecteur des  autres  gouvernemens  contre  le  sien  même!  Il  punit  son  pro- 
pre citoyen  d'avoir  préféré  les  lois  de  son  pays  à  toutes  les  autres!  Cela 
est-il  concevable?  et  le  croiriez-vous  si  vous  ne  l'eussiez  vu?  Dans  tout 
le  reste  de  l'Europe  quelqu'un  s'est-il  avisé  de  flétrir  l'ouvrage?  Non  :  pas 
même  l'Etat  où  il  a  été  imprimé':  pas  même  la  France,  où  les  magis- 
trats sont  là-dessus  si  sévères.  Y  a-t-o:i  défendu  le  livre?  Rien  de'sem- 
blable  :  on  n'a  pas  laissé  d'abord  entrer  l'édition  de  Hollande:  mais  on 
l'a  contrefaite  en  France ,  et  l'ouvrage  y  court  sans  difficulté.  C'étoit 
donc  une  affaire  de  commerce  et  non  de  police  :  on  préféroit  le  profit 
du  libraire  de  France  au  profit  du  libraire  étranger  :  voilà  tout. 

Le  Contrat  social  n'a  été  brûlé  nulle  part  qu'à  Genève .  où  il  n'a  pas 
été  imprimé;  le  seul  magistrat  de  Genève  y  a  trouvé  des  principes 
destructifs  de  tous  les  gouvernemens.  A  la  vérité,  ce  magistrat  n'a 
point  dit  quels  étoient  ces  principes:  en  cela  je  crois  qu'il  a  fort  pru- 
demment fait. 

L'efiet  des  défenses  indiscrètes  est  de  n'être  point  observées  et  d'é- 
nerver la  force  de  l'autorité.  Mon  livre  est  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  à  Genève  :  et  que  n'est-il  également  dans  tous  les  cœurs  !  Lisez-le, 
monsieur,  ce  livre  si  décrié,  mais  si  nécessaire;  vous  y  verrez  partout 
la  loi  mise  au-dessus  des  hommes:  vous  y  verrez  partout  la  liberté  ré- 
clamée, mais  toujours  sous  l'autorité  des  lois,  sans  lesquelles  la  liberté 
ne  peut  exister,  et  sous  lesquelles  on  est  toujours  libre,  de  quelque 
façon  qu'on  soit  gouverné.  Par  là  je  ne  fais  pas,  dit-on,  ma  cour  aux 
puissances  :  tant  pis  pour  elles;  car  je  fais  leurs  vrais  intérêts,  si  elles 
savoient  les  voir  et  les  suivre.  Mais  les  passions  aveuglent  les  hommes 
sur  leur  propre  bien.  Ceux  qui  soumettent  les  lois  aux  passions  humai- 
nes sont  les  vrais  destructeurs  des  gouvernemens  :  voilà  les  gens  qu'il 
faudroit  punir. 

Les  fondemens  de  l'Ëtat  sont  les  mêmes  aans  tous  les  gouvernemens, 
et  ces  fondemens  sont  mieux  posés  dans  mon  livre  que  dans  aucun 
autre.  Quand  il  s'agit  ensuite  de  comparer  les  diverses  formes  de  gou- 
vernement .  on  ne  peut  éviter  de  peser  séparément  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  chacun  :  c'est  ce  que  je  crois  avoir  fait  avec  impartia- 
lité. Tout  balancé,  j'ai  donné  la  préférence  au  gouvernement  de  mon 

1 .  Dans  le  fort  des  promiores  clameurs,  causées  par  les  procédures  de  Paria 
8!  de  Genève,  le  magistral  surpris  défendit  les  deux  livres  :  mais,  sur  son 
propre  examen,  ce  sage  magistrat  a  bien  changé  de  sentiment,  suriout  quaut 
"*l  Contrat  social. 
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pays;  cela  étoiî  naturel  et  raisonnable:  on  m'auroit  blâmé  si  je  ne 
l'eusse  pas  fait  :  mais  je  n'ai  point  donné  d'exclusion  aux  autres  gou- 
vernemens;  au  contraire,  j'ai  montré  que  chacun  avoit  sa  raison  qui 
pouvoit  le  rendre  préférable  à  tout  autre,  selon  les  hommes,  les  temps 
et  les  lieux.  Ainsi,  loin  de  détruire  tous  les  gouvernemens,  je  les  ai 
tous  établis. 

En  parlant  du  gouvernement  monarchique  en  particulier,  j'en  ai  bien 
fait  valoir  l'avantage,  et  je  n'en  ai  pas  non  plus  déguisé  les  défauts; 
cela  est,  je  pense,  du  droit  d'un  homme  qui  raisonne  :  et  quand  je  lui 
aurois  donné  l'exclusion,  ce  qu'assurément  je  n'ai  pas  fait,  s'ensui- 
vroit-il  qu'on  dût  m'en  punir  à  Genève?  Hobbes  a-t-il  été  décrété  dans 
quelque  monarchie,  parce  que  ses  principes  sont  destructifs  de  tout 
gouvernement  républicain?  et  fait-on  le  procès  chez  les  rois  aux  auteurs 
qui  rejettent  et  dépriment  les  républiques?  Le  droit  n'est-il  pas  réci- 
proque? et  les  républicains  ne  sont-ils  pas  souverains  dans  leur  pays 
comme  les  rois  le  sont  dans  le  leur?  Pour  moi,  je  n'ai  rejeté  aucun 
gouvernement,  je  n'en  ai  méprisé  aucun.  En  les  examinant,  en  les 
comparant,  j'ai  tenu  la  balance,  et  j'ai  calculé  les  poids  :  je  n'ai  rien 
fait  de  plus. 

On  ne  doit  punir  la  raison  nulle  part,  ni  même  le  raisonnement:  cette 
punition  prouveroit  trop  contre  ceux  qui  l'infligeroient.  Les  rep"ésen- 
tans  ont  très-bien  établi  que  mon  livre ,  où  je  ne  sors  pas  de  la  thèse 
générale,  n'attaquant  point  le  gouvernement  de  Genève,  et  imprimé 
iiors  du  territoire,  ne  peut  être  considéré  que  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  traitent  du  droit  naturel  et  politique,  sur  lesquels  les  lois  ne  don- 
nent au  Conseil  aucun  pouvoir,  et  qui  se  sont  toujours  vendus  publi- 
quement dans  la  ville,  quelque  principe  qu'on  y  avance,  et  quelque 
sentiment  qu'on  y  soutienne.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui ,  discutant  par 
abstraction  des  questions  de  politique ,  ait  pu  les  traiter  avec  quelque 
hardiesse  :  chacun  ne  le  fait  pas,  mais  tout  homme  a  droit  de  le  faire; 
plusieurs  usent  de  ce  droit,  et  je  suis  le  seul  qu'on  punisse  pour  en 
avoir  usé.  L'infortuné  Sidney  pensoit  comme  moi,  mais  il  agissoit; 
c'est  pour  son  fait  et  non  pour  son  livre  qu'il  eut  l'honneur  de  verser 
son  sang.  Althusius ,  en  Allemagne ,  s'attira  des  ennemis  ;  mais  on  ne  s'a- 
visa pas  de  le  poursuivre  criminellement'.  Locke,  Montesquieu,  l'abbé 
de  Saint-Pierre  ,  ont  traité  les  mêmes  matières  et  souvent  avec  la  même 
liberté  tout  au  moins.  Locke  en  particulier  les  a  traitées  exactement 
dans  les  mêmes  principes  que  moi.  Tous  trois  sont  nés  sous  des  rois, 
ont  vécu  tranquilles,  et  sont  morts  honorés  dans  leurs  pays.  Vous 
savez  comment  j'ai  été  traité  dans  le  mien. 

Aussi  soyez  sûr  que,  loin  de  rougir  de  ces  flétrissures,  je  m'en  glo- 
rifie ,  puisqu'elles  ne  servent  qu'à  mettre  en  évidence  le  motif  qui  me 
les  attire,  et  que  ce  motif  n':.-st  que  d'avoir  bien  mérité  de  mon  pays. 
La  conduite  du  Conseil  envers  moi  m'afflige  sans  doute,  en  rompant 
des  noeuds  qui  m'étoient  si  chers;  mais  peut-elle  m'avilir?  Non,  elle 

4.  Altbu8en  ou  Allbusius»  auteur  d'un  livre  intitulé  Politica  methodic* 
digesta,  qui  parut  ea  4603.  (£^.^ 
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m'élève,  elle  me  met  au  rang  de  ceux  qui  ont  souffert  pour  la  liberté. 
Mes  livres,  quoi  qu'on  fasse,  porteront  toujours  témoignage  d'eux- 
mêmes  ,  et  le  traitement  qu'ils  ont  reçu  ne  fera  que  sauver  de  l'opprobre 
ceux  qui  auront  l'honneur  d'être  brûlés  après  eux. 


SECONDE  PARTIE 

Lettre  VII.  —  État  piésent  du  gouvernement  de  Genève ,  fixé  par 
l'édit  de  la  médiation. 

Vous  m'aurez  trouvé  diffus,  monsieur;  mais  il  falloit  l'être,  et  les 
sujets  que  j'avois  à  traiter  ne  sfe  discutent  pas  par  des  épigrammes. 
D'ailleurs  ces  sujets  m'éloignent  moins  qu'il  ne  semble  de  celui  qui 
vous  intéresse.  En  parlant  de  moi .  je  pensois  à  vous  ;  et  votre  question 
tenoit  si  b'en  à  la  mienne,  que  l'une  est  déjà  résolue  avec  l'autre:  il  ne 
me  reste  que  la  conséquence  à  tirer.  Partout  où  l'innocence  n'est  pas 
en  sûreté,  rien  n'y  peut  être;  partout  où  les  lois  sont  violées  impuné- 
ment, il  n'y  a  plus  de  liberté. 

Cependant,  comme  on  peut  séparer  l'intérêt  d'un  particulier  de  celui 
du  public,  vos  idées  sur  ce  point  sont  encore  incertaines;  vous  per- 
sistez à  vouloir  que  je  vous  aide  à  les  fixer.  Vous  demandez  quel  est 
l'état  présent  de  votre  république ,  et  ce  que  doivent  faire  ses  citoyens. 
11  est  plus  aisé  de  répondre  à  la  première  question  qu'à  l'autre. 

Cette  première  question  vous  embarrasse  sûrement  moins  par  elle- 
même  que  par  les  solutions  contradictoires  qu'on  lui  donne  autour  de 
vous.  Des  gens  de  très-bon  sens  vous  disent  :  a  Nous  sommes  le  plus 
libre  de  tous  les  peuples:  »  et  d'autres  gens  de  très-bon  sens  vous 
disent  :  a  Nous  vivons  sous  le  plus  dur  esclavage.  »  Lesquels  ont 
raison?»  me  demandez  -  vous.  Tous,  monsieur,  mais  à  différens 
égards  :  une  distinction  très -simple  les  concilie.  Rien  n'est  plus 
libre  que  votre  état  légitime;  rien  n'est  plu3  servile  que  votre  état 
actuel. 

Vos  lois  ne  tiennent  leur  autorité  que  de  vous  ;  vous  ne  reconnoissez 
que  celles  que  vous  faites;  vous  ne  payez  que  les  droits  que  vous  im- 
posez; vous  élisez  les  chefs  qui  vous  gouvernent;  ils  n'ont  droit  de 
vous  juger  que  par  des  formes  prescrites.  En  Conseil  général,  vous 
êtes  législateurs,  souverains,  indépendans  de  toute  puissance  humaine; 
vous  ratifiez  les  traités ,  vous  décidez  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  vos 
magistrats  eux-mêmes  vous  traitent  de  magnifiques  ,  très -honorés  et 
souverains  seigneur.^..  Voilà  votre  liberté  :  voici  votre  servitude. 

Le  corps  charge  da  l'exécution  de  vos  lois  en  est  l'interprète  et 
l'arbitre  suprême;  il  les  fait  parler  comme  il  lui  plaît,  il  peut  les  faire 
taire;  il  peut  même  les  violer  sans  que  vous  puissiez  y  mettre  ordre; 
il  est  au-dessus  des  lois. 

Les  chefs  que  vous  élisez  ont ,  indépendamment  de  votre  choix , 
d'autres  pouvoirs  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous,  et  qu'ils  étendent 
aux  dépens  de  ceux  qu'ils  en  tiennent.  Limités  dans  vos  élections  à  un 
oetit  nombre  d'hommes,  tous  dans  les  mêmes  principes  et  tous  anircéî 
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du  même  intérêt,  vous  faites  avec  un  grand  appareil  un  choix  de  peu 
l'importance.  Ce  qui  importeroit  dans  cette  affaire  seroit  de  pouvoir 
rejeter  tous  ceux  entre  lesquels  on  vous  force  de  choisir.  Dans  une 
élection  libre  en  apparence ,  vous  êtes  si  gênés  de  toutes  parts ,  que 
vous  ne  pouvez  pas  même  élire  un  premier  syndic  ni  un  syndic  de  la 
garde  ;  le  chef  de  la  république  et  le  commandant  de  la  place  ne  sont 
pas  à  votre  cJioix. 

Si  l'on  n'a  pas  le  droit  de  mettre  sur  vous  de  nouveaux  impôts,  vous 
n'avez  pas  celui  de  rejeter  les  vieux.  Les  finances  de  l'État  sont  sur  un 
tel  pied,  que,  sans  votre  concours,  elles  peuvent  suffire  à  tout.  On  n'a 
donc  jamais  besoin  de  vous  ménager  dans  cette  vue,  et  vos  droits  à 
cet  égard  se  réduisent  à  être  exempts  en  partie,  et  à  n'être  jamais 
nécessaires. 

Les  procédures  qu'on  doit  suivie  en  vous  jugeant  sont  prescrites; 
mais,  quand  le  Conseil  veut  ne  les  pas  suivre,  personne  ne  peut  l'y 
contraindre,  ni  l'obliger  à  réparer  les  irrégularités  qu'il  commet.  Là- 
dessus  je  suis  qualifié  pour  faire  preuve,  et  vous  savez  si  je  suis 
le  seul. 

En  Conseil  général,  votre  souveraine  puissance  est  enchaînée  :  vous 
ne  pouvez  agir  que  quand  il  plaît  à  vos  magistrats ,  ni  parler  que  quand 
ils  Vous  interrogent.  S'ils  veulent  même  ne  point  assembler  de  Conseil 
général,  votre  autorité ,  votre  existence  est  anéantie ,  sans  que  vous 
puissiez  leur  opposer  que  de  vains  murmures  qu'ils  sont  en  possession 
de  mépriser. 

Enfin,  si  vous  êtes  souverains  seigneurs  dans  l'assemblée,  en  sortant 
de  là  vous  n'êtes  plus  rien.  Quatre  heures  par  an  souverains  subor- 
donnés, vous  êtes  sujets  le  reste  de  la  vie,  et  livrés  sans  réserve  à  la 
discrétion  d'autrui. 

11  vous  est  arrivé,  messieurs,  ce  qui  arrive  à  tous  les  gouvernemens 
semblables  au  vôtre.  D'abord  la  puissance  législative  et  la  puissance 
executive  qui  constituent  la  souveraineté  n'en  sont  pas  distinctes.  Le 
peuple  souverain  veut  par  lui-même,  et  par  lui-même  il  fait  ce  qu'il 
veut.  Bientôt  l'incommodité  de  ce  concours  de  tous  à  toute  chose 
force  le  peuple  souverain  de  charger  quelques-uns  de  ses  membres 
d'exécuter  ses  volontés.  Ces  officiers,  après  avoir  rempli  leur  commis- 
sion ,  en  rendent  compte ,  et  rentrent  dans  la  commune  égalité.  Peu  à 
peu  ces  commissions  deviennent  fréquentes,  enfin  permanentes.  Insen- 
siblement il  se  forme  un  corps  qui  agit  toujours.  Un  corps  qui  agit 
toujours  ne  peut  pas  rendre  compte  de  chaque  acte;  il  ne  rend  plus 
compte  que  des  principaux;  bientôt  il  vient  à  bout  de  n'en  rendre 
aucun.  Plus  la  puissance  qui  agit  est  active,  plus  elle  énerve  la  puis- 
sance qui  veut.  La  volonté  d'hier  est  censée  être  aussi  celle  d'aujour- 
d'hui; au  lieu  que  l'acte  d'hier  ne  dispense  pas  d'agir  aujourd'hui. 
Enfin  l'inaction  de  la  puissance  qui  veut  la  soumet  à  la  puissance  qui 
exécute  :  celle-ci  rend  peu  à  peu  ses  actions  indépendantes,  bientôt 
ses  volontés;  au  lieu  d'agir  pour  la  puissance  qui  veut,  elle  agit  sur 
elle.  Il  ne  reste  alors  dans  l'État  qu'une  puissance  agi.ssante,  c'est 
re.\écutive.  La  puissance  executive  n'est  que  la  force;  et  où  règne  la 
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seule  force,  TËtat  est  dissous.  Voilà,  monsieur,  comment  périssent  à 
la  fin  tous  les  États  démocratiques. 

Parcourez  les  annales  du  vôtre ,  depuis  ie  temps  où  vos  syndics ,  sim- 
ples procureurs  établis  par  la  communauté  pour  vaquer  à  telle  ou  telle 
affaire ,  lui  rendoient  compte  de  leur  commission  le  chapeau  bas ,  et  ren- 
troient  à  l'instant  dans  l'ordre  des  particuliers ,  jusqu'à  celui  où  ces 
mêmes  syndics .  dédaignant  les  droits  de  chefs  et  déjuges  qu'ils  tiennent 
de  leur  élection,  leur  préfèrent  le  pouvoir  arbitraire  d'un  corps  dont  la 
communauté  n'élit  point  les  membres .  et  qui  s'établit  au-dessus  d'elle 
contre  les  lois  :  suivez  les  progrès  qui  séparent  ces  deux  termes  ;  vous 
connoîtrez  à  quel  point  vous  en  êtes ,  et  par  quels  degrés  vous  y  ête 
parvenus. 

Il  y  a  deux  siècles  qu'un  politique  auroit  pu  prévoir  ce  qui  vous  ar- 
rive. Il  auroit  dit  :  «  L'institution  que  vous  formez  est  bonne  pour  le 
présent,  et  mauvaise  pour  l'avenir  :  elle  est  bonne  pour  établir  la  liberté 
publique,  mauvaise  pour  la  conserver;  et  ce  qui  fait  maintenant  votre 
sûreté  sera  dans  peu  la  matière  de  vos  chaînes.  Ces  trois  corps,  qui 
rentrent  tellement  l'un  dans  l'autre ,  que  du  moindre  dépend  l'activité 
du  plus  grand .  sont  en  équilibre  tant  que  l'action  du  plus  grand  est  né- 
cessaire et  que  la  législation  ne  peut  se  passer  du  législateur.  .Mais  quand 
une  fois  l'établissement  sera  fait,  le  corps  qui  l'a  formé  manquant  de 
pouvoir  pour  le  maintenir,  il  faudra  qu'il  tombe  en  ruine;  et  ce  seront 
vos  lois  mêmes  qui  causeront  votre  destruction.  Voilà  précisément  ce 
qui  vous  est  arrivé.  C'est ,  sauf  la  disproportion ,  la  chute  du  gouverne- 
ment polonois  par  l'extrémité  contraire.  La  constitution  de  la  république 
de  Pologne  n'est  bonne  que  pour  un  gouvernement  où  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire  :  la  vôtre ,  au  contraire ,  n'est  bonne  qu'autant  que  le  corps  lé- 
gislatif agit  toujours 

Vos  magistrats  ont  travaillé  de  tous  les  temps  et  sans  relâche  à  faire 
passer  le  pouvoir  suprême  du  Conseil  général  au  petit  Conseil  par  la 
gradation  du  Deux-Cents:  mais  leurs  efforts  ont  eu  des  effets  différens, 
selon  la  manière  dont  ils  s'y  sont  pris.  Presque  toutes  leurs  entreprises 
d'éclat  ont  échoué .  parce  qu'alors  ils  ont  trouvé  de  la  résistance ,  et 
que ,  dans  un  État  tel  que  le  vôtre ,  la  résistance  publique  est  toujours 
sûre  quand  elle  est  fondée  sur  les  lois. 

La  raison  de  ceci  est  évidente.  Dans  tout  État  la  loi  parle  où  parle  le 
souverain.  Or ,  dans  une  démocratie  où  le  peuple  est  souverain ,  quand 
les  divisions  intestines  suspendent  toutes  les  formes  et  font  taire  toutes 
les  autorités ,  la  sienne  seule  de'ineure  :  et  où  se  porte  alors  le  plus  grand 
nombre ,  là  résident  la  loi  et  l'autorité. 

Que  si  les  citoyens  et  bourgeois  réunis  ne  sont  pas  le  souverain ,  les 
Conseils  sans  les  citoyens  et  bourgeois  le  sont  beaucoup  moins  encore, 
puisqu'ils  n'en  font  que  la  moindre  partie  en  quantité.  Sitôt  qu'il  s'agit 
de  l'autorité  suprême,  tout  rentre  à  Genève  dans  l'égalité,  selon  les 
termes  de  l'édit  :  a  Que  tous  soient  contens  en  degré  de  citoyens  et 
bourgeois,  sans  vouloir  se  préférer  et  s'attribuer  quelque  autorité  et 
seigneurie  par-dessus  les  autres.  »  Hors  du  Conseil  général ,  il  n'y  a 
point  d'autre  souverain  que  la  loi;  mais  quand  la  loi  même  est  attaquée 
Rousseau  ni  14 
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par  ses  ministres ,  c'est  au  législateur  à  la  soutenir.  Voilà  ce  qui  fait 
que ,  partout  où  règne  une  véritable  liberté ,  dans  les  entreprises  mar- 
quées le  peuple  a  presque  toujours  l'avantage. 

Mais  ce  n'est  pas  par  des  entreprises  marquées  que  vos  magistrats  ont 
amené  les  choses  au  point  où  elles  sont  ;  c'est  par  des  efforts  modérés 
et  continus ,  par  des  changemens  presque  insensibles  dont  vous  ne  pou- 
viez prévoir  la  conséquence ,  et  qu'à  peine  même  pouviez-vous  remar- 
quer. Il  n'est  pas  possible  au  peuple  de  se  tenir  sans  cesse  en  garde  contre 
tout  ce  qui  se  fait  ;  et  cette  vigilao'çe  lui  tourneroit  même  à  reproche. 
On  l'accuseroit  d'être  inquiet  et  remuant ,  toujours  prêt  à  s'alarmer  sur 
des  riens.  Mais  de  ces  riens-là  sur  lesquels  on  se  tait,  le  Conseil  sait 
avec  le  temps  faire  quelque  chose  :  ce  qui  se  passe  actuellement  sous 
vos  yeux  en  est  la  preuve. 

Toute  l'autorité  de  la  république  réside  dans  les  syndics  qui  sont  élus 
dans  le  Conseil  général.  Ils  y  prêtent  serment ,  parce  qu'il  est  leur  seul 
supérieur;  et  ils  ne  le  prêtent  que  dans  ce  Conseil,  parce  que  c'est  à  lui 
seul  qu'ils  doivent  compte  de  leur  conduite ,  de  leur  fidélité  à  remplir 
le  serment  qu'ils  y  ont  fait.  Ils  jurent  de  rendre  bonne  et  droite  justice , 
ils  sont  les  seuls  magistrats  qui  jurent  cela  dans  cette  assemblée ,  parce 
qu'ils  sont  les  seuls  à  qui  ce  droit  soit  conféré  par  le  souverain  ' ,  et  qui 
l'exercent  sous  sa  seule  autorité.  Dans  le  jugement  public  des  criminels , 
ils  jurent  encore  seuls  devant  le  peuple ,  en  se  levant  '  et  haussant  leurs 
bâtons,  «  d'avoir  fait  droit  jugement,  sans  haine  ni  faveur,  priant  Diet 
de  les  punir  s'ils  ont  fait  au  contraire.  »  Et  jadis  les  sentences  crim- 
nelles  se  rendoient  en  leur  nom  seul,  sans  qu'il  fût  fait  mention  d'autr» 
Conseil  que  de  celui  des  citoyens .  comme  on  le  voit  par  la  sentence  a» 
Morelli ,  ci-devant  transcrite ,  et  par  celle  de  Valentin  Gentil ,  rapporte" 
dans  les  opuscules  de  Calvin. 

Or  vous  sentez  bien  que  cette  puissance  exclusive,  ainsi  reçue  immi 
diatement  du  peuple ,  gêne  beaucoup  les  prétentions  du  Conseil.  Il  ei» 
donc  naturel  que,  pour  se  délivrer  de  cette  dépendance,  il  tâche  d'af- 
foiblir  peu  à  peu  l'autorité  des  syndics ,  de  fondre  dans  le  Conseil  la 
juridiction  qu'ils  ont  reçue,  et  de  transmettre  insensiblement  à  ce  corps 
permanent ,  dont  le  peuple  n'élit  point  les  membres ,  le  pouvoir  grand , 
mais  passager,  des  magistrats  qu'il  élit.  Les  syndics  eux-mêmes,  loin 
de  s'opposer  à  ce  changement,  doivent  aussi  le  favoriser,  parce  qu'ilc 

i .  11  n'est  conféré  à  leur  lieutenant  qu'en  sous-ordre  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  ne  prête  point  serment  en  Conseil  général.  «Mais,  dit  l'auteur  des 
Lettres,  le  serment  que  prêtent  les  membres  du  Conseil  est-il  moins  obliga- 
toire? et  l'exécution  des  engagemens  contractés  avec  la  Divinité  même  dé- 
pend-elle du  lieu  dans  lequel  on  les  contracte?»  Non,  sans  dnute  :  mais 
s'ensnit-il  qu'il  soit  indifférent  dans  quels  lieux  et  dans  quelles  mains  le  ser- 
ment soit  prêté?  et  ce  choix  ne  marquc-l-il  pas  ou  par  qui  l'autorité  est  con- 
férée, ou  à  qui  l'on  doit  compte  de  l'usage  qu'on  en  fait?  A  quels  hommes 
d'État  avons-nous  à  faire,  s'il  faut  leur  dire  ces  choses-Ii?  Les  ignorent-ils, 
ou  s'ils  feignent  de  les  ignorer? 

2.  Le  Conseil  est  présent  aussi  ;  mais  ses  membres  ne  jurent  point,  et  dS' 
meurent  asBis. 
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sont  syndics  seulement  tous  les  quatre  &ns ,  et  qu'ils  peuvent  même  ne 
pas  l'être;  au  lieu  que,  quoi  qu'il  arrive,  ils  sont  conseillers  toute  leur 
vie,  le  grabeau  n'étant  plus  qu'un  vain  cérémonial  '. 

Cela  gagné,  l'élection  des  syndics  deviendra  de  même  une  cérémonie 
toute  aussi  vaine  que  l'est  déjà  la  tenue  des  Conseils  généraux  ;  et  le  petit 
Conseil  verra  fort  paisiblement  les  exclusions  ou  préférences  que  le 
peuple  peut  donner  pour  le  syndicat  à  ses  membres .  lorsque  tout  cela 
ne  décidera  plus  de  rien. 

Il  y  a  d'abord,  pour  parvenir  à  cette  fin,  un  grand  moyen  dont  le 
peuple  ne  peut  connoître  :  c'eSt  la  police  intérieure  du  Conseil,  dont, 
quoique  réglée  par  les  édits .  il  peut  diriger  la  forme  à  son  gré',  n'ayant 
aucun  sun'eillant  qui  l'en  empêche;  car,  quant  au  procureur  général, 
on  doit  en  ceci  le  compter  pour  rien'.  Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  : 
il  faut  accoutumer  le  peuple  même  à  ce  transport  de  juridiction.  Pour 
cela  on  ne  commence  pas  par  ériger  dans  d'importantes  affaires  des  tri- 
bunau;f  composés  de  seuls  conseillers,  mais  on  en  érige  d'abord  de 
moins  remarquables  sur  des  objets  peu  intéressans.  On  fait  ordinaire- 

1.  Dan»  la  première  insiitulion,  les  quatre  syndics  nouvellement  élus  elles 
quatre  anciens  syndics  rejetoienl  tous  les  ans  hait  membres  des  seize  restans 
du  petit  Conseil,  et  en  proposoient  iniit  nouveaux,  lesquels  passoient  ensuite 
aux  sutTiages  du  Deux-Cents  pour  être  admis  ou  rejelés.  Mais  insensiblement 
on  ne  rejeta  des  vieux  conseillers  que  ceux  dont  la  conduite  avoit  donné 
prise  au  blâme;  et  lorsqu'ils  avoient  commis  quelque  faute  grave,  on  n'atien- 
doii  pas  les  élections  pour  les  punir,  mais  on  les  mettoil  d'abord  en  prison , 
et  on  leur  Taisoit  leur  procès  comme  au  dernier  particulier.  Par  celle  règle 
d'anticiper  le  châtiment,  et  de  le  rendre  sévère,  les  conseillers  restés  étant 
tous  irréprochables  ne  donnoient  aucune  prise  à  l'exclusion;  ce  qui  changea 
cet  usage  en  li  foimalité  cérémonieuse  et  vaine  qui  porte  aujourd'hui  le  nom 
de  grabeau.  Admirable  effet  des  gouveraemens  libres,  où  les  usurpations 
mêmes  ne  peuvent  s'établir  qu'à  l'appui  de  la  vertu  ! 

Au  reste,  le  droit  réciproque  des  deux  Conseils  empècberoit  seul  aucun  des 
deux  d'oser  s'en  servir  sur  l'autre,  sinon  de  concert  avec  lui,  de  peur  de 
s'exposer  aux  représailles.  Le  grabeau  ne  sert  proprement  qu'à  les  tenir  bien 
unis  contre  la  bourgeoisie,  et  à  faire  sauter  l'un  par  l'autre  les  membres  qui 
n'auroient  pas  l'esprit  du  corps. 

2.  C'est  ainsi  que,  dès  l'année  t655,  le  petit  Conseil  et  le  Deux-Cents  éta- 
blirent dans  leur  corps  la  ballotte  et  les  billets  contre  l'édit. 

3.  Le  procureur  général ,  établi  pour  être  l'homme  de  la  loi,  n'est  que 
l'homme  du  Conseil.  Deux  causes  font  presque  toujours  exercer  cette  charge 
contre  l'esprit  de  son  institution  :  l'une  est  le  vice  de  l'institution  même,  qui 
fait  de  cette  magistrature  un  degré  ))Our  parvenir  an  Conseil;  au  lieu  qu'un 
procureur  général  ne  devoit  rien  voir  au-dessus  de  sa  plâce,  et  qu'il  devoil 
lui  êlre  interdit  par  la  loi  d'aspirer  à  nulle  autre  :  la  seconde  cause  est  l'im- 
prudence du  peuple,  qui  confie  cette  charge  à  des  hommes  apparentés  dans 
le  Conseil ,  ou  qui  sont  de  famille  en  possession  d'y  entrer,  sans  considérer 
qu'ils  ne  manqueront  pas  ainsi  d'employer  co:H'.'e  lui  les  armes  qu'il  leur 
donne  pour  sa  défense  J'ai  ouï  des  Genevois  distinguer  l'homme  du  peuple 
d'avec  riiomiue  de  la  loi,  comme  s'^ce  n'éloil  pas  la  même  chose.  Les  pro- 
cureurs généraux  dcvroient  être,  dufsot  leurs  six  ans,  les  chefs  de  la  bour- 
geoisie, et  devenir  son  conseil  après  cela  :  mais  ne  la  voilà-t-il  pas  bien  pro- 
tégée et  bien  conseillée,  et  n'a-t-elle  pas  fort  à  se  féliciter  de  son  choix? 
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ment  présider  ces  tribunaux  par  un  syndic ,  auquel  on  substitue  quel- 
quefois un  ancien  syndic,  puis  un  conseiller,  sans  que  personne  y  fasse 
attention  :  on  répète  sans  bruit  cette  manœuvre  jusqu'à  ce  qu'elle  fasse 
usage  :  on  la  transporte  au  criminel.  Dans  une  occasion  plus  impor- 
tante ,  on  érige  un  tribunal  pour  juger  des  citoyens.  A  la  faveur  de  la 
loi  des  récusations,  on  fait  présider  ce  tribunal  par  un  conseiller.  Alors 
le  peuple  ouvre  les  yeux  et  murmure.  On  lui  dit  :  «  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous? voyez  les  exemples;  nous  n'innovons  rien.  » 

Voilà ,  monsieur ,  la  politique  de  vos  magistrats.  Ils  font  leurs  inno- 
vations peu  à  peu,  lentement,  sans  que  personne  en  voie  la  consé- 
quence ;  et  quand  enfin  l'on  s'en  aperçoit ,  et  qu'on  y  veut  porter  remède , 
ils  crient  qu'on  veut  innover. 

Et  voyez ,  en  effet ,  sans  sortir  de  cet  exemple ,  ce  qu'ils  ont  dit  à  cette 
occasion.  Ils  s'appuy oient  sur  la  loi  des  récusations,  on  leur  répond  : 
a.  La  loi  fondamentale  de  l'État  veut  que  les  citoyens  ne  soient  jugés  que 
par  leurs  syndics.  Dans  la  concurrence  de  ces  deux  lois ,  celle-ci  doit 
exclure  l'autre;  en  pareil  cas,  pour  les  observer  toutes  deux,  on  devroit 
plutôt  élire  un  syndic  ad  actum.  »  A  ce  mot,  tout  est  perdu.  Un  syndic 
ad  actum  !  innovation  1  Pour  moi ,  je  ne  vois  rien  là  de  si  nouveau  qu'ils 
disent  :  si  c'est  le  mot ,  on  s'en  sert  tous  les  ans  aux  élections  ;  et  si 
c'est  la  chose ,  elle  est  encore  moins  nouvelle .  puisque  les  premiers  syn- 
dics qu'ait  eus  la  ville  n'ont  été  syndics  qu'ad  actum.  Lorsque  le  pro- 
cureur général  est  récusable ,  n'en  faut-il  pas  un  autre  ad  actum  pour 
faire  ses  fonctions?  et  les  adjoints  tirés  du  Deux-Cents  pour  remplir  les 
tribunaux ,  que  sont-ils  autre  chose  que  des  conseillers  ad  actum?  Quand 
un  nouvel  abus  s'introduit,  ce  n'est  point  innover  que  d'y  proposer  un 
nouveau  remède  ;  au  contraire ,  c'est  chercher  à  rétablir  les  choses  sur 
l'ancien  pied.  Mais  ces  messieurs  n'aiment  point  qu'on  fouille  ainsi  dans 
les  antiquités  de  leur  ville  ;  ce  n'est  que  dans  celles  de  Carthage  et  de 
Rome  qu'ils  permettent  de  chercher  l'explication  de  vos  lois. 

Je  n'entreprendrai  point  le  parallèle  de  celles  de  leurs  entreprises  qui 
ont  manqué  et  de  celles  qui  ont  réussi  :  quand  il  y  auroit  compensation 
dans  le  nombre,  il  n'y  en  auroit  point  dans  l'effet  total.  Dans  une  en- 
treprise exécutée  ils  gagnent  des  forces  ;  dans  une  entreprise  manquée 
ils  ne  perdent  que  du  temps.  Vous,  au  contraire,  qui  ne  cherchez  et  ne 
pouvez  chercher  qu'à  maintenir  votre  constitution ,  quand  vous  perdez , 
vos  pertes  sont  réelles  ;  et  quand  vous  gagnez .  vous  ne  gagnez  rien.  Dans 
un  progrès  de  cette  espèce,  comment  espérer  de  rester  au  même  point? 

De  toutes  les  époques  qu'offre  à  méditer  l'histoire  instructive  de  votre' 
gouvernement,  la  plus  remarquable  par  sa  cause,  et  la  plus  importante 
par  son  effet ,  est  celle  qui  a  produit  le  règlement  de  la  médiation.  Ce 
qui  donna  lieu  primitivement  à  cette  célèbre  époque  fut  une  entreprise 
indiscrète,  faite  hors  de  temps  par  vos  magistrats.  Ils  avoient  doucement 
usurpé  le  droit  de  mettre  des  impôts.  Avant  d'avoir  assez  affermi  leur 
puissance ,  ils  voulurent  abuser  de  ce  droit.  Au  lieu  de  réserver  ce  coup 
pour  le  dernier,  l'avidité  le  leur  fit  porter  avant  les  autres,  et  précisé- 
ment après  une  commotion  qui  n'étoit  pas  bien  assoupie.  Cette  faute  en 
attira  de  plus  grandes ,  difficiles  à  réparer.  Comment  de  si  fins  politiques 
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ignoroient-ils  une  maxime  aussi  simple  que  celle  qu'ils  choquèrent  eu 
cette  occasion?  Par  tout  pays,  le  peuple  ne  s'aperçoit  qu'on  attente  à 
sa  liberté  que  lorsqu'on  attente  à  sa  bourse  :  ce  qu'aussi  les  usurpateurs 
adroits  se  gardent  bien  de  faire  que  tout  le  reste  ne  soit  fait.  Ils  voulu- 
rent renverser  cet  ordre,  et  s'en  trouvèrent  mal'.  Les  suites  de  cette  af- 
faire produisirent  les  mouveraens  de  1734,  et  l'affreux  complot  qui  en 
fut  le  fruit. 

Ce  fut  une  seconde  faute  pire  que  la  première.  Tous  les  avantages  du 
temps  sont  pour  eux  ;  ils  se  les  ôtent  dans  les  entreprises  brusques ,  et 
mettent  la  machine  dans  le  cas  de  se  remonter  tout  d'un  coup  :  c'est  ce 
qui  faillit  arriver  dans  cette  affaire.  Les  événemens  qui  précédèrent  la 
médiation  leur  firent  perdre  un  siècle ,  et  produisirent  un  autre  effet  dé- 
favorable pour  eux  ;  ce  fut  d'apprendre  à  l'Europe  que  cette  bourgeoisie 
qu'ils  avoient  voulu  détruire ,  et  qu'ils  peignoient  comme  une  populace 
effrénée,  savoit  garder  dans  ses  avantages  la  modération  qu'ils  ne  con- 
nurent jamais  dans  les  leurs. 

Je  ne  dirai  pas  si  ce  recours  à  la  médiation  doit  être  compté  comme 
une  troisième  faute.  Cette  médiation  fut  ou  parut  offerte  :  si  cette  offre 
fut  réelle  ou  sollicitée .  c'est  ce  qne  je  ne  puis  ni  ne  veux  pénétrer;  je 
sais  seulement  que .  tandis  que  vous  couriez  le  plus  grand  danger ,  tout 
garda  le  silence ,  et  que  ce  silence  ne  fut  rompu  que  quand  le  danger 
passa  dans  l'autre  parti.  Du  reste ,  je  veux  d'autant  moins  imputer  à 
vos  magistrats  d'avoir  imploré  la  médiation,  qu'oser  même  en  parler 
est  à  leurs  yeux  le  plus  grand  des  crimes. 

Un  citoyen,  se  plaignant  d'un  emprisonnement  illégal,  injuste  et 
déshonorant,  demandoit  comment  il  falloit  s'y  prendre  pour  recourir  à 
la  garantie.  Le  magistrat  auquel  il  s'adressoit  osa  lui  répondre  que 
cette  seule  proposition  méritoit  la  mort  Or.  vis-à-vis  du  souverain,  le 
crime  seroit  aussi  grand ,  et  plus  grand  peut-être  de  la  part  du  Conseil 
que  de  la  part  d'un  simple  particulier:  et  je  ne  vois  pas  où  l'on  en  peut 
trouver  un  digne  de  mort  dans  un  second  recours,  rendu  légitime  par 
la  garantie  qui  fut  l'effet  du  premier. 

Encore  un  coup ,  je  n'entreprends  point  de  discuter  une  question  si 
délicate  à  traiter  et  si  difficile  à  résoudre.  J'entreprends  simplement 
d'examiner,  sur  l'objet  qui  nous  occupe,  l'état  de  votre  gouvernement, 
fixé  ci-devant  par  le  règlement  des  plénipotentiaires,  mais  dénaturé 
maintenant  par  les  nouvelles  entreprises  de  vos  magistrats.  Je  suis 
obligé  de  faire  un  long  circuit  pour  aller  à  mon  but;  mais  daignez  me 
suivre,  et  nous  nous  retrouverons  bien. 

Je  n'ai  point  la  témérité  de  vouloir  critiquer  ce  règlement;  au  con- 
traire ,  j'en  admire  la  sagesse  et  j'en  respecte  l'impartialité.  J'y  crois 

i  L'objet  des  impôts  établis  en  1 7 1 6  étoit  la  dépense  des  nouvelles  forti- 
fications. Le  plan  de  ces  nouvelles  fortifications  étoit  immense,  et  il  a  été 
exécuté  en  partie.  De  si  vastes  forliflcalions  rendoient  nécessaire  une  grosse 
garnison;  et  cette  grosse  garnison  avoit  pour  but  de  tenir  les  citoyens  et 
bourgeois  sous  le  joug.  On  parrenoit  par  cette  voie  à  former,  i  leurs  dépens, 
les  fers  qu'on  leur  préparoit.  Le  projet  étoit  bien  lié ,  mais  il  marchoit  dans 
un  ordre  rétroerade  :  aussi  n'a-t-û  pu  réussir. 
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voir  les  intentions  les  plus  droites  et  les  dispositions  les  plus  judicieu- 
ses. Quand  on  sait  combien  de  choses  étoient  contre  vous  dans  ce  mo- 
ment critique,  combien  vous  aviez  de  préjugés  à  vaincre,  quel  crédit 
A  surmonter,  que  de  faux  exposés  à  détruire;  quand  on  se  rappelle 
avec  quelle  confiance  vos  adversaires  comptoient  vous  écraser  par  les 
mains  d'autrui,  l'on  ne  peut  qu'honorer  le  zèle,  la  constance  et  les  ta- 
lens  de  vos  défenseurs,  l'équité  des  puissances  médiatrices,  et  l'inté- 
grité des  plénipotentiaires  qui  ont  consommé  cet  ouvrage  de  paix. 

Quoi  qu*on  en  puisse  dire,  l'édit  de  la  médiation  a  été  le  salut  de  la 
république:  et  quand  on  ne  l'enfreindra  pas,  il  en  sera  la  conservation. 
Si  cet  ouvrage  n'est  pas  parfait  en  lui-même,  il  l'est  relativement,  il 
l'est  quant  aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances;  il  est  le  meilleur 
qui  vous  pût  convenir.  Il  doit  vous  être  inviolable  et  sacré  par  pru- 
dence ,  quand  il  ne  le  seroit  pas  par  nécessité ,  et  vous  n'en  devriez  pas 
ôter  une  ligne,  quand  vous  seriez  les  maîtres  de  l'anéantir.  Bien  plus, 
la  raison  même  qui  le  rend  nécessaire  le  rend  nécessaire  dans  son  en- 
tier. Comme  tous  les  articles  balancés  forment  l'équilibre,  un  seul 
article  altéré  le  détruit.  Plus  le  règlement  est  utile,  plus  il  seroit  nui- 
sible ainsi  mutilé.  Rien  ne  seroit  plus  dangereux  que  plusieurs  articles 
pris  séparément  et  détachés  du  corps  qu'ils  affermissent.  Il  vaudroit 
mieux  que  l'édifice  fût  rasé  qu'ébranlé.  Laissez  ôter  une  seule  pierre  de 
la  voûte,  et  vous  serez  écrasés  sous  ses  ruines. 

Rien  n'est  plus  facile  à  sentir  par  l'examen  des  articles  dont  le  Conseil 
se  prévaut  et  de  ceux  qu'il  veut  éluder.  Souvenez-vous,  monsieur,  de 
l'esprit  dans  lequel  j'entreprends  cet  examen.  Loin  de  vous  conseiller 
de  toucher  à  l'édit  de  la  médiation,  je  veux  vous  faire  sentir  combien  il 
vous  importe  de  n'y  laisser  porter  nulle  atteinte.  Si  je  parois  critiquer 
quelques  articles,  c'est  pour  montrer  de  quelle  conséquence  il  seroit 
d'ôter  ceux  qui  les  rectifient.  Si  je  parois  proposer  des  expédions  qui 
ne  s'y  rapportent  pas ,  c'est  pour  montrer  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
trouvent  des  difficultés  insurmontables  où  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
lever  ces  difficultés.  Après  cette  explication ,  j'entre  en  matière  sans 
scrupule,  bien  persuadé  que  je  parle  à  un  homme  trop  équitable  pour 
me  prêter  un  dessein  tout  contraire  au  mien. 

Je  sens  bien  que  si  je  m'adressois  aux  étrangers ,  il  conviendroit , 
pour  me  faire  entendre,  de  commencer  par  un  tableau  de  votre  consti- 
tution; mais  ce  tableau  se  trouve  déjà  tracé  suffisamment  pour  eux 
dans  l'article  Genève  de  M.  d'Alembert;  et  un  exposé  plus  détaillé  seroit 
superflu  pour  vous,  qui  connoissez  vos  lois  politiques  mieux  que  moi- 
même  ,  ou  qui  du  moins  en  avez  vu  le  jeu  de  plus  près.  Je  me  borne 
donc  à  parcourir  les  articles  du  règlement  qui  tiennent  à  la  question 
présente ,  et  qui  peuvent  le  mieux  en  fournir  la  solution. 

Dès  le  premier  je  vois  votre  gouvernement  composé  de  cinq  ordres 
subordonnés,  mais  indépendans;  c'est-à-dire  eiistans  nécessairement, 
dont  aucun  ne  peut  donner  atteinte  aux  droits  et  attributs  d'un  autre: 
et  dans  ces  cinq  ordres  je  vois  compris  le  Conseil  général.  Dès  là  je  vois 
dans  chacun  des  cinq  une  portion  particulière  du  gouvernement;  mais 
je  n'y  vois  point  la  puissance  constitutive  aui  les  établit,  qui  les  lie. 
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et  de  laquelle  ils  dépendent  tous  :  je  n'y  vois  point  le  souverain.  Or 
dans  tout  État  politique  il  faut  une  puissance  suprême ,  un  centre  où 
tout  se  rapporte ,  un  principe  d'où  tout  dérive ,  un  souverain  qui  puissp 
tout. 

Figurez-vous,  monsieur,  que  quelqu'un,  vous  rendant  compte  de  la 
constitution  de  l'Angleterre ,  vous  parle  'ainsi  :  o  Le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  est  composé  de  quatre  ordres  dont  aucun  ne  peut 
attenter  aux  droits  et  attributions  des  autres,  savoir  :  le  roi,  la  cham- 
bre haute,  la  chambre  basse  et  le  parlement.  i>  Ne  diriez-vous  pas  à 
l'instant  :  a  Vous  vous  trompez  :  il  n'y  a  que  trois  ordres.  Le  parle- 
ment, qui,  lorsque  le  roi  y  siège,  les  comprend  tous,  n'en  est  pas  un 
quatrième:  il  est  le  tout;  il  est  le  pouvoir  unique  et  suprême,  duquel 
chacun  tire  son  existence  et  ses  droits.  Revêtu  de  l'autorité  législative, 
il  peut  changer  même  la  loi  fondamentale  en  vertu  de  laquelle  chacun 
de  ses  ordres  existe;  il  le  peut,  et,  de  plus,  il  l'a  fait.» 

Cette  réponse  est  juste  ;  l'application  en  est  claire  :  et  cependant  il 
y  a  encore  cette  différen':e  que  le  parlement  d'Angleterre  n'est  souve- 
rain qu'en  vertu  de  la  loi,  et  seulement  par  attribution  et  dèputation; 
au  lieu  que  le  Conseil  général  de  Genève  n'est  établi  ni  député  de  per- 
sonne; il  est  souverain  de  son  propre  chef:  il  est  la  loi  vivante  et  fon- 
damentale qui  donne  vie  et  force  à  tout  le  reste ,  et  qui  ne  connoît 
d'autres  droits  que  les  siens.  Le  Conseil  général  n'est  pas  un  ordre 
dans  lÉtat,  il  est  l'État  même.  L'article  2  porte  que  les  syndics 
ne  pourront  être  pris  que  dans  1«  conseil  des  Vingt-Cinq.  Or  les  syn- 
dics sont  des  magistrats  annuels  que  le  peuple  élit  et  choisit,  non-seu- 
lement pour  être  ses  juges,  mais  pour  être  ses  protecteurs  au  besoin 
contre  les  membres  perpétuels  des  conseils  qu'il  ne  choisit  pas'. 

L'effet  de  cette  restriction  dépend  de  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'autorité  des  membres  du  Conseil  et  celle  des  syndics;  car  si  la  diffé- 
rence n'est  très-grande ,  et  qu'un  syndic  n'estime  pas  plus  son  autorite 
annuelle  comme  syndic  que  son  autorité  perpétuelle  comme  conseiller, 
cette  élection  lui  ser^  presque  indifférente:  il  fera  peu  pour  l'obtenir, 
et  ne  fera  rier.  pour  la  justifier.  Quand  tous  les  membres  du  Conseil, 
animés  du  même  esprit ,  suivront  les  mêmes  maximes ,  le  peuple ,  sur 
une  conduite  commune  à  tous,  ne  pouvant  donner  d'exclusion  à  per- 
sonne, ni  choisir  que  des  syndics  déjà  conseillers,  loin  de  s'assurer 
par  cette  électioa  des  patrons  contre  les  attentats  du  Conseil ,  ne  fera 
que  donner  au  Conseil  de  nouvelles  forces  pour  opprimer  la  liberté. 

i .  En  allribuanl  la  nomination  des  membres  du  petit  Conseil  au  Deux- 
Cents,  rien  n'éloit  plus  aisé  que  d'ordonner  cette  attribution  selon  la  loi  fon- 
damentale; il  suCBsoit  pour  cela  d'ajouter  qu'on  ne  pourroit  entrer  au  Con- 
leil  qu'après  avoir  été  auditeur.  De  ccUe  manière,  la  gradation  dos  ciiarges 
?toit  mieux  observée,  et  les  trois  Conseils  concouroient  au  choix  de  celui 
jjui  fait  tout  mouvoir;  ce  qui  étoit  non-seulement  important,  mais  indispen- 
sable pour  maintenir  l'unité  de  la  constitution.  Les  Genevois  pourront  ne 
jas  sentir  l'avantage  de  cette  clause ,  vu  que  le  choix  des  auditeurs  est  au- 
ourd'hui  de  peu  d'effet;  mais  on  l'eût  considéré  bien  différemment,  quand 
tetie  charge  fût  devenue  la  seule  porte  du  Conseil. 
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Quoique  ce  même  choix  eût  lieu  pour  l'ordinaire  dans  l'origine  de 
l'institution,  tant  qu'il  fut  libre,  il  n'eut  pas  la  même  conséquencfi. 
Quand  le  peuple  nommoit  les  conseillers  lui-même .  ou  quand  il  les 
uommoit  indirectement  par  les  syndics  qu'il  avoit  nommés,  il  lui  étoit 
indifférent  et  même  avantageux  de  choisir  ses  syndics  parmi  des  con- 
seillers déjà  de  son  choix';  et  il  étoit  sage  alors  de  préférer  des  chefs 
déjà  versés  dans  les  affaires  :  mais  une  considération  plus  importante 
eût  dû  l'emporter  aujourd'hui  sur  celle-là,  tant  il  est  vrai  qu'un 
même  usage  a  des  effets  différens  par  les  changemens  des  usages 
qui  s'y  rapportent,  et  qu'en  cas  pareil  c'est  innover  que  n'innover 
pas. 

L'article  3  du  règlement  est  plus  considérable.  Il  traite  du  Conseil  géné- 
ral légitimement  assemblé  :  il  en  traite  pour  fixer  les  droits  et  attributions 
qui  lui  sont  propres ,  et  il  lui  en  rend  plusieurs  que  les  Conseils  infé- 
rieurs avoient  usurpés.  Ces  droits  en  totalité  sont  grands  et  beaux  sans 
doute,  mais  premièrement  ils  sont  spécifiés,  et  par  cela  seul  limités; 
ce  qu'on  pose  exclut  ce  qu'on  ne  pose  pas;  et  même  le  mot  limités  est 
dans  l'article.  Or  il  est  de  l'essence  de  la  puissance  souveraine  de  ne 
pouvoir  être  limitée  :  elle  peut  tout,  ou  elle  n'est  rien.  Comme  elle 
contient  éminemment  toutes  les  puissances  actives  de  l'État ,  et  qu'il 
n'existe  que  par  elle ,  elle  n'y  peut  reccnnoître  d'autres  droits  que  les 
siens  et  ceux  qu'elle  communique.  Autrement  les  possesseurs  de  ces 
droits  ne  feroient  point  partie  du  corps  politique;  ils  lui  seroient  étran- 
gers par  ces  droits  qui  ne  seroient  pas  en  lui  ;  et  la  personne  morale , 
manquant  d'unité',  s'évanouiroit. 

Cette  limitation  même  est  positive  en  ce  qui  concerne  les  impôts.  Le 
Conseil  souverain  lui-même  n'a  pas  le  droit  d'abolir  ceux  qui  étoient 
établis  avant  1714.  Le  voilà  donc  à  cet  égard  soumis  à  une  puissance 
supérieure.  Quelle  est  cette  puissance? 

Le  pouvoir  législatif  consiste  sn  deux  choses  inséparables  :  faire  les 
lois  et  les  maintenir;  c'est-à-dire  avoir  inspection  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif. Il  n'y  a  point  d'État  au  monde  où  le  souverain  n'ait  cette  inspection. 
Sans  cela  toute  liaison ,  toute  subordination  manquant  entre  ces  deux 
pouvoirs ,  le  dernier  ne  dépendroit  point  de  l'autre;  l'exécution  n'auroit 
aucun  rapport  nécessaire  aux  lois;  la  loi  ne  seroit  qu'un  mot,  et  ce 
mot  ne  signifieroit  rien.  Le  Conseil  général  eut  de  tout  temps  ce  droit 
de  protection  sur  son  propre  ouvrage,  il  l'a  toujours  exercé.  Cependant 

^ .  Le  pelît  Conseil,  dans  son  origine,  n'étoit  qu'un  choix  fait  entre  le  peu- 
ple, par  les  syndics,  de  quelques  notables  ou  prud'hommes  pour  Jeur  servir 
d'assesseurs.  Chaque  syndic  en  choisissoit  quatre  ou  cinq,  dont  les  fonctions 
finissoienl  avec  les  siennes;  quelquefois  même  il  les  changeoit  durant  le 
cours  de  son  syndicat.  Henri,  dit  l'Espagne,  fut  le  premier  conseiller  à  vie 
en  1487,  et  il  fut  établi  par  le  Conseil  général.  Il  n'étoit  pas  même  néces- 
saire d'être  citoyen  pour  remplir  ce  poste.  La  loi  n'en  fut  faite  qu'à  l'occasion 
d'un  certain  Michel  Guillct  de  Thonon,  qui,  ayant  été  mis  du  Conseil  étroit, 
s'en  fit  chasser  pour  avoir  usé  de  mille  finesses  ullramontaines  qu'il  apportoit 
de  Rome,  oii  il  avoit  été  nourri.  Les  magistrats  de  la  ville,  alors  vrais  Géne- 
irois  et  pères  du  peuple,  avoient  toutes  ces  subtilités  en  horreur 
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il  n'en  est  point  parlé  dans  cet  article  ;  et  s'il  n'y  étoit  suppléé  dans  un 
autre,  par  ce  seul  silence  votre  Etat  seroit  renversé.  Ce  point  est  impor- 
tant, et  j'y  reviendrai  ci-après. 

Si  vos  droits  sont  bornés  d'un  côté  dans  cet  article ,  ils  y  sont  étendus 
de  l'autre  par  les  paragraphes  3  et  4  :  mais  cela  fait-il  compensation? 
Par  les  principes  établis  dans  le  Contrat  social ,  ou  voit  que ,  malgré 
l'opinion  commune,  les  alliances  d'État  à  Ëtat,  les  déclarations  de 
guerre  et  les  traités  de  paix  ne  sont  pas  des  actes  de  souveraineté ,  mais 
de  gouvernement;  et  ce  sentiment  est  conforme  à  l'usage  des  nations 
qui  ont  le  mieux  connu  les  vrais  principes  du  droit  politique.  L'exercice 
extérieur  de  la  puissance  ne  convient  point  au  peuple;  les  grandes maxi 
mes  d'Etat  ne  sont  pas  à  sa  portée;  il  doit  s'en  rapporter  là-dessus  à  ses 
chefs ,  qui ,  toujours  plus  éclairés  que  lui  sur  ce  point ,  n'ont  guère  in- 
térêt à  faire  au  dehors  des  traités  désavantageux  à  la  patrie:  l'ordre 
veut  qu'il  leur  laisse  tout  l'éclat  extérieur,  et  qu'il  s'attache  unique- 
ment au  solide.  Ce  qui  importe  essentiellement  à  chaque  citoyen ,  c'est 
l'observation  des  lois  au  dedans ,  la  propriété  des  biens .  la  sûreté  des 
particuliers.  Tant  que  tout  ira  bien  sur  ces  trois  points,  laissez  les 
Conseils  négocier  et  traiter  avec  l'étranger  :  ce  n'est  pas  de  là  que  vien- 
dront vos  dangers  les  plus  à  craindre.  C'est  aiàtour  des  individus  qu'il 
faut  rassembler  les  droits  du  peuple;  et  quand  on  peut  l'attaquer  sépa- 
rément, on  le  subjugue  toujours.  Je  pourrois  alléguer  la  sagesse  des 
Romains .  qui ,  laissant  au  sénat  un  grand  pouv'çir  au  dehors ,  le  for- 
çoient  dans  la  ville  à  respecter  le  dernier  citoyen.  Mais  n'allons  pas  si 
loin  chercher  des  modèles  :  les  bourgeois  de  Neuchâtel  se  sont  conduits 
bien  plus  sagement  sous  leurs  princes  que  vous  sous  vos  magistrats'.  Ils 
ne  font  ni  la  paix  ni  la  guerre ,  ils  ne  ratifient  point  les  traités ,  mais  ils 
jouissent  en  sûreté  de  leurs  franchises;  et  comme  la  loi  n'a  point  pré- 
sumé que  dans  une  petite  ville  un  petit  nombre  d'hcnnêtes  bourgeois 
seroient  des  scélérats .  on  ne  réclame  point  dans  leurs  murs .  on  n'y 
connoît  pas  même  l'odieux  droit  d'emprisonner  sans  formalités.  Chez 
vous  on  s'est  toujours  laissé  séduire  à  l'apparence .  et  l'on  a  négligé 
l'essentiel.  On  s'est  trop  occupé  du  Conseil  général ,  et  pas  assez  de  ses 
membres  ;  il  falloit  moins  songer  à  l'autorité,  et  plus  à  la  liberté.  Re- 
venons aux  Conseils  généraux. 

Outre  les  limitations  de  l'article  3 ,  les  articles  5  et  6  en  offrent  de  bien 
plus  étranges  ;  un  corps  souverain  qui  ne  peut  ni  se  former  ni  former 
aucune  opération  de  lui-même  est  soumis  absolument,  quant  à  son  ac- 
tivité et  quant  aux  matières  qu'il  traite,  à  des  tribunaux  subalternes. 
Comme  ces  tribunaux  n'approuveront  certainement  pas  des  propositions 
qui  leur  seroient  en  particulier  préjudiciables ,  si  l'intérêt  de  l'État  se 
trouve  en  conflit  avec  le  leur,  le  dernier  a  toujours  la  préférence, 
parce  qu'il  n'est  permis  au  législateur  de  connoître  que  de  ce  qu'ils  ont 
approuvé. 

A  force  de  tout  soumettre  à  la  règle,  on  détruit  la  première  des  rè- 

4 .  Ceci  soil  dit  en  menant  i  pari  les  abus ,  qu'assurément  je  sais  bien 
éloigné  d'approuier. 


218  LETTRES   ECRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

gles ,  qui  est  la  justice  et  le  bien  public.  Quand  les  hommes  sentiront 
ils  qu'il  n'y  a  point  de  désordre  aussi  funeste  que  le  pouvoir  arbitraire , 
avec  lequel  ils  pensent  y  remédier?  Ce  pouvoir  est  lui-même  le  pire  da 
tous  les  désordres  :  employer  un  tel  moyen  pour  les  prévenir ,  c'est  tuer 
les  gens  afin  qu'ils  n'aient  pas  la  fièvre. 

Unf  grande  troupe  formée  en  tumulte  peut  faire  beaucoup  de  maL 
Dans  une  assemblée  nombreuse .  quoique  régulière ,  si  chacun  peut  dire 
et  proposer  ce  qu'il  veut ,  on  perd  bien  du  temps  à  écouter  des  folies ,  et 
l'on  peut  être  en  danger  d'en  faire.  Voilà  des  vérités  incontestables 
Mais  est-ce  prévenir  l'abus  d'une  manière  raisonnable  que  de  faire  dé- 
pendre cette  assemblée  uniquement  de  ceux  qui  voudroient  l'anéantir 
et  que  nul  n'y  puisse  rien  proposer  que  ceux  qui  ont  le  plus  grand  inté. 
rèt  de  lui  nuire?  Car,  monsieur,  n'est-ce  pas  exactemeht  là  l'état  des 
choses?  et  y  a-t-il  un  seul  Genevois  qui  puisse  douter  que,  si  l'exis» 
tence  du  Conseil  général  dépendoit  tout  à  fait  du  petit  Conseil,  le  Con- 
seil  général  ne  fût  pour  jamais  supprimé? 

Voilà  pourtant  le  corps  qui  seul  convoque  ces  assemblées ,  et  qui  seul 
y  propose  ce  qu'il  lui  plaît  :  car  pour  le  Deux-Cents,  il  ne  fait  que  ré- 
péter les  ordres  du  petit  Conseil;  et  quand  une  fois  celui-ci  sera  délivré 
du  Conseil  général ,  le  Deux-Cents  ne  l'embarrassera  guère  ;  il  ne  fera 
que  suivre  avec  lui  la  route  qu'il  a  frayée  avec  vous. 

Or,  qu'ai-je  à  craindre  d'un  supérieur  incommode  dont  je  n'ai  jamais 
besoin .  qui  ne  peut  se  montrer  que  quand  je  le  lui  permets,  ni  répon- 
dre que  quand  je  l'interroge?  Quand  je  l'ai  réduit  à  ce  point ,  ne  puis-je 
pas  m'en  regarder  comme  délivré? 

Si  l'on  dit  que  la  loi  de  l'État  a  prévenu  l'abolition  des  Conseils  géné- 
raux en  les  rendant  nécessaires  à  l'élection  des  magistrats  et  à  la  sanc- 
tion des  nouveaux  édits ,  je  réponds ,  quant  au  premier  point,  que  toutt 
la  force  du  gouvernement  étant  passée  des  mains  des  magistrats  élus 
par  le  peuple  dans  celles  du  petit  Conseil  qu'il  n'élit  point,  et  d'où  se 
tirent  les  principaux  de  ces  magistidls  .  l'élection  et  l'assemblée  où  elle 
se  fait  ne  sont  plus  qu'une  vaine  formalité  sans  consistance ,  et  que  des 
Conseils  généraux  tenus  pour  cet  unique  objet  peuvent  être  regardés 
comme  nuls.  Je  réponds  encore  que,  par  le  tour  que  prennent  les  cho- 
ses, il  seroit  même  aisé  d'éluder  cette  loi  sans  que  le  cours  des  affaires 
en  fût  arrêté;  car  supposons  que,  soit  par  la  réjection  de  tous  les  su- 
jets présentés ,  soit  sous  d'autres  prétextes,  on  ne  procède  point  à  l'é- 
lection des  syndics,  le  Conseil,  dans  lequel  leur  juridiction  se  fond  in- 
sensiblement, ne  l'exercera-t-il pas  à  leur  défaut,  comme  il  l'exerce  dès 
à  présent  indépendaciment  d'eux?  N'ose-t-on  pas  déjà  vous  dire  que  le 
petit  Conseil,  même  sans  les  syndics,  est  le  gouvernement?  donc,  sans 
les  syndics,  l'État  n'en  sera  pas  moins  gouverné.  E:  quant  aux  nou- 
veaux édits,  je  réponds  qu'ils  ne  seront  jamais  assez  nécessaires  pour 
qu'à  l'aide  des  anciens  et  de  ses  usurpations  ce  même  Conseil  ne  trouve 
aisément  le  moyen  d'y  suppléer.  Qui  se  met  au-dessus  des  anciennes 
lois  peut  bien  se  passer  des  nouvelles. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  vos  assemblées  générales  ne 
soient  jamais  nécessaires.  Non-seulement  le  Conseil  périodique .  institué 
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ou  plutôt  rétabli '  l'an  1707,  n'a  jamais  été  tenu  qu'une  fois  et  seule- 
ment pour  l'abolir';  mais  par  le  paragraphe  5  du  troisième  article  du 
règlement,  il  a  été  pourvu  sans  vous  et  pour  toujours  aux  frais  de  l'ad- 
ministration. Il  n'y  a  que  le  seul  cas  chimérique  d'une  guerre  indispen- 
sable où  le  Conseil  général  doive  absolument  être  convoqué. 

Le  petit  Conseil  pourroit  donc  supprimer  absolument  les  Conseils  gé- 
néraux sans  autre  inconvénient  que  de  s'attirer  quelques  représenta- 
tions qu'il  est  en  possession  de  rebuter,  ou  d'exciter  quelques  vains 
murmures  qu'il  peut  mépriser  sans  risque;  car,  par  les  articles  7  ,  23, 
24 ,  25  et  43 ,  toute  espèce  de  résistance  est  défendue  en  quelque  cas  que 
ce  puisse  être ,  et  les  ressources  qui  sont  hors  de  la  constitution  n'en  font 
pas  partie  et  n'en  corrigent  pas  les  défauts. 

Il  ne  le  fait  pas  toutefois ,  parce  qu'au  fond  cela  lui  est  très-indifférent , 
et  qu'un  simulacre  de  liberté  fait  endurer  plus  patiemment  la  servitude. 
Il  vous  amuse  à  peu  de  frais ,  soit  par  des  élections  sans  conséquence 
quant  au  pouvoir  qu'elles  confèrent  et  quant  au  choix  des  sujets  élus, 
soit  par  des  lois  qui  paroissent  importantes ,  mais  qu'il  a  soin  de  rendre 
vaines ,  en  ne  les  observant  qu'autant  qu'il  lui  plaît. 

D'ailleurs  on  ne  peut  rien  proposer  dans  ces  assemblées ,  on  n'y  peut 
rien  discuter,  on  n'y  peut  délibérer  sur  rien.  Le  petit  Conseil  y  pré- 
side, et  par  lui-même ,  et  par  les  syndics,  qui  n'y  portent  que  l'esprit 
du  corps.  Là  même  il  est  magistrat  encore  et  maître  de  son  souverain. 
N'est-il  pas  contre  toute  raison  que  le  corps  exécutif  règle  la  police  du 
corps  législatif,  qu'il  lui  prescrive  les  matières  dont  il  doit  connoître, 
qu'il  lui  interdise  le  droit  d'opiner,  et  qu'il  exerce  sa  puissance  absolue 
jusque  dans  les  actes  faits  pour  la  contenir? 

Qu'un  corps  si  nombreux'  ait  besoin  de  police  et  d'ordre,  je  l'ac- 

4 .  Ces  conseils  périodiques  sont  aussi  anciens  que  la  législation ,  comme 
on  le  voit  par  le  dernier  article  de  l'ordonnance  ecclésiastique.  Dans  celle 
de  <  57(i,  imprimi^e  en  1735,  ces  Conseils  sont  fixés  de  cinq  en  cinq  ans; 
mais  dans  l'ordonnance  de  1561,  imprimée  en  1562,  ils  étoient  fixés  de  trois 
en  trois  ans.  11  n'est  pas  raisonnable  de  dire  que  ces  conseils  n'avoient  pour 
objet  que  la  lecture  de  celle  ordonnance ,  puisque  l'impression  qui  en  fui 
faite  en  môme  temps  donnoil  à  chacun  la  facilité  de  la  lire  à  toute  heure 
à  son  aise,  sans  qu'on  eût  besoin  pour  cela  seul  de  l'appareil  d'un  Conseil 
général.  Malheureusement  on  a  pris  grand  soin  d'effacer  bien  des  traditioni 
anciennes,  qui  seroienl  maintenant  d'un  grand  usage  pour  l'éclaircissemenl 
des  édits. 

2.  J'examinerai  ci-après  cet  édil  d'abolition. 

1.  Les  Conseils  généraux  étoient  autrefois  irès-fréquens  à  Genève,  et  tout 
ce  qui  se  faisoit  de  quelque  importance  y  étoit  porté.  En  1707,  M.  le  syndic 
Chouet  disoit,  dans  une  harangue  devenue  célèbre,  que  de  cette  fréquence 
venoient  jadis  la  foihlesse  et  le  malheur  de  l'Etat  :  nous  verrons  bientôt  ce 
qu'il  en  faut  croire.  Il  insiste  aussi  sur  l'extrême  augmentation  du  nombre 
des  membres,  qui  rendroit  aujourd'hui  cette  fréquence  impossible,  affirmant 
qu'autrefois  celte  assemblée  ne  passoit  pas  deux  à  trois  cents ,  et  qu'elle  est 
.1  présent  de  treize  à  quatorze  cents.  Il  y  a  des  deux  côtés  beaucoup  d'exa- 
gération. 

Les  plus  anciens  Conseils  généraux  étoient  au  moins  de  cinq  à  six  cents 
membres;  on  seroit  peut-être  bien  embarrassé  d'en  citer  un  seul  qui  n'ait  été 
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corde  ;  mais  que  cette  police  et  cet  ordre  ne  renversent  pas  le  but  de 
gon  institution.  Est-ce  donc  une  chose  plus  difficile  d'établir  la  règle 
sans  servitude  entre  quelques  centaines  d'hommei  naturellement  graves 
et  froids,  qu'elle  ne  l'étoit  à  Athènes,  dont  on  nous  parle,  dans  l'as- 
semblée de  plusieurs  milliers  de  citoyens^  emportés  ,  bouillans ,  et 
presque  effrénés;  qu'elle  ne  l'étoit  dans  la  capitale  du  monde,  où  le 
peuple  en  corps  exerçoit  en  partie  la  puissance  executive  ;  et  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui  même  dans  le  grand  Conseil  de  Venise,  aussi  nombreux 
que  votre  Conseil  général?  On  se  plaint  de  l'impolice  qui  règne  dans  le 
parlement  d'Angleterre  ;  et  toutefois ,  dans  ce  corps  composé  de  plus  de 
sept  cents  membres,  où  se  traitent  de  si  grandes  affaires,  où  tant  d'iu- 
térèts  se  croisent,  où  tant  de  cabales  se  forment,  où  tant  de  têtes  s'é- 
chauffent, où  chaque  membre  a  le  droit  de  parler,  tout  se  fait,  tout 
s'expédie:  cette  grande  monarchie  va  son  train  :  et  chez  vous,  où  les 
intérêts  sont  si  simples ,  si  peu  compliqués ,  où  l'on  n'a  pour  ainsi  dire 
à  régler  que  les  affaires  d'une  famille,  on  vous  fait  peur  des  orages 
comme  si  tout  alloit  renverser  !  Monsieur ,  la  police  de  votre  Conseil 
général  est  la  chose  du  monde  la  plus  facile;  qu'on  veuille  sincèrement 
l'établir  pour  le  bien  public .  alors  tout  y  sera  libre,  et  tout  s'y  passera 
plus  tranquillement  qu'aujourd'hui. 

que  de  deux  ou  trois  cents.  En  «420,  on  y  en  compta  sept  cent  vingt,  stipu- 
lant pour  tous  les  autres,  et  peu  de  temps  après  on  reçut  encore  phîs  de  deux 
cents  bourgeois. 

Quoique  la  ville  de  Genève  soit  devenue  plus  commerçanie  et  plus  riche, 
elle  n'a  pu  devenir  beaucoup  plus  peuplée,  les  forlificaiions  n'ayant  pas  permis 
d'agrandir  l'enceinte  de  ses  murs,  et  ayant  fait  raser  ses  faubourgs.  D'ailleurs, 
presque  sans  territoire  et  à  la  merci  de  ses  voisins  pour  sa  subsistance,  elle 
n'auroit  pu  s'aprandir  sans  s'afToiblir.  En  1404,  on  y  compta  treize  cents  feux 
faisant  au  moins  treize  mille  âmes.  11  n'y  en  a  guère  plus  de  vingt  mille 
aujourd'hui;  rapport  bien  éloigné  de  celui  de  3  à  14.  Or  de  ce  nombre  il 
faut  déduire  encore  celui  des  natifs,  babilans,  étrangers,  qui  n'entrent  pas  au 
Conseil  général,  nombre  fort  augmenté  relativement  à  celui  des  bourgeois, 
depuis  le  refuge  des  François  et  le  progrès  de  l'industrie.  Quelques  Conseils 
généraux  sont  allés  de  nos  jours  à  quatorze  .et  même  à  quinze  cents;  mais 
communément  ils  n'approchent  pas  de  ce  nombre;  si  quelques-uns  même 
vont  à  treize,  ce  n'est  que  dans  des  occasions  critiques  on  içus  les  bons 
citoyens  croiroienl  manquer  à  leur  serment  de  s'absenter,  el  où  les  magis- 
trats, de  leur  côté,  font  venir  du  dehors  leurs  cliens  pour  fevoriser  leurs 
manœuvres  :  or  ces  manœuvres ,  inconnues  au  xv"  siècl*^ ,  n'exigeoienl 
point  alors  de  pareils  expédions.  Généralement  le  nombre  ordinaire  roule 
entre  huit  el  neuf  cents  ;  quelquefois  il  reste  au-dessous  de  celui  de  l'an  1 4  20, 
surtout  lorsque  l'assemblée  se  tient  en  été,  et  qui!  s'agit  de  choses  peu  im- 
portantes. J'ai  moi-même  assisté,  en  1754,  à  un  Conseil  général  qui  n'éioit 
ceruinemenl  pas  de  sept  cents  membres. 

H  résulte  de  ces  diverses  considérations  que ,  tout  balancé ,  ie  Conseil  gé- 
néral est  à  peu  prés  aujourd'hui,  quant  au  nombre^  ce  qu'il  étoil  il  y  a  deux 
ou  trois  siècles,  ou  du  moins  que  la  différence  est  peu  considérable.  Cepen- 
dant tout  le  monde  y  parloil  alors;  la  police  el  la  décence  qu'on  y  voit  régner 
aujourd'hui  n'étoienl  pas  établies.  On  crioil  quelquefois;  mais  le  peuple  étoil 
libre,  le  magistrat  respecté,  el  le  Conseil  s'assembloit  fréquemment.  Donc 
M.  le  syndic  Chouel  accusoil  faux  el  raisonnoil  mal. 
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Supposons  que  dans  le  règlement  on  eût  pris  la  méthode  opposée  à 
celle  qu'on  a  suivie  ;  qu'au  lieu  de  fixer  les  droits  du  Conseil  général .  on 
eût  fixé  ceux  des  autres  Conseils,  ce  qui  par  là  même  eût  montré  les 
siens  :  convenez  quon  eût  trouvé  dans  le  seul  petit  Conseil  un  assem- 
blage de  pouvoirs  bien  étrange  pour  un  État  libre  et  démocratique, 
dans  des  chefs  que  le  peuple  ne  choisit  point  et  qui  restent  en  place 
toute  leur  vie. 

D'abord  l'union  de  deux  choses  partout  ailleurs  incompatibles  :  sa- 
voir, l'administration  des  affaires  de  l'État,  et  l'exercice  suprême  de  la 
justice  sur  les  biens,  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens. 

Un  ordre,  le  dernier  de  tous  par  son  rang,  et  le  premier  par  sa  puis- 
sance. 

Un  Conseil  inférieur,  sans  lequel  tout  est  mort  dans  la  république, 
qui  propose  seul,  qui  décide  le  premier,  et  dont  la  seule  voix,  même 
dans  son  propre  fait,  permet  à  ses  supérieurs  d'en  avoir  une. 

Un  corps  qui  reconnoît  l'autorité  d'un  autre,  et  qui  seul  a  la  nomi- 
nation des  membres  de  ce  corps  auquel  il  est  subordonné. 

Un  tribunal  suprême  duquel  on  appelle  :  ou  bien ,  au  contraire ,  un 
juge  inférieur  qui  préside  dans  les  tribunaux  supérieurs  au  sien; 

Qui .  après  avoir  siégé  comme  juge  inférieur  dans  le  tribunal  dont  on 
appelle,  non-seulement  va  siéger  comme  juge  suprême  dans  le  tribu- 
nal où  il  est  appelé ,  mais  n'a  dans  ce  tribunal  suprême  que  les  collègues 
qu'il  s'est  lui-même  choisis. 

Un  ordre  enfin  qui  seul  a  son  activité  propre,  qui  donne  à  tous  les 
autres  la  leur ,  et  qui ,  dans  tous ,  soutenant  les  résolutions  qu'il  a  pri- 
ses, opine  deux  fois  et  vote  trois  '. 

L'appel  du  petit  Conseil  au  Deux-Cents  est  un  véritable  jeu  d'enfant; 
c'est  une  farce  en  politique  s'il  en  fut  jamais  :  aussi  n'appelle-t-on  pas 
proprement  cet  appel  un  appel:  c'est  une  grâce  qu'on  implore  en  jus- 
tice, un  recours  en  cassation  d'arrêt  :  on  ne  comprend  pas  ce  que  c'est. 
Croit-on  que  si  le  petit  Conseil  n'eût  bien  senti  que  ce  dernier  recours 
étoit  sans  conséquence,  il  s'en  fût  volontairement  dépouillé  comme  il 
fit?  Ce  désintéressement  n'est  pas  dans  ses  maximes. 

Si  les  jugemens  du  petit  Conseil  ne  sont  pas  toujours  confirmés  au 
Deux-Cents,  c'est  dans  les  affaires  particulières  et  contradictoires,  où 
il  n'importe  guère  au  magistrat  laquelle  des  deux  parties  perde  ou  ga- 

\ .  Dans  un  État  qui  se  gouverne  en  république ,  et  où  l'on  parle  la  langue 
françoise ,  il  faudroit  se  faire  un  langage  à  pari  pour  le  gouvernement.  Par 
exemple,  délibérer,  ojjiner,  voter,  sont  trois  choses  très-différenles,  et  que  les 
François  ne  distinguent  pas  assez.  Délibérer,  c'est  peser  le  pour  et  le  contre; 
ùpiner,  c'est  dire  son  avis  et  le  moliver;  voter,  c'est  donner  son  suffrage  quand 
il  ne  reste  plus  qu'à  recueillir  les  voix.  On  met  d'abord  la  matière  en  délibé- 
ralron  :  au  premier  leur  on  opine,  on  vote  au  dernier.  Les  tribunaux  ont 
partout  à  pen  près  les  mêmes  formes;  mais  comme,  dans  les  monarchies,  le 
public  n'a  pas  besoin  d'en  apprendre  les  termes,  ils  restent  consacrés  au  bar- 
reau. C'est  par  une  autre  inexactitude  de  la  langue  en  ces  matières  que  M.  de 
Montesquieu,  qui  la  savoit  si  bien,  n'a  pas  laissé  de  dire  toujours  la  puissance 
exécutrice ,  blessant  ainsi  l'analogie,  et  faisant  adjectif  le  mot  exécuteur,  qui 
est  substantif.  C'est  la  même  faute  que  s'il  eût  dit  le  pouvoir  législateur. 
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gne  son  procès;  mais  dans  les  aiïaires  qu'on  poursuit  d'office,  dans 
toute  affaire  où  le  Conseil  lui-même  prend  intérêt,  le  Deux-Cents  ré- 
pare-t-il  jamais  ses  injustices .  protège-t-il  jamais  l'opprimé ,  ose-t-il  ne 
pas  confirmer  tout  ce  qu'a  fait  le  Conseil ,  usa-t-il  jamais  une  seule  fois 
avec  honneur  de  son  droit  de  faire  grâce?  Je  rappelle  à  regret  des  temps 
dont  la  mémoire  est  terrible  et  nécessaire.  Un  citoyen  que  le  Conseil 
immole  à  sa  vengeance  a  recours  au  Deux-Cents  ;  l'infortuné  s'avilit 
jusqu'à  demander  grâce;  son  innocence  n'est  ignorée  de  personne;  toutes 
les  règles  ont  été  violées  dans  son  procès  :  la  grâce  est  refusée,  et  l'in- 
nocent périt.  Fatio  sentit  si  bien  l'inutilité  du  recours  au  Deux-Cents, 
qu'il  ne  daigna  pas  s'en  servir. 

Je  vois  clairement  ce  qu'est  le  Deux-Cents  à  Zurich  ,  à  Berne  ,  à  Fri- 
bourg,  et  dans  les  autres  États  aristocratiques:  mais  je  ne  saurois  voir 
ce  qu'il  est  dans  votre  constitution .  ni  quelle  place  il  y  tient.  Est-ce  un 
tribunal  supérieur?  en  ce  cas  il  est  absurde  que  le  tribunal  inférieur  y 
siège.  Est-ce  un  corps  qui  représente  le  souverain?  en  ce  cas  c'est  au 
représenté  de  nommer  son  représentant.  L'établissement  du  Deux-Cents 
ue  peut  avoir  d'autre  fin  que  de  modérer  le  pouvoir  énorme  du  petit 
Conseil;  et  au  contraire  il  ne  fait  que  donner  plus  de  poids  à  ce  même 
pouvoir.  Or,  tout  corps  qui  agit  constamment  contre  l'esprit  de  sor 
institution  est  mal  institué. 

Que  sert  d'appuyer  ici  sur  des  choses  notoires  qui  ne  sont  ignorée* 
d'aucun  Genevois?  Le  Deux-Cents  n'est  rien  par  lui-rnême;  il  n'est  qu« 
le  petit  Conseil,  qui  reparoît  sous  une  autre  forme.  Une  seule  fois  il 
voulut  tâcher  de  secouer  le  joug  de  ses  maîtres  et  se  donner  une  exis- 
tence indépendante ,  et  par  cet  unique  effort  l'État  faillit  être  renverse. 
Ce  n'est  qu'au  seul  Conseil  général  que  le  Deux-Cents  doit  encore  une 
apparence  d'autorité.  Cela  se  vit  bien  clairement  dans  l'époque  dont  je 
parle,  et  cela  se  verra  bien  mieux  dans  la  suite,  si  le  petit  Conseil  par- 
vient à  son  but  :  ainsi,  quand,  de  concert  avec  ce  dernier,  le  Deux- 
Cents  travaille  à  déprimer  le  Conseil  général,  il  travaille  à  sa  propre 
ruine;  et  s'il  croit  suivre  les  brisées  du  Deux-Cents  de  Berne,  il  prend 
bien  grossièrement  le  change.  Mais  on  a  presque  toujours  vu  dans  ce 
corps  peu  de  lumières  et  moins  de  courage  ;  et  cela  ne  peut  guère  être 
autrement  par  la  manière  dont  il  est  rempli  '. 

<.  Ceci  s'enlcnd  en  général,  e*.  seulement  de  l'esprit  du  corps;  car  je  sais 
qu'il  y  a  dans  le  Deux-Cents  des  membres  Irès-éclairés,  et  qui  ne  manquent 
pas  de  zèle  :  mais  incessamment  sous  les  yeux  du  petit  Conseil,  livrés  à  sa 
merci,  sans  appui,  sans  ressources,  cl  sentant  bien  qu'ils  seroienl  abandonnés 
de  leur  corps,  ils  s'abstiennent  de  tenter  des  démarelics  inutiles  qui  ne  foroient 
que  les  compromettre  et  les  perdre.  La  vile  tourbe  bourdonne  el  triomphe;  le 
sage  se  lait  ut  gémit  tout  bas. 

Au  reste,  le  Deux-Cents  n'a  pas  toujours  été  dans  le  discrédit  où  il  est 
tombé.  Jadis  il  jouit  de  la  considération  publique  el  de  la  confiance  des 
citoyens  :  aussi  lui  laissoient-ils  sans  inquiétude  exercer  les  droits  du  Conseil 
général,  qive  le  pelit Conseil  lûcha  dès  lors  d'attirer  à  lui  par  celle  voie  indi- 
recie.  Nouvelle  preuve  de  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  que  la  bourgeoisie  de 
Genève  zsl  peu  remuanle ,  el  ne  cherche  guère  à  s'intriguer  des  affaire» 
d'État. 
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Vous  voyez ,  monsieur ,  combien ,  au  lieu  de  spécifier  les  droits  du 
Conseil  souverain,  il  eût  été  plus  utile  de  spécifier  les  attributions  des 
corps  qui  lui  sont  subordonnés,  et,  sans  aller  plus  loin,  vous  voyez 
plus  évidemment  encore  que ,  par  la  force  de  certains  articles  pris  sé- 
parément, le  petit  Conseil  est  l'arbitre  suprême  dui  lois,  et  par  elles  du 
^Tt  de  tous  les  particuliers.  Quand  on  considère  les  droits  des  citoyens 
et  bourgeois  assemblés  en  Conseil  général,  rien  n'est  plus  brillant 
mais  considérez  hors  de  là  ces  mêmes  citoyens  et  bourgeois  comme  in- 
dividus, que  sont-ils?  que  deviennent-ils?  Esclaves  d'un  pouvoir  arbi- 
traire ,  ils  sont  livrés  sans  défense  à  la  merci  de  vingt-cinq  despotes  : 
les  Athéniens  du  moins  en  avoient  trente.  Et  que  dis-je  vingt-cinq? 
neuf  suffisent  pour  un  jugement  civil,  treize  pour  un  jugement  cri- 
minel '.  Sept  ou  huit  d'accord  dans  ce  nombre  vont  être  pour  vous 
autant  de  décemvirs  :  encore  les  décemvirs  furent-ils  élus  par  le  peuple; 
au  lieu  qu'aucun  de  ces  juges  n'est  de  votre  choix  ;  et  l'on  appelle  cela 
être  libres  ! 

Lettre  VIII.  —  Esprit  de  l'édit  de  la  médiation.  Contre-poids  qu'il  donne 
à  la  puissance  aristocratique.  Entreprise  du  petit  Conseil  d'anéantir 
ce  contre-poids  par  voie  de  fait.  Examen  des  inconvéniens  allégués. 
Système  des  édits  sur  les  emprisonnemens. 

J'ai  tiré,  monsieur,  l'examen  de  votre  gouvernement  présent  du  rè- 
glement de  la  médiation ,  par  lequel  ce  gouvernement  est  fixé  ;  mais , 
loia  d'imputer  aux  médiateurs  d'avoir  voulu  vous  réduire  en  servitude, 
je  prouverois  aisément,  au  contraire,  qu'ils  ont  rendu  votre  situation 
meilleure  à  plusieurs  égards  qu'elle  n'étoit  avant  les  troubles  qui  vous 
forcèrent  d'accepter  leurs  bons  offices.  Ils  ont  trouvé  une  ville  en  armes; 
tout  étoit  à  leur  arrivée  dans  un  état  de  crise  et  de  confusion  qui  ne 
leur  permettoit  pas  de  tirer  de  cet  état  la  règle  de  leur  ouvrage.  Ils  sont 
remontés  aux  temps  pacifiques,  ils  ont  étudié  la  constitution  primitive 
de  votre  gouvernement  :  dans  les  progrès  qu'il  avoit  déjà  faits ,  pour  le 
remonter  il  eût  fallu  le  refondre;  la  raison,  l'équité,  ne  permetloient 
pas  qu'ils  vous  en  donnassent  un  autre,  et  vous  ne  l'auriez  pas  accepté. 
N'en  pouvant  donc  ôter  les  défauts,  ils  ont  borné  leurs  soins  à  l'affer- 
tnir  tel  que  l'avoient  laissé  vos  pères  :  ils  l'ont  corrigé  même  en  divers 
points;  et  des  abus  que  je  viens  de  remarquer,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
n'existât  dans  la  république  longtemps  avant  que  les  médiateurs  en 
eussent  pris  connoissance.  Le  seul  tort  qu'ils  semblent  vous  avoir  fait  a 
été  d'ôter  au  législateur  tout  exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  l'usage 
de  la  force  à  l'appui  de  la  justice  :  mais  en  vous  donnant  une  ressource 
aussi  sûre  et  plus  légitime,  ils  ont  changé  ce  mal  apparent  en  un  vrai 
bienfait;  en  se  rendant  garans  de  vos  droits,  ils  vous  ont  dispensés  de 
les  défendre  vous-mêmes.  Eh l  dans  la  misère  des  choses  humaines,  quel 
bien  vaut  la  peine  d'être  acheté  du  sang  de  nos  frères?  La  liberté  même 
est  trop  chère  à  ce  prix. 

I.  Édits  civils,  lit.  I,  art.  36. 
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Les  médiateurs  ont  pu  se  tromper,  ils  étoient  hommes;  mais  ils  n'ont 
point  voulu  vous  tromper,  ils  ont  voulu  être  justes,  cela  se  voit,  même 
cela  se  prouve  :  et  tout  montre  en  effet  que  ce  qui  est  équivoque  ou  dé- 
fectueux dans  leur  ouvrage  vient  souvent  de  nécessité,  quelquefois 
d'erreur .  jamais  de  mauvaise  volonté.  Ils  avoient  à  concilier  des  choses 
presque  incompatibles ,  les  droits  du  peuple  et  les  prétentions  du  Con- 
seil, l'empire  des  lois  et  la  puissance  des  hommes,  l'indépendance  de 
l'État  et  la  garantie  du  règlement.  Tout  cela  ne  pouvoit  se  faire  sans 
un  peu  de  contradiction  ;  et  c'est  de  cette  contradiction  que  votre  ma- 
gistrat tire  avantage ,  en  tournant  tout  en  sa  faveur,  et  faisant  servir  la 
moitié  de  vos  lois  à  violer  l'autre. 

Il  est  clair  d'abord  que  le  règlement  lui-même  n'est  point  une  loi 
que  les  médiateurs  aient  voulu  imposer  à  la  république ,  mais  seule- 
ment un  accord  qu'ils  ont  établi  entre  ses  membres .  et  qu'ils  n'ont  par 
conséquent  porté  nulle  atteinte  à  sa  souveraineté.  Cela  est  clair,  dis-je, 
par  l'article  44,  qui  laisse  au  Conseil  général,  légitimement  assem- 
blé, le  droit  de  faire  aux  articles  du  règlement  tel  changement  qu'il  lui 
plaît.  Ainsi  les  médiateurs  ne  mettent  point  leur  volonté  au-dessus  de  la 
sienne:  ils  n'interviennent  qu'en  cas  de  division.  C'est  le  sens  de  l'ar- 
ticle 16. 

Mais  de  là  résulte  aussi  la  nullité  des  réserves  et  limitations  données 
dans  l'article  3  aux  droits  et  attributions  du  Conseil  général  :  car  si  le 
Conseil  général  décide  que  ces  réserves  et  limitations  ne  borneront  plus 
sa  puissance,  elles  ne  la  borneront  plus;  et  quand  tous  les  membres 
d'un  État  souverain  règlent  son  pouvoir  sur  eux-mêmes ,  qui  est-ce  qui 
a  droit  de  s'y  opposer?  Les  exclusions  qu'on  peut  inférer  de  l'article  -3 
ne  signifient  donc  autre  chose  sinon  que  le  Conseil  général  se  renferme 
dans  leurs  limites  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  à  propos  de  les  passer. 

C'est  ici  l'une  des  contradictions  dont  j'ai  parlé .  et  l'on  en  démêle  ai- 
sément la  cause.  Il  étoit  d'ailleurs  bien  difficile  aux  plénipotentiaires . 
pleins  des  maximes  de  gouvernemens  tout  différens ,  d'approfondir  assez 
les  vrais  principes  du  vôtre.  La  constitution  démocratique  a  jusqu'à 
présent  été  mal  examinée.  Tous  ceux  qui  en  ont  parlé ,  ou  ne  la  con- 
noissoient  pas ,  ou  y  prenoient  trop  peu  d'intérêt ,  ou  avoient  intérêt  de 
la  présenter  sous  un  faux  jour.  Aucun  d'eux  n'a  suffisamment  distingué 
le  souverain  du  gouvernement,  la  puissance  législative  de  l'executive. 
Il  n'y  a  point  d'État  où  ces  deux  pouvoirs  soient  si  séparés,  et  où  l'on 
ait  tant  affecté  de  les  confondre.  Les  uns  s'imaginent  qu'une  démocratie 
est  un  gouvernement  où  tout  le  peuple  est  magistrat  et  juge  ;  d'autres 
ne  voient  la  liberté  que  dans  le  droit  d'élire  ses  chefs ,  et ,  n'étant  sou- 
mis qu'à  des  princes ,  croient  que  celui  qui  commande  est  toujours  le 
souverain.  La  constitution  démocratique  est  certainement  le  chef- 
d'œuvre  de  l'art  politique  :  mais  plus  l'artifice  en  est  admirable,  moins 
il  appartient  à  tous  les  yeux  de  le  pénétrer.  N'est-il  pas  vrai,  monsieur, 
que  la  première  précaution  de  n'admettre  aucun  Conseil  général  légi- 
time que  sous  la  convocation  du  petit  Conseil ,  et  la  seconde  précaution 
de  n'y  souffrir  aucune  proposition  qu'avec  l'approbation  du  petit  Conseil , 
suffisoient  seules  pour  maintenir  le  Conseil  général  dans  la  plus  entière 
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ùépen(l&P<*eT  La  iroisième  précaution,  d'y  régler  la  compétehce  des 
m&tières,  étoit  donc  la  chose  du  monde  la  plus  superflue.  Et  quel 
eât  été  l'inconvénient  de  laisser  au  Conseil  général  la  plénitude  des 
droits  suprêmes,  puisqu'il  n'en  peut  faire  aucun  usage  qu'autant  que  le 
petit  Conseil  le  lui  permet?  En  ne  bornant  pas  les  droits  de  la  puissance 
souveraine,  on  ne  la  rendoit  pas  dans  le  fait  moins  dépendante,  et  l'on 
évitoit  une  contradiction  :  ce  qui  prouve  que  c'est  pour  n'avoir  pas 
bien  connu  votre  constitution  qu'on  a  pris  des  précautions  vaines  en 
eli^fi-mèmes  et  contradictoires  dans  leur  objet. 

On  dira  que  ces  limitations  avoient  seulement  pour  fin  de  marquer 
les  cas  où  les  Conseils  inférieurs  seroient  obligés  d'assembler  le  Conseil 
général.  J'entends  bien  cela;  mais  n'étoit-il  pas  plus  naturel  et  plus 
simple  de  marquer  les  droits  qui  leur  étoient  attribués  à  eux-mêmes, 
et  qu'ils  pouvoient  exercer  sans  le  concours  du  Conseil  général?  Les 
bornes  étoient-elles  moins  fixées  par  ce  qui  est  au  deçà  que  par  ce  qui 
est  au  delà,  et  lorsque  les  Conseils  inférieurs  vouloient  passer  ces  bor- 
nes, n'est-il  pas  clair  qu'ils  avoient  besoin  d'être  autorisés?  Par  là,  je 
l'avoue ,  on  mettoit  plus  en  vue  tant  de  pouvoirs  réunis  dans  les  mêmes 
mains;  mais  on  présentoit  les  objets  dans  leur  jour  véritable,  on  tiroit 
de  la  nature  de  la  chose  le  moyen  de  fixer  les  droits  respectifs  des  di- 
vers corps,  et  l'on  sauvoit  toute  contradiction. 

A  la  vérité ,  l'auteur  des  Lettres  prétend  que  le  petit  Conseil ,  étant  lu 
gouvernement  même,  doit  exercer  à  ce  titre  toute  l'autorité  qui  n'est 
pas  attribuée  aux  autres  corps  de  l'État  :  mais  c'est  supposer  ia  sienne 
antérieure  aux  édits;  c'est  supposer  que  le  petit  Conseil,  source  primi- 
tive de  la  puissance,  garde  ainsi  tous  les  droits  qu'il  n'a  pas  aliénés. 
Reconnoissez-vous,  monsieur,  dans  ce  principe  celui  de  votre  consti- 
tution? Une  preuve  si  curieuse  mérite  de  nous  arrêter  un  moment. 

Remarquez  d'abord  qu'il  s'agit  là'  du  pouvoir  du  petit  Conseil,  mis 
en  opposition  avec  celui  des  syndics,  c'est-à-dire  de  cliacun  de  ces 
deux  pouvoirs  séparé  de  l'autre.  L'édit  parle  du  pouvoir  des  syndics 
sans  le  Conseil,  il  ne  parle  point  du  pouvoir  du  Conseil  sans  les  syn- 
dics. Pourquoi  cela?  parce  que  le  Conseil  sans  les  syndics  est  le  gou- 
vernement. Donc  le  silence  même  des  édits  sur  le  pouvoir  du  Conseil, 
loin  de  prouver  la  nullité  de  ce  pouvoir,  en  prouve  l'étendue.  Voilà 
sans  doute  une  conclusion  bien  neuve.  Admettons-la  toutefois ,  pourvu 
que  l'antécédent  soit  prouvé. 

Si  c'est  parce  que  le  petit  Conseil  est  le  gouvernement  que  les  édits 
ne  parlent  point  de  son  pouvoir,  ils  diront  du  moins  que  le  petit  Con- 
seil est  le  gouvernement .  à  moins  que  de  preuve  en  preuve  leur  silence 
n'établisse  toujours  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

Or  je  demande  qu'on  me  montre  dans  vos  édits  où  il  est  dit  que  le 
petit  Conseil  est  le  gouvernement;  et  en  attendant  je  vais  vous  mon- 
trer ,  moi ,  où  il  est  dit  tout  le  coatraire.  Dans  l'édit  politique  de  1568  , 
je  trouve  le  préambule  conçu  dans  ces  termes  :  «  Pour  ce  que  le  gou- 
vernement et  estât  de  cette  ville  consiste  par  quatre  syndicques,  l? 

I.  Lttiris  écrites  de  hi  ctiinpa(;ne,  page  66.  (Ed.) 
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oonseil  des  Vingt-Cinq,  le  conseil  des  Soixante,  des  Ddui  Cents,  du 
général,  et  un  lieutenant  en  la  justice  ordinaire,  avec  autres  offices, 
selon  que  bonne  police  le  requiert ,  tant  pour  l'administration  du  bien 
public  que  de  la  justice,  nous  avons  recueilli  l'ordre  qui  jusqu'ici  a  été 
observé....  afin  qu'il  soit  gardé  à  l'avenir....  comme  s'ensuit.  » 

Dès  l'article  1"  de  l'édit  de  1738,  je  vois  encore  que  a  cinq  or- 
dres composent  le  gouvernement  de  Genève.  »  Or  de  ces  cinq  ordres  les 
quatre  syndics  tout  seuls  en  font  un;  le  conseil  des  Vingt-Cinq,  où  sont 
certainement  compris  les  quatre  syndics,  en  fait  un  autre,  et  les  syn- 
dics entrent  encore  dans  les  trois  suivans.  Le  petit  Conseil  sans  les 
syndics  n'est  donc  pas  le  gouvernement. 

J'ouvre  l'édit  de  1707 ,  et  j'y  vois  à  l'article  6,  en  propres  termes, 
que  a  messieurs  les  syndics  ont  la  direction  et  le  gouvernement  de 
l'État.  "A  l'instant  je  ferme  le  livre,  et  je  dis  ;  a  Certainement,  selon  les 
édits,  le  petit  Conseil  sans  les  syndics  n'est  pas  le  gouvernement,  quoi- 
que l'auteur  des  Lettres  affirme  qu'il  l'est.  » 

On  dira  que  moi-même  j'attribue  souvent  dans  ces  lettres  le  gouver 
nement  au  petit  Conseil.  J'en  conviens;  mais  c'est  au  petit  Conseil 
présidé  par  les  syndics;  et  alors  il  est  certain  que  le  gouvernement 
provisionnel  y  réside  dans  le  sens  que  je  donne  à  ce  mot  :  mais  ce  sens 
n'est  pas  celui  de  l'auteur  des  Lettres^  puisque  dans  le  mien  le  gouver- 
nement n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi .  et  que  dans 
le  sien ,  au  contraire ,  le  gouvernement  a  tous  les  pouvoirs  que  la  loi 
ne  lui  ôte  pas. 

Reste  donc  dans  toute  sa  force  l'objection  des  représentans ,  que, 
quand  l'édit  parle  des  syndics,  il  parle  de  leur  puissance,  et  que, 
quand  il  parle  du  Conseil,  il  ne  parle  que  de  son  devoir.  Je  dis  que 
cette  objection  reste  dans  toute  sa  force:  car  l'auteur  des /.e((res  n'y 
répond  qu£  par  une  assertion  démentie  par  tous  les  édits.  Vous  me  fe- 
rez plaisir,  monsieur,  si  je  me  trompe,  de  m'àpprendre  en  quoi  pèche 
mon  raisonnement. 

Cependant  cet  auteur,  très-content  du  sien,  demande  comment, 
«  si  le  législateur  n'avoit  pas  considéré  de  cet  œil  le  petit  Conseil,  on 
pourroit  concevoir  que  dans  aucun  endroit  da  l'édit  il  n'en  réglât  Tau- 
torité.  qu'il  la  supposât  partout,  et  qu'il  ne  la  déterminât  nulle  part'.» 

J'oserai  tenter  d'éclaircir  ce  profond  mystère.  Le  législateur  ne  règle 
point  la  puissance  du  Conseil ,  parce  qu'il  ne  lui  en  donne  aucune  in- 
dépendamment des  syndics;  et  lorsqu'il  la  suppose,  c'est  en  le  suppo- 
sant aussi  présidé  par  eux.  Il  a  déterminé  la  leu",  par  conséquent  il  est 
juperflu  de  déterminer  la  sienne.  Les  syndics  ne  peuvent  pas  tout  sans 
le  Conseil,  mais  le  Conseil  ne  peut  rien  sans  les  syndics;  il  n'est  rien 
sans  eux,  il  est  moins  que  n'étoit  le  Deux-Cents  même  lorsqu'il  fut 
présidé  par  l'auditeur  Sarrazin. 

Voilà,  je  crois,  la  seule  manière  raisonnable  d'expliquer  le  silence 
des  édits  sur  le  pouvoir  du  Conseil;  mais  ce  n'est  pas  celle  qu'il  con- 
vient aui  magistrats  d'adopiar  On  eût  prévenu  dans  le  règlement  leurs 

<,  iMtrn.    écrites  de  la  campagne,  page  07. 
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singulières  interprétations ,  si  l'on  eût  pris  une  méthode  contraire ,  et 
qu'au  lieu  de  marquer  les  droits  du  Conseil  général ,  on  eût  déterminé 
les  leurs.  Mais ,  pour  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  que  n'ont  pas  dit  lea 
édits,  on  a  fait  entendre  ce  qu'ils  n'ont  jamais  supposé. 

Que  de  choses  contraires  à  la  liberté  publique  et  aux  droits  des  ci- 
toyens et  bourgeois!  et  combien  n'en  pourrois-je  pas  ajouter  encore! 
Cependant  tous  ces  désavantages  qui  naissoient  ou  sembloient  naître  de 
votre  constitution,  et  qu'on  n'auroit  pu  détruire  sans  l'ébranler,  ont  été 
balancés  et  réparés  avec  la  plus  grande  sagesse  par  des  compensations 
qui  en  naissoient  aussi  :  et  telle  étoit  précisément  l'intention  des  média- 
teurs, qui ,  selon  leur  propre  déclaiation ,  fut  a  de  conserver  à  chacun 
ses  droits,  ses  attributions  particulières  provenant  de  la  loi  fondamen- 
tale de  l'État.  •  M.  Micheli  Ducret .  aigri  par  ses  malheurs  contre  cet 
ouvrage,  dans  lequel  il  fut  oublié,  l'accuse  de  renverser  l'institution 
fondamentale  du  gouvernement .  et  de  dépouiller  les  citoyens  et  bour- 
geois de  leurs  droits,  sans  vouloir  voir  combien  de  ces  droits,  tant 
publics  que  particuliers,  ont  été  conservés  ou  rétablis  par  cet  édit, 
dans  les  articles  3,  4,  10,  11,  12,  22,  30,  31,  32,  34,  42  et  44, 
sans  songer  surtout  que  la  force  de  tous  ces  articles  dépend  d'un 
seul  qui  vous  a  aussi  été  conservé  ;  article  essentiel,  article  équipon- 
dérant  à  tous  ceux  qui  vous  sont  contraires,  et  si  nécessaire  à  l'effet 
de  ceux  qui  vous  sont  favorables,  qu'ils  seroient  tous  inutiles  si  l'on 
venoit  à  bout  d'éluder  celui-là,  ainsi  qu'on  l'a  entrepris.  Nous  voici 
parvenus  au  point  important;  mais,  pour  en  bien  sentir  l'importance, 
il  falloit  peser  tout  ce  que  je  viens  d'e.xposer. 

On  a  beau  vouloir  confondre  l'indépendance  et  la  liberté,  ces  deux 
choses  sont  si  différentes  que  même  elles  s'excluent  mutuellement. 
Quand  chacun  fait  ce  qu'il  lui  plaît,  on  fait  souvent  ce  qui  déplaît  à 
d'autres,  et  cela  ne  s'appelle  pas  un  État  libre.  La  liberté  consiste  moins 
à  faire  sa  volonté  qu'à  n'être  pas  soumis  à  celle  d'autrui  :  elle  consiste 
encore  à  ne  pas  soumettre  la  volonté  d'autrui  à  la  nôtre.  Quiconque 
est  maître  ne  peut  être  libre;  et  régner,  c'est  obéir.  Vos  magistrats  sa- 
vent cela  mieux  que  personne,  eux  qui ,  comme  Othon,  n'omettent  rien 
de  servile  pour  commander  '.  Je  ne  connois  de  volonté  vraiment  libre 
que  celle  à  laquelle  nul  n'a  droit  d'opposer  de  la  résistance;  dans  la  li- 
berté commune ,  nul  n'a  droit  de  faire  ce  que  la  liberté  d'un  autre  lui 

4 .  B  En  général,  dit  l'auteur  des  Lettres,  les  hommea  craignent  encore  plus 
d'obéir  qu'ils  n'aiment  à  commander.  »  Tacite  en  jugeoit  autrement,  et  con- 
noissoit  le  cœur  humain.  Si  la  maxime  étoit  viaie,  les  valets  des  grands 
seroient  moins  insolens  avec  les  bourgeois,  et  l'on  verroit  moins  de  Tainéaiu 
ramper  dans  es  cours  des  princes.  Il  y  a  peu  d'hommes  d'un  cœur  assez  sain 
pour  savoir  aimer  la  liberté.  Tous  veulent  commander;  à  ce  prix,  nul  ne 
craint  d'obéir.  Un  petit  parvenu  se  donne  cent  maîtres  pour  acquérir  dix 
valets.  Il  n'y  a  qu'à  voir  la  fierté  des  nobles  dans  les  monarchies;  avec  quelle 
emphase  ils  prononcent  ces  mots  de  service  et  de  servir;  combien  ils  s'esti- 
ment grands  et  respectables  quand  ils  peuvent  avoir  l'honneur  de  dire  :  l*  sii 
mon  maître;  combien  ils  méprisent  des  républicains  qui  ne  sont  que  libres, 
et  qui  certainement  sont  plus  nobles  qu'eux. 


228  LETTRES  ECRITES   DE  LA  MONTAGNE. 

interdit,  et  la  vraie  liberté  n'est  jamais  destructive  d'elle-même.  Ainsi 
la  liberté  sans  la  justice  est  une  véritable  contradiction;  car,  comme 
qu'on  s'y  prenne,  tout  gêne  dans  l'exécution  d'une  volonté  désor- 
donnée. 

Il  n'y  a  donc  point  de  liberté  sans  lois,  ni  où  quelqu'un  est  au-dessus 
des  lois  :  dans  l'état  même  de  nature ,  l'homme  n'est  libre  qu'à  la  fa- 
veur de  la  loi  naturelle,  qui  commande  à  tous.  Un  peuple  libre  obéit, 
mais  il  ne  sert  pas;  il  a  des  chefs,  et  non  pas  des  maîtres;  il  obéit  aux 
lois ,  mais  il  n'obéit  qu'aux  lois ,  et  c'est  par  la  force  des  lois  qu'il 
n'obéit  pas  aux  hommes.  Toutes  les  barrières  qu'on  donne  dans  les  ré- 
publiques au  pouvoir  des  magistrats  ne  sont  établies  que  pour  garantir 
de  leurs  atteintes  l'enceinte  sacrée  des  lois  :  ils  en  sont  les  ministres , 
non  les  arbitres;  ils  doivent  les  garder,  non  les  enfreindre.  Un  peuple 
est  libre,  quelque  forme  qu'ait  son  gouvernement,  quand,  dans  celui 
qui  le  gouverne,  il  ne  voit  point  l'homme,  mais  l'organe  de  la  loi.  En 
un  mot ,  la  liberté  suit  toujours  le  sort  des  lois  .  elle  règne  ou  périt  avec 
elles;  je  ne  sache  rien  de  plus  certain. 

Vous  avez  des  lois  bonnes  et  sages,  soit  en  elles-mêmes,  soit  par  cela 
seul  que  ce  sont  des  lois.  Toute  condition  imposée  à  chacun  par  tous  ne 
peut  être  onéreuse  à  personne  ;  et  la  pire  des  lois  vaut  encore  mieu.K  que  le 
meilleur  maître  :  car  tout  maître  a  des  préférences,  et  la  loi  n'en  a  jamais. 

Depuis  que  la  constitution  de  votre  État  a  pris  une  forme  fixe  et  stable, 
vos  fonctions  de  législateur  sont  finies  :  la  sûreté  de  l'édifice  veut  qu'on 
trouve  à  présent  autant  d'obstacles  pour  y  toucher  qu'il  falloit  d'abord 
de  facilités  pour  le  construire.  Le  droit  négatif  des  Conseils  pris  en  ce 
sens  est  l'appui  de  la  république  :  l'article  6  du  règlement  est  clair  et 
précis  ;  je  me  rends  sur  ce  point  aux  raisonnemens  de  l'auteur  des  Lettres , 
je  les  trouve  sans  réplique;  et  quand  ce  droit,  si  justement  réclamé  par 
vos  magistrats,  seroit  contraire  à  vos  intérêts,  il  faudroit  souffrir  et 
vous  taire.  Des  hommes  droits  ne  doivent  jamais  fermer  les  yeux  ^l'é- 
vidence, ni  disputer  contre  la  vérité. 

L'ouvrage  est  consommé ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  le  rendre  inaltérable. 
Or  l'ouvrage  du  législateur  ne  s'altère  et  ne  se  détruit  jamais  que  d'une 
manière  :  c'est  quand  les  dépositaires  de  cet  ouvrage  abusent  de  leur 
dépôt,  et  se  font  obéir  au  nom  des  lois  en  leur  désobéissant  eux-mêmes'. 
Alors  la  pire  chose  naît  de  la  meilleure,  et  la  loi  qui  sert  de  sauvegarde 
à  la  tyrannie  est  plus  funeste  que  la  tyrannie  elle-même.  Voilà  précisé- 
ment ce  que  prévient  le  droit  de  représentation  stipulé  dans  vos  édits, 

1.  Jamais  le  peuple  ne  s'est  rebellé  contre  les  lois,  que  les  cliefs  n'aient 
commencé  par  les  enfreindre  en  quelque  chose.  C'est  sur  ce  principe  certain 
qu'à  la  Chine,  quand  il  y  a  quelque  révolte  dans  une  province,  on  commence 
toujours  par  punir  le  gouverneur.  En  Europe,  les  rois  suivent  conslammcnl 
la  maxime  contraire  :  aussi  voyez  comment  prospèrent  leurs  Éials  !  La  popu- 
lation diminue  partout  d'un  dixième  tous  les  trente  ans;  elle  ne  diminue  point 
à  la  Cbinc.  Le  despotisme  oriental  se  soutient,  parce  qu'il  est  phis  sévère 
sur  les  grands  que  sur  le  peuple;  il  tire  ainsi  de  Kii-môme  son  propre  remède. 
3'entends  dire  qu'on  commence  à  prendre  à  la  Porte  la  maxime  chrétienne. 
Si  cda  est,  on  verra  dans  peu  ce  qu'il  en  résultera. 
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et  lestreint,  mais  confirmé,  par  la  médiation.  Ce  droit  vous  donne  inspec- 
tion .  non  plus  sur  la  législation  comme  auparavant,  mais  sur  l'adminis- 
tration; et  vos  magistrats,  tout-puissans  au  nom  des  lois,  seuls  maîtres 
d'en  proposer  au  législateur  de  nouvelles,  sont  soumis  à  ses  jugemens 
s'ils  s'écartent  de  celles  qui  sont  établies.  Par  cet  article  seul  votre  gou- 
vernement, sujet  d'ailleurs  à  plusieurs  défauts  considérables,  devient  le 
meilleur  qui  jamais  ait  existé  :  car  quel  meilleur  gouvernement  que  celui 
(ionl  toutes  les  parties  se  balancent  dans  un  parfait  équilibre,  où  les 
parliciiliers  ne  peuvent  transgresser  les  lois,  parce  qu'ils  sont  soumis  à 
des  juges,  et  où  ces  juges  ne  peuvent  pas  non  plus  les  transgresser. 
parce  qu'ils  sont  surveillés  par  le  peuple? 

Il  est  vrai  que.  pour  trouver  quelque  réalité  dans  cet  avantage,  il  ne 
faut  pas  le  fonder  sur  un  vain  droit  :  mais  qui  dit  un  droit  ne  dit  pas 
une  chose  vaine.  Dire  à  celui  qui  a  transgressé  ia  loi  qu'il  a  transgressé 
la  loi,  c'est  prendre  une  peine  bien  ridicule;  c'est  lui  apprendre  une 
chose  qu'il  sait  aussi  bien  que  vous. 

Le  droit  est,  selon  PufTendorff,  une  qualité  morale  par  laquelle  il 
nous  est  dû  quelque  chose.  La  simple  liberté  de  se  plaindre  n'est  donc 
pas  un  droit,  ou  du  moins  c'est  un  droit  que  la  nature  accorde  à  tous, 
et  que  la  loi  d'aucun  pays  n'ôte  à  personne.  S'avisa-t-on  jamais  de  sti- 
puler dans  des  lois  que  celui  qui  perdroit  un  procès  auroit  la  liberté  de 
se  plaindre?  s'avisa-t  on  jamais  de  punir  quelqu'un  pour  l'avoir  fait? 
Où  est  le  gouvernement,  quelque  absolu  qu'il  puisse  être,  où  tout  ci- 
toyen n'ait  pas  le  droit  de  donner  des  mémoires  au  prince  ou  à  son  mi- 
nistre sur  ce  qu'il  croit  utile  à  l'État?  et  quelle  risée  n'exciteroit  pas  un 
cdit  public  par  lequel  on  accorderoit  formellement  au.\  sujets  le  droit 
de  donner  de  pareils  mémoires?  Ce  n'est  pourtant  pas  dans  un  État  des- 
potique, c'est  dans  une  république,  c'est  dans  une  démocratie,  qu'on 
donne  authentiquement  aux  citoyens,  aux  membres  du  souverain,  la 
permission  d'user  auprès  de  leur  magistrat  de  ce  même  droit  que  nul 
despote  n'ôta  jamais  au  dernier  de  ses  esclaves. 

Quoi!  ce  droit  de  représentation  consisteroit  uniquement  à  remettre 
un  papier  qu'on  est  même  dispensé  de  lire  au  moyen  d'une  réponse  sè- 
chement négative"?  Ce  droit,  si  solennellement  stipulé  en  compensation 
de  tant  de  sacrifices,  se  borneroit  à  la  rare  prérogative  de  demander  et 
ne  rien  obtenir?  Oser  avancer  une  telle  proposition,  c'est  accuser  les 
médiateurs  d'avoir  usé  avec  la  bourgeoisie  de  Genève  de  la  plus  indigne 
supercherie,  c'est  offenser  la  probité  des  plénipotentiaires,  l'équité  des 
puissances  médiatrices,  c'est  blesser  toute  bienséance,  c'est  outrager 
même  le  bon  sens. 

Mais  enfin  quel  est  ce  droit?  jusqu'où  s'étend-il?  comment  peut-il 
être  exercé?  Pourquoi  rien  de  tout  cela  n'est-il  spécifié  dans  l'article  7? 
Voilà  des  questions  raisonnables;  elles  offrent  des  difficultés  qui  méri- 
tent examen. 

I.  Telle,  par  exemple,  que  celle  que  fit  le  Conseil,  le  10  août  1763,  aux 
rcprésenlalions  remises  le  8  à  M.  le  premier  syndic  par  un  grand  nombre  de 
citoyeci  et  bourceois. 
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La  solution  d'une  seule  nous  donnera  celle  de  toutes  les  autres,  et 
nous  dévoilera  le  véritable  esprit  de  cette  institution. 

Dans  un  État  tel  que  le  vôtre ,  où  la  souveraineté  est  entre  les  mains 
du  peuple,  le  législateur  existe  toujours,  quoiqu'il  ne  se  montre  pas 
toujours.  Il  n'est  rassemblé  et  ne  parle  authentiquement  que  dans  le 
Conseil  général;  mais  hors  du  Conseil  général  il  n'est  pas  anéanti:  ses 
membres  sont  épars,  mais  ils  ne  sont  pas  morts;  ils  ne  peuvent  par- 
ler des  lois,  mais  ils  peuvent  toujours  veiller  sur  l'administration  des 
lois;  c'est  un  droit,  c'est  même  un  devoir  attaché  à  leurs  personnes,  et 
qui  ne  peut  leur  être  ôté  dans  aucun  temps.  De  là  le  droit  de  représen- 
tation. Ainsi  la  représentation  d'un  citoyen,  d'un  bourgeois  ou  de  plu- 
sieurs, n'est  que  la  déclaration  de  leur  avis  sur  une  matière  de  leur 
compétence.  Ceci  est  le  sens  clair  et  nécessaire  de  l'édit  de  1707  dans 
l'article  6,  qui  concerne  les  représentations. 

Dans  cet  article  on  proscrit  avec  raison  la  voie  des  signatures ,  parce 
que  cette  voie  est  une  manière  de  donner  son  suffrage ,  de  voter  par 
tête,  comme  si  déjà  l'on  étoit  en  Conseil  général,  et  que  la  forme  du 
Conseil  général  ne  doit  être  suivie  que  lorsqu'il  est  légitimement  as- 
semblé. La  voie  des  représentations  a  le  même  avantage  sans  avoir  le 
même  inconvénient.  Ce  n'est  pas  voter  en  Conseil  général,  c'est  opiner 
sur  les  matières  qui  doivent  y  être  portées  ;  puisqu'on  ne  compte  pas 
les  voix,  ce  n'est  pas  donner  son  suffrage,  c'est  seulement  dire  son 
avis.  Cet  avis  n'est  à  la  vérité  que  celui  d'un  particulier  ou  de  plu- 
sieurs; mais  ces  particuliers  étant  membres  du  souverain,  et  pouvant 
le  représenter  quelquefois  par  leur  multitude,  la  raison  veut  qu'alors 
on  ait  égard  à  leur  avis ,  non  comme  à  une  décision .  mais  comme  à  iine^ 
proposition  qui  la  demande .  et  qui  la  rend  quelquefois  nécessaire. 

Ces  représentations  peuvent  rouler  sur  deux  objets  principaux ,  et  la 
différence  de  ces  objets  décide  de  la  diverse  manière  dont  le  Conseil  doit 
faire  droit  sur  ces  mêmes  représentations.  De  ces  deux  objets,  l'un  est 
de  faire  quelque  changement  à  la  loi ,  l'autre  de  réparer  quelque  trans- 
gression de  la  loi.  Cette  division  est  complète ,  et  comprend  toute  la 
matière  sur  laquelle  peuvent  rouler  les  représentations.  Elle  est  fondée 
sur  l'édit  même,  qui,  distinguant  les  termes  selon  ces  objets,  impose 
au  procureur  général  de  faire  des  instances  ou  des  remontrance* ,  selon 
que  les  citoyens  lui  ont  fait  des  plaintes  ou  des  réquisitions  '. 

Celte  distinction  une  fois  établie ,  le  Conseil  auquel  ces  représenta- 
tions sont  adressées  doit  les  envisager  bien  différemment  selon  celui  de 
ces  deux  objets  auquel  elles  se  rapportent.  Dans  les  États  où  le  gouver- 
nement et  les  lois  ont  déjà  leur  assiette,  on  doit,  autant  qu'il  se  peut, 

1 .  Requérir  n'est  pas  seulement  demander,  mais  demander  en  vertu  d'un 
droit  qii'on  a  d'obtenir.  Celte  acception  est  établie  par  toutes  les  formules 
judiciaires  dans  lesquelles  ce  terme  de  palais  est  employé.  On  dit  requérir 
justice ,  on  n'a  jamais  dit  requérir  grâce.  Ainsi ,  dans  les  deui  cas ,  les 
citoyens  avoienl  également  droit  d'exiger  que  leurs  réquisitions  ou  leurs 
plaintes,  rejelées  par  les  Conseils  inférieurs,  fussent  portées  en  Conseil  gé- 
néral. Mais,  par  le  mot  ajouté  dans  rarlicïe  6  de  l'édit  de  4  738,  ce  droit 
Ml  restreint  seuleoicnt  nu  cas  de  la  plainte,  comme  il  sera  dit  dnns  le  lezle 
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éviter  d'y  toucher ,  et  surtout  dans  les  petites  républiquis ,  où  le  moindre 

ébranlement  désunit  tout.  L'aversion  des  nouveautés  est  donc  générale- 
ment bien  fondée  :  elle  l'est  surtout  pour  vous  qui  ne  pouvez  qu'y  per- 
dre: et  le  gouvernement  ne  peut  apporter  un  trop  grand  obstacle  à  leur 
établissement  :  car,  quelque  utiles  que  fussent  des  lois  nouvelles,  les 
avantages  en  sont  presque  toujours  moins  sûrs  que  les  dangers  n'en 
sont  grands.  A  cet  égard,  quand  le  citoyen,  quand  le  bourgeois  a  pro- 
posé son  avis,  il  a  fait  son  devoir;  il  doit  au  surplus  avoir  assez  de 
confiance  en  son  magistrat  pour  le  juger  capable  de  peser  l'avantage  de 
ce  qu'il  lui  propose  ,  et  porté  à  l'approuver  s'il  le  croit  utile  au  bien  pu- 
blic. La  loi  a  donc  très-sagement  pourvu  à  ce  que  l'établissement  et 
même  la  proposition  de  pareilles  nouveautés  ne  passât  pas  sans  l'aveu 
des  Conseils  :  et  voilà  en  quoi  doit  consister  le  droit  négatif  qu'ils  récla- 
ment, et  qui ,  selon  moi .  leur  appartient  incontestablement. 

Mais  le  second  objet,  ayant  un  principe  tout  opposé,  doit  être  envi- 
sagé bien  différemment.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'innover:  il  s'agit,  au  con- 
traire, d'empêcher  qu'on  n'innove:  il  s'agit,  non  d'établir  de  nouvelles 
lois .  mais  de  maintenir  les  anciennes.  Quand  les  choses  tendent  au  chan- 
gement parleur  pente,  il  faut  sans  cesse  de  nouveaux  soins  pour  les 
arrêter.  Voilà  ce  que  les  citoyens  et  bourgeois ,  qui  ont  un  si  grand  in- 
térêt à  prévenir  tout  changement,  se  proposent  dans  les  plaintes  dont 
parle  l'édit  :  le  législateur,  existant  toujours .  voit  l'effet  ou  l'abus  de 
ses  lois;  il  voit  si  elles  sont  suivies  ou  transgressées,  interprétées  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi;  il  y  veille,  il  y  doit  veiller,  cela  est  de  son 
droit,  de  son  devoir,  même  de  son  serment.  C'est  ce  devoir  qu'il  rem- 
plit dans  les  représentations:  c'est  ce  droit  alors  qu'il  .exerce:  et  il  se- 
roit  contre  toute  raison,  il  seroit  même  indécent  de  vouloir. étendre  le 
droit  négatif  du  Conseil  à  cet  objet-là. 

Cela  seroit  contre  toute  raison  quant  au  législateur,  parce  qu'alors 
toute  la  solennité  des  lois  seroit  vaine  et  ridicule ,  et  que  réellement 
l'État  n'auroit  point  d'autre  loi  que  la  volonté  du  petit  Conseil,  maître 
absolu  de  négliger,  mépriser,  violer,  tourner  à  sa  mode  les  règles  qui 
lui  seroient  prescrites,  et  de  prononcer  noir  où  la  loi  diroit  blanc,  sans 
en  répondre  à  personne.  A  quoi  bon  s'assembler  solennellement  dans 
le  temple  de  Saint  -  Pierre ,  pour  donner  aux  édits  une  sanction  sans 
effet,  pour  dire  au  petit  Conseil  :  «Messieurs,  voilà  le  corps  de  lois 
que  nous  établissons  dans  l'État,  et  dont  nous  vous  rendons  les  déposi- 
taires, pour  vous  y  conformer  quand  vous  le  jugerez  à  propos ,  et  pour 
le  transgresser  quand  il  vous  plaira?  » 

Cela  seroit  contre  la  raison  quant  aux  représentations ,  parce  qu'alors 
le  droit  stipulé  par  un  article  exprès  de  l'édit  de  1707  ,  et  confirmé 
par  un  article  exprès  de  l'édit  de  1738  .  seroit  un  droit  illusoire  et  falla- 
cieux .  qui  ne  signifieroit  que  la  liberté  de  se  plaindre  inutilement  quand 
on  est  vexé;  liberté  qui,  n'ayant  jamais  été  disputée  à  personne,  est  ri- 
dicule à  établir  par  la  loi. 

Enfin  cela  seroit  indécent  en  ce  que .  par  une  telle  supposition ,  la  pro- 
bité des  médiateurs  seroit  outragée,  que  ce  seroit  prendre  vos  magis- 
trats pour  des  fouibes  et  vos  bourgeois  pour  des  dupes  d'avoir  négocié. 
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traité ,  transigé  avec  tant  d'appareil ,  pour  mettre  une  des  parties  à  l'en- 
tière discrétion  de  l'autre,  et  d'avoir  compensé  les  conc«ssions  les  plus 
fortes  par  des  sûretés  qui  ne  signifieroient  rien. 

«  Mais ,  disent  ces  messieurs ,  les  termes  de  l'édit  sont  formels  : 
a  11  ne  sera  rien  porté  au  Conseil  général  qu'il  n'ait  été  traité  et  ap 
a  prouvé  d'abord  dans  le  conseil  des  Vingt-Cinq ,  puis  dans  celui  des 
a  Deux-Cents.  » 

Premièrement,  qu'est-ce  que  cela  prouve  autre  chose  dans  la  ques- 
tion présente ,  si  ce  n'est  une  marche  réglée  et  conforme  à  l'ordre ,  et 
l'obligation  dans  les  Conseils  inférieurs  de  traiter  et  approuver  préala- 
blement ce  qui  doit  être  porté  au  Conseil  général?  Les  Conseils  ne  sont- 
ils  pas  tenus  d'approuver  ce  qui  est  prescrit  parla  loi?  Quoil  si  les 
Conseils  n'approuvoient  pas  qu'on  procédât  à  l'élection  des  syndics ,  n'y 
(levroit-on  plus  procéder?  et  si  les  sujets  qu'ils  proposent  sont  rejetés, 
ne  sont-ils  pas  contraints  d'approuver  qu'il  en  soit  proposé  d'autres? 

D'ailleurs,  qui  ne  voit  que  ce  droit  d'approuver  et  de  rejeter,  pris 
dans  son  sens  absolu  ,  s'applique  seulement  aux  propositions  qui  renfer- 
ment des  nouveautés,  et  non  à  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  le  main- 
tien de  ce  qui  est  établi?  Trouvez-vous  du  bon  sens  à  supposer  qu'il 
faille  une  approbation  nouvelle  pour  réparer  les  transgressions  d'une 
ancienne  loi?  Dans  l'approbation  donnée  à  cette  loi ,  lorsqu'elle  fut  pro- 
mulguée ,  sont  contenues  toutes  celles  qui  se  rapportent  à  son  exécution. 
Quand  les  Conseils  approuvèrent  que  cette  loi  seroit  établie,  ils  approu- 
vèrent qu'elle  seroit  observée,  par  conséquent  qu'on  en  puniroit  les 
transgresseurs;  et  quand  les  bourgeois,  dans  leurs  plaintes,  se  bornent 
à  demander  réparation  sans  punition,  l'on  veut  qu'une  telle  proposition 
ait  de  nouveau  besoin  d'être  approuvée!  Monsieur,  si  ce  n'est  pas  là  se" 
moquer  des  gens ,  dites-moi  comment  on  peut  s'en  moquer? 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  ici  dans  la  seule  question  de  fait.  La 
loi  a-t-elle  été  transgressée  ou  ne  l'a-t-elle  pas  été?  Les  citoyens  et 
bourgeois  disent  qu'elle  l'a  été;  les  magistrats  le  nient.  Or  voyez ,  je 
vous  prie,  si  l'on  peut  rien  concevoir  de  moins  raisonnable  en  pareil 
cas  que  ce  droit  négatif  qu'ils  s'attribuent.  On  leur  dit  :  «Vous  avez 
transgressé  la  loi;»  ils  répondent  :  «Nous  ne  l'avons  pas  transgres- 
sée ;  »  et ,  devenus  éunsi  juges  suprêmes  dans  leur  propre  cause ,  les  voilà 
Justifiés,  contre  l'évidence,  par  leur  seule  affirmation. 

Vous  me  demanderez  si  je  prétends  que  l'affirmation  contraire  soit 
toujours  l'évidence.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  dis  que,  quand  elle  le  seroit, 
vos  magistrats  ne  s'en  tiendroient  pas  moins,  contre  l'évidence,  à  leur 
prétendu  droit  négatif.  Le  cas  est  actuellement  sous  vos  yeux.  Et  pour 
qui  doit  être  ici  le  préjugé  le  plus  légitime?  Est-il  croyable,  est-il  na- 
turel que  des  particuliers  sans  pouvoir,  sans  autorité,  viennent  dire  à 
îeur.s- magistrats  qui  peuvent  être  demain  leurs  juges  :  oVous  avez  fait 
une  injustice,  «lorsque  cela  n'est  pas  vrai?  Que  peuvent  espérer  ces  par- 
ticuliers d'une  démarche  aussi  folle,  quand  même  ils  seroient  sûrs  de 
l'impunité?  Peuvent-ils  penser  que  des  magistrats  si  hautains  jusque 
dans  leurs  torts  iront  convenir  sottement  des  torts  mêmes  qu'il."»  n'au- 
roient  pas?  Au  contraire,  y  a-t-il  rien  de  plus  naturel  que  de  nier  lit 
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fautes  qu'on  a  faites?  N'a-t-on  pas  intérêt  de  les  soutenir?  et  n'est  on  pas 
toujours  tenté  de  le  faire  lorsqu'on  le  peut  impunément  et  qu'on  a  la 
force  en  main?  Quand  le  foible  et  le  fort  ont  ensemble  quelque  dis- 
pute, ce  qui  n'arrive  guère  qu'au  détriment  du  premier,  le  sentiment 
par  cela  seul  le  plus  probable  est  toujours  que  c'est  le  plus  fort  qui  a 
tort. 

Les  probabilités,  je  le  sais,  ne  sont  pas  des  preuves;  mais  dans  des 
faits  notoires  comparés  aux  lois .  lorsque  nombre  de  citoyens  affirment 
qu'il  y  a  injustice .  et  que  le  magistrat  accusé  de  cette  injustice  affirme 
qu'il  n'y  en  a  pas,  qui  peut  être  juge,  si  ce  n'est  le  public  instruit?  et 
où  trouver  ce  public  instruit  à  Genève,  si  ce  n'est  dans  le  Conseil  géné- 
ral composé  des  deux  partis? 

Il  n'y  a  point  d'État  au  monde  où  le  sujet  lésé  par  un  magistrat  in- 
juste ne  puisse,  par  quelque  voie,  porter  sa  plainte  au  souverain;  et 
la  crainte  que  cette  ressource  Inspire  est  un  frein  qui  contient  beau- 
coup d'iniquités.  En  France  même ,  où  l'attachement  des  parlemens  aux 
lois  est  extrême,  la  voie  judiciaire  est  ouverte  contre  eux  en  plusieurs 
cas  par  des  requêtes  en  cassation  d'arrêt.  Les  Genevois  sont  privés  d'un 
pareil  avantage;  la  partie  condamnée  par  les  Conseils  ne  peut  plus,  en 
quelque  cas  que  ce  puisse  être,  avoir  aucun  recours  au  souverain.  Mais 
ce  qu'un  particulier  ne  peut  faire  pour  son  intérêt  privé ,  tous  peuvent 
le  faire  pour  l'intérêt  commun:  car  toute  transgression  des  lois,  étant 
une  atteinte  portée  à  la  liberté,  devient  une  affaire  publique;  et  quand 
la  voix  publique  s'élève,  la  plainte  doit  être  portée  au  souverain.  Il 
n'y  auroit  sans  cela  ni  parlement,  ni  sénat,  ni  tribunal  sur  la  terre 
qui  fût  armé  du  funeste  pouvoir  qu'ose  usurper  votre  magistrat;  il  n'y 
auroit  point  dans  aucun  État  de  sort  aussi  dur  que  le  vôtre.  Vous  m'a- 
vouerez que  ce  seroit  là  une  étrange  liberté! 

Le  droit  de  représentation  est  intimement  lié  à  votre  constitution  ;  il 
est  le  seul  moyen  possible  d'unir  la  liberté  à  la  subordination ,  et  de 
maintenir  le  magistrat  dans  la  dépendance  des  lois  sans  altérer  son  au- 
torité sur  le  peuple.  Si  les  plaintes  sont  clairement  fondées,  si  les  rai- 
sons sont  palpables .  on  doit  présumer  le  Conseil  assez  équitable  pour  y 
déférer.  S'il  ne  l'étoit  pas,  ou  que  les  griefs  n'eussent  pas  ce  degré 
d'évidence  qui  les  met  au-dessus  du  doute;  le  cas  changeroit,  et  ce 
seroit  alors  à  la  volonté  générale  de  décider,  car  dans  votre  État  cette 
volonté  est  le  juge  suprême  et  l'unique  souverain.  Or,  comme,  dès  le 
commencement  de  la  république,  cette  volonté  avoit  toujours  des 
moyens  de  se  faire  entendre,  et  que  ces  moyens  tenoient  à  votre  con- 
stitution ,  il  s'ensuit  que  l'édit  de  1707  ,  fondé  d'ailleurs  sur  un  droit 
immémorial,  et  sur  l'usage  constant  de  ce  droit,  n'avoit  pas  besoin  de 
plus  grande  explication. 

Les  médiateurs,  ayant  eu  pour  maxime  fondamentale  de  s'écarter  des 
anciens  édits  le  moins  qu'il  étoit  possible,  ont  laissé  cet  article  tel 
qu'il  étoit  auparavant .  et  même  y  ont  renvoyé.  Ainsi ,  par  le  règlement 
de  la  médiation  ,  votre  droit  sur  ce  point  est  demeuré  parfaitement  le 
même ,  puisque  l'article  qui  le  pose  est  rappelé  tout  entier. 

Mais  les  médiateurs  n'ont  pas  vu^^ue  les  changemens  qu'ils  étoient 
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forcés  de  faire  à  d'autres  articles  lesobligeoient,  pour  être  conséqu«ns, 
d'éclaircir  celui-ci,  et  d'y  ajouter  de  nouvelles  explications  que  leur 
travail  rendoit  nécessaires.  L'effet  des  représentations  des  particuliers 
négligées  est  de  devenir  enfin  la  voix  du  public,  et  d'obvier  ainsi  au 
déni  de  Justice.  Cette  transform  tion  étoit  alors  légitime)  et  conforme 
à  la  loi  fondamentale  qui  par  tout  pays  arme  en  dernier  ressort  le  sou- 
verain de  la  force  publique  pour  l'exécution  de  ses  volontés. 

Les  médiateurs  n'ont  pas  supposé  ce  déni  de  justice.  L'événement 
prouve  qu'ils  l'ont  dû  supposer.  Pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
ils  ont  jugé  à  propos  de  séparer  du  droit  la  puissance ,  et  de  supprimer 
même  les  assemblées  et  députations  pacifiques  de  la  bourgeoisie:  mais, 
puisqu'ils  lui  ont  d'ailleurs  confirmé  son  droit,  ils  dévoient  lui  four- 
nir dans-  la  forme  de  l'institution  d'autres  moyens  de  le  faire  valoir  à 
!a  place  de  ceux  qu'ils  lui  ôtoient.  Ils.ue  l'ont  pas  fait  :  leur  ouvrage, 
\  cet  égard ,  est  donc  resté  défectueux  ;  car  le  droit ,  étant  demeuré  le 
même,  doit  toujours  avoir  les  mêmes. effets. 

Aussi  voyez  avec  quel  art  vos  magistrats  se  prévalent  de  l'oubli  des 
médiateurs!  En  quelque  nombre  que  vous  puissiez  être,  ils  ne  voient 
plus  en  vous  que  des  particuliers;  et,  depuis  qu'il  vous  a  été  interdit 
de  vous  montrer  en  corps,  ils  regardent  ce  corps  comme  anéanti  :  il  ne 
l'est  pas  toutefois,  puisqu'il  conserve  tous  ses  droits,  tous  ses  jirivi- 
léges,  et  qu'il  fait  toujours  la  principale  partie  de  l'État  et  du  législa- 
teur. Ils  partent  de  cette  supposition  fausse  pour  vous  faire  mille  diffi- 
cultés chimériques  sur  l'autorité  qui  peut  les  obliger  d'assembler  le 
Conseil  général.  Il  n'y  a  point  d'autorité  qui  le  puisse ,  hors  celle  des 
lois,  quand  ils  les  observent  :  mais  l'autorité  de  la  loi  qu'ils  transgres- 
sent retourne  au  législateur;  et,  n'osant  nier  tout  à  fait  qu'en  pareil 
cas  cette  autorité  ne  soit  dans  le  plus  grand  nombre,  ilsrassemblenf 
leurs  objections  sur  les  moyens  de  le  constater.  Ces  moyens  seront  tou- 
jours faciles ,  sit-5t  qu'ils  seront  permis;  et  ils  seront  sans  inconvénient , 
puisqu'il  est  aisé  d'en  prévenir  les  abus. 

Il  ne  s'agissoit  là  ni  de  tumultes  ni  de  violences  :  il  ne  s'agissoit  point 
de  ces  ressources  quelquefois  nécessaires,  mais  toujours  terribles, 
qu'on  vous  a  très-sagement  interdites,  non  que  vous  en  ayez  jamais 
abusé,  puisque  au  contraire  vous  n'en  usâtes  jamais  qu'à  la  dernière 
extrémité,  seulement  pour  votre  défense,  et  toujours  avec  une  modé- 
ration qui  peut-être  eût  dû  vous  conserver  le  droit  des  armes,  si  quel- 
que peuple  eût  pu  l'avoir  sans  danger.  Toutefois  je  bénirai  le  ciel, 
quoi  qu'il  arrive,  de  ce  qu'on  n'en  verra  plus  l'affreux  appareil  au  mi- 
lieu de  vous,  a  Tout  est  permis  dans  les  maux  extrêmes .  »  dit  plusieurs 
fois  l'auteur  des  Lettres.  Cela  fût-il  vrai,  tout  ne  seroit  pas  expédient. 
Quand  l'excès  de  la  tyrannie  met  celui  qui  la  souffre  au-dessus  des  lois, 
encore  faut-il  que  ce  qu'il  tente  pour  la  détruire  lui  laisse  quelque 
espoir  d'y  réussir.  Voudroit-on  vous  réduire  à  cette  extrémité?  Je  ne 
puis  le  croire  ;  et  quand  vous  y  seriez ,  je  pense  encore  moins  qu'aucune 
voie  de  fait  pût  jamais  vous  en  tirer.  Dans  votre  position ,  toute  fausse 
démarche  est  fatale ,  tout  ce  qui  vous  induit  à  la  faire  est  un  piège  ;  et , 
fussiez-vous  un  instant  les  maîtres,  en  moins  de  quinze  jours  vous  se- 
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nez  écrasés  pour  jamais.  Quoi  que  fassent  vos  magistrats,  quoi  que  dise 
l'auteur  des  Lettres,  les  moyens  violens  ne  conviennent  point  à  la  cause 
juste  :  sans  croire  qu'on  veuille  vous  forcer  à  les  prendre,  je  crois 
qu'on  vous  les  verroit  prendre  avec  plaisir;  et  je  crois  qu'on  ne  doit 
pas  vous  faire  envisager  comme  une  ressource  ce  qui  ne  peut  que  vous 
ôter  toutes  les  autres.  La  justice  et  les  lois  sont  pour  vous.  Ces  appuis, 
je  le  sais,  sont  bien  faibles  contre  le  crédit  et  l'intrigue;  mais  ils  sont 
les  seuls  qui  vous  restent  :  tenez-vous-y  jusqu'à  la  fin. 

Eh!  comment  approuverois-je  qu'on  voulût  troubler  la  paix  civile 
pour  quelque  intérêt  que  ce  fût,  moi  qui  lui  sacrifiai  le  plus  cher  de 
tous  les  miens?  Vous  le  savez,  monsieur,  j'étois  désiré,  sollicité;  je 
n'avois  qu'à  paroître,  mes  droits  étoient  soutenus,  peut-être  mes  af- 
fronts réparés.  Ma  présence  eût  du  moins  intrigué  mes  persécuteurs, 
et  j'étois  dans  une  de  ces  positions  enviées  dont  quiconque  aime  à  faire 
un  rôle  se  prévaut  toujours  avidement.  J'ai  préféré  l'exil  perpétuel  de 
ma  patrie:  j'ai  renoncé  à  tout,  même  à  l'espérance,  plutôt  que  d'expo- 
ser la  tranquillité  publique  :  j'ai  mérité  d'être  cru  sincère  lorsque  je 
parle  en  sa  faveur. 

Mais  pourquoi  supprimer  des  assemblées  paisibles  et  purement  civi- 
les .  qui  ne  pouvoient  avoir  qu'un  objet  légitime ,  puisqu'elles  restoient 
toujours  dans  la  subordination  due  au  magistrat?  Pourquoi,  laissant 
à  la  bourgeoisie  le  droit  de  faire  des  représentations,  ne  les  lui  pas 
laisser  faire  avec  l'ordre  et  l'authenticité  convenables?  Pourquoi  lui 
)ter  les  moyens  d'en  délibérer  entre  elle,  et,  pour  éviter  des  assem- 
blées trop  nombreuses,  au  moins  par  ses  députés?  Peut-on  rien  ima- 
giner de  mieux  réglé,  de  plus  décent,  de  plus  convenable,  que  les 
assemblées  par  compagnies,  et  la  forme  de  traiter  qu'a  suivie  la  bour- 
geoisie pendant  qu'elle  a  été  la  maîtresse  de  l'État?  N'est-il  pas  d'une 
police  mieux  entendue  de  voir  monter  à  l'hôtel  de  ville  une  trentaine  de 
députés  au  nom  de  tous  leurs  concitoyens,  que  de  voir  toute  une  bour- 
geoisie y  monter  en  foule ,  chacun  ayant  sa  déclaration  à  faire ,  et  nul 
na  pouvant  parler  que  pour  soi?  Vous  avez  vu,  monsieur,  les  repré- 
Gentans  en  grand  nonltre,  forcés  de  se  'diviser  par  pelotons,  pour  ne 
pas  faire  tumulte  et  cohue,  venir  séparément  par  bandes  de  trente  ou 
quarante ,  et  mettre  dans  leur  démarche  encore  plus  de  bienséance  et 
de  modestie  qu'il  ne  leur  en  étoit  prescrit  par  la  loi.  Mais  tel  est  l'esprit 
de  la  bourgeoisie  de  Genève:  toujours  plutôt  en  deçà  qu'en  delà  de  ses 
droits,  elle  est  ferme  quelquefois,  elle  n'est  jamais  séditieuse.  Toujours 
la  loi  dans  le  cœur,  toujours  le  respect  du  magistrat  sous  les  yeux, 
dans  le  temps  même  où  la  plus  vive  indignation  devoit  animer  sa  co- 
lère, et  où  rien  ne  l'empêchoit  de  la  contenter,  elle  ne  s'y  livra  jamais. 
Klle  fut  juste  étant  la  plus  forte  ;  même  elle  sut  pardonner.  En  eût-on 
pu  dire  autant  de  ses  oppresseurs?  On  sait  le  sort  qu'ils  lui  firent 
éprouver  autrefois .  on  sait  celui  qu'ils  lui  préparoient  encore. 

Tels  sont  les  hommes  vraiment  dignes  de  la  liberté,  parce  qu'ils  n  en 
abusent  jamais ,  qu'on  charge  pourtant  de  liens  et  d'entraves  comme  la 
plus  vile  populace.  Tels  sont  les  citoyens,  les  membres  du  souverain 
qu'on  traite  en  sujets,  et  plus  mal  qi>«>  des  sujets  mêmes,  puisque. 
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dans  les  gouvernemens  les  plus  absolus ,  on  permet  des  assemblées  de 
communautés  qui  ne  sont  présidées  d'aucun  magistrat. 

Jamais,  comme  qu'on  s'y  prenne,  des  règleraens  cont^-adictoires  ne 
pourront  être  observés  à  la  fois.  On  permet ,  on  autorise  le  droit  de  re- 
présentation; et  l'on  reproche  aux  leprésentans  de  manquer  de  con- 
sistance, en  les  empêchant  d'en  avoir!  Cela  n'est  pas  juste;  et  quand 
on  vous  met  hors  d'état  de  faire  en  corps  vos  démarches,  il  ne  faut 
pas  vous  GJjjecter  que  vous  n'êtes  que  des  particuliers.  Comment  ne 
voit-on  point  que  si  le  poids  des  représentations  dépend  du  nombre 
des  représentans,  quand  elles  sont  générales,  il  est  impossible  de  les 
faire  un  à  un?  Et  quel  ne  seroit  pas  l'embarras  du  magistrat,  s'il  avoit 
à  lire  successivement  les  mémoires  ou  à  écouter  les  discours  d'un 
millier  d'hommes,  comme  il  y  est  obligé  par  la  loi! 

Voici  donc  la  facile  solution  de  cette  grande  difficulté  que  l'auteur 
des  Lettres  fait  valoir  comme  insoluble'  :  que,  lorsque  le  magistrat 
n'aura  eu  nul  égard  aux  plaintes  des  particuliers  portées  en  représen- 
tations, il  permette  l'assemblée  des  compagnies  bourgeoise.»;;  qu'il  la 
permette  séparément,  en  des  lieux,  en  des  temps  différens;  que  celles 
de  ces  compagnies  qui  voudront  à  la  pluralité  des  suffrages  appuyer 
.es  représentations ,  le  fassent  par  leurs  députés.  Qu'alors  le  nombre 
des  députés  représentans  se  compte  :  leur  nombre  total  est  fixe;  on 
verra  i)ientôt  si  leurs  vœux  sont  ou  ne  sont  pas  ceux  de  l'État. 

Ceci  ne  signifie  pas ,  prenez-  y  bien  garde ,  que  ces  assemblées,  par- 
tielles puissent  avoir  aucune  autorité,  si  ce  n'est  de  faire  entendre  leur 
sentiment  sur  la  matière  des  représentations.  Elles  n'auront,  comme 
assem])lées  autorisées  pour  ce  seul  cas.  nul  autre  droit  que  celui  des 
particuliers  :  leur  objet  n'est  pas  de  changer  la  loi,  mais  déjuger  si 
elle  est  suivie;  ni  de  redresser  des  griefs,  mais  de  montrer  le  besoin 
d'y  pourvoir  :  leur  avis,  fût-il  unanime,  ne  sera  jamais  qu'une  repré- 
sentation. On  saura  seulement  par  là  si  cette  représentation  mérite 
qu'on  y  défère,  soit  pour  assembler  le  Conseil  général,  si  les  magistrats 
l'approuvent,  soit  pour  s'en  dispenser,  s'ils  l'aiment  mieux .  en  faisant 
droit  par  eux-mêmes  sur  les  justes  plaintes  des  citoyens  et  bourgeois. 

Cette  voie  est  simple ,  naturelle ,  sûre  ;  elle  est  sans  inconvénient.  Ce 
n'est  pas  même  une  loi  nouvelle  à  faire ,  c'est  seulement  un  article  à 
révoquer  pour  ce  seul  cas.  Cependant  si  elle  effraye  encore  trop  vos 
magistrats ,  il  en  reste  une  autre  non  moins  facile .  et  qui  n'est  pas  plus 
nouvelle;  c'est  de  rétablir  les  Conseils  généraux  périodiques,  et  d'en 
borner  l'objet  aux  plaintes  mises  en  représentations  durant  l'intervalle 
écoulé  de  l'un  à  l'autre,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  porter  aucune  autre 
question.  Ces  assemblées,  qui,  par  une  distinction  très-importante', 
n'auroient  pas  l'autorité  du  souverain,  mais  du  magistrat  suprême, 
loin  de  pouvoir  rien  innover,  ne  pourroient  qu'empêcher  toute  inno- 
vation de  la  part  des  conseils,  et  remettre  toutes  choses  dans  l'ordre 
de  la  législation  ,  dont  le  corps  dépositaire  de  la  force  publique  peut 
maintenant  s'écarter  sans  gêne  autant  qu'il  lui  plaît.  En  sorte  que , 

1 .  l'âge  8».  —  2.  Voy.  le  Contrat  social,  liv.  III,  cbap.  xtu. 
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pour  faire  tomber  ces  assemblées  d'elles-mêmes ,  les  magistrats  n'au- 
roient  qu'à  suivre  exactement  les  lois  :  car  la  convocation  d'un  Con- 
seil général  seroit  inutile  et  ridicule  lorsqu'on  n'auroit  rien  à  y  porter, 
et  il  y  a  grande  apparence  que  c'est  ainsi  que  se  perdit  l'usage  des 
Conseils  généraux  périodiques  au  xvi*  siècle,  comme  il  a  été  dit 
ci-devant. 

Ce  fut  dans  la  vue  que  je  viens  d'exposer  qu'on  les  rétablit  en  1707  ; 
et  cette  vieille  question,  renouvelée  aujourd'hui,  fut  décidée  alors  par 
le  fait  même  des  trois  Conseils  généraux  consécutifs,  au  dernier  des- 
quels passa  l'article  concernant  le  droit  de  représentation.  Ce  droit 
n'étoit  pas  contesté,  mais  éludé  :  les  magistrats  n'osoient  disconvenir 
que,  lorsqu'ils  refusoient  de  satisfaire  aux  plaintes  de  la  bourgeoisie, 
la  question  ne  dût  être  portée  en  Conseil  général  :  mais  comme  il 
appartient  à  eux  seuls  de  le  convoquer,  ils  prétendoient  sous  ce  pré- 
texte pouvoir  en  différer  la  tenue  à  leur  volonté,  et  comptoient  lasser 
à  force  de  délais  la  constai;ce  de  la  bourgeoisie.  Toutefois  son  droit  fut 
enfin  si  bien  reconnu ,  qu'on  fit,  dès  le  9  avril,  convoquer  l'assemblée 
générale  pour  le  5  mai ,  «  afin .  dit  le  placard  ,  de  lever  par  ce  moyen 
166  insinuations  qui  ont  été  répandues  que  la  convocation  en  pourroit 
être  éludée  et  renvoyée  encore  loin.  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  convocation  fut  forcée  par  quelque 
acte  de  violence  ou  par  quelque  tumulte  tendant  à  sédition,  puisque 
tout  se  traitoit  alors  par  députations ,  comme  le  Conseil  l'avoit  désiré  , 
et  que  jamais  les  citoyens  et  bourgeois  ne  furent  plus  paisibles  dans 
leurs  assemblées,  évitant  de  les  faire  trop  nombreuses  et  de  leur 
donner  un  air  imposant.  Ils  poussèrent  même  si  loin  la  décence,  et 
j'ose  dire  la  dignité,  que  ceux  d'entre  eux  qui  portoient  babituellemenl 
l'épée .  la  posèrent  toujours  pour  y  assister  '.  Ce  ne  fut  qu'après  que 
tout  fut  fait,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  troisième  Conseil  général,  qu'il  y 
eut  un  cri  d'armes  causé  par  la  faute  du  Conseil,  qui  eut  l'imprudence 
d'envoyer  trois  compagnies  de  la  garnison,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  pour  forcer  deux  ou  trois  cents  citoyens  encore  assemblés  à 
Saint-Pierre. 

Ces  Conseils  périodiques,  rétablis  en  1707,  furent  révoqués  cinq  ans 
après;  mais  par  quels  moyens  st  dans  quelles  circonstances?  Un  court 
examen  de  cet  édit  de  1712  nous  fera  juger  de  sa  validité. 

Premièrement,  le  peuple  ,  effrayé  par  les  exécutions  et  proscriptions 
récentes,  n'avoit  ni  liberté  ni  sûreté;  il  ne  pouvoit  plus  compter  sur 
rien,  après  la  frauduleuse  amnjstie  qu'on  employa  pour  le  surprendre. 
Il  croyoit  à  chaque  instant  revoir  à  ses  portes  les  Suisses  qui  servirent 
d'archers  à  ces  sanglantes  exécutions.  Mal  revenu  d'un  effroi  que  le 
début  de  l'édit  étoit  très-propre  à  réveiller,  il  eût  tout  accordé  parla 

i.  Ils  curent  la  mOme  allenlion  en  1734,  dans  leurs  représenlalions 
(lu  4  mars,  appuyées  de  mille  ou  douze  cenls  citoyens  ou  bourgeois  en  per- 
sonne, donl  pas  un  seul  n'avoit  l'épée  au  côlé.  Ces  soins,  qui  paroilroicnl 
minutieux  dans  tout  autre  Étal,  ne  le  sont  pas  dans  une  démocratie,  et  carac 
térisent  peut-être  mieux  un  peuple  que  des  traits  plus  éclalan». 
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seule  crainte;  il  sentoit  bien  qu'on  ne  l'assembloit  pas  pour  donner  la 
loi ,  mais  pour  la  recevoir. 

Les  motifs  de  cette  revocation,  fondés  sur  les  dangers  des  Conseils 
généraux  périodiques ,  sont  d'une  absurdité  palpable  à  qui  connoît  le 
moins  du  monde  l'esprit  de  votre  constitution  et  celui  de  votre  Irour- 
geoisie.  On  allègue  les  temps  de  peste ,  de  famine  et  de  guerre .  comme 
si  la  famine  ou  la  guerre  éloit  un  obstacle  à  la  tenue  d'un  Conseil  ;  et 
quant  à  la  peste,  vous  m'avouerez  que  c'est  prendre  ses  précautions  de 
loin.  On  s'effraye  de  l'ennemi,  des  malintentionnés,  des  cabales;  jamais 
on  ne  vil  des  gens  si  timides  :  l'expérience  du  passé  devoit  les  rassurer. 
Les  fréquens  Conseils  généraux  ont  été ,  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux, le  salut  de  la  république,  comme  il  sera  montré  ci-après:  et 
jamais  on  n'y  a  pris  que  des  résolutions  sages  et  courageuses.  On  sou- 
tient ces  assemblées  contraires  à  la  constitution ,  dont  elles  sont  le  plus 
ferme  appui;  on  les  dit  contraires  aux  édits,  et  elles  sont  établies  par 
les  édits;  on  les  accuse  de  nouveauté,  et  elles  sont  aussi  anciennes  que. 
la  législation.  Il  n'y  a  pas  une  ligne  dans  ce  préambule  qui  ne  soit  une 
faus-seté  ou  une  extravagance  :  et  c'est  sur  ce  bel  exposé  que  la  révoca- 
tion passe,  sans  programme  antérieur  qui  ait  instruit  les  membres  de 
Rassemblée  de  la  proposition  qu'on  leur  vouloit  faire ,  sans  leur  donner 
.e  loisir  d'en  délibérer  entre  eux,  même  d'y  penser,  et  dans  un  temps 
où  la  bourgeoisie,  mal  instruite  de  l'histoire  de  son  gouvernement, s'en 
laisBoit  aisément  imposer  par  le  magistrat! 

Mais  un  moyen  de  nullité  plus  grave  encore  est  la  violation  de  l'édit 
dans  sa  partie  à  cet  égard  la  plus  importante ,  savoir  la  manière  de  dé- 
chiffrer les  billets  ou  de  compter  les  voix.  Car  dans  l'article  4  de  l'édit 
de  1707 ,  il  est  dit  qu'on  établira  quatre  secrétaires  ad  actum  pour  re- 
cueillir les  suffrages,  deux  des  Deux-Cents  et  deux  du  peuple,  lesquels 
seront  choisis  sur-le-champ  par  M.  le  premier  syndic,  et  prêteront  ser- 
ment dans  le  temple;  et  toutefois,  dans  le  Conseil  général  de  1712 ,  sans 
aucun  égard  à  l'édit  précédent,  on  fait  recueillir  les  suffrages  par  les 
deux  secrétaires  d'État.  Quelle  fut  donc  la  raison  de  ce  changement?  et 
pourquoi  cette  manœuvre  illégale  dans  un  point  si  capital ,  comme  si 
l'on  eût  voulu  transgresser  à  plaisir  la  loi  qui  venoit  d'être  faite?  On 
commence  par  violer  dans  un  article  l'édit  qu'on  veut  annuler  dans  un 
autre!  cette  marche  est-elle  régulière?  Si,  comme  porte  cet  édit  de 
révocation,  l'avis  du   Conseil  fut  approuvé  pre*que  unanimement*, 

I .  Par  la  manière  dont  il  m'est  rapporté  qu'on  s'y  prit ,  celle  unanimité 
n'éloil  pas  difficile  à  obtenir,  et  il  ne  tint  qu'à  ces  messieurs  de  la  rendre 
complète. 

Avant  l'assemblée,  le  secrétaire  d'État  Mcstre7,at  dit  :  a  Laissez-les  venir, 
je  les  liens.  »  Il  employa,  dil-on,  pour  cette  (In,  les  deux  mots  approbation  et 
réjeciinn ,  qui  depuis' sont  demeurés  en  usage  dans  les  billets  :  en  sorte  que , 
quelque  parti  qu'on  prit,  tout  revenoit  au  même.  Car,  si  l'on  choisissoil 
approbatio» ,  l'on  approuvoit  l'avis  des  Conseils,  qui  rejeloil  l'assemblée  pério- 
dique; et  si  l'on  prenoit  rèjeciinn,  l'on  rejeloil  l'assemblée  périoilique.  Je 
n'invente  pas  ce  fait,  et  je  ne  le  rapporte  pas  sans  autorité,  je  prie  le  lecteur 
de  le  croire  :  m>iB  je  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il  ne  me  vient  pas  de  Genève, 
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pourquoi  donc  la  surprise  et  la  consternation  que  raarquoient  les  ci- 
toyens en  sortant  du  Conseil,  taudis  qu'on  voyoit  un  air  de  triomphe  et 
de  satisfaction  sur  les  visages  des  magistrats'?  Ces  différentes  conte- 
nances sont-elles  naturelles  à  gens  qui  viennent  d'être  unanimement  du 
même  avis? 

Ainsi  donc ,  pour  arracher  cet  édit  de  revocation ,  l'on  usa  de  terreur, 
de  surprise,  vraisemblablement  de  fraude,  et,  tout  au  moins,  on  viola 
certainement  la  loi.  Qu'on  juge  si  ces  caractères  sont  compatibles  avec 
ceux  d'une  loi  sacrée,  comme  on  affecte  de  l'appeler. 

Mais  supposons  que  cette  révocation  soit  légitime,  et  qu'on  n'en  ait 
pas  enfreint  les  conditions',  quel  autre  effet  peut-on  lui  donner  que  de 
remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant  l'établissement  de 
la  loi  révoquée,  et  par  conséquent  la  bourgeoisie  dans  le  droit  dont 
elle  étoit  en  possession?  Quand  on  casse  une  transaction,  les  parties  ne 
restent-elles  pas  comme  elles  étoient  avant  qu'elle  fût  passée? 

Convenons  que  ces  Conseils  généraux  périodiques  n'auroient  eu 
qu'un  seul  inconvénient,  mais  terrible  :  c'eût  été  de  forcer  les  magis- 
trats et  tous  les  ordres  de  se  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  droits.  Par  cela  seul  je  sais  que  ces  assemblées  si  effarou- 
shantes  ne  seront  jamais  rétablies,  non  plus  que  celles  de  la  bour- 
geoisie par  compagnies;  mais  aussi  n'est-ce  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  je 
a'examine  point  ici  ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  se  faire,  ce  qu'on  fera 
ai  ce  qu'on  ne  fera  pas.  Les  expédions  que  j'indique  simplement  comme 
possibles  et  faciles,  comme  tirés  de  votre  constitution,  n'étant  plus 
conformes  aux  nouveaux  édits ,  ne  peuvent  passer  que  du  consente- 
ment des  Conseils;  et  mon  avis  n'est  assurément  pas  qu'on  les  leur 
propose  ;  mais  adoptant  un  moment  la  supposition  de  l'auteur  des 
Lettres,  je  résous  des  objections  frivoles;  je  fais  voir  qu'il  cherche 
dans  la  nature  des  choses  des  obstacles  qui  n'y  sont  point;  qu'ils  ne 
sont  tous  que  dans  la  mauvaise  volonté  du  Conseil;  et  qu'il  y  avoit, 
s'il  l'eût  voulu ,  cent  moyens  de  lever  ces  prétendus  obstacles  sans  al- 
térer la  constitution,  sans  troubler  l'ordre ^  et  sans  jamais  exposer  le 
repos  public. 

Mais ,  pour  rentrer  dans  la  question ,   tenons-nous  exactement  au 

el  à  la  justice  d'ajouter  que  je  ne  le  crois  pas  vrai  :  je  sais  seulement  que 
l'équivoque  de  ces  deux  mots  abusa  bien  des  volans  sur  celui  qu'ils  dévoient 
choisir  pour  exprimer  leur  intention  ,  et  j'avoue  encore  que  Je  no  puis  ima- 
giner aucun  motif  honnête,  ni  aucune  excuse  légitime  à  la  tiansgression  de 
la  loi,  dans  le  recueillement  des  suffrages.  Rien  ne  prouve  mieux  la  "ericur 
dont  le  peuple  étoit  saisi  que  le  silence  avec  lequel  il  laissa  passer  cette  i.'ré- 
gularité. 

\ .  Ils  disoient  entre  eux  en  sortant,  et  bien  d'autres  l'entendirent  i  Nous 
venons  de  faire  une  grande  journée.  »  Le  lendemain  nombre  de  cuuyens 
furent  se  plaindre  qu'on  les  avoit  trompés,  et  qu'ils  n'avoicnt  point  entendu 
rejeter  les  assemblées  générales ,  mais  l'avis  des  Conseils.  On  so  moqua 
d'eux. 

2.  Ces  conditions  portent  «  qu'aucun  changement  i  l'édit  n'aura  force  qu'il 
n'ait  été  approuvé  dans  ce  souverain  Conseil.  »  Reste  donc  A  savoir  li  les  in- 
IVactions  de  l'édit  ne  sont  pas  des  changemens  k    édit. 
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dernier  édit.  et  vous  n'y  verrez  pas  une  seule  difficulté  réelle  contre 
l'effet  nécessaire  du  droit  de  représentation. 

1.  Celle  d'abord  de  .  fixer  le  nombre  des  représentans  est  vaine 
par  l'édit  même,  qui  ne  fait  aucune  distinction  du  nombre,  et  ne 
donne  pas  moins  de  force  à  la  représentation  d'un  seul  qu'à  celle  de 
cent. 

2.  Celle  de  donner  à  des  particuliers  le  droit  de  faire  assembler  le 
Conseil  général  est  vaine  encore,  puisque  ce  droit,  dangereux  ou  non, 
ne  résulte  pas  de  l'effet  nécessaire  des  représentations.  Comme  il  y  a 
tous  les  ans  deux  Conseils  généraux  pour  les  élections,  il  n'en  faut 
point  pour  cet  effet  assembler  d'extraordinaire.  Il  suffit  que  la  repré- 
sentation,  après  avoir  été  examinée  dans  les  Conseils,  soit  portée  au 
plus  prochain  Conseil  général,  quand  elle  est  de  nature  à  l'être'.  La 
séance  n'en  sera  pas  même  prolongée  d'une  heure ,  comme  il  est  ma- 
nifeste à  qui  connoît  l'ordre  observé  dans  ces  assemblées.  Il  faut  seule- 
ment prendre  la  précaution  que  la  proposition  passe  aux  voix  avant  les 
élections;  car  si  l'on  attendoit  que  l'élection  fût  faite,  les  syndics  ne 
manqueroient  pas  de  rompre  aussitôt  l'assemblée,  comme  ils- firent  en 
1735. 

3.  Celle  de  multiplier  les  Conseils  généraux  est  levée  avec  la  pré- 
cédente: et  quand  elle  ne  le  seroitpas,  où  seroient  les  dangers  qu'on  y 
trouve?  c'est  ce  que  je  ne  saurois  voir. 

On  frémit  en  lisant  l'énumération  de  ces  dangers  dans  les  Lpttrei 
écrites  de  la  campagne,  dans  l'édit  de  1712,  dans  la  harangue  de 
M.  Chouet  :  mais  vérifions.  Ce  dernier  dit  que  la  république  ne  fut 
tranquille  que  quand  ces  assemblées  devinrent  plus  rares.  Il  y  a  là  une 
petite  inversion  à  rétablir.  Il  falloit  dire  que  ces  assemblées  devin- 
rent plus  rares  quand  la  république  fut  tranquille.  Lisez,  monsieur, 
les  fastes  de  votre  ville  durant  le  xvi'  siècle.  Comment  secoua-t-elle 
le  double  joug  qui  l'écrasoit?  comment  étouffa- 1- elle  les  factions 
qui  la  déchiraient?  comment  résista-t-elle  à  ses  voisins  avides,  qui 
ne  la  secouroient  que  pour  l'asservir?  comment  s'établit  dans  son 
sein  la  liberté  évangélique  et  politique?  comment  sa  constitution  prit- 
elle  de  la  consistance?  comment  se  forma  le  système  de  son  gou- 
vernement? L'histoire  de  ces  mémorables  temps  est  un  enchaînement 
de  prodiges.  Les  tyrans,  les  voisins,  les  ennemis,  les  amis,  les  sujets, 
les  citoyens,  la  guerre,  la  peste,  la  famine,  tout  sembioit  concourir 
à  la  perte  de  cette  malheureuse  ville.  On  conçoit  à  peine  comment 
un  État  déjà  formé  eût  pu  échapper  à  tous  ces  périls.  Non-seule- 
ment Genève  en  échappe,  mais  c'est  durant  ces  crises  terribles  que 
se  consomme  le  grand  ouvrage  de  sa  législation.  Ce  fut  par  ses  fréquens 
Conseils  généraux  ' ,  ce  fut  par  la  prudence  et  la  fermeté  que  ses  citoyens 

i .  J'ai  distingué  ci-devant  les  cas  où  les  (Conseils  sont  tenus  de  l'y  porter, 
cl  ceux  où  ils  ne  le  sont  pas. 

2.  Comme  on  les  assembloil  alors  dans  tous  les  cas  drdus,  selon  les  édils, 
et  que  ces  cas  ardus  rcvcnoienl  Irès-souvcnl  dans  ces  temps  orageux,  le  Côn- 
•eil  général  éloil  alors  plus  Iréquemnienl  convoqué  que  n'est  aujourd'hui  le 
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y  portèrent  qu'ils  vainquirent  enfin  tous  les  obstacles,  et  rendirent 
leur  ville  libre  et  tranquille  ,  de  sujette  et  déciiirée  qu'elle  éloit  aupa- 
ravant: ce  fut  après  avoir  tout  mis  en  ordre  au  dedans  qu'ils  se  virent 
en  état  de  faire  au  dehors  la  guerre  avec  gloire.  Alors  le  Conseil  sou- 
verain avoit  fini  ses  fonctions;  c'étoit  au  gouvernement  de  faire  les 
siennes  :  il  ne  restoit  plus  aux  Genevois  qu'à  défendre  la  liberté  qu'ils 
venoient  d'établir,  et  à  se  montrer  aussi  braves  soldats  en  campagne 
qu'ils  s'étoient  montrés  dignes  citoyens  au  Conseil  :  c'est  ce  qu'ils 
firent.  Vos  annales  attestent  partout  l'utilité  des  Conseils  généraux  ;  vos 
messieurs  n'y  voient  que  des  maux  effroyables.  Ils  font  l'objection, 
mais  l'histoire  la  résout. 

4.  Celle  de  s'exposer  aux  saillies  du  peuple,  quand  on  avoisine  d 
grandes  puissances,  se  résout  de  même.  Je  ne  sache  point  en^ceci  de 
meilleure  réponse  à  des  sophismes  que  des  faits  constans.  Toutes  les 
réselutions  des  Conseils  généraux  ont  été  dans  tous  les  temps  auss:' 
pleines  de  sagesse  que  de  courage;  jamais  elles  ne  furent  insolentes 
ni  lâches  :  on  y  a  quelquefois  juré  de  mourir  pour  la  patrie;  mais  je 
défie  qu'on  m'en  cite  un  seul,  même  de  ceux  où  le  peuple  a  le  plus 
influé,  dans  lequel  on  ait  par  étourderie  indisposé  les  puissances  voi- 
sinec,  non  plus  qu'un  seul  où  l'on  ait  rampé  devant  elles.  Je  ne  ferois 
pas  un  pareil  défi  pour  tous  les  arrêtés  du  petit  Conseil  :  mais  passons. 
Quand  il  s'agit  de  nouvelles  résolutions  à  prendre  ,  c'est  aux  Conseils 
inférieurs  de  les  proposer,  au  Conseil  général  de  les  rejeter  ou  de  les 
admettre;  il  ne  peut  rien  faire  de  plus,  on  ne  dispute  pas  de  cela  : 
cette  objection  porte  donc  à  faux. 

5.  Celle  de  jeter  du  doute  et  de  l'obscurité  sur  toutes  les  lois  n'est 
pas  plus  solide ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  interprétation  vague , 
générale,  et  susceptible  de  subtilités,  mais  d'une  application  nette  ef 
précise  d'un  fait  à  la  loi.  Le  magistrat  peut  avoir  ses  raisons  pour 
trouver  obscure  une  chose  claire,  mais  cela  n'en  détruit  pas  la  clarté. 
Ces  messieurs  dénaturent  la  question.  Montrer  par  la  lettre  d'une  loi 
qu'elle  a  été  violée .  n'est  pas  proposer  des  doutes  sur  cette  loi.  S'il  y  a 
dans  les  termes  de  la  loi  un  seul  sens  selon  lequel  le  fait  soit  justifié, 
le  Conseil,  dans  sa  réponse,  ne  manquera  pas  d'établir  ce  sens.  Alors 
la  représentation  perd  sa  force  ;  et ,  si  l'on  y  persiste ,  elle  tombe  in- 
failliblement en  Conseil  général  :  car  l'intérêt  de  tous  est  trop  grand, 
trop  présent,  trop  sensible,  surtout  dans  une  ville  de  commerce,  pour 
que  la  généralité  veuille  jamais  ébranler  l'autorité,  le  gouvernement, 
la  législation ,  en  prononçant  qu'une  loi  a  été  transgressée ,  lorsqu'il  est 
possible  qu'elle  ne  l'ait  pas  été. 

C'est  au  législateur,  c'est  au  rédacteur  des  lois  à  n'en  pas  laisser  les 
termes  équivoques.  Quand  ils  le  sont,  c'est  à  l'équité  du  magistrat  d'en 
fixer  le  sens  dans  la  pratique  :  quand  la  loi  a  plusieurs  sens ,  il  use  de 

Deux-Cents.  Qu'on  en  juge  par  une  seule  époque.  Durant  les  huit  premier» 
mois  de  l'année  «540,  il  se  tint  dix-huit  Conseils  généraux;  et  celle  année 
n'eut  rien  de  plus  extraordinaire  que  celles  qui  avoient  précédé  et  que  ceiiea 
qui  suivirent. 

Rousseau. m  16 
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son  droit  en  préférant  celui  qu'il  lui  plaît;  mais  ce  droit  ne  va  point 
jusqu'à  changer  le  sens  littéral  des  lois,  et  à  leur  en  donner  un  qu'elles 
n'ont  pas  :  autrement  il  n'y  auroit  plus  de  loi.  La  question  ainsi  posée 
est  si  nette,  qu'il  est  facile  au  bon  sens  de  prononcer,  et  ce  bon  sens 
qui  prononce  se  trouve  alors  dans  le  Conseil  général.  Loin  que  de  là 
naissent  des  discussions  interminables,  c'est  par  là  qu'au  contraire  on 
les  prévient;  c'est  par  là  qu'élevant  les  édits  au-dessus  des  interpré- 
tations arbitraires  et  particulières  que  l'intérêt  ou  la  passion  peut 
suggérer,  on  est  sûr  qu'ils  disent  toujours  ce  qu'ils  disent,  et  que  les 
particuliers  ne  .sont  plus  en  doute  ,  sur  chaque  aflaire .  du  sens  qu'il 
plaira  au  magistrat  de  donner  à  la  loi.  N'est-il  pas  clair  que  les  diffi- 
cultés dont  il  s'agit  maintenant  n'existeroient  plus,  si  l'on  eût  pris  d  a- 
bord  ce  moyen  de  les  résoudre? 

0.  Celle  de  soumettre  les  Conseils  aux  ordres  des  citoyens  est  ridicule. 
11  est  certain  que  des  représentations  ne  sont  pas  des  ordres ,  non  plus 
que  la  requête  d'un  homme  qui  demande  justice  n'est  pas  un  ordre; 
mais  le  magistrat  n'en  est  pas  moins  obligé  de  rendre  au  suppliant  la 
justice  qu'il  demande ,  et  le  Conseil  de  faire  droit  sur  les  représentations 
des  citoyens  et  bourgeois.  Quoique  les  magistrats  soient  les  supérieurs 
des  particuliers,  cette  supériorité  ne  les  dispense  pas  d'accorder  à  leurs 
inférieurs  ce  qu'ils  leur  doivent;  et  les  termes  respectueux  qu'emploient 
ceux-ci  pour  le  demander  n'ôtent  rien  au  droit  qu'ils  ont  de  l'obtenir 
Une  représentation  est,  si  l'on  veut,  un  ordre  donné  au  Conseil ,  comme 
elle  est  un  ordre  donné  au  premier  syndic,  à  qui  on  la  présente ,  de  la 
communiquer  au  Conseil;  car  c'est  ce  qu'il  est  toujours  obligé  de  faire, 
soit  qu'il  approuve  la  représentation,  soit  qu'il  ne  l'approuve  pas. 

Au  reste,  quand  le  Conseil  tire  avantage  du  mot  de  représentation, 
qui  marque  infériorité,  en  disant  une  chose  que  personne  ne  dispute, 
il  oublie  cependant  que  ce  mot,  employé  dans  le  règlement,  n'est  pas 
dans  l'édit  auquel  il  renvoie,  mais  bien  celui  de  remontrances,  qui 
présente  un  tout  autre  sens  :  à  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'il  y  a  de  la 
différence  entre  les  remontrances  qu'un  corps  de  magistrature  fait  à 
son  souverain  et  celles  que  des  membres  du  souverain  font  à  un  corps 
de  magistrature.  "Vous  direz  que  j'ai  tort  de  répondre  à  une  pareille 
objection  ;  mais  elle  vaut  bien  la  plupart  des  autres 

7.  Celle  enfin  d'un  homme  en  crédit  contestant  le  sens  ou  l'applica- 
tion d'une  loi  qui  le  condamne,  et  séduisant  le  public  en  sa  faveur, 
est  telle  que  je  crois  devoir  m'abstenir  de  la  qualifier.  Eh  !  qui  donc  a 
connu  la  bourgeoisie  de  Genève  pour  un  peuple  servile,  ardent,  imita- 
teur, stupide,  ennemi  des  lois,  et  si  prompt  à  s'enflammer  pour  les 
intérêts  d'autrui?  Il  faut  que  chacun  ait  bien  vu  le  sien  compromis 
dans  les  affaires  publiques  avant  qu'il  puisse  se  résoudre  à  s'en 
mêler. 

Souvent  l'injustice  et  la  fraude  trouvent  des  piclecteurs;  jamais  elles 
n'ont  le  public  pour  elles  :  c'est  en  ceci  que  la  voix  du  peuple  est  la 
voix  de  Dieu;  mais  malheureusement  cette  voix  sacrée  est  toujours 
foible  dans  les  affaires  contre  le  cri  de  la  puissance,  et  la  plainte  do 
l'innocence  opprimée  s'eAhalc  en  murmures  méprisés  par  U  tyrannie. 
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Tout  ce  qui  se  fait  par  brigue  et  séduction  se  fait  par  préférence  au 
profit  de  ceux  qui  gouvernent;  cela  ne  sauroit  être  autrement.  La  ruse, 
le  préjugé,  l'intérêt,  la  crainte,  l'espoir,  la  vanité,  les  couleurs  spé 
cieuses,  un  air  d'ordre  et  de  subordination  .  tout  est  pour  des  hommes 
habiles  constitués  en  autorité  et  versés  dans  l'art  d'abuser  le  peuple 
Quand  il  s'agit  d'opposer  l'adresse  à  l'adresse,  ou  le  crédit  au  crédit, 
quel  avantage  immense  n'ont  pas  dans  une  petite  ville  les  premières 
iàmilles,  toujours  unies  pour  dominer,  leurs  amis,  leurs  cliens,  leurs 
créatures,  tout  cela  joint  à  tout  le  pouvoir  des  Conseils,  pour  écraser 
des  particuliers  qui  oseroient  leur  faire  tête  avec  des  sophismes  pour 
toutes  armes!  Voyez  autour  de  vous  dans  cet  instant  même  :  l'appui 
des  lois,  l'équité,  la  vérité,  l'évidence,  l'intérêt  commun,  le  soin  de 
la  sûreté  particulière,  tout  ce  qui  devroit  entraîner  la  foule  suffit  à 
peine  pour  protéger  des  citoyens  respectés  qui  réclament  contre  l'ini- 
quité la  plus  manifeste;  et  l'on  veut  que,  chez  un  peuple  éclairé, 
l'intérêt  d'un  brouillon  fasse  plus  de  partisans  que  n'en  peut  faire 
celui  de  l'État!  Ou  je  connois  mal  votre  bourgeoisie  et  vos  chefs,  ou, 
si  jamais  il  se  fait  une  seule  représentation  mal  fondée .  ce  qui  n'est 
pas  encore  arrivé  que  je  sache,  l'auteur,  s'il  n'est  méprisable,  est  un 
homme  perdu. 

Est-il  besoin  de  réfuter  des  objections  de  cette  espèce ,  quand  on 
parle  à  des  Genevois  ?  Y  a-t-il  dans  votre  ville  un  seul  homme  qui  n'en 
sente  la  mauvaise  foi?  et  peut-on  sérieusement  balancer  l'usage  d'un 
droit  sacré,  fondamental,  confirmé,  nécessaire,  par  des  inconvéniens 
chimériques,  que  ceux  mêmes  qui  les  objectent  savent  mieux  que  per- 
sonne ne  pouvoir  exister:  tandis  qu'au  contraire  ce  droit  enfreint 
ouvre  la  porte  aux  excès  de  la  plus  odieuse  oligarchie,  au  point  qu'on 
la  voit  attenter  déjà  sans  prétexte  à  la  liberté  des  citoyens,  et  s'arroger 
hautement  le  pouvoir  de  les  emprisonner  sans  astriction  ni  condition, 
sans  formalité  d'aucune  espèce ,  contre  la  teneur  des  lois  les  plus  pré- 
cises, et  malgré  toutes  les  protestations? 

L'explication  qu'on  ose  donner  à  ces  lois  est  plus  insultante  encore 
que  la  tyrannie  qu'on  exerce  en  leur  nom.  De  quel  raisonnement  on 
vous  paye  !  Ce  n'est  pas  assez  lie  vous  traiter  en  esclaves,  si  l'on  ne 
vous  traite  encore  en  enfans.  Eh  Dieu  !  comment  a-t-on  pu  mettre  en 
doute  des  questions  aussi  claires?  comment  a-t-on  pu  les  embrouiller 
à  ce  point?  Voyez,  monsieur,  si  les  poser  n'est  pas  les  résoudre.  En 
finissant  par  là  cette  lettre  .  j'espère  ne  la  pas  allonger  de  beaucoup. 

Un  homme  peut  être  constitué  prisonnier  de  trois  manières  :  l'une, 
à  l'instance  d'un  autre  homme,  qui  fait  contre  lui  partie  formelle,  la 
seconde,  étant  surpris  en  flagrant  délit,  et  saisi  sur-le-champ,  ou.  ce 
qui  revient  au  même,  pour  crime  notoire,  dont  le  public  est  témoin, 
et  la  troisième,  d'office,  par  la  simple  autorité  du  magistrat,  sur  des 
avis  secrets,  sur  des  indices,  ou  sur  d'autres  raisons  qu'il  trouve 
suffisantes. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  ordonné  par  les  lois  de  Genève  que  l'ac- 
cusateur revête  les  prisons  ,  ainsi  que  l'accusé;  et  de  plus ,  s'il  n'est 
Das  solvable ,  qu'il  donne  caution  des  dépens  et  de  l'adjugé.  Ainsi  l'on 
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a  de  ce  côté ,  dans  l'intérêt  de  l'accusateur ,  une  sûreté  raisonnable  que 
le  prévenu  n'est  pas  arrêté  injustement. 

Dans  le  second  cas,  la  preuve  est  dans  le  fait  même  ,  et  l'accusé  est, 
en  quelque  sorte,  convaincu  par  sa  propre  détention. 

Mais  dans  le  troisième  cas  on  n'a  ni  la  même  sûreté  que  dans  le  pie- 
mier,  ni  la  même  évidence  que  dans  le  second:  et  c'est  pour  ce  dernier 
cas  que  la  loi ,  supposant  le  magistrat  équitable ,  prend  seulement  des 
mesures  pour  qu'il  ne  soit  pas  surpris. 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  le  législateur  se  dirige  dans  ces  trois 
cas;  en  voici  maintenant  l'application. 

Dans  le  cas  de  la  partie  formelle,  on  a,  dès  le  commencement,  un 
procès  en  règle  qu'il  faut  suivre  dans  toutes  les  formes  judiciaires  : 
c'est  pourquoi  l'aiïaire  est  d'abord  traitée  en  première  instance.  L'em- 
prisonnement ne  peut  être  fait.  «  si,  parties  ouïes,  il  n'a  été  permis 
par  justice  '.  »  Vous  savez  que  ce  qu'on  appelle  à  Genève  la  justice  est 
le  tribunal  du  lieutenant  et  de  ses  assislans,  appelés  auditeurs.  Ainsi 
c'est  à  ces  magistrats  et  non  à  d'autres,  pas  même  aux  syndics,  que  la 
plainte  en  pareil  cas  doit  être  portée;  et  c'est  à  eux  d'ordonner  l'em- 
prisonnement des  deux  parties,  sauf  alors  le  recours  de  l'une  des  deux 
aux  syndics,  «  si ,  selon  les  termes  de  l'édit,  elle  se  sentoit  grevée  par 
ce  qui  aura  été  ordonné'.  »  Les  trois  premiers  articles  du  titre  XII  sur 
les  matières  criminelles  se  rapportent  évidemment  à  ce  cas-là. 

Dans  le  cas  du  flagrant  délit ,  soit  pour  crime ,  soit  pour  excès  que  la 
police  doit  punir, il  est  permis  à  toute  personne  d'arrêter  le  coupable; 
mais  il  n'y  a  que  les  magistrats  chargés  de  quelque  partie  du  pouvoir 
exécutif .  tels  que  les  syndics,  le  Conseil,  le  lieutenant ,  un  auditeur, 
qui  pui.'îsent  l'écrouer:  un  conseiller  ni  plusieurs  ne  le  pourroient 
pas;  et  le  prisonnier  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures 
Les  cinq  articles  suivans  du  même  édit  se  rapportent, uniquement  à  c« 
second  cas ,  comme  il  est  clair,  tant  par  l'ordre  de  la  matière  que  par 
le  nom  de  criminel  donné  au  prévenu,  puisqu'il  n'y  a  que  le  seul  cas 
du  flagrant  délit  ou  du  crime  notoire  où  l'on  puisse  appeler  criminel 
un  accusé  avant  que  son  procès  lui  soit  fait-  Que  si  l'on  s'obstine  à 
vouloir  qu'accusé  et  criminel  soient  synonymes ,  il  faudra,  par  ce  même 
langage,  qu'innocent  et  criminel  le  soient  aussi. 

Dans  le  reste  du  titre  XII  il  n'est  plus  question  d'emprisonnement;  et, 
depuis  l'article  9  inclusivement,  tout  roule  sur  la  procédure  et  sur  la 
forme  du  jugement,  dans  toute  espèce  de  procès  criminel.  Il  n'y  est 
point  parlé  des  emprisonnemens  faits  d'office. 

Mais  il  en  est  parlé  dans  l'édit  politique  sur  l'office  des  quatre  syn- 
dics. Pourquoi  cela?  Parce  que  cet  article  tient  immédiatement  à  la 
liberté  civile,  que  le  pouvoir  exercé  sur  ce  point  par  le  magistrat  est 
un  acte  de  gouvernement  plutôt  que  de  magistrature,  et  qu'un  simple 
tribunal  de  justice  ne  doit  pas  être  revêtu  d'un  pareil  pouvoir.  Aussi 
.l'édit  l'accorde-t-il  a;:«  syndics  seuls,  non  au  lieutenant  ni  à  aucun 
autre  magistrat 


4.  êditt  civils,  lit.  XIL  art.  « .  —  3.  Ibid.,  art.  a. 
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Or,  pour  garantir  les  syndics  de  la  surprise  dont  j'ai  parlé,  l'édit 
leur  prescrit  de  mander  premièrement  ceux  qu'il  appartiendra  d'exa 
miner,  d'interroger ,  et  enfin  de  faire  emprisonner ,  si  meilier  est.  Je 
crois  que,  dans  un  pays  libre,  la  loi  ne  pouvoit  pas  moins  faire  pour 
mettre  un  frein  à  ce  terrible  pouvoir.  Il  faut  que  les  citoyens  aient 
toutes  les  sûretés  raisonnables  qu'en  faisant  leur  devoir  ils  pourront 
coucher  dans  leur  lit. 

L'article  suivant  du  même  titre  rentre,  comme  il  est  manifeste,  dans 
le  cas  du  crime  notoire  et  du  flagrant  délit,  de  même  que  l'arti- 
cle 1"  du  titre  des  matières  criminelles,  dans  le  même  édit  politique. 
Tout  cela  peut  paroître  une  répétition  :  mais  dans  l'édit  civil,  la  ma- 
tière est  considérée  quant  à  l'exercice  de  la  justice  ;  et  dans  l'édit  poli- 
tique, quant  à  la  sûreté  des  citoyens.  D'ailleurs  les  lois  ayant  été  faites 
en  différens  temps,  et  ces  lois  étant  l'ouvrage  des  hommes,  on  n'y  doit 
pas  chercher  un  ordre  qui  ne  se  démente  jamais  et  une  perfection  sans 
défaut.  Il  suffit  qu'en  méditant  sur  le  tout,  et  en  comparant  les  articles, 
on  y  découvre  l'esprit  du  législateur  et  les  raisons  du  dispositif  de  son 
uuvtge. 

Ajoutez  une  réflexion.  Ces  droits  si  judicieusement  combinés,  ces 
droits  réclamés  par  les  représentans  en  vertu  des  édits,  vous  en  jouis- 
siez sous  la  souveraineté  des  évêques,  Neuchâtel  en  jouit  sous  ses 
princes  ;  et  à  vous .  républicains ,  on  veut  les  ôter  !  Voyez  les  articles  10 , 
.1 1 .  et  plusieurs  autres  des  franchises  de  Genève ,  dans  l'acte  d'Ademarus 
Fabri.  Ce  monument  n'est  pas  moins  respectable  aux  Genevois  que  ne 
l'est  aux  Anglois  la  grande  chartre  encore  plus  ancienne;  et  je  doute 
qu'on  fût  bienvenu  chez  ces  dernier?  à  parler  de  leur  chartre  avec 
autant  de  mépris  que  l'auteur  des  Leltrcs  ose  en  marquer  pour  la 
vôtre. 

Il  prétend  qu'elle  a  été  abrogée  par  les  constitutions  de  la  répu- 
blique'. Mais,  au  contraire,  je  vois  très-jouveut  dans  vos  édits  ce  mot, 
comme  d'ancienneté ,  qui  renvoie  aux  usages  anciens,  par  conséquent 
aux  droits  sur  lesquels  ils  étoient  fondés;  et  comme- si  l'évèque  eût 
prévu  que  ceux  qui  dévoient  protéger  les  franchises  les  attaqueroient, 
je  vois  qu'il  déclare  dans  l'acte  même  qu'elles  seront  perpétuelles,  sans 
que  le  non-usage  ni  aucune  prescription  les  puisse  abolir.  Voici ,  vous 
en  conviendrez,  une  opposition  bien  singulière.  Le  savant  syndic 
Chouetdit,  dans  son  Mémoire  à  milord  Towsend,  que  le  peuple  de  Genève 
entra .  par  la  réformation .  dans  les  droits  de  l'évèque ,  qui  étoit  prince 
temporel  e!  spirituel  de  celte  ville  :  l'auteur  des  Lettres  nous  assure  au 
contraire  que  ce  même  peuple  perdit  en  cette  occasion  les  franchises 
que  l'évèque  lui  avoit  accordées.  Auquel  des  deux  croirons-nous? 

Quoi  I  vous  perdez,  étant  libres,  des  droits  dont  vous  jouissiez  étant 

4.  C'éloil  par  une  logique  loule  semblable  qu'en  «742  on  n'eut  aucun 
égard  au  traité  de  Soliîuve  de  (579,  soutenant  qu'il  éloil  suranné,  quoigii'il 
fût  déclaré  perpétuel  dans  l'acte  même,  qu'il  n'ait  jamais  été  abrogé  par 
aucun  autre,  cl  qu'H  ait  été  rappelé  pliiaieur»  fois  nolamiDcnt  dans  l'acte  d? 
médiation 
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sujets  !  Vos  mag,istrats  vous  déoouillent  de  ceux  que  vous  accordèrent 
vos  princes  I  Si  telle  est  la  liberté  que  vous  ont  acquise  vos  pères,  vous 
avez  de  quoi  regretter  le  sang  qs  Is  versèrent  pour  elle.  Cet  acte  sin- 
gulier qui ,  vous  rendant  souverains ,  vous  ôla  vos  franchises  ,  valoit  bien  , 
ce  me  sembla  la.  peine  a'èire  énoncé;  et  du  moins,  pour  le  rendre 
croyable,  on  ne  pouvoit  le  renaretrop  solennel.  Où  est-il  donc,  cet  acte 
d'abrogation  ?  Assurément ,  pour  se  prévaloir  d'une  pièce  aussi  bizarre , 
le  moins  qu'on  puisse  faire  est  ie  commencer  par  la  montrer. 

De  tout  ceci  je  crois  pouvoir  conclure  avec  certitude  qu'en  aucun  cas 
possible  la  loi  dans  Genève  n'accorde  aux  syndics,  ni  à  personne,  le 
droit  absolu  d'emprisonner  les  particuliers  sans  astriction  ni  condition. 
Mais  n'importe  :  le  Conseil,  en  réponse  aux  représentations,  établit  cp 
droit  sans  réplique.  Il  n'en  coûte  que  de  vouloir,  et  le  voilà  en  posses- 
sion. Telle  est  la  commodité  du  droit  négatif. 

Je  me  propo.s'^is  de  montrer  dans  cette  lettre  que  le  droit  de  repré- 
se"'.ation,  intimement  lié  à  la  forme  de  votre  constitution^n'étoit  pas 
un  droit  illusoire  et  vain ,  mais  qu'ayant  été  formellement  établi  par 
l'édit  de  1707,  et  confirmé  par  celui  de  1738,  il  devoit  nécessairement 
avoir  un  effet  réel  ;  que  cet  effet  n'avoit  pas  été  stipulé  dans  l'acte  de 
la  médiation,  parce  qu'il  ne  l'étoit  pas  dans  l'édit:  et  qu'il  ne  l'avoit 
pas  été  dans  l'édit,  tant  parce  qu'il  résulloit  alors  par  lui-même  de  la 
nature  de  votre  constitution,  que  parce  que  le  même  édit  en  établissoit 
la  sûreté  d'une  autre  manière-,  que  ce  droit,  et  son  effet  nécessaire, 
donnant  seul  de  la  consistance  à  tous  les  autres,  étoit  l'unique  et  véri- 
table équivalent  de  ceux  qu'on  avoit  ôtés  à  la  bourgeoisie;  que  cet 
équivalent,  suffisant  pour  établir  un  solide  équilibre  entre  toutes  les 
parties  de  l'État ,  montroit  la  sagesse  du  règlement  qui ,  sans  cela . 
seroit  l'ouvrage  le  plus  inique  qu'il  fût  possible  d'imaginer;  qu'enfin 
les  difficultés  qu'on  élevoit  contre  l'exercice  de  ce  droit  étoient  des 
difficultés  frivoles  .  qui  n'existoient  que  dans  la  mauvaise  volonté  de  ceuï 
qui  les  proposoient,  et  qui  ne  balançoient  en  aucune  manière  les  dan- 
gers du  droit  négatif  absolu.  Voilà,  monsieur,  ce  que  j'ai  voulu  faire; 
c'est  à  vour.  à  voir  si  j'ai  réussi. 

Lettre  IX.  —  Manière  de  raisonner  de  l'auteur  des  Lettres  écrites  de  la 
campagne.  Son  vrai  but  dans  cet  écrit.  Choix  de  ses  exemples.  Carac- 
tère de  la  bourgeoisie  de  Genève.  Preuve  par  les  faits.  Conclusion. 

J'ai  cru,  monsieur,  qu'il  valoit  mieux  établir  directement  ce  que 
j'avois  à  dire  que  de  m'attacher  à  de  longues  réfutations.  Entrepren- 
dre un  examen  suivi  des  Lettres  écrites  de  la  campagne,  soroit  s'em- 
barquer dans  une  mer  de  sophisraes.  Les  saisir,  les  exposer,  seroit 
selon  moi,  les  réfuter;  mais  ils  nagent  dans  un  tel  (lux  de  doctrine 
ils  en  sont  si  fort  inondés,  qu'on  se  noie  en  voulant  les  mettre 
sec. 

Toutefois ,  en  achevant  mon  travail ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  celui  de  cet  auteur.  Sans  analyser  les  subtilités  poli 
tiques  doï't  il  vous  leurre,   e  me  contenterai  d'en  examiner  les  prin 
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tipes ,  et  de  vous  montrer  dans  quelques  exemples  le  vice  de  ses  raison- 
nemens. 

Vous  en  avez  vu  ci-devant  l'inconséquence,  par  rapport  à  moi  :  par 
rapport  à  votre  république,  ils  sont  plus  captieux  quelquefois,  et  ne 
sont  jamais  plus  solides.  Le  seul  et  véritable  objet  de  ces  Lettres  est 
d'établir  le  prétendu  droit  négatif  dans  la  plénitude  que  lui  donnent 
les  usurpations  du  Conseil.  C'est  à  ce  but  que  tout  se  rapporte,  soit 
directement,  par  un  enchaînement  nécessaire,  soit  indirectement,  par 
un  tour  d'adresse,  en  donnant  le  change  au  public  sur  le  fond  de  la 
question. 

Les  imputations  qui  me  regardent  sont  dans  le  premier  cas.  Le  Con- 
seil m'a  jugé  contre  la  loi  ;  des  représentations  s'élèvent.  Pour  établir 
le  droit  négatif,  il  faut  éconduire  les  représentans  ;  pour  les  éconduire, 
il  faut  prouver  qu'fls  ont  tort;  pour  prouver  qu'ils  ont  tort,  il  faut 
soutenir  que  je  suis  coupable,  mais  coupable  à  tel  point,  que,  pour 
punir  mon  crime,  il  a  fallu  déroger  à  la  loi. 

Que  les  hommes  frémiroient  au  premier  mal  qu'ils  font,  s'ils  voyoient 
qu'ils  se  mettent  dans  la  triste  nécessité  d'eu  toujours  faire,  d'être 
méchans  toute  leur  vie  pour  avoir  pu  l'être  un  moment,  et  de  pour- 
suivre jusqu'à  la  mort  le  malheureux  qu'ils  ont  une  fois  persécuté! 

La  question  de  la  présidence  des  syndics  dans  les  tribunaux  crimi- 
nels se  rapporte  au  second  cas.  Croyez -vous  qu'au  fond  le  Conseil 
s'embarrasse  beaucoup  que  ce  soient  des  syndics  ou  des  conseillers 
qui  président,  depuis  qu'il  a  fondu  les  droits  des  premiers  dans  tout  le 
corps?  Les  syndics,  jadis  choisis  parmi  tout  "le  peuple",  ne  l'étant  plus 
que  dans  le  Conseil,  de  chefs  qu'ils  étoient  des  autres  magistrats,  sont 
demeurés  leurs  collègues,  et  vous  avez  pu  voir  clairement  dans  cette 
affaire  que  vos  syndics,  peu  jaloux  d'une  autorité  passagère ,  ne  sont  plus 
que  des  conseillers.  Mais  on  feint  de  traiter  cette  question  comme  im- 
portante, pour  vous  distraire  de  celle  qui  l'est  véritablement,  pour 
vous  laisser  croire  encore  que  vos  premiers  magistrats  sont  toujours 
élus  par  vous,  et  que  leur  puissance  est  toujours  la  même. 

Laissons  donc  ici  ces  questions  accessoires ,  que ,  par  la  manière 
dont  l'auteur  les  traite,  on  voit  qu'il  ne  prend  guère  à  cœur.  Bornons- 
nous  à  peser  les  raisons  qu'il  allègue  en  faveur  du  droit  négatif,  au- 
quel il  s'attache  avec  plus  de  soin,  et  par  lequel  seul,  admis  ou  rejeté, 
vous  êtes  esclaves  ou  libres. 

L'art  qu'il  emploie  le  plus  adroitement  pour  cela  est  de  réduire  en 
propositions  générales  un  système  dont  on  verroit  trop  aisément  le 
foible  s'il  en  faisoit  toujours  l'application.  Pour  vous  écarter  de  l'objet 
particulier,  il  flatte  votre  amour-propre  en  étendant  vos  vues  sur  de 
grandes  questions;  et  tandis  qu'il  met  ces  questions  hors  de  la  portée 
de  ceux  qu'il  veut  séduire ,  il  les  cajole  et  les  gagne  en  paroissant  les 

4 .  On  poussoil  si  loin  l'alteniion  pour  qu'il  n'y  eût  dans  ce  choix  ni  exclu- 
sion ni  préférence  autre  que  celle  du  mérite,  que,  par  un  édil  qui  a  été  abrogé, 
deux  syndics  devient  toujours  êire  pris  dans  le  bas  de  la  ville  et  deux  dam 
le  hjLUt. 
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tra'ter  en  hommes  d'État.  Il  éblouit  ainsi  le  peuple  pour  l'aveugler,  et 
change  en  thèses  de  philosophie  des  questions  qui  n'exigent  que  du 
bon  sens. afin  qu'on  ne  puisse  l'en  dédire,  et  que,  ne  l'entendant  pas, 
on  n'ose  le  désavouer. 

Vouloir  le  suivre  dans  ces  sophismes  abstraits ,  seroit  tomber  dans  la 
faite  que  je  lui  reproche.  D'ailleurs,  sur  des  questions  ainsi  traitées, 
on  prend  le  parti  qu'on  veut  sans  avoir  jamais  tort  :  car  il  entre  tant 
d'élémens  dans  ces  propositions,  on  peut  les  envisager  par  tant  de 
faces,  qu'il  y  a  toujours  quelque  côté  susceptible  de  l'aspect  qu'on 
veut  leur  donner.  Quand  on  fait  pour  tout  le  public  en  général  un 
livre  de  politique  ,  on  y  peut  philosopher  à  son  aise  :  l'auteur,  ne  vou- 
lant qu'être  lu  et  jugé  par  les  hommes  instruits  de  toutes  les  nations  et 
versés  dans  la  matière  qu'il  traite  .  abstrait  et  généralise  sans  crainte; 
il  ne  s'appesantit  pas  sur  les  détails  élémentaires.  Si  je  parlois  à  vous 
seul,  je  pourrois  user  de  cette  méthode;  mais  le  sujet  de  ces  Lettres 
intéresse  un  peuple  entier,  composé,  dans  son  plus  grand  nombre, 
d'hommes  qui  ont  plus  de  sens  et  de  jugement  que  de  lecture  et  d'é- 
tude ,  et  qui ,  pour  n'avoir  pas  le  jargon  scientifique ,  n'en  sont  que  plus 
propres  à  saisir  le  vrai  dans  toute  sa  simplicité.  Il  faut  opter  en  pareil 
cas  entre  l'intérêt  de  l'auteur  et  celui  des  lecteurs;  et  qui  veut  se  ren- 
dre plus  utile  doit  se  résoudre  à  être  moins  éblouissant. 

Une  autre  source  d'erreurs  et  de  fausses  applications  est  d'avoir 
laissé  les  idées  de  ce  droit  négatif  trop  vagues,  trop  inexactes;  ce  qui 
sert  à  citer  avec  un  air  de  preuve  les  exemples  qui  s'y  rapportent  le 
moins,  à  détourner  vos  concitoyens  de  leur  objet  par  la  pompe  de  ceux 
qu'on  leur  présente,  à  soulever  leur  orgueil  contre  leur  raison,  et  à 
les  consoler  doucement  de  n'être  pas  plus  libres  que  les  maîtres  du 
monde.  On  fouille  avec  érudition  dans  l'obscurité  des  siècles;  on  vous 
promène  avec  faste  chez  les  peuples  de  l'antiquité;  on  vous  étale  suc- 
cessivement Athènes ,  Sparte,  Rome,  Carthage;  on  vous  jeltc  aux  yeux 
le  sable  de  la  Libye ,  pour  vous  empêcher  de  voir  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  vous. 

Qu'on  fixe  avec  précision,  comme  j'ai  tâché  de  faire,  ce  droit  négatif, 
tel  que  prétend  l'exercer  le  Conseil,  et  je  soutiens  qu'il  n'y  eut  jamais 
un  seul  gouvernement  sur  la  terre  où  le  législateur,  enchaîné  de  toutes 
manières  par  le  corps  exécutif,  après  avoir  livré  les  lois  sans  réserve  à 
sa  merci,  fût  réduit  à  les  lui  voir  expliquer,  éluder,  transgresser  à 
volonté,  sans  pouvoir  jamais  apporter  à  cet  abus  d'autre  opposition, 
d'autre  droit,  d'autre  résistance,  qu'un  murmure  inutile  et  d'impuis- 
santes clameurs, 

Voyez  en  effet  à  quel  point  votre  anonyme  est  forcé  de  dénaturer  la 
question ,  pour  y  rapporter  moins  mal  à  propos  ses  exemples. 

a  Le  droit  négatif  n'étant  pas ,  dit-il  page  110,  le  pouvoir  dé  faire  des 
lois,  mais  d'empêcher  que  tout  le  monde  indistinctement  ne  puisse 
mettre  en  mouvement  la  puissance  qui  fait  les  lois .  et  ne  donnant  pas 
la  facilité  d'innover,  mais  le  pouvoir  de  s'opposer  aux  innovations,  va 
directement  au  grand  but  que  se  propose  une  société  politique ,  qui  est 
de  se  conserver  en  conservtint  sa  constitution.  » 
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Voilà  un  droit  négatif  très- raisonnable;  et,  dans  le  sens  exposé,  ce 
droit  est  en  effet  une  partie  si  essentielle  de  la  constitution  démocrati- 
que, qu'il  seroit  généralement  impossible  qu'elle  se  maintînt,  si  la 
puissance  législative  pouvoit  toujours  être  mise  en  mouvement  par 
chacun  de  ceux  qui  la  composent.  Vous  concevez  qu'il  n'est  pas  difficile 
d'apporter  des  exemples  en  confirmation  d'un  principe  aussi  certain. 

Mais  si  cette  notion  n'est  point  celle  du  droit  négatif  en  question, 
s'il  n'y  a  pas  dans  ce  passage  un  seul  mot  qui  ne  porte  à  faux  par 
l'application  que  l'auteur  en  veut  faire,  vous  m'avouerez  que  les 
preuves  de  l'avaniage  d'un  droit  négatif  tout  différent  ne  sont  pas  fort 
concluantes  en  faveur  de  celui  qu'il  veut  établir. 

a  Le  droit  négatif  n'est  pas  celui  de  faire  des  lois....  »  Non,  mais  il 
est  celui  de  se  passer  de  lois.  Faire  de  chaque  acte  de  sa  volonté  une 
loi  particulière  est  bien  plus  commode  que  de  suivre  des  lois  généra- 
les, quand  même  on  en  seroit  soi-même  l'auteur.  «Mais  d'empêcher 
que  tout  le  monde  indistinctement  ne  puisse  mettre  en  mouvement  la 
puissance  qui  fait  les  lois.  »  Il  falloit  dire,  au  lieu  décela  :  «  Mais 
d'empêcher  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  protéger  les  lois  contre  la 
puissance  qui  les  subjugue.  » 

a  Qui,  ne  donnant  pas  la  facilité  d'innover....  »  Pourquoi  non?  Qui 
est-ce  qui  peut  empêcher  d'innover  celui  qui  a  la  force  en  main,  et 
qui  n'est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  personne?  «  Mais  le 
pouvoir  d'empêcher  les  innovations.  »  Disons  mieux,  «  le  pouvoir 
d'empêcher  qu'on  ne  s'oppose  aux  innovations.  » 

C'est  ici,  monsieur,  le  sophisme  le  plus  subtil,  et  qui  revient  le  plus 
souvent  dans  l'écrit  que  j'examine.  Celui  qui  a  la  puissance  executive 
n'a  jamais  besoin  d'innover  par  des  actions  d'éclat.  Il  n'a  jamais  besoin 
de  constater  celte  innovation  par  des  actes  solennels.  Il  lui  suffit,  dans 
l'exercice  continu  de  sa  puissance,  de  plier  peu  à  peu  chaque  chose  à 
sa  volonté ,  et  cela  ne  fait  jamais  une  sensation  bien  forte. 

Ceux .  au  contraire ,  qui  ont  l'œil  assez  attentif  et  l'esprit  assez  péné- 
trant pour  remarquer  ce  progrès  et  pour  en  prévoir  la  conséquence, 
n'ont,  pour  l'arrêter,  qu'un  de  ces  deux  partis  à  prendre  :  ou  de  s'op- 
poser d'abord  à  la  première  innovation,  qui  n'est  jamais  qu'une  baga- 
telle, et  alors  on  les  traite  de  gens  inquiets,  brouillons,  pointilleux, 
toujours  prtls  à  chercher  querelle;  ou  bien  de  s'élever  enfin  contre  un 
abus  qui  se  renforce,  et  alors  on  crie  à  l'innovation.  Je  défie  que, 
quoi  que  vos  magistrats  entreprennent,  vous  puissiez,  en  vous  y  oppo- 
sant, éviter  à  la  fois  ces  deux  reproches.  Mais,  à  choix,  préférez  le 
premier.  Chaque  fois  que  le  Conseil  altère  quelque  usage ,  il  a  son  but 
que  personne  ne  voit,  et  qu'il  se  garde  bien  de  montrer.  Dans  le  doute, 
arrêtez  toujours  toute  nouveauté,  petite  ou  grande.  Si  les  syndics 
étoient  dans  l'usage  d'entrer  au  Conseil  du  pied  droit,  et  qu'ils  y  vou- 
lussent entrer  du  pied  gauche ,  je  dis  qu'il  faudroit  les  en  empêcher. 

Nous  avons  ici  la  preuve  bien  sensible  de  la  facilité  de  conclure  le 
pour  et  le  contre  par  la  méthode  que  suit  notre  auteur.  Car  appliquez 
au  droit  de  représentation  des  citoyens  ce  qu'il  applique  au  droit  né- 
gatif des  Conseils  .  et  vous  trouverez  que  sa  oropositioD  générale  con- 


250  LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

vient  encore  mieux  à  votre  application  qu'à  la  sienne,  a  Le  droit  de 
-eprésenlalion  ,  direz-vous,  n'étant  pas  le  droit  de  faire  des  lois  ,  mais 
d'empêcher  que  la  puissance  qui  doit  les  administrer  ne  les  transgresse , 
et  ne  donnant  pas  le  pouvoir  d'innover,  mais  de  s'opposer  aux  nou- 
veautés, va  directement  au  grand  but  que  se  propose  une  société  poli- 
tique, celui  de  se  conserver  en  conservant  sa  constitution.  »  N'est-ce 
pas  exactement  là  ce  que  les  représentans  avoient  à  dire?  et  ne  sem- 
ble-t-il  pas  que  l'auteur  ait  raisonné  pour  eux?  Il  ne  faut  point  que  les 
mots  nous  donnent  le  change  sur  les  idées.  Le  prétendu  droit  négatif 
du  Conseil  est  réellement  un  droit  positif,  et  le  plus  positif  même  que 
l'on  puisse  imaginer,  puisqu'il  rend  le  petit  Conseil  seul  maître  direct 
et  absolu  de  l'État  et  de  toutes  les  lois;  et  le  droit  de  représentation, 
pris  dans  son  vrai  sens,  n'est  lui-même  qu'un  droit  négatif.  U  consiste 
uniquement  à  empêcher  la  puissance  executive  de  rien  exécuter  contre 
les  lois. 

Suivons  les  aveux  de  l'auteur  sur  les  propositions  qu'il  présente; 
avec  trois  mots  ajoutés,  il  aura  posé  le  mieux  du  monde  votre  état 
présent. 

tt  Comme  il  n'y  auroit  point  de  liberté  dans  un  État  où  le  corps  chargé 
de  l'exécution  des  lois  auroit  droit  de  les  faire  parler  à  sa  fantaisie, 
puisqu'il  pourroit  faire  exécuter  comme  des  lois  ses  volontés  les  plus 
♦yranniques....  » 

Voilà ,  je  pense ,  un  tableau  d'après  natu  ve  ;  vous  allez  voir  un  tableau 
de  fantaisie  rais  en  opposition. 

a  II  n'y  auroit  point  aussi  de  gouvernem  îut  dans  un  État  où  le  peuple 
exerceroit  sans  règle  la  puissance  législatr  e.  » 

D'accord  ;  mais  qui  est-ce  qui  a  propos!  que  le  peuple  exerçât  sans 
règle  la  puissance  législative? 

Après  avoir  ainsi  posé  un  autre  droit  négatif  que  celui  dont  il  s'agit, 
l'auteur  s'inquiète  beaucoup  pour  savoir  où  l'on  doit  placer  ce  droit 
négatif  dont  il  ne  s'agit  point,  et  il  établit  là-dessus  un  principe  qu'as- 
surément je  ne  contesterai  pas  ;  c'est  que ,  «  si  cette  force  négative  peut 
sans  inconvénient  résider  dans  le  gouvernement,  il  sera  de  la  nature 
et  du  bien  de  la  chose  qu'on  l'y  place.  »  Puis  viennent  les  exemples, 
que  je  ne  m'attacherai  pas  à  suivre,  parce  qu'ils  sont  trop  éloignés  de 
nous,  et,  de  tout  point,  étrangers  à  la  question. 

Celui  seul  de  l'Angleterre,  qui  est  sous  nos  yeux,  et  qu'il  cite  avec 
raison  comme  un  modèle  de  la  juste  balance  des  pouvoirs  respectifs, 
mérite  un  moment  d'examen;  et  je  ne  me  permets  ici  qu'après  lui  la 
comparaison  du  petit  au  grand. 

a  Malgré  la  puissance  royale,  qui  est  très-grande,  la  nation  n'a  pas 
craint  de  donner  encore  au  roi  la  voix  négative.  Mais  comme  il  ne  peut 
se  passer  longtemps  de  la  puissance  législative,  et  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  sûreté  pour  lui  à  l'irriter,  cette  force  négative  n'est  dans  le  fait 
qu'un  moyen  d'arrêter  les  entreprises  de  la  puissance  législative;  et  le 
prince,  tranquille  dans  la  possession  du  pouvoir  étendu  que  la  consti- 
tution lui  assure,  sera  intéressé  à  la  protéger.  »  (Page  117.) 

^ur  ce  raisonnement  et  sur  l'application  qu'on  en  veut  faire,  voui 
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croiriez  que  le  pouvoir  exécutif  du  roi  d'Angleterre  est  plus  grand  que 
celui  du  Conseil  à  Genève .  que  le  droit  négatif  qu'a  ce  prince  est  sem- 
blable à  celui  qu'usurpent  vos  magistrats,  que  votre  gouvernement  n* 
peut  pas  plus  se  passer  que  celui  d'Angleterre  de  la  puissance  législa- 
tive, et  qu'enfin  l'un  et  l'autre  ont  le  même  intérêt  de  protéger  la  con- 
stitution. Si  l'auteur  n"a  pas  voulu  dire  cela,  qu'a-t-il  donc  voulu  dire, 
et  que  fait  cet  exemple  à  son  sujet? 

C'est  pourtant  tout  le  contraire  à  tous  égards.  Le  roi  d'Angleteriv, 
revêtu  par  les  lois  d'une  si  grande  puissance  pour  les  protéger,  n'en  a 
point  pour  les  enfreindre  :  personne,  en  pareil  cas,  ne  lui  voudroit 
obéir,  chacun  craindroit  pour  sa  tête:  les  ministres  eux-mêmes  la  peu- 
vent perdre  s'ils  irritent  le  parlement  :  on  y  examine  sa  propre  con- 
duite. Tout  Anglois,  à  l'abri  des  lois  ,  peut  braver  la  puissance  royale; 
le  dernier  du  peuple  peut  exiger  et  obtenir  la  réparation  la  plus  authen- 
tique .  s'il  est  le  moins  du  monde  offensé  :  supposé  que  le  prince  osât 
enfreindre  la  loi  dans  la  moindre  chose,  l'infraction  seroit  à  l'instant 
relevée;  il  est  sans  droit ,  et  seroit  sans  pouvoir  pour  la  soutenir. 

Chez  vous  la  puissance  du  petit  Conseil  est  absolue  à  tous  égards;  il 
est  le  ministre  et  le  prince,  la  partie  et  le-juge  tout  à  la  fois  :  il  or- 
donne et  il  exécute;  licite,  il  saisit,  il  emprisonne,  il  juge,  il  punit 
lui-même  ;  il  a  la  force  en  main  pour  tout  faire  :  tous  o  ;ux  qu'il  emploie 
sont  irrecherchables  ;  il  ne  rend  compte  de  sa  condur  e  ni  de  la  leur  à 
personne;  il  n'a  rien  à  craindre  du  législateur,  auquel  il  a  seul  droit 
d'ouvrir  la  bouche ,  et  devant  lequel  il  n'ira  pas  s'accuser.  Il  n'est  jamais 
contraint  de  réparer  ses  injustices;  et  tout  ce  que  peut  espérer  de  plus 
heureux  l'innocent  qu'il  opprime,  c'est  d'échapper  enfin  sain  et  sauf . 
mais  sans  satisfaction  ni  dédommagement. 

Jugez  de  cette  différence  par  les  faits  les  plus  récens.  On  imprime  à 
Londres  un  ouvrage  violemment  satirique  contre  les  ministres,  le  gou- 
vernement, le  roi  même.  Les  imprimeurs  sont  arrêtés  :  la  loi  n'auto- 
rise pas  cet  arrêt;  un  murmure  public  s'élève,  il  faut  les  relâcher. 
L'affaire  ne  finit  pas  là;  les  ouvriers  prennent  à  leur  tour  le  magistrat  à 
partie,  et  ils  obtiennent  d'immenses  dommages  et  intérêts.  Qu'on  mette 
en  parallèle  avec  cette  affaire  celle  du  sieur  Bardin,  libraire  à  Genève; 
j'en  parlerai  ci-après.  Autre  cas  :  il  se  fait  un  vol  dans  la  ville;  sans 
indice  et  sur  des  soupçons  en  l'air,  un  citoyen  est  empfisonné  contre  les 
lois;  sa  maison  est  fouillée,  on  ne  lui  épargne  aucun  des  affronts  faits 
pour  les  malfaiteurs.  Enfin  son  innocence  est  reconnue,  il  est  relâché; 
il  se  plaint,  on  le  laisse  dire .  et  tout  est  fini. 

Supposons  qu'à  Londres  j'eusse  eu  le  malheur  de  déplaire  à  la  cour, 
que ,  sans  justice  et  sans  raison ,  elle  eût  saisi  le  prétexte  d'un  de  mes 
livres  pour  le  faire  brûler  et  me  décréter  :  j'aurcis  présenté  requête  au 
parlement,  comme  ayant  été  jugé  contre  les  lois;  je  l'aurois  prouvé, 
j'aurois  obtenu  la  satisfaction  la  plus  authentique ,  et  le  juge  eût  été 
puni ,  peut-être  cassé. 

Transportons  maintenant  M.  Wilkes  '  a  Genève,  disant,  écrivant,  im- 

I.  Jean  Wilkes,  l'un  des  aldermeade  Londres,  élu  membre  de  la  chambre 
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primant,  publiant  contre  le  petit  Conseil  le  quart  de  ce  qu'il  a  dit, 
écrit,  imprimé,  publié  hautement  à  Londres  contre  le  gouvernement, 
la  cour,  le  prince.  Je  n'affirmerai  pas  absolument  qu'on  l'eût  fait  mou- 
rir, quoique  je  le  pense;  mais  sûrement  il  eût  été  saisi  dans  l'instant 
même  ,  et  dans  peu  très-grièvement  puni'. 

On  dira  que  M.  Wilkes  étoit  membre  du  corps  législatif  dans  son 
pays;  et  moi,  ne  L'élois-je  pas  aussi  dans  le  mien?  Il  est  vrai  que  l'au- 
teur des  Lettres  veut  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  la  qualité  de  citoyen, 
a  Les  règles,  dit-il,  de  la  procédure  sont  et  doivent  être  égales  pour 
tous  les  hommes  :  elles  ne  dérivent  pas  du  droit  de  la  cité;  elles  éraa- 
ent  du  droit  de  l'humanité.  »  (Page  64.) 

Heureusement  pour  vous  le  fait  n'est  pas  vrai  2;  et  quant  à  la 
maxime,  c'est  sous  des  mots'  très-honnêtes  cacher  un  sophisme  bien 
cruel.  L'intérêt  du  magistrat,  qui,  dans  votre  État,  le  rend  souvent 
partie  contre  le  citoyen,  jamais  contre  l'étranger,  exige,  dans  le  pre- 
mier cas,  que  la  loi  preime  des  précautions  beaucoup  plus  grandes 
pour  que  l'accusé  ne  soit  pas  condamné  injustement.  Cette  distinction 
n'est  que  trop  bien  confirmée  par  les  faits.  Il  n'y  a  peut-être  pas ,  depuis 
l'établissement  de  la  république,  un  seul  exemple  d'un  jugement  injuste 
contre  un  étranger  :  et  qui  comptera  dans  vos  annales  combien  il  y  en 

des  communes  en  ilGi,  s'y  montra  l'adversaire  le  plus  redoulable  du  minis- 
lôre  el  de  l'aulorité  royale,  et  à  ce  tilrc  fut  longtemps  l'idole  du  peuple  an- 
glois,  qui  lui  donna  des  marques  d'afTection  poussée  môme  jusqu'au  délire. 
Wilkes,  ayant  publié  un  écrit  des  plus  virulens  contre  les  ministres  cl  contre 
le  roi  lui-môme,  fut  mis  à  la  Tour  par  ordre  du  gouvernement.  Cette  incarcé- 
ralion  fu  naitre  un  procès,  aux  débals  duquel  loulc  la  nalion  prit  l'inlérél  le 
plus  vif,  el  dont  le  résultai  fui  non-seulement  l'entier  acquillemenl  el  la  mise 
en  liberlé  de  Wilkes,  mais  la  prise  à  partie  des  magistrats,  contre  lesquels  il 
oblinlune  indemnité  de  qualre  mille  livres  sterling.  (Éd.) 

i .  La  loi  mcllanl  M.  Wilkes  à  couvert  de  ce  côlé,  il  a  fallu,  pour  l'inquié- 
ter, prendre  un  aulrc  tour;  et  c'est  encore  la  religion  qu'on  a  fait  inlcrvenir 
dans  celle  alTaire. 

2.  Le  droit  de  recours  à  la  grâce  n'appartenoil  par  l'edil  qu'aux  citoyens 
et  bourgeois;  mais  i)ar  leurs  bons  offices  ce  droit  et  d'autres  furent  commu- 
niqués aux  natifs  cl  babilans,  qui,  ayant  fait  cause  commune  avec  eux,  avoient 
besoin  des  mémos  précautions  pour  leur  sûrelé;  les  étrangers  en  sont  demeu- 
rés exclus.  L'on  sent  aussi  que  le  choix  de  quatre  parons  ou  amis  pour  assis- 
ter le  prévenu  dans  un  procès  criminel  n'est  pas  fort  ulile  à  ces  derniers; 
il  ne  l'est  qu'à  ceux  (lue  le  magistrat  peut  avoir  inlérCl  de  perdre,  el  à  qui  la 
loi  donne  leur  ennemi  naturel  pour  juge.  11  esi  étonnant  môme  qu'après  tant 
d'exemples  effrivans  les  citoyens  cl  bourgeois  n'aienl  pas  pris  plus  de  me- 
sures pour  la  sûreté  de  leurs  personnes,  el  que  toute  la  matière  criminelle 
reste,  sans  édita  el  sans  lois,  presque  abandonnée  à  la  discrétion  du  Conseil. 
Un  service  pour  lequel  seul  les  Genevois  et  tous  les  hommes  justes  doiven*. 
bénir  à  jamais  les  médiateurs  est  l'abolition  de  la  question  préparatoire.  J'ai 
toujours  sur  les  lèvres  un  rire  amer  quand  je  vois  tant  de  beaux  livres,  où  les 
Européens  s'admirent  et  se  font  compliment  sur  leur  humanité,  sortir  des 
mômes  pays  où  l'on  s'amuse  à  disloquer  cl  briser  les  membres  des  hommes, 
en  attendant  iju'on  sache  s'ils  sont  coupables  ou  non.  Je  définis  la  torture  un 
moyen  presque  infaillible  employé  par  le  fort  pour  charger  le  foible  des  rrimfl* 
dont  il  le  veut  punir. 
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a  d'<njustes,  etciême  d'atroces,  contre  des  citoyens?  Du  reste,  il  est 
très-vrai  que  les  précautions  qu'il  importe  de  prendre  pour  la  ?ûreté  de 
ceux-ci  peuvent  sans  inconvénient  s'étendre  à  tous  les  prévenus,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de  sauver  le  coupable  .  mais  de  garantir 
rinnoceiit.  C'est  pour  cela  qu'il  n'est  fait  aucune  exception  dans  l'ar- 
ticle :iO  du  règlement,  qu'on  voit  assez  n'être  utile  qu'aux  Genevois. 
Revenons  à  la  comparaison  du  droit  négatif  dans  les  deux  États. 

Celui  du  roi  d'Angleterre  cons'.ste  en  deux  choses  :  à  pouvoir  seul 
convoquer  et  dissoudre  le  corps  législatif,  et  à  pouvoir  rejeter  les  lois 
qu'on  lui  propose;  mais  il  ne  consista  jamais  à  empêcher  la  puissance 
législative  de  connoître  des  infractions  qu'il  peut  faire  à  la  loi. 

D'ailleurs  celte  force  négative  est  bien  tempérée  :  premièrement  pai 
la  loi  triennale',  qui  l'oblige  de  convoquer  un  nouveau  parlement  au 
bout  d'un  certain  temps;  de  plus,  par  sa  propre  nécessité,  qui  l'oblige 
à  le  laisser  presque  toujours  assemblé';  enfin  par  le  droit  négatif  de  la 
chambre  des  communes,  qui  en  a,  vis-à-vis  de  lui-même,  un  non 
moins  puissant  que  le  sien. 

Elle  est  tempérée  encore  par  la  pleine  autorité  que  chacune  des  deux 
chambres  une  fois  assemblée  a  sur  elle-même,  soit  pour  proposer, 
traiter,  discuter,  examiner  les  lois  et  toutes  les  matières  du  gouverne- 
ment, soit  par  la  partie  de  la  puissance  executive  qu'elles  exercent,  et 
conjointement,  et  séparément,  tant  dans  la  chambre  des  communes, 
qui  connoîl  des  griefs  publics  et  des  atteintes  portées  aux  lois,  que 
dans  la  cliambre  des  pairs,  juges  suprêmes  dans  les  matières  crimi- 
nelles, et  surtout  dans  celles  qui  ont  rapport  aux  crimes  d'État. 

Voilà ,  monsieur ,  quel  est  le  droit  négatif  du  roi  d'Angleterre.  Si  vos 
magistrats  n'en  réclament  qu'un  pareil,  je  vous  conseille  de  ne  le  leur 
pas  contester.  Mais  je  ne  vois  point  quel  besoin  ,  dans  votre  situation 
présente,  ils  peuvent  jamais  avoir  de  la  puissance  législative,  ni  ce  qui 
peut  les  contraindre  à  la  convoquer  pour  agir  réellement .  dans  quelque 
cas  que  ce  puisse  être .  puisque  de  nouvelles  lois  ne  sont  jamais  néces- 
saires à  gens  qui  sont  au-dessus  des  lois;  qu'un  gouvernement  qui  sub- 
siste avec  ses  finances,  et  n'a  point  de  guerre,  n'a  nul  besoin  de  nou- 
veaux impôts;  et  qu'en  revêtant  le  corps  entier  du  pouvoir  des  chefs 
qu'on  en  tire ,  on  rend  le  choix  de  ces  chefs  presque  indifférent. 

Je  ne  vois  pas  même  en  quoi  pourroit  les  contenir  le  législateur,  qui, 
quand  il  existe,  n'existe  qu'un  instant,  et  ne  peut  jamais  décider  que 
l'unique  point  sur  lequel  ils  l'interrogent. 

Il  est  vrai  que  le  foi  d'Angleterre  peut  faire  la  guerre  et  la  paix; 
mais,  outre  que  cette  puissance  est  plus  apparente  que  réelle,  du 
moins  quant  à  la  guerre,  j'ai  déjà  fait  voir  ci-devant  et  dans  le  Con- 
irat  social  que  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  pour  vous,  et  qu'il  faut 
reno.icer  aux  droits  honorifiques  quand  on  veut  jouir  de  la  iioerté. 

< .  Devenue  septennale  par  une  faute  dont  les  Anglois  ne  sont  pas  à  s« 
repentir. 
2.  Le  parlement,  n'accordant  les  subsides  que  pour  une  année,  force  ainsr 
roi  de  les  lui  redenfander  tous  les  ans. 
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J'avoue  encore  que  ce  prince  peut  donner  et  ôter  les  places  au  gré  de 
ses  vues,  et  corrompre  en  détail  le  législateur.  C'est  précisément  ce 
qui  met  tout  l'avantage  du  côté  du  Conseil,  à  qui  de  pareils  moyens 
sont  peu  nécessaires,  et  qui  vous  enchaîne  à  moindres  frais.  La  cor- 
ruption est  un  abus  de  la  liberté;  mais  elle  est  une  preuve  que  la  liberté 
existe,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  corrompre  les  gens  que  l'on  tient  en 
son  pouvoir.  Quant  aux  places,  sans  parler  de  celles  dont  le  Conseil 
dispose,  ou  par  lui-Kaême,  ou  par  le  Deux-Cents,  il  fait  mieux  pour  les 
plus  importantes  :  il  les  remplit  de  ses  propres  membres,  ce  qui  lui  est 
plus  avantageux  encore;  car  on  est  toujours  plus  sûr  de  ce  qu'on  fait 
par  ses  mains  que  de  ce  qu'on  fait  parcelles  d'autrui.  L'histoire  d'An- 
gleterre est  pleine  de  preuves  de  la  résistance  qu'ont  faite  les  officiers 
royaux  à  leurs  princes ,  quand  ils  ont  voulu  transgresser  les  lois. 
Voyez  si  vous  trouverez  chez  vous  bien  des  traits  d'une  résistance  pa- 
reille faite  au  Conseil  par  les  officiers  de  l'Élat,  même  dans  les  cas  les 
plus  odieux.  Quiconque  à  Genève  est  aux  gages  de  la  république  cesse  à 
l'instant  même  d'être  citoyen  :  il  n'est  plus  que  l'esclave  et  le  satellite 
des  Vingt-Cinq,  prêt  à  fouler  aux  pieds  la  patrie  et  les  lois  sitôt  qu'ils 
l'ordonnent.  Enfin ,  la  loi ,  qui  ne  laisse  en  Angleterre  aucune  puis- 
sance au  roi  pour  mal  faire,  lui  en  donne  une  très-grande  pour  faire  le 
bien  :  il  ne  paroît  pas  que  ce  soit  de  ce  côté  que  le  Conseil  est  jaloux 
d'étendre  la  sienne. 

Les  rois  d'Angleterre,  assurés  de  leurs  avantages,  sont  intéressés  à 
protéger  la  constitution  présente,  parce  qu'ils  ont  peu  d'espoir  de  la 
changer  :  vos  magistrats,  au  contraire,  sûrs  de  se  servir  des  formes  de 
la  vôtre  pour  en  changer  tout  à  fait  le  fond  ,  sont  intéressés  à  conserver 
ces  formes  comme  l'instrument  de  leurs  usurpations.  Le  dernier  pas 
dangereux  qu'il  leur  reste  à  faire  est  celui  qu'ils  font  aujourd'hui  Ce 
pas  fait,  ils  pourront  se  dire  encore  plus  intéressés  que  le  roi  d'Angle- 
terre à  conserver  la  constitution  établie,  mais  par  un  motif  bien  diffé- 
rent. Voilà  toute  la  parité  que  je  trouve  entre  l'état  politique  de  l'An- 
gleterre et  le  vôtre  :  je  vous  laisse  à  juger  dans  lequel  est  la  liberté. 

Après  cette  comparaison,  l'auteur,  qui  se  plaît  à  vous  présenter  de 
grands  exemples ,  vous  offre  celui  de  l'ancienne  -Rome.  Il  lui  reproche 
avec  dédain  ses  tribuns  brouillons  et  séditieux  :  il  déplore  amèrement, 
sous  cette  orageuse  administration,  le  triste  sort  de  cette  malheureuse 
ville,  qui  pourtant,  n'étant  rien  encore  k  l'érection  de  cette  magistra- 
ture, eut  sous  elle  cinq  cents  ans  de  gloire  et  de  prospérités,  et  devint 
la  capitale  du  monde.  Elle  finit  enfin  parce  qu'il -faut  que  tout  finisse; 
elle  finit  par  les  usurpations  de  ses  grands,  de  ses  consuls,  de  ses  gé- 
néraux, qui  l'envahirent  :  elle  périt  par  l'excès  de  sa  puissance;  mais 
elle  ne  l'avoit  acquise  que  par  la  bonté  de  son  gouvernement.  On  peut 
dira  en  ce  sens  que  ses  tribuns  la  détruisirent'. 

i.  Les  tribuns  ne  sorloicnl  point  de  la  ville;  ils  n'avoient  aucune  autorité 
hors»  de  ses  murs  :  aussi  les  consuls,  pour  se  soustraire  à  leur  inspection, 
lenoicnt-iia  quelquefois  les  comices  dans  la  campagne.  Or  les  fers  des  Ro- 
mains ne  furent  point  forgés  dans  Rome,  mais  dans  set  armées,  et  ce  fut  par 
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Au  reste,  je  n'excuse  pas  les  fautes  du  peuple  romain;  je  les  ai  dites 
dans  le  Contrat  social  :  je  l'ai  blâmé  d'avoir  usurpé  la  puissance  execu- 
tive, qu'il  devoit  seulement  contenir';  j'ai  montre  sur  nircls  principes 
le  tribunat  devoit  être  institué,  les  bornes  qu'on  devoit  lui  donner,  et 
comment  tout  cela  se  pouvoit  faire.  Ces  règles  furent  mal  suivies  à 
Rome  :  elles  auroient  pu  l'être  mieux.  Toutefois  voyez  ce  que  fit  le  tri- 
bunat avec  ses  abus  :  que  n'eilt-il  point  fait  bien  dirigé?  Je  vois  peu  ce 
que  veut  ici  l'auteur  des  Lettres  :  pour  conclure  contre  lui-même,  j'a'i- 
rois  pris  le  même  exemple  qu'il  a  choisi. 

Mais  n'allons  pas  chercher  si  loin  ces  illustres  exemples,  si  fastueux 
par  eux-mêmes  et  si  trompeurs  par  leur  application.  Ne  laissez  point 
forger  vos  chaînes  par  l'amour-propre.  Trop  petits  pour  vous  comparer 
à  rien ,  restez  en  vous-mêmes,  et  ne  vous  aveuglez  point  sur  votre  po- 
sition. Les  anciens  peuples  ne  sont  plus  un  modèle  pour  les  modernes-, 
ils  leur  sont  trop  étrangers  à  tous  égards.  Vous  surtout,  Genevois,  gar- 
dez votre  place,  et  n'allez  point  aux  objets  élevés  qu'on  vous  présente 
•îour  vous  cacher  l'abîme  qu'on  crause  au-devant  de  vous.  Vous  n'êtes 
ni  Romains  ni  Spartiates,  vous  n'êtes  pas  même  Athéniens.  Laissez  là 
ces  grands  noms,  qui  ne  vous  vont  point.  Vous  êtes  des  marchai.ds, 
des  artisans,  des  bourgeois  ,  toujours  occupés  de  leurs  intérêts  privés, 
de  leur  travail,  de  leur  trafic,  de  leur  gain;  des  gens  pour  qui  la  li- 
berté même  n'est  qu'un  moyen  d'acquérir  sans  obstacles  et  de  posséder 
en  sûreté. 

Cette  situation  demande  pour  vous  des  maximes  particulières.  N'étant 
pas  oisifs  comme  étoient  les  anciens  peuples,  vous  ne  pouvez,  comme 
eux ,  vous  occuper  sans  cesse  du  gouvernement  •  mais ,  par  cela  même 
que  vous  pouvez  moins  y  veiller  de  suite ,  il  doit  être  institué  de  ma- 
nière qu'il  vous  soit  plus  aisé  d'en  voir  les  manoeuvres  et  de  pourvoir 

leurs  conquêtes  qu'ils  perdirent  leur  liberté.  Cette  perte  ne  vint  donc  pas  des 
tribuns. 

Il  est  vrai  que  César  se  servit  d'eux  comme  Sylla  s'étoit  servi  du  sénat, 
chacun  prenoil  les  moyens  qu'il  jugeoit  les  plus  prompts  ou  les  plus  silrs  pour 
parvenir  :  mais  il  falloit  bien  que  quelqu'un  parvint;  et  qu'imporloit  qui  de 
Marius  ou  de  Sylla,  de  César  ou  de  Pompée,  d'Octave  ou  d'Antoine,  fût  l'u- 
surpateur? Quelque  parti  qui  l'emportât ,  l'usurpation  n'en  étoit  pas  moins 
inévitable;  il  fa'.loit  des  chefs  aux  armées  éloignées,  et  il  étoit  sur  qu'un  de 
ces  chefs  dcvicndroit  le  maître  de  l'Etat.  Le  tribunat  ne  faisoit  pas  à  cela  la 
moindre  chose 

Au  reste,  cette  mCmc  sortie  que  fait  ici  l'auti  nr  îles  Lettres  écrites  de  la 
campagne,  sur  les  tribuns  du  peuple,  avoil  été  déjà  faite,  en  t7l5,  par  M.  de 
Chapeaurougc,  conseiller  d'Etal,  dans  un  mémoire  contre  l'office  du  procureur 
général.  .M.  Louis  Le  Fort,  qui  remplissnii  alors  cette  charge  avec  éclat,  lui  fit 
voir,  dans  une  Irés-bclle  lettre  en  réponse  à  ce  mémoire,  que  le  crédit  et  l'au- 
torité des  tribuns  avoient  été  k  salut  de  la  république,  et  que  sa  destruction 
n'étoit  point  venue  d'eux ,  mais  des  consuls.  Sûrement  le  procureur  général 
Le  Fort  ne  prévoyr^t  guère  par  qui  seroit  renouvelé  de  nos  jours  le  sentiment 
qu'il  réhitoit  si  bien. 

<.  Voy.  ïb  Contrat  social,  liv.  IV,  chap.  v.  Je  crois  qu'on  trouvera  dans  ce 
ihanitre,  qui  est  fort  court,  quelques  bonnes  maximes  sur  cette  matière. 
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aux  abus.  Tout  soin  public  que  votre  intérêt  exige  doit  vous  être  rendu 
d'autant  plus  facile  à  remplir,  que  c"est  un  soin  qui  vous  coûte  et  que 
vous  ne  prenez  pas  volontiei's.  Car  vouloir  vous  en  décharger  tout  à 
fait,  c'est  vouloir  cesser  d'être  libres.  Il  faut  opter,  dit  le  philosophe 
bienfaisant;  et  ceux  qui  ne  peuveiU  supporter  le  travail  n'ont  qu'à  ciier- 
cher  le  repos  dans  la  servitude. 

Un  peuple  inquiet,  désœuvré,  remuant,  et,  faute  d'affaires  particu- 
lières ,  toujours  prêt  à  se  mêler  de  celles  de  l'État ,  a  besoin  d'être  contenu , 
je  le  sais;  mais,  encore  un  coup,  la  bourgeoisie  de  Genève  est-elle  ce 
peuple-là?  rien  n'y  ressemble  moins;  elle  en  est  l'antipode.  Vos  citoyens 
tout  absorbés  dans  leurs  occupations  domestiques ,  et  toujours  froids 
sur  le  reste,  ne  songent  à  l'intérêt  public  que  quand  le  leur  propre  est 
attaqué.  Trop  peu  soigneux  d'éclairer  la  conduite  de  leurs  chefs .  ils  ne 
voient  les  fers  qu'on  leur  prépare  que  quand  ils  en  sentent  le  poids. 
Toujours  distraits,  toujours  trompés,  toujours  fixés  sur  d'autres  objets, 
ils  se  laissent  donner  le  change  sur  le  plus  important  de  tous,  et  vont 
toujours  cherchant  le  remède,  faute  d'avoir  su  prévenir  le  mal.  A  force 
de  compasser  leurs  démarches,  ils  ne  les  font  jamais  qu'après  coup. 
Leurs  lenteurs  les  auroient  déjà  perdus  cent  fois ,  si  l'impatience  du 
magistrat  ne  les  eût  sauvés,  et  si,  pressé  d'exercer  ce  pouvoir  suprimo 
auquel  il  aspire  .  il  ne  les  eût  lui-même  avertis  du  danger. 

Suivez  l'historique  de  votre  gouvernement  :  vous  verrez  toujours  le 
Conseil,  ardent  dans  ses  entreprises,  les  manquer  le  plus  souvent  par 
trop  d'empressement  à  les  accomplir:  et  vous  verrez  toujours  la  bour- 
geoisie revenir  enfin  sur  ce  qu'elle  a  laissé  faire  sans  y  mettre  oppo- 
sition. 

En  1570,  l'État  étoit  obéré  de  dettes  et  affligé  de  plusieurs  fléaux 
Comme  il  étoit  malaisé ,  dans  la  circonstance ,  d'assembler  souvent  le 
Conseil  général,  on  y  propose  d'autoriser  les  Conseils  de  pourvoir  aux 
besoins  présens  :  la  proposition  passe  ;  ils  partent  do  là  pour  s'arroger 
le  droit  perpétuel  d'établir  des  impôts,  et  pendant  plus  d'un  siècle  on 
les  laisse  faire  sans  la  moindre  opposition. 

En  1714,  on  fait,  par  des  vues  secrètes',  l'entreprise  immense  et  ri- 
dicule des  fortifications,  sans  daigner  consulter  le  Conseil  général,  et 
contre  la  teneur  des  édits.  En  conséquence  de  ce  beau  projet,  on  établit 
pour  dix  ans  des  impôts  sur  lesquels  on  ne  le  consulte  pas  davantage.  Il 
•î'élève  quelques  plaintes;  on  les  dédaigne ,  et  tout  se  tait. 

En  1725,  le  terme  des  impôts  expire;  il  s'agit  de  les  prolonger.  C'étoit 
pour  la  bourgeoisie  le  moment  tardif,  mais  nécessaire,  de  revendiquer 
son  droit  négligé  si  longtemps.  Mais  la  peste  de  Marseille  et  la  banque 
royale  ayant  dérangé  le  commerce ,  chacun ,  occupé  des  dangers  de  sa 
fortune ,  oublie  ceux  de  sa  liberté.  Le  Conseil ,  qui  n'oublie  pas  ses  vues, 
renouvelle  en  Deux-Cents  les  impôts,  sans  qu'il  soit  question  du  Conseil 
général. 

A  l'expiration  du  second  terme  les  citoyens  se  réveillent,  et,  aprè.s 
cent  soixante  ans  d'indolence,  ils  réclament  enfin  tout  de  bon  leurdro't. 

».  Il  en  a  été  parlé  ci-dcYant,  page  2)3,  à  la  noie. 
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Alors,  au  lieu  de  céder  ou  temporiser,  on  trame  une  conspiration  '.  Le 
complot  se  découvre;  les  bourgeois  sont  forcés  de  prendre  les  armes,  et 
par  cette  violente  entreprise  le  Conseil  perd  en  un  moment  un  siècle 
d'usurpation. 

A  peine  tout  semble  pacifié ,  que,  ne  pouvant  endurer  cette  espèce  de 
défaite ,  on  forme  un  nouveau  complot.  Il  faut  derechef  recourir  aux 
armes  :  les  puissances  voisines  interviennent ,  et  les  droits  mutuels  sont 
enfin  réglés. 

En  1650,  les  Conseils  inférieurs  introduisent  dans  leurs  corps  une  ma- 
nière de  recueillir  les  suffrages  meilleure  que  celle  qui  est  établie,  mais 
qui  n'est  pas  conforme  aux  édits.  On  continue  en  Conseil  général  de 
suivre  l'ancienne,  où  se  glissent  bien  des  abus;  et  cela  dure  cinquante 
ans  et  davantage ,  avant  que  les  citoyens  songent  à  se  plaindre  de  la 
contravention ,  ou  à  demander  l'introduction  d'un  pareil  usage  d-ans  le 
Conseil  dont  ils  sont  membres.  Ils  la  demandent  enfin  ;  et  ce  qu'il  y  a 
d'incroyable  est  qu'on  leur  oppose  tranquillement  ce  même  édit  qu'on 
viole  depuis  un  demi-siècle. 

En  1707,  un  citoyen'  est  jugé  clandestinement  contre  les  lois,  con- 
damné, arquebuse  dans  la  prison;  un  autre  est  pendu  sur  la  déposition 
d'un  seul  faux  témoin  connu  pour  tel  ;  un  autre  est  trouvé  mort  :  tout 
cela  passe ,  et  il  n'en  est  plus  parlé  qu'en  1734 ,  que  quelqu'un  s'avise  de 
demander  au  magistrat  des  nouvelles  du  citoyen  arquebuse  trente  ans 
auparavant. 

En  1736 ,  on  érige  des  tribunaux  criminels  sans  syndics.  Au  milieu  des 
troubles  qui  régnoient  alors ,  les  citoyens ,  occupés  de  tant  d'autres  af- 
faires, ne  peuvent  songer  à  tout.  En  1758,  on  répète  la  même  ma- 
nœuvre :  celui  qu'elle  regarde  veut  se  plaindre  :  on  le  fait  taire ,  et  tout 
se  tait.  En  1762 ,  on  la  renouvelle  encore*.  Les  citoyens  se  plaignent  enfiï 

i .  Il  s'agissoii  de  former,  par  une  enceinte  barricadée,  une  espèce  de  cita- 
delle autour  de  i'élévalion  sur  laquelle  est  l'hôtel  de  ville,  pour  asservir  de  là 
tout  le  peuple.  Les  bois  déjà  préparés  pour  cette  enceinte,  un  plan  de  dispo- 
sition pour  la  garnir,  les  ordres  donnés  en  conséquence  aux  capitaines  de  la 
garnison,  des  transports  de  munitions  et  d'armes  de  l'arsenal  à  l'hôtel  de  ville, 
le  tamponnement  de  vingt-deux  pièces  de  canon  dans  un  boulevard  éloigné, 
le  Iransniarchement  clandestin  de  plusieurs  autres,  en  un  mot  tous  !cs  apprôts 
de  la  plus  violente  entreprise ,  faits  sans  l'aveu  des  Conseils  par  le  syndic  de 
la  garde  et  d'autres  magistrats,  ne  purent  suffire ,  quand  tout  cela  fut  décou- 
vert, pour  obtenir  qu'on  fit  le  procès  aux  coupables,  ni  môme  qu'on  Improu- 
vàt  nettement  leur  projet.  Cependant  la  bourgeoisie,  alors  maîtresse  de  la 
place,  les  laissa  paisiblement  sortir  sans  troubler  leur  retraite,  sans  leur  faire 
la  moindre  insulte,  sans  entrer  dans  leurs  maisons,  sans  inquiéter  leurs 
familles,  sans  toucher  à  rien  qui  leur  appartint.  En  tout  autre  pays,  le  peuple 
eût  commencé  par  massacrer  ces  conspirateurs  ei  mettre  leurs  maisons  au 
pillage. 

3.  Pierre  Fatio.  (Éd.) 

3.  Et  à  quelle  occasion!  Voilà  une  inquisition  d'Étal  à  faire  frémir.  Est- il 
concevable  que,  dans  un  pays  libre,  on  punisse  criminellement  un  citoyen 
pour  avoir,  dans  une  lettre  à  un  autre  citoyen,  non  imprimée,  raisonné  en 
termes  décens  et  mesurés  sur  la  conduite  du  magistrat  envers  un  troisième 
citoyen?  Trouvez-vous  des  exemples  de  violences  pareilles  dans  les  gouverno- 
RonuKAD  III  .17 
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l'année  suivante.  Le  Conseil  répond  :  «  Vous  venez  trop  tard  -,  l'usage  est 
établi.» 

En  juin  1762  ,  un  citoyen  ,  que  le  Conseil  avoit  pris  en  haine,  est  flétri 
dans  SCS  livres,  et  personnellement  décrété  contre  l'édit  le  plus  formel. 
Ses  parens ,  étonnés ,  demandent ,  par  requête ,  communication  du  dé- 
cret :  elle  leur  est  refusée,  et  tout  se  tait.  Au  bout  d'un  an  d'attente,  le 
citoyen  flétri,  voyant  que  nul  ne  proteste,  renonce  à  son  droit  de  cité. 
La  bourgeoisie  ouvre  enfin  les  yeux .  et  réclame  contre  la  violation  de  la 
loi  :  il  n'étoit  plus  temps. 

Un  fait  plus  mémorable  par  son  espèce,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  bagatelle ,  est  celui  du  sieur  Bardin.  Un  libraire -commet  à  son 
correspondant  des  exemplaires  d'un  livre  nouveau:  avant  que  les  exem- 
plaires arrivent,  le  livre  est  défendu.  Le  libraire  va  déclarer  au  magis- 
trat sa  commission,  et  demander  ce  qu'il  doit  faire:  on  lui  ordonne 
d'avertir  quand  les  exemplaires  arriveront  :  ils  arrivent  ;  il  les  déclare  ;  on 
les  saisit  :  il  attend  qu'on  les  lui  rende  ou  qu'on  les  lui  paye;  on  ne  fait 
ni  l'un  ni  l'autre  :  il  les  redemande;  on  les  garde  :  il  présente  requête 
pour  qu'ils  soient  renvoyés ,  rendus ,  ou  payés  ;  on  refuse  tout.  Il  perd 
ses  livres;  et  ce  sont  des  hommes  publics ,  chargés  de  punir  le  vol ,  qui 
les  ont  gardés  ! 

Qu'on  pèse  bien  toutes  les  circonstances  de  ce  fait,  et  je  doute  qu'on 
trouve  aucun  autre  exemple  semblable  dan?  aucun  parlement,  dans 
aucun  sénat ,  dans  aucun  conseil ,  dans  aucun  divan  ,  dans  quelque  tri- 
bunal que  ce  puisse  être.  Si  l'on  vouloit  attaquer  le  droit  de  propriété  sans 
raison ,  sans  prétexte ,  et  jusque  dans  sa  racine ,  il  seroit  impossible  de 
s'y  prendre  plus  ouvertement.  Cependant  l'affaire  passe ,  tout  le  monde 
se  tait;  et,. sans  dès  griefs  plus  graves,  il  n'eût  jamais  été  question  de 
celui-là.  Combien  d'autres  sont  restés  dans  l'obscurité ,  faute  d'occasions 
pour  les  mettre  en  évidence  1 

Si  l'exemple  précédent  est  peu  important  en  lui-même ,  en  voici  un  d'un 
genre  bien  différent.  Encore  ui^  peu  d'attention,  monsieur,  pour  cette 
affaire,  et  je  supprime  toutes  celles  que  je  pourrois  ajouter. 

Le  20  novembre  176-3,  au  Conseil  général  assemblé  pour  l'élection  du 
lieutenant  et  du  trésorier ,  les  citoyens  remarquent  une  différence  entre 
l'édit  imprimé  qu'ils  ont  et  l'édit  manuscrit  dont  un  secrétaire  d'État 

mens  les  plus  absohis?  A  la  retraite  de  M.  de  Silhoueile,  je  bii  écrivis  une 
lettre  qui  courut  Paris*.  CeUe  lettre  éloit  d'une  hardiesse  que  je  ne  trouve 
pas  moi-mOme  exemple  de  blâme;  c'est  peul-êlre  la  seule  chose  répréliensible 
que  j'aie  écrite  en  ma  vie.  Cependant  m'a-l-on  dit  le  moindre  mot  à  ce  sujet? 
on  n'y  a  pas  même  songé.  En  France,  on  punit  les  libelles;  on  fait  très-bien  : 
mais  on  laisse  aux  particuliers  une  liberté  honnête  de  raisonner  entre  eux 
sur  les  affaires  publiques,  et  il  est  inouï  qu'on  ait  cherché  querelle  à  quel- 
qu'un pour  avoir,  dans  des  lettres  restées  manuscrites ,  dit  son  avis ,  sans  sa- 
tire et  sans  invective,  sur  ce  qui  se  fait  dans  les  tribunaux.  Après  avoir  tant 
aimé  le  gouvernement  républicain,  faudra-l-il  changer  de  sentiment  dans  ma 
/ieillesse,  et  trouver  enfin  qu'il  y  a  plus  de  véritable  liberté  dans  les  monar- 
chicB  que  dans  nos  républiques  ? 

•  Voj.  celle  lettre  au  livre  X  des  Confessioju, 
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fait  lecture,  en  ce  que  l'élection  du  trésorier  doit  par  le  premier  se  faire 
avec  celle  des  syndics,  et  par  le  second  avec  celle  du  lieutenant  Ils  re- 
marquent de  plus  que  l'élection  du  trésorier,  qui.  selon  l'édit,  doit  se 
faire  tous  les  trois  ans,  ne  se  fait  que  tous  les  six  ans  selon  l'usage,  et 
qu'au  bout  des  trois  ans  on  se  contente  de  proposer  la  confirmation  de 
celui  qui  est  en  place. 

Ces  différences  du  texte  de  la  loi  entre  le  manuscrit  du  Conseil  et  l'édit 
imprimé ,  qu'on  n'a  voit  point  encore  observées,  en  font  remarquer  d'au- 
tres qui  donnent  de  l'inquiétude  sur  le  reste.  Malgré  l'e-xpérience  qui 
apprend  aux  citoyens  l'inutilité  de  leurs  représentations  les  mieux  fon- 
dées, ils  en  font  à  ce  sujet  de  nouvelles,  demandant  que  le  texte  origi- 
nal des  édits  soit  déposé  en  chancellerie  ou  dans  tel  autre  lieu  public, 
au  choix  du  Conseil .  où  l'on  puisse  comparer  ce  texte  avec  l'imprimé. 

Or  vous  vous  rappellerez ,  monsieur,  que,  par  l'article  42  de  l'édit 
de  1738,  il  est  dit  qu'on  fera  imprimer  au  pliis  tôt  un  code  général  des 
lois  de  l'État,  qui  contiendra  tous  les  édits  et  règlemens.  Il  n'a  pas  en- 
core été  question  de  ce  code  au  bout  de  vingt-six  ans  ;  et  les  citoyens 
ont  gardé  le  silence  '  ! 

Vous  vous  rappellerez  encore  que,  dans  un  mémoire  imprimé  en 
1745,  un  membre  proscrit  des  Deux-Cents  jeta  de  violens  soupçons  sur 
la  fidélité  des  édits  imprimés  en  1713,  et  réimprimés  en  1735,  deux 
époques  également  suspectes.  Il  dit  avoir  collationné  sur  des  édits  ma- 
nuscrits ces  imprimés,  dans  lesquels  il  affirme  avoir  trouvé  quantité 
d'erreurs  dont  il  a  fait  note;  et  il  rapporte  les  propres  termes  d'un  édi* 
de  1556,  omis  tout  entier  dans  l'imprimé.  À  des  imputations  si  gravet 
le  Conseil  n'a  rien  répondu;  et  les  citoyens  ont  gardé  le  silence! 

Accordons,  si  Ton  veut,  que  la  dignité  du  Conseil  ne  lui  permettoit 
pas  de  répondre  alors  aux  imputations  d'un  proscrit.  Cette  même  di- 
gnité, l'honneur  compromis,  la  fidélité  suspectée,  exigeoient  mainte- 
nant une  vérification  que  tant  d'indices  rendoient  nécessaire,  et  que 
ceux  qui  la  demandoient  avoient  droit  d'obtenir. 

Point  du  tout.  Le  petit  Conseil  justifie  le  changement  fait  à  l'édit  par 
un  ancien  usage ,  auquel  le  Conseil  général ,  ne  s'étant  pas  opposé  dans 
son  origine ,  n'a  plus  droit  de  s'opposer  aujourd'hui. 

Il  donne  pour  raison  de  la  différence  qui  est  entre  le  manuscrit  du 
Conseil  et  l'imprimé  que  ce  manuscrit  est  un  recueil  des  édits  avec  les 
changemens  pratiqués,  et  consentis  par  le  silence  du  Conseil  générai; 
au  lieu  que  l'imprimé  n'est  que  le  recueil  des  mêmes  édits,  tels  qu'ils 
ont  passé  en  Conseil  général. 

i .  De  quelle  excuse ,  de  quel  prétexte  peul-on  couvrir  l'inobservation  d'uu 
avlicle  aussi  exprès  et  au.ssi  imporianl?  Cela  ne  se  conçoit  pas.  Quand  par 
hasard  on  en  parle  à  quelques  magislrals  en  conversalion ,  ils  répondenl  froi- 
dement :  a  Chaque  édil  particulier  est  imprimé;  rassemblez-les.»  Comme  si 
l'on  éloit  sûr  que  tout  fût  imprimé  l  et  comme  si  le  recueil  de  ces  chiffons 
formoit  un  corps  de  lois  complet,  un  code  général,  revêtu  de  l'auihenlicité 
requise,  et  tel  que  l'annonce  l'article  4i!  Est-ce  ainsi  que  ces  messieurs 
remplissent  un  engagement  aussi  formel?  Quelles  conséquences  sinistres  ne 
pouTToH-on  pM  tire-  de  pareilles  omissions? 
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Il  justifie  la  confirmation  du  trésorier  contre  l'édit  qui  veut  que  l'on 
en  élise  un  autre,  encore  par  un  ancien  usage.  Les  citoyens  n'aperçoi- 
vent pas  une  contravention  aux  édits  qu'il  n'autorise  par  des  contraven- 
tions antérieures  ;  ils  ne  font  pas  une  plainte  qu'il  ne  rebute  en  leur 
reprochant  de  ne  s'être  pas  plaints  plus  tôt. 

Et ,  quant  à  la  communication  du  texte  original  des  lois ,  elle  est  net- 
tement refusée',  soit  comme  étant  contraire  aux  règles ,  soit  parce  que 
les  citoyens  et  bourgeois  ne  doivent  connaître  d'autre  texte  des  lois  que 
le  texte  imprimé ,  quoique  le  petit  Conseil  en  suive  un  autre  et  le  fasse 
suivre  en  Conseil  général'. 

Il  est  donc  contre  les  règles  que  celui  qui  a  passé  un  acte  ait  commu- 
nication de  l'original  de  cet  acte,  lorsque  les  variantes  dans  les  copies 
les  lui  font  soupçonner  de  falsification  ou  d'incorrection;  et  11  est  dans 
la  règle  qu'on  ait  deux  différens  textes  des  mêmes  lojs.  l'un  pour  les 
particuliers,  et  l'autre  pour  le  gouvernement!  Ouïtes-vous  jamais  rien 
de  semblable?  Et  toutefois  sur  toutes  ces  découvertes  tardives,  sur  tous 
ces  refus  révoltans,  les  citoyens,  éconduits  dans  leurs  demandes  les 
plus  légitimes,  se  taisent,  attendent,  et  demeurent  en  repos! 

Voilà ,  monsieur,  des  faits  notoires  dans  votre  ville ,  et  tous  plus  connus 
de  vous  que  de  moi.  J'en  pourrois  ajouter  cent  autres,  sans  compter 
ceux  qui  me  sont  échappés  :  ceux-ci  suffiront  pour  juger  si  la  bourgeoi- 
sie de  Genève  est  ou  fut  jamais,  je  ne  dis  pas  remuante  et  séditieuse, 
mais  vigilante .  attentive,  facile  à  s'émouvoir  pour  défendre  ses, droits 
les  mieux  établis  et  le  plus  ouvertement  attaqués. 

On  nous  dit  «  qu'une  nation  vive,  ingénieuse,  et  très-occupée  de  ses 
droits  politiques,  auroit  un  extrême  besoin  de  donner  à  son  gouverne- 
ment une  force  négative.  »  (Page  170.)  En  expliquant  cette  force  néga- 
tive, on  peut  convenir  du  principe.  Mais  est-ce  à  vous  qu'on  en  veut 
faire  l'application?  A-t-on  donc  oublié  qu'on  vous  donne  ailleurs  plus  de 
sang-froid  qu'aux  autres  peuples?  (Page  154).  Et  comment  peut-on  dire 
que  celui  de  Genève  s'occupe  beaucoup  de  ses  droits  politiques ,  quand 

i.  Ces  refus  si  durs  cl  si  sûrs  à  toutes  les  représentations  les  plus  raison- 
nables et  les  phis  justes  paroissenl  peu  naturels.  Est-il  concevable  que  le 
Conseil  de  Genève,  composé  dans  sa  majeure  partie  d'Iiomm«s  éclairés  et 
judicieux,  n'ait  pas  senti  le  scandale  odieux  et  môme  cfTrajant  de  refuser  à 
des  hommes  libres,  à  des  membres  du  législateur,  la  communication  du  texte 
authentique  des  lois,  et  de  fomenter  ainsi  comme  à  plaisir  des  soupçons  pro- 
duits par  l'air  de  mystère  et  de  ténèbres  dont  il  s'environne  sans  cesse  à 
leurs  yeux?  Pour  moi,  je  penche  à  croire  que  ces  refus  lui  coûtent,  mais  qu'il 
s'est  prescrit  pour  règle  de  faire  tomber  l'usage  des  représentations  par  des 
réponses  constamment  négatives.  En  effet,  est-il  à  présumer  que  les  hommes 
les  plus  patiens  ne  se  rebutent  pas  de  demander  pour  ne  lien  obtenir?  Ajoutez 
la  proposition  déjà  faite  en  Deux-Cents  d'informer  conirc  les  auteurs  des  der- 
nières représentations,  pour  avoir  usé  d'un  droit  que  la  loi  leur  donne.  Qui 
voudra  désormais  s'exposer  à  des  poursuites  pour  des  démarches  qu'on  sait 
d'avance  être  sans  succès?  Si  c'est  là  le  plan  que  s'est  faille  petit  Conseil,  il 
faut  avouer  qu'il  le  suit  Irôs-bien. 

î.  Extrait  des  registres  du  Conseil  du  7  décembre  1763,  en  réponse  aux 
représentations  verbales  faites  le  24  novembre  par  six  citoyens  ou  bourgeois. 
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on  voit  qu'il  ne  s'en  occupe  jamais  que  tard  .  avec  répugnance,  et  seu- 
lement quand  le  péril  le  plus  pressant  l'y  conlraint?  De  sorte  qu'en  n'at- 
taquant pas  si  brusquement  les  droits  de  la  bourgeoisie,  il  ne  tient 
qu'au  Conseil  qu'elle  ne  s'en  occupe  jamais.    • 

Mettons  un  moment  en  parallèle  les  deux  partis,  pour  juger  duquel 
l'activité  est  le  plus  à  craindre,  et  où  doit  être  placé  le  droit  négatil 
pour  modérer  cette  activité. 

D'un  côté  je  vois  un  peuple  très-peu  nombreux,  paisible  et  froid, 
composé  d'hommes  laborieux,  amateurs  du  gain,  soumis  pour  leur 
propre  intérêt  aux  lois  et  à  leurs  ministres ,  tout  occupés  de  leur  négoce 
ou  de  leurs  métiers  :  tous,  égaux  par  leurs  droits  et  peu  distingués  par 
la  fortune ,  n'ont  entre  eux  ni  chefs  ni  cliens;  tous,  tenus  par  leur  com- 
merce, par  leur  état,  par  leurs  biens,  dans  une  grande  dépendance  du 
magistrat,  ont  à  le  ménager  ;  tous  craignent  de  lui  déplaire  :  s'ils  veu- 
lent se  mêler  des  affaires  publiques ,  c'est  toujours  au  préjudice  des 
leurs.  Distraits  d'un  côté  par  des  objets  plus  intéressans  pour  leurs  fa- 
milles: de  l'autre  arrêtés  par  des  considérations  de  prudence,  par  l'ex- 
périence de  tous  les  temps,  qui  leur  apprend  combien,  dans  un  aussi 
petit  État  que  le  vôtre,  où  tout  particulier  e*t  incessamment  sous  les 
yeux  du  Conseil ,  il  est  dangereux  de  l'offenser ,  ils  sont  portés  par  les 
raisons  les  plus  fortes  à  tout  sacrifier  à  la  paix  :  car  c'est  par  elle  seule 
qu'ils  peuvent  prospérer  :  et  dans  cet  état  de  choses ,  chacun ,  trompé 
par  son  intérêt  privé ,  aime  encore  mieux  être  protégé  que  libre .  et  fait 
sa  cour  pour  faire  son  bien. 

De  l'autre  côté ,  je  vois  dans  une  petite  ville ,  dont  les  affaires  sont  au 
fond  très-peu  de  chose ,  un  corps  de  magistrats  indépendant  et  perpé- 
tuel, presque  oisif  par  état,  faire  sa  principale  occupation  d'un  intérêt 
très-grand  et  très-naturel  pour  ceux  qui  commandent,  c'est  d'accroître 
incessamment  son  empire  :  car  l'ambition  comme  l'avarice  se  nourrit  de 
ses  avantages;  et  plus  on  étend  sa  puissance,  plus  on  est  dévoré  du 
désir  de  tout  pouvoir.  Sans  cesse  attentif  à  marquer  des  distances  trop 
peu  sensibles  dans  ses  égaux  de  naissance ,  il  ne  voit  en  eux  que  ses 
inférieurs ,  et  brûle  d'y  voir  ses  sujets.  Armé  de  toute  la  force  publique , 
dépositaire  de  toute  l'autorité,  interprète  et  dispensateur  des  lois  qui  le 
gênent,  il  s'en  fait  une  arme  offensive  et  défensive,  qui  le  rend  redou- 
table ,  respectable ,  sacré  pour  tous  ceux  qu'il  veut  outrager.  C'est  au 
nom  même  de  la  loi  qu'il  peut  la  transgresser  impunément.  Il  peut  at- 
taquer la  constitution  en  feignant  de  la  défendre;  il  peut  punir  comme 
un  rebelle  quiconque  ose  la  défendre  en  effet.  Toutes  les  entreprises  de 
ce  corps  lui  deviennent  faciles;  il  ne  laisse  à  personne  le  droit  de  les 
arrêter  ni  d'en  connoître  :  il  peut  agir ,  différer ,  suspendre  ;  il  peut  sé- 
duire, effrayer ,  punir  ceux  qui  lui  résistent;  et  s'il  daigne  employer 
pour  cela  des  prétextes,  c'est  plus  par  bienséance  que  par  nécessité.  Il 
a  donc  la  volonté  d'étendre  sa  puissance,  et  le  moyen  de  parvenir  à 
tout  ce  qu'il  veut.  Tel  est  l'état  relatif  du  petit  Conseil  et  de  la  bour- 
geoisie de  Genève.  Lequel  de  ces  deux  corps  doit  avoir  le  pouvoir  né- 
gatif pour  arrêter  les  entreorises  de  l'autre?  L'auteur  des  Lettres  assure 
que  c'est  le  premier. 
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Dans  la  plupart  des  États ,  les  troubles  internes  viennent  d'une  popu- 
lace abrutie  et  stupide ,  échauffée  d'abord  par  d'insupportables  vexa- 
tions, puis  ameutée  en  secret  par  des  brouillons  adroits,  revêtus  de 
quelque  autorité  qu'ils  veulent  étendie.  Mais  est-il  rien  de  plus  faux 
qu'une  pareille  idée  appliquée  à  la  bourgeoisie  de  Genève,  à  sa  partie 
au  moins  qui  fait  face  à  la  puissance  pour  le  maintien  des  lois?  Dans 
tous  les  temps ,  cette  partie  a  toujours  été  l'ordre  moyen  entre  les  riches 
et  les  pauvres,  entre  les  chefs  de  l'État  et  la  populace.  Cet  ordre, 
composé  d'hommes  à  peu  près  égaux  en  fortune,  en  état,  en  lumières, 
n'est  ni  assez  élevé  pour  avoir  des  prétentions ,  ni  assez  bas  pour  n'avoir 
rien  à  perdre.  Leur  grand  intérêt ,  leur  intérêt  commun  est  que  les  lois 
soient  observées,  les  magistrats  respectés,  que  la  constitution  se  sou- 
tienne, et  que  l'État  soit  tranquille.  Personne  dans  cet  ordre  ne  jouit  à 
nul  égard  d'une  telle  supériorité  sur  les  autres ,  qu'il  puisse  les  mettre 
en  jeu  pour  son  intérêt  particulier.  C'est  la  plus  saine  partie  de  la  ré- 
publique ,  la  seule  qu'on  soit  assuré  ne  pouvoir,  dans  sa  conduite ,  se 
proposer  d'autre  objet  que  le  bien  de  tous.  Aussi  voit-on  toujours  dans 
leurs  démarches  communes  une  décence ,  une  modestie ,  une  fermeté 
respectueuse,  une  certaine  gravité  d'hommes  qui  se  sentent  dans  leur 
droit  et  qui  se  tiennent  dans  leur  devoir.  Voyez,  au  contraire,  de  quoi 
l'autre  partie  s'étaye  :  de  gens  qui  nagent  dans  l'opulence ,  et  du  peuple 
le  plus  abject.  Est-ce  dans  ces  deux  extrêmes,  l'un  fait  pour  acheter, 
l'autre  pour  se  vendre,  qu'on  doit  chercher  l'amour  de  la  justice  et  des 
lois?  C'est  par  eux  toujours  que  l'État  dégénère  :  le  riche  tient  la  loi 
dans  sa  bourse,  et  le  pauvre  aime  mieux  du  pain  que  la  liberté.  Il  suffit 
de  comparer  ces  deux  partis  pour  juger  lequel  doit  porter  aux  lois  la 
première  atteinte.  Et  cherchez  en  effet  dans  votre  histoire  si  tous  les 
complots  ne  sont  pas  toujours  venus  du  côté  de  la  magistrature ,  et  si 
jamais  les  citoyens  ont  eu  recours  à  la  force  que  lorsqu'il  l'a  fallu  pour 
s'en  garantir. 

On  raille  sans  doute ,  quand ,  sur  les  conséquences  du  droit  que  récla- 
ment vos  concitoyens ,  on  vous  représente  l'État  en  proie  à  la  brigue .  à 
la  séduction ,  au  premier  venu.  Ce  droit  négatif  que  veut  avoir  le  Conseil 
fut  inconnu  jusqu'ici  :  quels  maux  en  est-il  arrivé?  Il  en  fût  arrivé 
d'affreux ,  s'il  eût  voulu  s'y  tenir  quand  la  bourgeoisie  a  fait  valoir  le 
sien.  Rétorquez  l'argument  qu'on  tire  de  deux  cents  ans  de  prospérité  ; 
que  peut-on  répondre?  Ce  gouvernement,  direz-vous,  établi  par  le 
temps ,  soutenu  par  tant  de  titres ,  autorisé  par  un  si  long  usage ,  con- 
sacré par  ses  succès,  et  où  le  droit  négatif  des  Conseils  fut  toujours 
ignoré ,  ne  vaut-il  pas  bien  cet  autre  gouverneaienl  arbitraire  dont  nous 
ne  connoissons  encore  ni  les  propriétés,  ni  ses  rapports  avec  notre  bon- 
heur ,  et  où  la  raison  ne  peut  nous  montrer  que  le  comble  de  notre  misère  ? 

Supposer  tous  les  abus  dans  le  parti  qu'on  attaque,  et  n'en  supposer 
aucun  dans  le  sien,  e«t  un  sophisme  bien  grossier  et  bien  ordinaire, 
dont  tout  homme  sensé  doit  se  garantir.  Il  faut  supposer  des  abus  de 
part  et  d'autre,  parce  qu'il  s'en  glisse  partout:  mais  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  y  ait  égalité  dans  leurs  conséquences.  Tout  abus  est  un  mal,  sou- 
vent inévitable ,  pour  lequel  on  ne  doit  pas  proscrire  ce  qui  est  bon  en 
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io;.  Mais  comparez,  et  vous  trouverez,  d'un  côté,  des  mauï  sûrs,  de» 
maux  terribles,  sans  bornes  et  sans  fin-,  de  l'autre,  l'ahus  même  diffi- 
cile, qui,  s'il  est  grand,  sera  passager,  et  tel  que.  quand  il  a  lieu,  il 
porte  toujours  avec  lui  son  remède.  Car,  encore  une  lois,  il  n'y  a  de 
liberté  possible  que  dans  l'observation  des  lois  ou  de  la  volonté  géné- 
rale; et  il  n'est  pas  plus  dans  la  volonté  générale  de  nuire  à  tous,  que 
dans  la  volonté  particulière  de  nuire  à  soi-même.  Mais  supposons  cet 
abus  de  la  liberté  aussi  naturel  que  l'abus  de  la  puissance:  il  y  aura 
toujours  cette  différence  entre  l'un  et  l'autre,  que  l'abus  de  la  liberté 
tourne  au  préjudice  du  peuple  qui  en  abuse,  et,  le  punissant  de  son 
propre  tort,  le  force  à  en  chercher  le  remède  :  ainsi,  de  ce  côté,  le  mal 
n'est  jamais  qu'une  crise,  il  ne  peut  faire  un  ÊUt  permanent:  au  lieu 
que  l'abus  de  la  puissance,  ne  tournant  point  au  préjudice  du  puissant, 
mais  du  foible .  est.  par  sa  nature,  sans  mesure,  sans  frefn,  sans  limi- 
tes: il  ne  finit  que  par  la  destruction  de  celui  qui  seul  en  ressent  le 
mal.  Disons  donc  qu'il  faut  que  le  gouvernement  appartienne  au  petit 
nombre,  l'inspection  sur  le  gouvernement  à  la  généralité:  et  que  si  de 
part  ou  d'autre  l'abus  est  inévitable,  il  vaut  encore  mieux  qu'un  peuple 
soit  malheureu.x  par  sa  faute  qu'opprimé  sous  la  main  d'autrui. 

Le  premier  et  le  plus  grand  intérêt  public  est  toujours  la  justice.  Tous 
veulent  que  les  conditions  soient  égales  pour  tous,  et  la  justice  n'est 
que  cette  égalité.  Le  citoyen  ne  veut  que  les  lois  et  que  l'observation 
des  lois.  Chaque  particulier  dans  le  peuple  sait  bien  que ,  s'il  y  a  des 
exceptions,  elles  ne  seront  pas  en  sa  faveur.  Ainsi  tous  craignent  les 
exceptions:  et  qui  craint  les  exceptions  aime  la  loi.  Chez  les  chefs, 
c'est  toute  autre  chose  :  leur  état  même  est  un  état  de  préférence  :  et  ils 
cherchent  des  préférences  partout'.  S'ils  veulent  des  lois,  ce  n'est  pas 
pour  leur  obéir,  c'est  pour  en  être  les  arbitres.  Us  veulent  des  lois  pout 
se  mettre  à  leur  place  et  pour  se  faire  craindre  en  leur  nom.  Tout  lei 
favorise  dans  ce  projet  :  ils  se  servent  des  droits  qu'ils  ont  pour  usur- 
per sans  risque  ceux  qu'ils  n'ont  pas.  Comme  ils  parlent  toujours  au 
nom  de  la  loi,  même  en  la  violant,  quiconque  ose  la  défendre  contre 
eux  est  un  séditieux,  un  rebelle;  il  doit  périr  :  et  pour  eux,  toujours 
sûrs  de  l'impunité  dans  leurs  entreprises,  le  pis  qui  leur  arrive  est  de 
ne  pas  réussir.  S'ils  ont  besoin  d'appui,  partout  ils  en  trouvent.  C'est 
une  ligue  naturelle  que  celle  des  forts;  et  ce  qui  fait  la  foiblesse  des 
foibles  est  de  ne  pouvoir  se  liguer  ainsi.  Tel  est  le  destin  du  peuple, 
d'avoir  toujours  au  dedans  et  au  dehors  ses  parties  pour  juges.  Heu- 
reux quand  il  en  peut  trouver  d'assez  équitables  pour  le  protéger  contre 
leurs  propres  maximes ,  contre  ce  sentiment  si  gravé  dans  le  cœur  hu- 

4.  La  justice  dans  le  peuple  esl  une  vertu  d'ëlal  ;  la  violence  et  la  tyrannie 
est  de  même  dans  les  chefs  un  vice  d'état.  Si  nous  étions  à  leurs  places,  nous 
outres  particuliers,  nous  deviendrions  comme  eux  violens,  usurpateurs,  ini- 
ques. Quand  des  magisU-als  viennenl  donc  nous  prôclier  leur  inK^-grité,  leur 
modération,  leur  justice,  ils  nous  trompent,  s'ils  veulent  obtenir  ainsi  la  con- 
fiance que  nous  ne  leur  devons  pas  :  non  qu'ils  ne  puissent  avoir  personnel- 
iemenl  ces  vertus  dont  ils  se  vantent;  mais  alors  ils  font  une  exception,  el  ce 
c'est  pas  aux  exceptions  que  la  loi  doit  avoir  égard 
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main,  d'aimer  et  favoriser  les  intérêts  semblables  aux  nôtres!  V 
avez  eu  cet  avantage  une  fois,  et  ce  fut  contre  toute  attente.  Quand  la 
médiation  fut  acceptée,  on  vous  crut  écrasés;  mais  vous  eûtes  des  dé- 
fenseurs éclairés  et  fermes,  des  médiateurs  intègres  et  généreux  :  la 
justice  et  la  vérité  triomphèrent.  Puissiez-vous  être  heureux  deux  fois! 
vous  aurez  joui  d'un  bonheur  bien  rare,  et  dont  vos  oppresseurs  no 
paroissent  guère  alarmés. 

Après  vous  avoir  étalé  tous  les  maux  imaginaires  d'un  droit  aussi 
ancien  que  votre  constitution ,  et  qui  jamais  n'a  produit  aucun  mal ,  on 
pallie,  on  nie  ceux  du  droit  nouveau  qu'on  usurpe,  et  qui  se  font  sentir 
dès  aujourd'hui.  Forcé  d'avouer  que  le  gouvernement  peut  abuser  du 
droit  négatif  jusqu'à  la  plus  intolérable  tyrannie,  on  affirme  que  ce  qui 
arrive  n'arrivera  pas.  et  l'on  change  en  possibilité  sans  vraisemblance 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  sous  vos  yeux.  Personne,  ose-t-on  dire,  ne 
dira  que  le  gouvernement  ne  soit  équitable  et  doux;  et  remarquez  que 
cela  se  dit  en  réponse  à  des  représentations  où  l'on  se  plaint  des  injus- 
tices et  des  violences  du  gouvernement.  C'est  là  vraiment  ce  qu'on  peut 
appeler  du  beau  style  ;  c'est  l'éloquence  de  Périclès ,  qui ,  renversé  par 
Thucydide  à  la  lutte,  prouvoit   aux  spectateurs   que  c'étoit  lui  qui 

avoit  terrassé. 

Ainsi  donc,  en  s'emparantdu  bien  d'autrui  sans  prétexte,  en  empri- 
sonnant sans  raison  les  innocens,  en  flétrissant  un  citoyen  sans  l'ouïr, 
en  en  jugeant  illégalement  un  autre ,  en  protégeant  les  livres  obscènes , 
en  brûlant  ceux  qui  respirent  la  vertu,  en  persécutant  leurs  auteurs, 
en  cachant  le  vrai  texte  des  lois ,  en  refusant  les  satisfactions  les  plus 
justes,  en  exerçant  le  plus  dur  despotisme,  en  détruisant  la  liberté 
qu'ils  devroient  défendre,  en  opprimant  la  patrie  dont  ils  devroient  être 
les  pères ,  ces  messieurs  se  font  compliment  à  eux-mêmes  sur  la  grande 
équité  de  leurs  jugemens  ;  ils  s'extasient  sur  la  douceur  de  leur  admi- 
nistration, ils  affirment  avec  confiance  que  tout  le  monde  est  de  leur 
avis  sur  ce  point.  Je  doute  fort  toutefois  que  cet  avis  soit  le  vôtre,  et  je 
suis  sûr  au  moins  qu'il  n'est  pas  celui  des  représentans. 

Que  l'intérêt  particulier  ne  me  rende  point  injuste.  C'est  de  tous  nos 
penchans  celui  contre  lequel  je  me  tiens  le  plus  en  garde,  et  auquel 
j'espère  avoir  le  mieux  résisté.  Votre  magistrat  est  équitable  dans  les 
choses  indifférentes,  je  le  crois  porté  même  à  l'être  toujours;  ses  places 
sont  peu  lucratives;  il  rend  la  justice  et  ne  la  vend  point;  il  est  per- 
sonnellement intègre ,  désintéressé  ;  et  je  sais  que  dans  ce  Conseil  si 
despotique  il  règne  encore  de  la  droiture  et  des  vertus.  En  vous  mon- 
trant les  conséquences  du  droit  négatif,  je  vous  ai  moins  dit  ce  qu'ils 
feront,  devenus  souverains,  que  ce  qu'ils  continueront  à  faire  pour 
l'être.  Une  fois  reconnus  tels ,  leur  intérêt  sera  d'être  toujours  justes, 
et  il  l'est  dès  aujourd'hui  d'être  justes  le  plus  souvent  :  mais  malheur 
à  quiconque  osera  recourir  aux  lois  encore ,  et  réclamer  la  liberté  ! 
C'est  contre  ces  infortunés  que  tout  devient  permis,  légitime.  L'équité, 
la  vertu ,  l'intérêt  même ,  ne  tiennent  point  devant  l'amour  de  la  domi- 
nation; et  celui  qui  sera  juste  étant  le  maître  n'épargne  aucune  injustice 
Dour  le  devenir 
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Le  vrai  chemin  de  la  tyrannie  n'est  point  d'attaquer  directement  le 
bien  public;  ce  seroit  réveiller  tout  le  monde  pour  le  défendre  :  mais 
c'est  d'attaquer  successivement  tous  ses  défenseurs,  et  d'effrayer  qui- 
conque oseroit  encore  aspirer  à  l'être.  Persuadez  à  tous  que  l'intérêt 
public  n'est  celui  de  personne,  et  par  cela  seul  la  servitude  est  établie; 
car,  quand  chacun  sera  sous  le  joug,  où  sera  la  liberté  commune?  Si 
quiconque  ose  parler  est  écrasé  dans  l'instant  même ,  où  seront  ceux 
qui  voudront  l'imiter?  et  quel  sera  l'organe  de  la  généralité,  quand 
chaque  individu  gardera  le  silence  ?  Le  gouvernement  sévira  donc 
contre  les  zélés,  et  sera  juste  avec  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  injuste  avec  tous  impunément.  Alors  sa  justice  ne  sera  plus  qu'une 
économie  pour  ne  pas  dissiper  sans  raison  son  propre  bien. 

Il  y  a  donc  un  sens  dans  lequel  le  Conseil  est  juste,  et  doit  l'être 
par  intérêt;  mais  il  y  en  a  un  dans  lequel  il  est  du  système  qu'il  s'est 
fait  d'être  souverainement  injuste:  et  mille  exemples  ont  dû  vous 
apprendre  combien  la  protection  des  lois  est  insuffisante  contre  la  haine  du 
magistrat.  Que  sera-ce  lorsque .  devenu  seul  maître  absolu  par  son  droit 
négatif,  il  ne  sera  plus  gêné  par  rien  dans  sa  conduite,  et  ne  trouvera 
plus  d'obstacles  à  ses  passions?  Dans  un  si  petit  État,  où  nul  ne  peut 
se  cacher  dans  la  foule,  qui  ne  vivra  pas  alors  dans  d'éternelles 
i-ayeurs ,  et  ne  sentira  pas  à  chaque  instant  de  sa  vie  le  malheur  d'a- 
roir  ses  égaux  pour  maîtres?  Dans  les  grands  États,  les  particuliers 
,<ont  trop  loin  du  prince  et  des  chefs  pour  en  être  vus:  leur  petitesse 
les  sauve;  et  pourvu  que  le  peuple  paye,  on  le  laisse  en  paix.  Mais  vous 
ne  pourrez  faire  un  pas  sans  sentir  le  poids  de  vos  fers.  Les  parens ,  les 
amis ,  les  protégés ,  les  espions  de  vos  maîtres ,  seront  plus  vos  maîtres 
qu'eux;  vous  n'oserez  ni  défendre  vos  droits,  ni  réclamer  votre  bien, 
crainte  de  vous  faire  des  ennemis;  les  recoins  les  plus  obscurs  ne  pour- 
ront vous  dérober  à  la  tyrannie ,  il  faudra  nécessairement  en  être  sa- 
tellite ou  victime.  Vous  sentirez  à  la  fois  l'esclavage  politique  et  le  civil,- 
à  peine  oserez-vous  respirer  en  liberté.  Voilà,  monsieur,  où  doit  natu- 
rellement vous  mener  l'usage  du  droit  négatif  tel  que  le  Conseil  se 
l'arrogé.  Je  crois  qu'il  n'en  voudra  pas  faire  un  usage  auSsi  funeste, 
mais  il  le  pourra  certainement:  et  la  seule  certitude  qu'il  peut  impuné- 
ment être  injuste  vous  fera  sentir  les  mêmes  maux  que  s'il  l'étoit  en  effet. 

Je  vous  ai  montré,  monsieur,  l'état  de  votre  constitution  tel  qu'il  se 
présente  à  mes  yeux.  Il  résulte  de  cet  exposé  que  cette  constitution , 
prise  dans  son  ensemble,  est  bonne  et  saine,  et  qu'en  donnant  à  la 
liberté  ses  véritables  bornes ,  elle  lui  donne  en  même  temps  toute  la 
solidité  qu'elle  doit  avoir.  Car ,  le  gouvernement  ayant  un  droit  négatif 
contre  les  innovations  du  législateur,  et  le  peuple  un  droit  négatif 
contre  les  usurpations  du  Conseil,  les  lois  seules  régnent,  et  régnent 
sur  toui;  le  premier  de  l'État  ne  leur  est  pas  moins  soumis  que  le  der- 
nier, aucun  ne  peut  les  enfreindre,  nul  intérêt  particulier  ne  peut  les 
changer,  et  la  constitution  demeure  inébranlable. 

Mais  si  au  contraire  les  ministres  des  lois  en  deviennent  les  seuls  ar- 
bitres, et  qu'ils  puissent  les  faire  parler  ou  taire  à  leur  gré;  si  le  droit 
de  représentation ,  seul  garant  des  lois  et  de  la  liberté ,  n'est  qu  un 
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droit  illusoire  et  vain,  qui  n'ait,  en  aucun  cas,  aucun  effet  nécessaire, 
je  ne  vois  point  de  servitude  pareille  à  la  vôtre  :  et  l'image  de  la  liberté 
n'est  plus  chez  vous  qu'un  leurre  méprisant  et  puéril,  qu'il  est  même 
indécent  d'offrir  à  des  hommes  sensés.  Que  sert  alors  d'assembler  le 
législateur ,  puisque  la  volonté  du  Conseil  est  l'unique  loi  ?  que  sert  d'é- 
lire solennellement  des  magistrats  qui  d'avance  étoient  déjà  vos  juges, 
et  qui  netieni)ent  de  cette  élection  q^i'un  pouvoir  qu'ils  exerçoienl  aupa- 
ravant? Soumettez- vous  de  bonne  grâce,  et  renoncez  à  ces  jeux  d'enfans, 
qui,  devenus  frivoles,  ne  sont  pour  vous  qu'un  avilissement  de  plus. 

Cet  état,  étant  le  pire  où  l'on  puisse  tomber,  n'a  qu'un  avantage; 
c'est  qu'il  ne  sauroit  changer  qu'en  mieux.  C'est  l'unique  ressource  des 
maux  extrêmes;  mais  cette  ressource  est  toujours  grande  quand  des 
hommes  de  sens  et  de  cœur  la  sentent  et  savent  s'en  prévaloir.  Que  la 
certitude  de  ne  pouvoir  tomber  plus  bas  que  vous  n'êtes  doit  vous  ren- 
dre fermes  dans  vos  démarches!  mais  soyez  sûrs  que  vous  ne  sortirez 
point  de  l'abîme  tant  que  vous  serez  divisés,  tant  qu£  les  uns  voudront 
agir  et  les  autres  rester  tranquilles. 

Me  voici,  monsieur,  à  la  conclusion  de  ces  Lettres.  Après  vous  avoir 
montré  l'état  où  vous  êtes,  je  n'entreprendrai  point  de  vous  tracer  la 
route  que  vous  devez  suivre  pour  en  sortir.  S'il  en  est  une,  étant  sur 
les  lieux  mêmes ,  vous  et  vos  concitoyens  la  devez  voir  mieux  que  moi  : 
quand  on  sait  où  l'on  est  et  où  l'on  doit  aller,  on  peut  se  diriger  sans 
peine. 

L'auteur  des  Lettres  dit  que,  a.  si  on  remarquoit  dans  un  gouverne- 
ment une  pente  à  la  violence,  il  ne  faudroit  pas  attendre  à  la  redresser 
que  la  tyrannie  s'y  fût  fortifiée.  »  (Page  172.)  Il  dit  encore  ,  en  supposant 
un  cas  qu'il  traite  à  la  vérité  de  chimère,  «  qu'il  resteroit  un  remède 
triste,  mais  légal,  et  qui,  dans  ce  cas  extrême,  pourroit  être  employé 
comme  on  emploie  la  main  d'un  chirurgien  quand  la  gangrène  se  dé- 
clare. »  (Page  101.)  Si  vous  êtes  ou  non  dans  ce  cas  supposé  chimérique, 
c'est  ce  que  je  viens  d'examiner.  Mon  conseil  n'est  donc  plus  ici  néces- 
saire ;  l'auteur  des  Lettres  vous  l'a  donné  pour  moi.  Tous  les  moyens  de 
réclamer  contre  l'injustice  sont  permis,  quand  ils  sont  paisibles:  à  plus 
forte  raison  sont  permis  ceux  qu'autorisent  les  lois. 

Quand  elles  sont  transgressées  dans  des  cas  particuliers ,  vous  avez 
le  droit  de  représentation  pour  y  pourvoir;  mais  quand  ce  droit  même 
est  contesté ,  c'est  le  cas  de  la  garantie.  Je  ne  l'ai  point  mise  au  nom- 
bre des  moyens  qui  peuvent  rendre  eflicace  une  représentation;  les 
médiateurs  eux-mêmes  n'ont  point  entendu  l'y  mettre,  puisqu'ils  ont 
déclaré  ne  vouloir  porter  nulle  atteinte  à  l'indépendance  de  l'État,  et 
et  qu'alors  cependant  ils  auroient  mis,  pour  ainsi  dire,  la  clef  du  gou- 
vernement dans  leur  poche'.  Ainsi,  dans  le  cas  particulier,  l'effet  des 

1 .  La  conséquence  d'im  tel  système  eût  été  d'établir  un  tribunal  de  la  mé- 
diation résidant  à  Genève,  pour  connottre  les  transgressions  des  lois.  Par  ce 
iribunal  la  souveraineté  de  la  république  eût  bientôt  été  détruite  ;  mais  la 
liberté  des  citoyens  eût  été  beaucoup  plus  assuiée  ([uelle  ne  peut  l'Ctre  si 
l'on  Ole  le  droit  de  représentation.  Or  de  n'être  souverain  ijue  de  nom  ne 
•ignifie  pas  grand'chosc  :  mais  d'être  libre  en  effet  signifie  beaucoup 
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représentations  rejetées  est  de  produire  un  Conseil  général;  mais  l ef- 
fet du  droit  même  de  représentation  rejeté  paroît  être  le  recours  à  la 
garantie.  Il  faut  que  la  machine  ait  en  elle-même  tous  les  ressorts  qui 
doivent  la  faire  jouer  :  quand  elle  s'arrête,  il  faut  appeler  l'ouvfier 
pour  la  remonter. 

Je  vois  trop  où  va  cette  ressource,  et  je  sens  encore  mon  cœur  pa- 
triote en  gémir.  Aussi ,  je  le  répète,  je  ne  vous  propose  rien  :  qu'ose- 
rai-je  dire?  Délibérez  avec  vos  concitoyens,  et  ne  comptez  les  voix 
qu'après  les  avoir  pesées.  DéSez-vous  de  la  turbulente  jeunesse,  de 
l'opulence  insolente  et  de  l'indigence  vénale:  nul  salutaire  conseil  ne 
peut  venir  de  ces  côtés-là.  Consultez  ceux  qu'une  honnête  médiocrité 
garantit  des  séductions  de  l'ambition  et  de  la  misère;  ceux  dont  une 
honorable  vieillesse  couronne  une  vie  sans  reproche;  ceux  qu'un» 
longue  expérience  a  versés  dans  les  affaires  publiques;  ceux  qui.  sans 
ambition  dans  l'État,  n'y  veulent  d'autre  rang  que  celui  de  citoyens; 
enfin  ceux  qui ,  n'ayant  jamais  eu  pour  objet  dans  leurs  démarches  que 
le  bien  de  la  patrie  et  le  maintien  des  lois,  ont  mérité  par  leurs  vertus 
l'estime  du  public  et  la  confiance  de  leurs  égaux. 

Mais  surtout  réunissez-vous  tous.  Vous  êtes  perdus  sans  ressource 
si  vous  restez  divisés.  Rt  pourquoi  le  seriez-vous  quand  de  si  grands 
intérêts  communs  vous  unissent?  Comment,  dans  un  pareil  danger,  la 
basse  jalousie  et  les  petites  passions  osent-elles  se  faire  entendre?  Va- 
lent-elles qu'on  les  contente  k  si  haut  prix?  et  faudra-t-il  que  vos 
enfans  disent  un  jour  en  pleurant  sur  leurs  fers  :  «  Voilà  le  fruit  des 
dissensions  de  nos  pères?» En  un  mot.  il  s'agit  moins  ici  dedélibératiou 
que  de  concorde  ;  le  choix  du  parti  que  vous  prendrez  n'est  pas  la  plus 
grande  affaire;  fût-il  mauvais  en  lui-même,  prenez-le  tous  ensemble: 
par  cela  seul  il  deviendra  le  meilleur,  et  vol* s  ferez  toujours  ce  qu'il 
faut  faire ,  pourvu  que  vous  le  fassiez  de  concert.  Voilà .  mon  avis , 
monsieur,  et  je  finis  par  où  j'ai  commencé.  En  vous  obéissant ,  j'ai 
rempli  mon  dernier  devoir  envers  la  patrie.  Maintenant  je  prends 
congé  de  ceux  qui  l'habitent  ;  il  ne  leur  reste  aucun  mal  à  me  faire ,  et 
je  ne  puis  plus  leur  faire  aucun  bien. 


NOTE  SUR  LA  CONSTITUTION  DE  GENÈVE'. 

Il  s'en  falloit  beaucoup  que  dans  la  république  de  Genève  tous  ses 
membres  fussent  égaux  en  droits ,  soit  politiques ,  soit  civils.  Les  Ge- 
nevois étoient,  sous  ce  double  rapport,  divisés  en  cinq  clauses  bien 
distinctes  :  les  citoyens,  les  bourgeois,  les  habitans,  les  natifs,  et  les 
sujets. 

Les  deux  premières  classes  seules  prenoient  part  au  gouvernement 
et  à  la  législation ,  avec  cette  différence  entre  elles  qu'il  n'y  avoit  que 
les  citoyens  qui«pussent  parvenir  aux  principales  magistratures.  Le  ci- 
toyen devoit  être  fils  d'un  citoyen  ou  d'un  bourgeois ,  et  être  né  dans  la 
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ville.  Le  bourgeois  étoit  celui  qui  avoit  obtenu  des  lettres  de  bourgeois 
sie  ;  elles  lui  donnoient  le  droit  de  se  livrer  à  tous  les  genres  de  com- 
merce ,  et  il  ne  pouvoit  être  expulsé  que  par  jugement.  Le  fils  d'un 
bourgeois  restoit  bourgeois  comme  son  père,  s'il  naissoit  hors  du  terri- 
toire. Le  nombre  des  citoyens  et  bourgeois  ensemble  n'a  jamais  excédé 
seize  cents. 

La  classe  des  habitans  se  composoit  des  étrangers  qui  avoient  acheté 
le  droit  d'habiter  dans  la  ville. 

Les  natifs  étoient  les  enfans  de  ces  habitans.  nés  dans  la  ville. 
Quoiqu'ils  eussent  acquis  quelques  prérogatives  dont  leurs  pères  étoient 
privés,  ils  n'avoient  le  droit  de  faire  aucun  commerce;  beaucoup  de 
nrofessions  leur  étoient  biterdites ,  et  cependant  c'éloit  sur  eux  princi- 
palement qus  portoit  le  iardeau  des  impôts.  En  toute  espèce  de  charge 
publique ,  la  personne  et  les  propriétés  du  natif  étoient  taxées  plus 
que  celles  du  citoyen  et  du  bourgeois. 

Enfin,  les  sujets  étoient  les  habitans  du  territoire ,  qu'ils  y  fussent 
nés  ou  non.  Leur  dénomination  seule  donne  l'idée  de  leur  nullité  sous 
tous  les  rapports. 

Si  l'organisation  civile  et  politique  de  l'État  de  Genève  présentoit 
ainsi  cinq  classes  d'hommes,  le  gouvernement  de  cet  État  oflfroit  aussi, 
âans  son  ensemble,  cinq  ordres  ou  centres  d'autorité  dépendans  les 
nns  des  autrss .  et  dont  voici  les  noms  et  les  attributions  : 

1°  Le  petit  Conseil  ou  Conseil  des  Vingt-Cinq,  quelquefois  nomme 
Sénat ^  composé  de  membres  à  vie,  avoit  la  haute  police  et  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques ,  étoit  juge  en  troisième  ressort  des  procès 
civils  et  juge  souverain  des  causes  criminelles;  il  donnoit  le  droit  de 
bourgeoisie ,  et  avoit  l'initiative  dans  tous  les  autres  Conseils ,  dont  il 
faisoit  lui-même  partie. 

2°  Quatre  syndics .  élus  annuellement  par  le  Conseil  général  dont 
il  sera  ci-après  parlé,  et  choisis  parmi  les  membres  du  petit  Conseil, 
dirigeoient  ce  dernier,  et  se  partageoient  toutes  les  branches  d'admi- 
nistration. Le  premier  syndic  présidoit  tous  les  Conseils. 

3°  Le  Conseil  qui  avoit  conservé  la  dénomination  du  Deux-Cents , 
quoique  depuis  1738  le  nombre  en  eût  été  porté  à  deux  cent  cinquante, 
nommoit  aux  places  vacantes  dans  le  petit  Conseil,  qui  présentoit  lui- 
même  deux  candidats  pour  chacune  d'elles.  Le  Deux-Cents  à  son  tour 
étoit  élu  par  le  petit  Conseil .  qui  faisoit  une  promotion  toutes  les  fois 
que  la  mort  avoit  réduit  le  nombre  des  membres  à  deux  cents.  Il  avoif 
le  droit  de  faire  grâce ,  de  battre  monnoie ,  jugeoit  en  second  ressort  les 
procès  civils,  présentoit  au  Conseil  général  les  candidats  pour  les  pre- 
mières charges  de  la  république,  et  faisoit  au  petit  Conseil,  qui  étoit 
tenu  d'en  délibérer,  toutes  les  propositions  qu'il  jugeoit  convenable? 
au  bien  de  l'État;  mais  lui-même  ne  pouvoit  délibérer  et  prendre  une 
décision  que  sur  les  questions  qui  lui  étoient  portées  par  le  petit 
Conseil. 

4*  Le  Conseil  des  Soixante,  formé  des  membres  dû  petit  Conseil  et 
■de  trente-cinq  membres  du  Deux-Cents,  ne  s'assembloit  que  pour  déli- 
bérer sur  les  affaires  secrètes  et  de  politique  extérieure.  C'étoit  moins 
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un  crdre  dans  l'État  qu'une  espèce  de  comité  diplomatique,  sans  fonc- 
tions spéciales  et  sans  autorité  réelle. 

6"  Enfin,  le  Conseil  général  ou  Conseil  souverain,  formé  de  tous 
les  citoyens  et  bourgeois  sans  exception,  avoit  seulement  le  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  propositions  qui  lui  étoient  faites,  et  rien  n'y 
pouvoit  être  traité  sans  l'approbation  du  Deux-Cents,  d'ailleurs,  aucune 
loi  ne  pouvoit  être  faite,  ni  aucun  impôt  perçu  sans  la  participation  du 
Conseil  général,  qui  de  plus  avoit  le  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Un  procureur  général,  pris  dans  le  eonseil  des  I>eux-Cents,  mais 
qui  n'étoit  attaché  à  aucun  corps  en  particulier,  faisoit  office  de  partie 
publique  pour  la  poursuite  des  délits ,  pour  la  surveillance  des  tutelles 
et  curatelles ,  pour  défendre  et  soutenir  en  toute  chose  les  droits  du  fisc 
et  du  public  en  général.  C'étoit  en  un  mot  l'homme  de  la  loi;  et,  quoi- 
que sans  autorité  personnelle,  il  jouissoit  de  beaucoup  de  considération. 
Il  étoit  nommé  par  le  Conseil  général .  sur  une  présentation  en  nombre 
double .  faite  par  le  Deux-Cents ,  et  étoit  élu  pour  trois  ans ,  avec  faculté 
d'être  réélu  pour  trois  autres  années. 

La  surveillance  de  la  police  ordinaire  et  le  jugement  des  causes 
civiles  en  première  instance  appartenoient  à  un  tribunal  de  six  mem- 
bres nommés  auditeurs,  et  élus  par  le  Conseil  général.  Ce  tribunal 
étoit  présidé  par  un  membre  du  petit  Conseil,  qui  portoit  le  titre  de 
lieutenant.  Deux  châtelains,  élus  de  même,  exerçoient  dans  la  cam- 
pagne le  même  pouvoir  que  le  tribunal  dans  la  ville. 

Le  militaire  de  la  république  se  composoit  d'une  garnison  soldée 
de  sept  cent  vingt  hommes ,  divisés  en  douze  compagnies;  de  quatre 
régimens  de  milice  bourgeoise ,  commandés  par  des  membres  du  petit 
Conseil.  Il  y  avoit  en  outre  trois  cents  artilleurs  et  une  compagnie  de 
dragons. 

Tout  citoyen  en  charge  étoit  sujet  au  graoeau ,  véritable  censure ,  dont 
l'usage  même  subsiste  encore,  mais  beaucoup  restreint  et  modifié.  Voici 
quelle  en  étoit  la  forme  :  chaque  conseil  s'assembloit  à  une  époque  dé- 
terminée pour  grabeler  ses  subordonnés,  et  même,  en  certains  cas,  ses 
propres  membres.  En  l'absence  du  grabelé ,  chaque  membre ,  opinant  à  son 
tour ,  disoit  ce  qu'il  pensoit  du  sujet  dont  il  s'agissoit ,  tant  en  bien  qu'en 
mal.  Un  certain  nombre  d'opinions  défavorables  étoit  pour  le  grabelé 
un  titre  d'exclusion;  mais  dans  les  temps  tranquilles,  cette  exclusion 
étoit  à  peu  près  sans  exemple,  et  le  président  du  corps  grabelant,  qui 
venoit  rendre  compte  du  résultat  de  l'opération  au  grabelé,  n'avoit, 
pour  l'ordinaire,  à  lui  faire  que  des  complimens.  Les  candidats  pour 
un  office  étoient  également,  avant  l'élection,  grabelés  par  les  corps 
élisans. 

Outre  cette  censure  dans  l'ordre  politiqu«,  il  en  existoit  une  se- 
conde dans  l'ordre  moral .  exercée  d'un  côté  par  le  Consistoire .  de 
l'autre  par  la  Chambre  de  réforme.  Cette  chambre,  composée  d'un 
syndic  et  de  quelques  membres  du  petit  Conseil  et  du  Deux-Cents, 
veiUoit  uniquement  à  la  répression  du  luxe  et  au  maintien  des  lois 
somptuaires. 

Oiiand  des  citoyens  ou  bourgeois ,  réunis  en  plus  ou  moins  grand 
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nombre ,  adressoient ,  sous  forme  de  représentations ,  soit  au  petit  Con- 
seil, soit  au  Deux-Cents,  leurs  plaintes  ou  griefs  contre  quelque  trans- 
gression de  loi  ou  empiétement  d'autorité,  chacun  de  ces  deux  Conseils 
faisoit  souvent  valoir ,  pour  toute  raison ,  ce  qu'ils  appeloient  leur  droit 
négatif,  droit  par  lequel  ils  se  prétendoient  autorisés  à  rejeter,  sans 
être  tenus  d'en  donner  aucun  motif,  les  demandes  qui  leur  étoient 
faites. 

Tous  ces  docuraens  nous  sont  fournis  par  deux  historiens  genevois' , 
et  l'un  deux  y  ajoute  cette  observation  que  le  gouvernement  de  Genève , 
sous  ces  formes  populaires  en  apparence,  formoit  une  véritable  aristo- 
cratie héréditaire.  «  Un  assez  petit  nombre  de  familles  patriciennes 
étoient  en  possession  des  honneurs  et  des  places  importantes.  Les  af- 
faires de  l'État  se  traitoient  presque  uniquement  dans  le  petit  Conseil  ou 
dans  celui  des  Deux-Cents .  et  le  Conseil  général  n'étoit  assemblé  chaque 
année  que  pour  quelques  élections ,  et  encore  se  trouvoit-il  tellement 
dans  la  dépendance  du  petit  Conseil ,  que  son  influence  étoit  presque 
nulle....  Son  élection,  quelle  qu'elle  fût,  tomboit  toujours  sur  les  mê- 
mes familles....  D'ailleurs,  il  étoit  composé  d'individus  dont  un  grand 
nombre  dépendoit,  sous  divers  rapports,  des  chefs' de  l'État-,  et  si 
quelques  citoyens  avoient  essayé  de  remuer  et  de  faire  valoir  d'an- 
ciennes prérogatives,  le  petit  Conseil  leur  auroit  facilement  fermé  la 
bouche  par  un  acte  d'autorité.  »  (Picot ,  tome  III ,  page  192.) 

A  la  vérité  le  même  historien  nous  apprend  encore  que ,  a  si  les  ci- 
toyens ne  possédoient  pas  des  droits  politiques  considérables....  un 
gouvernement  paternel  ne  négligecit  rien  de  ce  qui  pouvoit  contri- 
buer à  leur  bonheur....  Ils  étoient  aussi  heureux  qu'ils  pouvoient  rai- 
sonnablement le  désirer.  »  (Ibid. ,  page  193.) 

Cet  heureux  état  de  choses  se  conçoit  aisément  dans  une  si  petite 
république  ;  mais  il  faut  dire  aussi  que  cette  paternité  du  gouvernement 
n'avoit  aucune  garantie  réelle,  et  elle  se  démentoit  cruellement  elle- 
même  .  quand  ce  gouvernement ,  ayant  reçu  des  réclamations  ou  deman- 
des auxquelles  il  s'étoit  refusé  d'accéder ,  avoit  pu  concevoir  quelques 
craintes  pour  le  maintien  de  son  pouvoir.  Les  faits  que  Rousseau  rap- 
porte et  qui  n'ont  pas  été  contestés ,  et  beaucoup  d'autres  encore  non 
moins  graves,  et  dont  il  ne  parle  pas,  prouvent  trop  bien  que  très- 
souvent  les  lois  fondamentales  et  les  formes  conservatrices  de  la  vie 
et  des  propriétés  furent  violées  de  la  manière  la  plus  odieuse ,  no- 
tamment lorsqu'en  1707,  à  l'occasion  d'un  mouvement  populaire,  le 
petit  Conseil,  s'étant  procuré  le  secours  de  quatre  cents  soldats  ber- 
nois et  zurichois,  fit  fusiller  en  secret  et  dans  sa  prison  Pierre  Fatio, 
qui  s'étoit  montré  le  plus  ardent  défenseur  de  la  liberté  à  cette  épo- 
que, et  qu'au  mépris  d'une  amnistie  solennelle,  plus  de  quatre-vingts 
personnes  furent  exilées  et  flétries. 

De  nouveaux  abus  d'autorité  excitèrent,  en  1738,  un  mouvemeni 
semblable;  il  y  eut  prise  d'armes  et  même  hostilités  ouvertes,  pour 

t.  D'Yvemois,  Tableau  des  deux  '  dernières  révolutinns  de  Genève,  1789, 
»  vol.  in-8;  Picot,  Histoire  de  Genève,  iSi\,  3  vol.  in-8.  (Éd.) 


SUR  LA  CONSTITUTION    DE  GENÈVE.  271 

la  cessation  desquelles  la  France,  Zurich  et  Berne  offrirent  leur  arbi- 
trage. Cet  arbitrage  fut  accepté,  et  il  en  résulta  l'édit  constitutionnel 
de  la  même  année ,  auquel  les  puissances  médiatrices  ajoutèrent  un 
acte  de  garantie  mutuelle. 

Enfin,  le  décret  lancé  contre  Rousseau,  en  1762,  fut  le  signal  d'una 
troisième  révolution,  en  donnant  lieu  à  des  représentations  sur  l'inob- 
servation- des  lois  à  son  égard.  Le  petit  Conseil  ne  répondit  aux  repré- 
sentans  que  par  l'exercice  du  droit  négatif.  Ce  refus  de  rendre  justice 
amena  de  la  part  des  citoyens  et  bourgeois,  réunis  en  Conseil  général, 
celui  d'élire  des  syndics,  selon  l'usage-,  ce  qui  étoit  sans  exemple  dans 
les  fastes  de  la  république. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  un  citoyen,  nommé  Robert  Covelle, 
qui  avoit  encouru  les  censures  ecclésiastiques  pour  une  faute  honteuse, 
refusa  de  se  mettre  à  genoux  devant  le  Consistoire,  suivant  l'usage,  et 
ce  refus  qui,  dans  un  autre  temps,  eût  à  peine  attiré  l'attention,  appuyé 
cette  fois  par  un  assez  grand  nombre  de  citoyens .  fut  une  cause  nou- 
velle de  discorde.  Dans  ces  circonstances ,  l'affaire  de  Rousseau  et  une 
Réponse  aux  Lettres  écrites  de  la  campagne  ^  brochure  composée  par 
quelques  représentans ,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  exaspérer  les  esprits. 
«  Genève,  dit  l'historien  cité  plus  haut,  retraçoit  le  tableau  que  Rome 
avoit  déjà  offert  au  monde  :  d'un  côté ,  les  patriciens ,  formant  le  petit 
nombre ,  entraînés  à  des  concessions  qui  devenoient  chaque  jour  plus 
considérables;  de  l'autre,  le  peuple,  abusant  de  sa  force  et  deman- 
dant toujours  davantage  à  mesure  qu'on  lui  accordoit.  » 

Quatre  ans  s'étoient  passés  ainsi ,  quand  le  Sénat ,  pressé  plus  vive- 
ment que  jamais .  eut  recours  aux  trois  puissances  garantes  de  l'exécu- 
tion de  l'édit  de  17.38.  Les  médiateurs,  n'ayant  pu  parvenir  à  accorder 
les  parties  contestantes,  se  retirèrent  à  Soleure,  où  ils  rédigèrent  une 
espèce  de  jugement  sous  le  nom  de  prononcé,  auquel  le  duc  de  Choiseul 
tenta  de  soumettre  les  Genevois  en  employant  contre  eux  tous  les  moyens 
possibles  de  contrainte ,  excepté  pourtajit  la  force  ouverte  '  ;  mais  la 
fermeté  des  citoyens  rendit  ces  moyens  inutiles.  Ils  allèrent  jusqu'à  s'ar- 
mer de  pistolets  au  moment  de  se  réunir  en  Conseil  général,  menaçant 
de  casser  la  tête  au  premier  qui  consentiroit  à  entendre  seulement  la 
lecture  de  ce  prononcé ,  où  ils  ne  voyoient  autre  chose  que  la  loi  de 
l'étranger,  qu'on  vouloit  leur  faire  subir.  Ils  avoient  réussi  d'un  autre 
côté  à  intéresser  l'Angleterre  en  leur  faveur,  et  Voltaire  lui-même,  en 
prenant  intérêt  à  leur  cause,  y  ajoutoit  tout  le  poids  de  son  influence 
personnelle.  Enfin,  renonçant  à  l'emploi  de  la  force,  le  Sénat  entama 
avec  les  citoyens  des  négociations  qui  amenèrent  le  traité  de  1768, 
nommé  Édit  de  pacification.  Par  cet  édit,  le  Conseil  général  obtint  l'é- 
lection de  la  moitié  des  membres  du  petit  Conseil ,  et  le  droit  appelé  de 
réélection,  c'est-à-dire  de  pouvoir,  chaque  année,  exclure  du  Sénat 
quatre  de  se^  membres,  lesquels,  après  une  seconde  exclusion  de  ce 
genre,  n'y  pouvoient  plus  rentrer.  Ce  droit  fut  surtout  accordé  au  Con- 

<.  M.  Lacretelle  se  trompe  quand  il  dil  dans  son  Histoire  (t.  IV,  p.  466) 
q'ic  M.  de  Choiseul  Gl  entrer  on  corps  de  troupes  dans  Genève.  (Éo.) 
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seil  général  pour  balancer  l'abus  du  droit  négatif,  sur  lequel  on  ne 
stipula  rien. 

Deux  ans  après,  les  dissensions  recommencèrent,  et  cette  fois  ce 
furent  les  prétentions  des  natifs  qui  les  firent  naître.  Mais  comme,  dès 
ce  moment,  il  n'est  plus  question  de  Genève  dans  aucun  écrit  de  Rous- 
seau, ni  dans  ses  lettres,  ces  dissensions  deviennent  étrangères  à  notre 
objet.  On  sait  trop  bien  d'ailleurs  quel  en  fut  le  triste  et  dernier  résultat. 

Mais  un  événement  qui  se  rapporte  à  ces  derniers  temps,  et  que 
ceux  qui  lisent  les  œuvres  de  Rousseau  ne  peuvent  qu'apprendre  avec 
intérêt,  c'est  l'établissement,  à  Genève,  d'une  constitution  vraiment 
républicaine ,  faite  pour  prévenir  à  jamais  toute  dissension  nouvelle . 
offrant  tous  les  avantages  attachés  à  cet  ordre  de  choses  dans  un  petit 
État,  sans  les  inconvénjens  qu'on  en  pourroit  craindre  dans  un  plus 
grand,  telle  enfin  que  Rousseau  lui-même  n'eût  osé  la  prévoir  et  peut- 
être  l'imaginer,  mais  qui  n'en  est  que  plus  conforme  à  ces  principes 
d'éternelle  raison,  d'ordre  public,  et  de  justice  rigoureuse,  que  ses 
écrits,  entendus  et  interprétés  comme  ils  doivent  l'être,  ne  pouvoient 
manquer  de  rendre  en  quelque  sorte  populaires.  On  peut  donc,  sous 
plus  d'un  rapport,  la  considérer  comme  son  ouvrage.  Le  24  août  1814, 
\&  nation  genevoise  accepta,  aune  immense  majorité  de  suffrages,  un 
èdH  constitutionnel  maintenant  en  pleine  vigueur  '. 

4.  Celle  noie  esl  de  18<9. 


VISION 

DE  PIERRE  DE  LA  MONTAGNE,  DIT  LE  VOYANT' 

In  sont  les  trois  chapitres  de  la  Vision  de  Pierre  de  i..v  Muntagnb,  ditui 
Voyant,  concernant  ia  désobéissance  et  damnablc  rébellion  de  Pierre 
Duval ,  dit  Pierrot  des  Dames. 


CHAPITRE    1. 

1 .  Et  yétois  dans  mon  pré ,  fauchant  mon  regain ,  et  il  faisoit 
chaud ,  et  j'étois  las ,  et  un  prunier  de  prunes  vertes  étoit  près  de  moi. 

2.  Et,  me  couchant  sous  le  prunier,  je  m'endormis. 

3.  Et  durant  mon  sommeil  j'eus  une  vision,  et  j'entendis  une  voix 
aigre  et  éclatante  comme  le  son  d'un  cornet  de  postillon. 

4.  Et  cette  voix  étoit  tantôt  foible  et  tantôt  forte ,  tantôt  grosse  et 
tantôt  claire:  passant  successivement  et  rapidement \ies  sons  les  plus 
graves  aux  plus  aigus,  comme  le  miaulement  d'un  chat  sur  une  gout- 
tière, ou  comme  la  déclamation  du  révérend  Imers,  diacre  du  Val-de- 
Travers. 

5.  Et  la  voix ,  s'adressant  à  moi ,  me  dit  ainsi  :  «  Pierre  le  Voyant, 
mon  fils,  écoute  mes  paroles.»  Et  je  me  tus  en  dormant,  et  la  voiî 
continua. 

6.  «  Écoute  la  parole  que  je  t'adresse  de  la  part  de  l'esprit,  et  la 
retiens  dans  ton  cœur.  Répands-la  par  toute  la  terre  et  par  tout  le  Val- 
de-Travers.  alin  qu'elle  soit  en  édification  à  tou^  les  fidèles; 

7.  «Et  afin  qu'instruits  du  châtiment  du  rebelle  Pierre  Duval,  dit 
Pierrot  des  Dames,  ils  apprennent  à  ne  plus  mépriser  les  nocturnes 
inspirations  de  la  voix. 

8.  «  Car  je  l'avois  choisi ,  dans  l'abjection  de  son  esprit  et  da.as  la 
stupidité  de  son  cœur ,  pour  être  mon  interprète. 

9.  a  J'en  avois  fait  l'honorable  successeur  de  ma  servante  la  Bati- 
xarde'',  afin  qu'il  portât,  comme  elle,  dans  toute  l'Église  la  lumière 
de  mes  inspirations. 

10.  «  Je  l'avois  chargé  d'être,  comme  elle,  l'organe  de  ma  parole, 
afin  que  ma  gloire  fût  manifestée,  et  qu'on* vît  que  je  puis,  quand  il 
me  plaît,  tirer  de  l'or  de  la  boue ,  et  des  perles  du  fumier. 

11.  «  Je  lui  avois  dit  :  a  Va,  parle  à  ton  frère  errant  Jean-Jacques, 
«  qui  se  fourvoie .  et  le  ramène  au  bon  chemin. 

12.  «  Car  dans  le  fond  ton  frère  Jean-Jacques  est  un  bon  homme ,  qui 
«ne  fait  tort  à  personne,  qui  craint  Dieu,  et  qui  aime  la  vérité. 

13.  «Mais,  pour  le  ramener  d'un  égarement,  ce  peuple  y  tombe 

1.  Cette  plaisanterie  est  dirigée  contre  Boy-la-Tour.  Voy.  les  Confessions, 
rUv.  XI.  (Ed.)  j  ./  » 

1.  Vieille  commère  de  la  lie  du  peuple,  qui  jadis  se  pi quoit  d'avoir  det 
visions 

Rousseau  m  18 
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«lui-même;  et,  pour  vouloir  le  rendre  à  la  foi,  ce  peuple  renonce  à 
a  la  loi. 

14.  «  Car  la  loi  défend  de  venger  les  offenses  qu'on  a  reçues ,  et  eux 
«  outragent  sans  cesse  un  homme  qui  ne  les  a  point  offensés. 

15.  a  La  loi  ordonne  de  rendre  le  bien  pour  le  mal ,  et  eux  lui  rendent 
«  le  mal  pour  le  bien. 

IG.  a  La  loi  ordonne  d'aimer  ceux  qui  nous  haïssent,  et  eux  haïssent 
«  celui  qui  les  aime. 

17.  a  La  loi  ordonne  d'user  de  miséricorde ,  et  eux  n'usent  pas  même 
<■  de  justice. 

18.  «La  loi  défend  de  mentir,  et  il  n'y  a  sorte  de  mensonge  qu'ils 
«  n'inventent  contre  lui. 

19.  a  La  loi  défend  la  médisance,  et  ils  le  calomnient  sans  cesse. 

20.  a  Ils  l'accusent  d'avoir  dit  que  les  femmes  n'avoien-t  point  d'âme , 
«  et  il  dit,  au  contraire,  que  toutes  les  femmes  aimables  en  ont  au 
«  moins  deux. 

21 .  a  Ils  l'accusent  de  ne  pas  croire  en  Dieu ,  et  nul  n'a  si  fortement 
prouvé  l'existence  de  Dieu. 

22.  a  Ils  disent  qu'il  est  l'Antéchrist,  et  nul  n'a  si  dignement  honoré 
le  Christ. 

23.  «  Ils  disent  qu'il  veut  troubler  leurs  consciences,  et  jamais  il  ne 
a  leur  a  parlé  de  religion. 

24.  «  Que  s'ils  lisent  des  livres  faits  pour  sa  uefense  en  d'autres  pays, 
«  est-ce  sa  faute?  et  les  a-t-il  priés  de  les  lire?  mais,  ru  contraire. 
«  c'est  pour  ne  les  avoir  point  lus  qu'ils  croient  qu'il  y  a  dans  ses  livres 
«  de  mauvaises  choses  qui  n'y  sont  point ,  et  qu'ils  ne  croient  point  que 
a  les  bonnes  choses  qui  y  sont  y  soient  en  effet. 

25.  «  Car  ceux  qui  les  ont  lus  en  pensent  tout  autrement,  et  le  disent 
«  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi. 

26.  ot  Toutefois  ce  peuple  est  bon  naturellement;  mais  on  le  trompe, 
a  et  il  ne  voit  pas  qu'on  lui  fait  défendre  la  cause  de  Dieu  avec  les 
«  armes  de  Satan. 

27  a  Tirons-les  de  la  mauvaise  voie  où  on  les  mène ,  et  ôtons  cetto 
«  pierre  d'achoppement  de  devant  leurs  pieds. 

CHAPITRE  II. 

1.  ce  Va  donc,  et  parle  à  ton  frère  errant  Jean-Jacques,  et  lui  adress.'; 
"  en  mon  nom  ces  paroles.  »  Ainsi  a  dit  la  voix  de  la  part  de  l'esprit. 

2.  a  Mon  fils  Jean-Jacques ,  tu  t'égares  dans  tes  idées.  Reviens  à  toi , 
a  sois  docile,  et  reçois  mes  paroles  de  correction. 

3.  «  Tu  crois  en  Dieu  puissant,  intelligent,  bon,  juste  et  rémunéra- 
is teur;  et  en  cela  tu  fais  bien. 

4.  a  Tu  crois  en  Jésus  son  Fils,  son  Christ,  et  en  sa  parole;  et  en 
«  cela  tu  fais  bien. 

5.  a  Tu  suis  de  tout  ton  pouvoir  les  préceptes  du  saint  Évangile ,  et 
«  en  cela  tu  fais  bien. 

6.  a  Tu  aimes  les  hommes  comme  ton  prochain,  et  les  chrétiens 
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«  comme  tes  frères  ;  tu  fais  le  bien  quand  tu  peux ,  et  ne  fais  jamais  de 
a  mal  à  personne  que  pour  ta  défense  et  celle  de  la  justice. 

7.  a  Fondé  sur  l'expérience,  tu  attends  peu  d'équité  de  la  part  des 
a  hommes;  mais  tu  mets  ton  espoir  dans  l'autre  vie,  qui  te  dédomma- 
a  géra  des  misères  de  celle-ci;  et  en  tout  cela  tu  fais  bien. 

8.  «Je  connois  tes  œuvres  :  j'aime  les  bonnes;  ton  coeur  et  ma  clé- 
«  mence  effaceront  les  mauvaises.  Mais  une  chose  me  déplaît  en  toi. 

9.  a  Tu  t'obstines  à  rejeter  les  miracles  :  et  que  t'importent  les  mira- 
«  clés  ?  Puisqu'au  surplus  tu  crois  à  la  loi  sans  eux ,  n'en  parle  point , 
■•'■  et  ne  scandalise  plus  les  foibles.  » 

10.  a  Et  lorsque  toi,  Pierre  Duval ,  dit'Pierrot  des  Dames,  auras 
a  dit  ces  paroles  à  ton  frère  errant  Jean-Jacques,  il  sera  saisi  d'étonne- 
a  ment. 

1 J .  a  Et  voyant  que  toi ,  qui  es  un  brutal  et  un  stupide ,  tu  lui  parles 
«raisonnablement  et  honnêtement,  il  sera  frappé  de  ce  prodige,  et  il 
reconnoîtra  le  doigt  de  Dieu. 

12.  a  Et,  se  prosternant  en  terre,  il  dira  :  a  Voilà  mon  frère  Pierrot 
«  des  Dames  qui  prononce  des  discours  sensés  et  honnêtes:  mon  incré- 
«dulité  se  rend  à  ce  signe  évident.  Je  crois  aux  miracles,  car  aucun 
a  n'est  plus  grand  que  celui-là.  » 

lo.  a  Et  tout  le  Val-de-Travers ,  témoin  de  ce  double  prodige,  enton- 
a  nera  des  cantiques  d'allégresse;  et  l'on  criera  de  toutes  parts  dans  les 
a  six  communautés  :  o  Jean-Jacques  croit  aux  miracles,  et  des  discours 
a  sensés  sortent  de  la  bouche  de  Pierrot  des  Dames  :  le  Tout-Puissant 
a  se  montre  à  ses  œuvres  :  que  son  saint  nom  soit  béni  !  » 

14.  «Alors,  confus  d'avoir  insulté  un  homme  paisible  et  doux,  ils 
a  s'empresseront  à  lui  faire  oublier  leurs  outrages:  et  ils  l'aimeront 
«comme  leur  proche,  et  il  les  aimera  comme  ses  frères;  des  cris  sédi- 
«tieux  ne  les  ameuteront  plus;  l'hypocrisie  exhalera  son  fiel  en  vains 
«murmures,  que  les  femmes  mêmes  n'écouteront  point:  la  paix  de 
«  Christ  régnera  parmi  les  chrétiens ,  et  le  scandale  sera  ôté  du  milieu 
a  d'eux.  » 

15.  a  C'est  ainsi  que  j'avois  parlé  à  Pierre  Duval.  dit  Pierrot  des 
Dames ,  lorsque  je  daignai  le  choisir  pour  porter  ma  parole  à  son  frère 
errant. 

IC.  <r  Mais,  au  lieu  d'obéir  à  la  mission  que  je  lui  avois  donnée,  et 
d'aller  trouver  Jean-Jacques,  comme  je  le  lui  avois  commandé,  il  s'est 
défié  de  ma  promesse,  et  n'a  pu  croire  au  miracle  dont  il  devoit  être 
l'instrument  :  féroce  comme  l'onagre  du  désert,  et  têtu  comme  la  mule 
d'Ëdom,  il  n'a  pu  croire  qu'on  pût  mettre  des  discours  persuasifs  dans 
sa  bouche,  et  s'est  obstiné  dans  sa  rébellion. 

17.  «C'est  pourquoi,  l'ayant  rejeté,  je  t'ordonne  à  toi  Pierre  de  la 
Montagne,  dit  le  Voyant,  d'écrire  cet  anathème,  et  de  le  lui  adresser, 
soit  directement,  soit  par  le  public,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
d'ignorance,  et  que  chacun  apprenne,  par  l'accomplissement  du  châti- 
ment que  je  lui  annonce ,  à  ne  plus  désobéir  aux  saintes  visions  » 
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CHAPITRE  ni.. 

1 .  Ici  sont  les  paroles  dictées  par  la  voix ,  sous  le  prunier  des  prunes 
vertes ,  à  moi  Pierre  de  la  Montagne ,  dit  le  Voyant ,  pour  être  la  sen- 
tence portée  en  icelles  dûment  signifiée  et  prononcée  audit  Pierre 
Duval ,  dit  Pierrot  des  Dames ,  afin  qu'il  se  prépare  à  son  exécution ,  et 
que  tout  le  peuple  en  étant  témoin  devienne  sage  par  cet  exemple ,  ci 
apprenne  à  ne  plus  désobéir  aux  saintes  visions. 

2.  a  Homme  de  col  roide,  craignois-tu  que  eelui  qui  fit  donner  par 
des  corbeaux  la  nourriture  charnelle  au  prophète,  ne  pût  donner  par 
toi  la  nourriture  spirituelle  à  ton  frère?  craignois-tu  que  celui  qui  fit 
parler  une  ânesse  ne  pût  faire  parler  un  cheval? 

3.  a.  Au  lieu  d'aller  avec  droiture  et  confiance  remplir  la  mission  que 
je  t'avois  donnée .  tu  t'es  perdu  dans  l'égarement  de  ton  mauvais  cœur  : 
de  peur  d'amener  ton  frère  à  résipiscence ,  tu  n'as  point  voulu  lui  por- 
ter ma  parole;  au  lieu  de  cela,  te  livrant  à  l'esprit  de  cabale  et  de 
mensonge,  tu  as  divulgué  l'ordre  que  je  t'avois  donné  en  secret;  et 
supprimant  malignement  le  bien  que  je  t'avois  chargé  de  dire,  tu  lui 
as  faussement  substitué  le  mal  dont  je  ne  t'avois  pas  parlé. 

4.  «  C'est  pourquoi  j'ai  porté  contre  toi  cet  arrêt  irrévocable,  dont 
rien  ne  peut  éloigner  ni  changer  l'effet.  Toi  donc ,  Pierre  Duval ,  dit 
Pierrot  des  Dames ,  écoute  et  tremble  ;  car  voici ,  ton  heure  approclie  ; 
sa  rapidité  se  réglera  sur  ta  soif. 

5.  «  Je  connois  toutes  tes  machinations  secrètes  :  tes  complots  ont 
été  formés  en  buvant;  c'est  en  buvant  qu'ils  seront  punis.  Depuis  la 
nuit  mémorable  de  ta  vision  jusqu'à  ce  jour ,  treizième  du  mois  d'élul' , 
à  la  neuvième  heure',  il  s'est  passé  cent  seize  heures. 

6.  a  Pour  te  donner ,  dans  ma  clémence ,  le  temps  de  te  reconnoître 
et  de  t'amender ,  je  t'accorde  de  pouvoir  boire  encore  cent  quinze  rasa- 
des de  vin  pur ,  ou  leur  valeur ,  mesurées  dans  la  même  tasse  où  tu  bus 
ton  dernier  coup  la  veille  de  ta  vision. 

7.  a  Mais  sitôt  que  tes  lèvres  auront  touché  la  cent  seizième  rasade, 
il  faut  mourir;  et  avant  qu'elle  soit  vidée  tu  mourras  subitement. 

8.  a  Et  ne  pense  pas  m'abuser  sur  le  compte  en  buvant  furtivement 
ou  dans  des  coupes  de  diverses  mesures  ;  car  je  te  suis  partout  de  l'œil , 
et  ma  mesure  est  aussi  sûre  que  celle  du  pain  de  ta  servante,  et  que 
le  trébuchet  où  tu  pèses  tes  écus. 

9.  a  En  quelque  temps  et  en  quelque  lieu  que  tu  boives  la  cent  seizième 
rasade ,  tu  mourras  subitement. 

10.  «Si  tu  la  bois  au  fond  de  ta  cave .  caché  seul  entre  des  tonneaux 
de  piquette,  tu  mourras  subitement. 

11.  a  Si  tu  la  bois  à  table  dans  ta  famille ,  à  la  fin  de  ton  maigre 
lîner,  tu  mourras  subitement. 


4.  Le  mois  d'élul  répond  à  peu  près  à  notre  mois  d'août. 

2.  La  neuvième  heure  en  celle  saison  fait  environ  les  deux  heure»  tprè» 

midi. 
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12.  ce  Si  tu  la  bois  avec  Joseph  Clerc,  cherchant  avec  lui  dans  le  vin 
quelque  mensonge,  tu  mourras  subitement. 

13.  a  Si  tu  la  bois  chez  le  rnaire  Baillod.  écoutant  un  de  ses  vieux 
sermons,  tu  t'endormiras  pour  toujours,  même  sans  qu'il  continue  de 
le  lire.  , 

14.  a  Si  tu  la  bois  causant  en  secret  chez  M.  le  professeur,  fût-ce  en 
arrangeant  quelque  vision  nouvelle,  tu  mourras  subitement. 

15.  a  Mortel  heureux  jusqu'à  ton  dernier  instant  et  au  delà,  tu  met- 
tras, en  expirant,  plus  d'esprit  dans  ton  estomac  que  n'en  rendra  ta 
cervelle;  et  la  plus  pompeuse  oraison  funèbre,  où  tes  visions  seront 
célébrées,  te  rendra  plus  d'honneur  après  ta  mort  que  tu  n'en  eus  de 
tes  jours. 

l(i.  «Boy,  trop  heureux  Pierre  Boy,  hâte-toi  de  boire;  tu  ne  peux 
trop  te  presser  d'aller  cueillir  les  lauriers  qui  t'attendent  dans  le  pays 
des  visions.  Tu  mourras:  mais,  grâce  à  celle-ci,  ton  nom  vivra  parmi 
les  hommes.  Boy,  Pierre  Boy,  va  promptement  à  l'immortalité  qui 
l'est  due.  Ainsi  soit-il ,  amen,  amen.» 

17.  Et  lorsque  j'entendis  ces  paroles,  moi  Pierre  de  la  Montagne, 
dit  le  Voyant,  je  fus  saisi  d'un  grand  effroi .  et  je  dis  à  la  voix  : 

18.  a  A  Dieu  ne  plaise  que  j'annonce  ces  choses  sans  en  être  assuré 
par  un  signe  !  Je  connois  mon  frère  pierrot  des  Dames  :  il  veut  avoir 
ies  visions  à  lui  tout  seul.  Il  ne  voudra  pas  croire  aux  miennes,  encore 
qu'on  m'ait  appelé  le  Voyant.  Mais,  s'il  en  doit  advenir  comme  tu  dis, 
ilonne-moi  un  signe  sous  l'autorité  duquel  je  puisse  parler.  » 

19.  Et  comme  j'achevois  ces  mots,  voici,  je  tus  éveillé  par  un  coup 
terrible;  et  portant  la  main  sur  ma  tète,  je  me  sentis  la  face  toute  en 
sang;  car  je  saignois  beaucoup  du  nez,  et  le  sang  me  ruisseloit  du 
visage  :  toutefois,  après  l'avoir  étanché  comme  je  pus,  je  me  levai  sans 
autre  blessure  .  sinon  que  j'avois  le  nez  meurtri  et  fort  enfle. 

.0.  Puis  regardant  autour  de  moi  d'où  pouvoit  me  venir  cette  at- 
teinte ,  je  vis  enfin  qu'une  prune  éloit  tombée  de  l'arbre ,  et  m'avoit 
frappé. 

21.  Voyant  la  prune  auprès  de  moi ,  je  la  pris;  et,  après  l'avoir  bien 
considérée,  je  reconnus  qu'elle  étoit  fort  saine,  fort  grosse,  fort  verte 
et  fort  dure ,  comme  l'état  de  mon  nez  en  faisoit  foi. 

22.  Alors  mon  entendement  s'étant  ouvert .  je  vis  que  la  prune  en  cet 
état  ne  pouvoit  naturellement  être  tombée  d'elle-même,  joint  que  la 
juste  direction  sur  le  bout  de  mon  nez  étoit  une  autre  merveille  non 
moins  manifeste,  qui  confirmoit  la  première,  et  montroit  clairement 
l'œuvre  de  l'esprit. 

23.  Et.  rendant  grâces  à  la  voix  d'un  signe  si  notoire .  je  résolus  de 
publier  la  vision,  comme  il  m'avoit  été  commandé,  et  de  garder  la 
prune  en  témoignage  de  mes  paroles,  ainsi  que  j'ai  fait  jusqu'à  ce  jour 
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DE   L'ÉCONOMIE  POLITIQUE*. 

Le  mot  d'ECONOMiE  ou  cI'œconomie  vient  de  oî/.oi; ,  marxoi ,  et  d( 
vôjxoç,  lot,  et  ne  signifie  originairement  que  le  sage  et  légitime  gouver- 
nement de  la  maison  pour  le  bien  commun  de  toute  la  famille.  Le  sens 
de  ce  terme  a  été  dans  la  suite  étendu  au  gouvernement  de  la  grande 
famille ,  qui  est  l'État.  Pour  distinguer  ces  deux  acceptions ,  on  l'appelle , 
dans  ce  dernier  cas,  économie  générale  ou  politique;  et  dans  l'autre, 
économie  domestique  ou  particulière.  Ce  n'est  que  de  la  première  qu'il 
est  question  dans  cet  article. 

Quand  il  y  auroit  entre  l'État  et  la  famine  autant  de  rapport  que 
plusieurs  auteurs  le  prétendent,  il  ne  s'ensuivroit  pas  pour  cela  que  les 
règles  de  conduite  propres  à  l'une  de  ces  deux  sociétés  fussent  convena- 
bles à  l'autre  :  elles  diffèrent  trop  en  grandeur  pour  pouvoir  être  admi- 
nistrées de  la  même  manière;  et  il  y  aura  toujours  une  extrême  diffé- 
rence entre  le  gouvernement  domestique,  où  le  père  peut  tout  voir  par 
lui-même,  et  le  gouvernement  civil,  où  le  chef  ne  voit  presque  rien 
que  par  les  yeux  d'autrui.  Pour  que  les  choses  devinssent  égales  à  cet 
égard ,  il  faudroit  que  les  talens ,  la  force ,  et  toutes  les  facultés  du 
père,  augmentassent  en  raison  de  la  grandeur  de  la  famille,  et  que 
l'âme  d'un  puissant  monarque  lût  à  celle  d'un  homme  ordinaire  comme 
l'étendue  de  son  empire  est  à  l'héritage  d'un  particulier. 

Mais  comment  le  gouvernement  de  l'État  pourroit-il  être  semblable  à 
celui  de  la  famille,  dont  le  fondemeot  est  si  différent?  Le  père  étarï 
physiquement  plus  fort  que  ses  enfans  ,  aussi  longtemps  que  son  secours 
leur  est  nécessaire,  le  pouvoir  paternel  passe  avec  raison  pour  être 
établi  par  la  nature.  Dans  la  grande  famille,  dont  tous  les  membres 
sont  naturellement  égaux ,  l'autorité  politique ,  purement  arbitraire 
quant  à  son  institution,  ne  peut  être  fondée  que  sur  des  conventions, 
ni  le  magistrat  commander  aux  autres  qu'en  vertu  des  lois.  Le  pouvoir 
du  père  sur  les  enfans,  fondé  sur  leur  avantage  particulier,  ne  peut, 
par  sa  nature ,  s'étendre  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort;  mais  le  pou- 
voir souverain ,  qui  n'a  d'autre  objet  que  le  bien  commun,  n'a  d'autres 
bornes  que  celles  de  l'utilité  publique  bien  entendue  ;  distinction  que 
j'expliquerai  dans  son  lieu.  Les  devoirs  du  père  lui  sont  dictés  par  des 
sentimens  naturels,  et  d'un  ton  qui  lui  permet  rarement  de  désobéir. 
Les  chefs  n'ont  point  de  semblable  règle,  et  ne  sont  réellement  tenus 
envers  le  peuple  qu'à  ce  qu'ils  lui  ont  promis  de  faire ,  et  dont  il  est  en 
droit  d'exiger  l'exécution.  Une  autre  différence  plus  importante  encore . 
c'est  que,  les  enfans  n'ayant  rien  que  ce  qu'ils  reçoivent  du  père,  il 
est  évident  que  tous  les  iroits  de  propriété  lui  appartiennent,  ou  éraa- 

4 .  ÀTiiclc  inséré  dans  l'Encyclopédie  in-folio,  tome  V. 
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nent  de  lui.  C  est  tout  le  contraire  dans  la  grande  famille,  où  l'admi- 
nistration générale  n'est  établie  que  pour  assurer  la  propriété  particu- 
lière, qui  lui  est  antérieure.  Le  principal  objet  des  travaux  de  toute  la 
maison  est  de  conserver  et  d'accroître  le  patrimoine  du  père,  afin  qu'il 
puisse  un  jour  le  partager  entre  ses  enfans  sans  les  appauvrir  :  au  lieu 
que  la  richesse  du  fisc  n'est  qu'un  moyen,  souvent  fort  mal  entendu, 
pour  maintenir  les  particuliers  dans  la  paix  et  dans  l'abondance.  En  un 
mot,  la  petite  famille  est  destinée  à  s'éteindre,  et  à  se  résoudre  un 
jour  en  plusieurs  autres  familles  semblables  :  mais  la  gi'ande  étant  faite 
pour  durer  toujours  dans  le  même  état ,  il  faut  que  la  première  s'aug- 
mente pour  se  multiplier;  et  non-seulement  il  suffit  que  l'autre  se  con- 
serve .  mais  on  peut  prouver  aisément  que  toute  augmentation  lui  est 
plus  préjudiciable  qu'utile. 

Par  plusieurs  raisons  tirées  de  la  nature  de  la  chose,  le  père  doit 
commander  dans  la  famille.  Premièrement,  l'autorité  ne  doit  pas  être 
égale  entre  le  père  et  la  mère:  mais  il  faut  que  le  gouvernement  soit 
un,  et  que,  dans  les  partages  d'avis,  il  y  ait  une  voix  prépondérante 
qui  décide.  2"  Quelque  légères  qu'on  veuille  supposer  les  incommodités 
particulières  à  la  femme ,  comme  elles  sont  toujours  pour  elle  un  inter- 
valle d'inaction  ,  c'est  une  raison  suffisante  pour  l'exclure  de  cette  pri- 
mauté :  car,  quand  la  balance  est  parfaitement  égale,  une  paille  suffit 
pour  la  faire  pencher.  De  plus,  le  mari  doit  avoir  inspection  sur  la 
conduite  de  sa  femme ,  parce  qu'il  lui  importe  de  s'assurer  que  les 
enfans,  qu'il  est  forcé  de  reconnoître  et  de  nourrir,  n'appartiennent 
pas  à  d'autres  qu'à  lui.  La  femme ,  qui  n'a  rien  de  semblable  à  craindre, 
n'a  pas  le  même  droit  sur  le  mari.  .3"  Les  enfans  doivent  obéir  au  père, 
d'abord  par  nécessité,  ensuite  par  reconnoissance;  après  avoir  reçu  de 
lui  leurs  besoins  durant  la  moitié  de  leur  vie .  ils  doivent  consacrei 
l'autre  à  pourvoir  aux  siens.  4"  A  l'égard  des  domestiques,  ils  lui  doi- 
vent aussi  leurs  services  en  échange  de  l'entretien  qu'il  leur  donne, 
sauf  à  rompre  le  marché  dès  qu'il  cesse  de  leur  convenir.  Je  ne  parl^ 
point  de  l'esclavage ,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  nature ,  et  qu'aucun 
droit  ne  peut  l'autoriser. 

11  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  la  société  politique.  Loin  que  le  chef 
ait  un  intérêt  naturel  au  bonheur  des  particuliers,  il  ne  lui  est  pas  rare 
de  chercher  le  sien  dans  leur  misère.  La  magistrature  est-elle  héré- 
ditaire ,  c'est  souvent  un  enfant  qui  commande  à  des  hommes  :  est- 
elle  élective,  mille  inconvéniens  se  font  sentir  dans  les  élections;  et 
l'on  perd,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tous  les  avantages  de  la  paternité. 
Si  vous  n'avez  qu'un  seul  chef,  vous  êtes  à  la  discrétion  d'un  maître 
qui  n'a  nulle  raison  de  vous  aimer;  si  vous  en  avez  plusieurs ,  il  faut 
supporter  à  la  fois  leur  tyrannie  et  leurs  divisions.  En  un  mot,  les  abus 
sont  inévitables ,  et  leurs  suites  funestes  dans  toute  société  où  l'intérêt 
public  et  les  lois  n'ont  aucune  force  naturelle,  et  sont  sans  cesse  atta- 
qués par  l'intérêt  personnel  et  les  passions  du  chef  et  des  membres. 

Quoique  les  fonctions  du  père  de  famille  et  du  premier  magistrat  doi- 
vent tendre  au  même  but,  c'est  par  des  voies  si  différentes,  leur  devoir 
Qt  leurs  droits  sont  tellement  distingués ,  qu'on  ne  peut  les  confondre 
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sans  se  former  de  fausses  idées  des  lois  fondamentales  de  la  société ,  et 
sans  tomb( .  dans  des  erreurs  fatales  au  genre  liumain.  En  effet,  si  la 
voix  de  la  nature  est  le  meilleur  conseil  que  doive  écouter  un  bon 
père  pour  bien  remplir  ses  devoirs,  elle  n'est,  pour  le  magistrat,  qu'un 
faux  guide  qui  travaille  sans  cesse  à  l'écarter  des  siens,  et  qui  l'entraîne 
tôt  ou  tard  à  sa  perte  ou  à  celle  de  l'État,  s'il  n'est  retenu  par  la  plus 
sublime  vertu.  La  seule  précaution  nécessaire  au  père  de  famille  est  de 
se  garantir  de  la  dépravation ,  et  d'empêcher  que  les  inclinations  natu- 
relles ne  se  corrompent  en  lui;  mais  ce  sont  elles  qui  corrompent  le 
magistrat.  Pour  bien  faire,  le  premier  n'a  qu'à  consulter  son  cœur; 
l'autre  devient  un  traître  au  moment  qu'il  écoute  le  sien  :  sa  raison 
même  lui  doit  être  suspecte,  et  il  ne  doit  suivre  d'autre  règle  que  la 
raison  publique,  qui  est  la  loi.  Aussi  la  nature  a-t-elle  fait  une  multi- 
tude de  bons  pères  de  famille;  mais,  depuis  l'existence  du  monde,  la 
sagesse  humaine  a  fait  bien  peu  de  bons  magistrats. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  s'ensuit  que  c'est  avec  raison 
qu'on  a  distingué  Vécoricmie  publique  de  Veconomie  particulière  .  et  que 
la  cité  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  famille  que  l'obligation  qu'ont 
les  chefs  de  rendre  heureuses  l'une  et  l'autre ,  leurs  droits  ne  sauroient 
dériver  de  la  même  source,  ni  les  mêmes  règles  de  conduite  convenir  à 
toutes  les  deux.  J'ai  cru  qu'il  suffiroit  de  ce  peu  de  lignes  pour  ijenver- 
çer  l'odieux  système  que  le  chevalier  Filmer  a  tâché  d'établir  dans  un 
ouvrage  intitulé  Palriarcha ,  auquel  deux  hommes  illustres  ont  fait  trop 
d'honneur  en  écrivant  des  livres  pour  lui  répondre'  :  au  reste,  celte 
erreur  est  fort  ancienne,  puisque  Aristote  même,  qui  l'adopte  en  cer- 
tains lieux  de  ses  Politiques  ;inge  à  propos  de  la  combattre  en  d'autres. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  bien  distinguer  encore  Veconomie  puhliq\ie. 
dont  j'ai  à  parler,  et  que  j'appelle  gouvernewent ,  de  l'autorité  suprême 
que  j'appelle  souveraineté,  distinction  qui  consiste  en  ce  que  l'une  a  le 
droit  législatif,  et  oblige,  en  certains  cas,  le  corps  même  delà  nation. 
tandis  que  l'autre  n'a  que  la  puissance  exécutrice,  et  ne  peut  obliger 
que  les  particuliers.  Voyez  (Politique  et  Souveraineté.) 

Qu'on  me  permette  d'employer  pour  un  moment  une  comparaison 
commune  et  peu  exacte  à  bien  des  égards,  mais  propre  à  me  faire 
mieux  entendre. 

Le  corps  politique ,  pris  individuellement,  peut  être  considéré  comme 
un  corps  organisé,  vivant,  et  semblable  à  celui  de  l'homme.  Le  pou- 
voir souverain  représente  la  tête;  les  lois  et  les  coutumes  sont  le  cer- 
veau, principe  des  nerfs  et  siège  de  l'entendement,  de  la  volonté  et 
des  sens,  dont  les  juges  et  magistrats  sont  les  organes;  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture ,  sont  la  bouche  et  l'estomac ,  qui  préparent 
la  subsistance  commune;  les  finances  publiques  sont  le  sang,  qu'une 
sage  économie,  en  faisant  les  fonctions  du  cœur,  renvoie  distribuer 
par  tout  le  corps  la  nourriture  et  la  vie;  les  citoyens  sont  le  corps  et 
les  membres  qui  font  mouvoir,  vivre  et  travailler  la  machine,  et  qu'on 

i.  Filmer,  écrivain  politique  anglois,  raort   en  ^088.  Il  a  été  réfulé  pai 

^itiliCY  ei  par  Locke.  (Éd.) 
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ne  sauroit  blesser  en  aucune  partie  qu'aussitôt  l'impression  doulou- 
reuse ne  s'en  porte  au  cerveau ,  si  l'animal  est  dans  un  état  de  santé. 

La  vie  de  l'un  et  de  l'autre  est  le  moi  commun  au  tout ,  la  sensibilité 
réciproque  et  la  correspondance  interne  de  toutes  les  parties.  Cette 
communication  vient-elle  à  cesser,  l'unité  formelle  à  s'évanouir,  et  les 
parties  contiguës  à  n'appartenir  plus  l'une  à  l'autre  que  par  juxtaposi- 
tion; l'homme  est  mort,  ou  l'Ëtat  est  dissous. 

Le  corps  politique  est  donc  aussi  un  être  moral  qui  a  une  volonté, 
et  cette  volonté  générale,  qui  tend  toujours  à  la  conservation  et  au 
bien-èire  du  tout  et  de  chaque  partie .  et  qui  est  la  source  des  lois ,  est . 
pour  tous  les  membres  çle  l'État ,  par  rapport  à  eux  et  à  lui .  la  règle 
du  juste  et  de  l'injuste-,  vérité  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montre 
avec  combien  de  sens  tant  d'écrivains  ont  traité  de  vol  la  subtilité  pres- 
crite aux  enfans  de  Lacédémone  pour  gagner  leur  frugal  repas;  comme 
si  tout  ce  qu'ordonne  la  loi  pouvoit  ne  pas  être  légitime.  Voyez  au  mot 
Droit  la  source  de  ce  grand  et  lumineux  principe ,  dont  cet  article  est 
le  développement. 

Il  est  important  de  remarquer  que  cette  règle  de  justice,  sûre  par 
rapport  à  tous  les  citoyens,  peut  être  fautive  avec  les  étrangers  :  et  la 
raison  de  ceci  est  évidente;  c'est  qu'alors  la  volonté  de  l'État,  quoique 
générale  par  rapport  à  ses  membres ,  ne  l'est  plus  par  rapport  aux 
autres  États  et  à  leurs  membres,  mais  devient  pour  eux  une  volonté 
particulière  et  individuelle ,  qui  a  sa  règle  de  justice  dans  la  loi  de 
nature  ;  ce  qui  rentre  également  dans  le  principe  établi ,  car  alors  la 
grande  ville  du  monde  devient  le  corps  politioue  dont  la  loi  de  nature 
est  toujours  la  volonté  générale ,  et  dont  les  Etats  ex  peuples  divers  ne 
sont  que  des  membres  individuels. 

De  ces  mêmes  distinctions  appliquées  à  chaque  société  politique  et  à 
ses  membres ,  découlent  les  règles  les  plus  universelles  et  les  plus  sûres 
sur  lesquelles  on  puisse  juger  d'un  bon  ou  d'un  mauvais  gouvernement, 
et  en  général  de  la  moralité  de  toutes  les  actions  humaines. 

Toute  société  politique  est  composée  d'autres  sociétés  plus  petites  ae 
différentes  espèces,  dont  chacune  a  ses  intérêts  et  ses  maximes  :  mais 
ces  sociétés,  que  chacun  aperçoit  parce  qu'elles  ont  une  forme  exté- 
rieure et  autorisée,  ne  sont  pas  les  seules  qui  existent  réellement  dans 
l'État;  tous  les  particuliers  qu'un  intérêt  commun  réunit  en  composent 
autant  d'autres,  permanentes  ou  passagères,  dont  la  force  n'est  pas 
moins  réelle  pour  être  moins  apparente,  et  dont  les  divers  rapports 
bien  observés  font  la  véritable  connoissance  des  mœurs.  Ce  sont  toutes 
ces  associations  tacites  ou  formelles  qui  modifient  de  tant  de  manières 
les  apparences  de  la  volonté  publique  par  l'influence  de  la  leur.  La  vo- 
lonté de  ces  sociétés  particulières  a  toujours  deux  relations  :  pour  les 
membres  de  l'association ,  c'est  une  volonté  générale  ;  pour  la  grande 
société ,  c'est  une  volonté  particulière ,  qui  très-souvent  se  trouve  droite 
au  premier  égard,  et  vicieuse  au  second.  Tel  peut  être  prêtre  dévot,  ou 
brave  soldat,  ou  patricien  zélé,  et  mauvais  citoyen.  Telle  délibération 
peut  être  avantageuse  à  la  petite  communauté  et  très-pernicieuse  à  la 
grande.  Il  est  vrai  que.  les  sociétés  narticulières  étant  toujours  subor- 
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données  à  celles  qui  les  contiennent ,  oc  doit  obéir  à  celles-ci  préféra- 
blement  aux  autres  :  que  les  devoirs  du  citoyen  vont  avant  ceux  du 
sénateur,  et  ceux  de  l'homme  avant  ceux  du  citoyen  :  mais  malheureu- 
sement l'intérêt  personnel  se  trouve. toujours  en  raison  inverse  du  de- 
voir ,  et  augmente  à  mesure  que  l'association  devient  plus  étroite  et  l'en- 
gagement moins  sacré;  preuve  invincible  que  la  volonté  la  plus  génévale 
est  aussi  toujours  la  plus  juste ,  et  que  la  voix  du  peuple  est  en  effet  la 
voix  de  Dieu. 

Il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que  les  délibérations  publiques  soient 
toujours  équitables;  elles  peuvent  ne  l'être  pas  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
étrangères;  j'en  ai  dit  la  raison.  Ainsi  il  n'est  pas  impossible  qu'une 
république  bien  gouvernée  fasse  une  guerre  injuste ,  il  ne  l'est  pas  non 
plus  que  le  conseil  d'une  démocratie  passe  de  mauvais  décrets  et  con- 
damne les  innocens  :  mais  cela  n'arrivera  jamais  que  le  peuple  ne  soit 
séduit  par  des  intérêts  particuliers,  qu'avec  du  crédit  et  de  l'éloquence 
quelques  hommes  adroits  sauront  substituer  aux  siens.  Alors  autre 
chose  sera  la  délibération  publique,  et  autre  chose  la  volonté  générale. 
Qu'on  ne  m'oppose  donc  point  la  démocratie  d'Athènes ,  parce  qu'Athènes 
n'étoit  point  en  effet  une  démocratie,  mais  une  aristocratie  très-tyran- 
nique,  gouvernée  par  des  savans  et  des  orateurs.  Examinez  avec  soin 
ce  qui  se  passe  dans  une  délibération  quelconque ,  et  vous  verrez  que 
la  volonté  générale  est  toujours  pour  le  bien  commun:  mais  très-sou- 
vent il  se  fait  une  scission  secrète,  une  confédération  tacite,  qui,  pour 
des  vues  particulières ,  sait  éluder  la  disposition  naturelle  de  l'assem- 
blée. Alors  le  corps  social  se  divise  réellement  en  d'autres  dont  les 
membres  prennent  une  volonté  générale ,  bonne  et  juste  à  l'égard  de 
ces  nouveaux  corps,  injuste  et  mauvaise  à  l'égard  du  tout  dont  chacun 
d'eux  se  démembre. 

On  voit  avec  quelle  facilité  l'on  explique,  à  l'aide  de  ces  principes, 
les  contradictions  apparentes  qu'on  remarque  dans  la  conduite  de  tant 
d'hommes  remplis  de  scrupule  et  d'honneur  à  certains  égards,  troiù- 
peurs  et  fripons  à  d'autres;  foulant  aux  pieds  les  plus  sacrés  devoirs, 
et  fidèles  jusqu'à  la  mort  à  des  engagemens  souvent  illégitimes.  C'est 
ainsi  que  les  hommes  les  plus  corrompus  rendent  toujours  quelque  sorte 
d'hommage  à  la  foi  publique;  c'est  ainsi  que  les  brigands  mêmes,  qui 
sont  les  ennemis  de  la  vertu  dans  la  grande  société ,  en  adorent  le  si- 
mulacre dans  leurs  cavernes. 

En  établissant  la  volonté  générale  pour  premier  principe  de  l'économie 
publique  et  règle  fondamentale  du  gouvernement ,  je  n'ai  pas  cru  né- 
cessaire d'examiner  sérieusement  si  les  magistrats  appartiennent  au 
peuple  ou  le  peuple  aux  magistrats,  et  si,  dans  les  affaires  publiques, 
on  doit  consulter  le  bien  de  l'État  ou  celui  des  chefs.  Depuis  longtemps 
cette  question  a  été  décidée  d'une  manière  par  la  pratique,  et  d'une 
autre  par  la  raison  ;  et  en  général  ce  seroit  une  grande  folie  d'espérer 
que  ceux  qui  dans  le  fait  sont  les  maîtres  préféreront  un  autre  intérêt 
au  leur.  Il  seroit  donc  à  propos  de  diviser  encore  l'économie  publique 
en  populaire  et  tyrannique.  La  première  est  celle  de  tout  État  où  règne 
entre  le  peuple  et  les  chefs  unité  d'intérêt  et  de  volonté-  l'autre  existera 
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nécessairement  partout  OQ  le  gouvernement  et  le  peuple  auront  des  in- 
térêts diiïérens,  et  par  conséquent  des  volontés  opposées.  Les  maximes 
de  celle-ci  sont  inscrites  au  long  dans  les  archives  de  l'histoire  et  dans 
les  satires  ,de  Machiavel.  Les  autres  ne  se  trouvent  que  dans  les  écrits 
des  philosophes  qui  osent  réclamer  les  droits  de  l'humanité. 

I.  La  première  et  plus  importante  maxime  du  gouvernement  légitime 
ou  populaire,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a  pour  objet  le  bien  du  peuple, 
est  donc,  comme  je  l'ai  dit.  de  suivre  en  tout  la  volonté  générale  : 
mais  pour  la  suivre  il  faut  la  connoître,  et  surtout  la  bien  distinguer 
de  la  volonté  particulière  en  commençant  par  soi-même;  distinction 
toujours  fort  difficile  à  faire,  et  pour  laquelle  il  n'appartient  qu'à  la 
plus  sublime  vertu  de  donner  de  suffisantes  lumières.  Comme  pour  vou- 
loir il  faut  être  libre,  une  autre  difficulté,  qui  n'est  guère  moindre,  est 
d'assurer  à  la  fois  la  liberté  publique  et  l'autorité  du  gouvernement. 
Cherchez  les  motifs  qui  ont  porté  les  hommes ,  unis  par  leurs  besoins 
mutuels  dans  la  grande  société ,  à  s'unir  plus  étroitement  par  des  so- 
ciétés civiles ,  vous  n'en  trouverez  point  d'autre  que  celui  d'assurer  les 
biens ,  la  vie  et  la  liberté  de  chaque  membre  par  la  protection  de  tous  : 
or ,  comment  forcer  des  hommes  à  défendre  la  liberté  de  l'un  d'entre 
eux  sans  porter  atteinte  à  celle  des  autres?  et  comment  pourvoir  aux 
besoms  publics  sans  altérer  la  propriété  particulière  de  ceux  qu'on  force 
d'y  contribuer?  De  quelques  sophismes  qu'on  puisse  colorer  tout  cela, 
il  est  certain  que,  si  l'on  peut  contraindre  ma  volonté,  je  ne  suis  plus 
libre  :  et  que  je  ne  suis  plus  maître  de  mon  bien ,  si  quelque  autre  peut 
y  toucher.  Cette  difficulté,  qui  devoit  sembler  insurmontable,  a  été 
levée  avec  la  première  par  la  plus  sublime  de  toutes  les  institutions 
humaines,  ou  plutôt  par  une  inspiration  céleste,  qui  apprit  à  l'hommî 
à  imiter  ici-bas  les  décrets  immuables  de  la  Divinité.  Par  quel  art  in- 
concevable a-t-on  pu  trouver  le  moyen  d'assujettir  les  hommes  pour  les 
rendre  libres;  d'employer  au  service  de  l'État  les  biens,  les  bras  et  la 
vie  même  de  tous  ses  membres,  sans  les  contraindre  et  sans  les  con- 
sulter; d'enchaîner  leur  volonté  de  leur  propre  aveu;  de  faire  valoir 
leur  consentement  contre  leur  refus,  et  de  les  forcer  à  se  punir  eux- 
mên^tjs  quand  ils  fout  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu?  Comment  se  peut-il 
faire  qu'ils  obéissent  et  que  personne  ne  commande,  qu'ils  servent  et 
r.  aient  point  de  maître;  d'autant  plus  libres  en  effet,  que,  sous  une  ap- 
parente sujétion,  nul  ne  perd  de  sa  liberté  que  ce  qui  peut  nuire  à  celle 
d'un  autre?  Ces  prodiges  sont  l'ouvrage  de  la  loi.  C'est  à  la  loi  seule  que 
les  hommes  doivent  la  justice  et  la  liberté;  c'est  cet  organe  salutaire  de 
la  volonté  de  tous  qui  rétablit  dans  le  droit  l'égalité  naturelle  entre  les 
hommes;  c'est  cette  voie  céleste  qui  dicte  à  chaque  citoyen  les  préceptes 
de  la  raison  publique ,  et  lui  apprend  à  agir  selon  les  maximes  de  son 
proprejugeroent,  et  à  n'être  pas  en  contradiction  avec  lui-même.  C'est 
elle  seule  aussi  que  les  chefs  doivent  faire  parler  quand  ils  commandent; 
car  sitôt  qu'indépendamment  des  lois  un  homme  en  prétend  soumettre 
un  autre  à  sa  volonté  privée,  il  son  àl'instant  de  l'état  civil,  et  se  met 
ris-à-vis  de  lui  dans  le  pur  état  de  nature,  où  l'obéissance  n'est  jamais 
prescrite  que  par  la  nécessité. 
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Le  plus  pressant  intérêt  du  chef,  de  même  que  son  devoir  le  plus  in- 
dispensable ,  est  donc  de  veiller  à  l'observation  des  lois  dont  il  est  le 
ministre ,  et  sur  lesquelles  est  fondée  toute  son  autorité.  S'il  doit  les 
faire  observer  aux  autres,  à  plus  forte  raison  doit-il  les  observer  lui- 
même  ,  qui  jouit  de  toute  leur  faveur  :  car  son  exemple  est  de  telle  force , 
que,  quand  même  le  peuple  voudroit  bien  souffrir  qu'il  s'affranchît 
du  joug  de  la  loi,  il  devroit  se  garder  de  profiter  d'une  si  dangereuse 
prérogative,  que  d'autres  s'efforceroient  bientôt  d'usurper  à  leur  tour, 
et  souvent  à  son  préjudice.  Au  fond .  comme  tous  les  engagemens  de  la 
50ciété  sont  réciproques  par  leur  nature ,  il  n'est  pas  possible  de  se 
mettre  au-dessus  de  la  loi  sans  rer  oncer  à  ses  avantages  ;  et  personne  ne 
doit  rien  à  quiconque  prétend  ne  rien  devoir  à  personne.  Par  la  même 
raison  nulle  exemption  de  la  loi  ne  sera  jamais  accordée,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  dans  un  gouvernement  bien  policé.  Les  citoyens 
mêmes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  doivent  être  récompensés  par 
des  honneurs,  et  jamais  par  des  privilèges;  car  la  république  est  à  la 
veille  de  sa  ruine,  sitôt  que  quelqu'un  peut  penser  qu'il  est  beau  de  ne 
pas  obéir  aux  lois.  Mais  si  jamais  la  noblesse,  ou  le  militaire,  ou  quel- 
que autre  ordre  de  l'État,  adoptoit  une  pareille  maxime,  tout  seroit 
perdu  sans  ressource. 

La  puissance  des  lois  dépend  encore  plus  de  leur  propre  sagesse  que 
de  la  sévérité  de  leurs  ministres,  et  la  volonté  publique  tire  son  plus 
grand  poids  de  la  raison  qui  l'a  dictée  :  c'est  pour  cela  que  Platon  re- 
garde comme  une  précaution  très-importante  de  mettre  toujours  à  la 
tête  des  édits  un  préambule  raisonné  qui  en  montre  la  justice  et  l'uti- 
lité '.  En  effet ,  la  première  des  lois  est  de  respecter  les  lois  :  la  rigueur 
des  châtimens  n'est  qu'une  vaine  ressource  imaginée  par  de  petits  es- 
prits pour  substituer  la  terreur  à  ce  respect  qu'ils  ne  peuvent  obtenir. 
On  a  toujours  remarqué  que  les  pays  où  les  supplices  sont  le  plus  ter- 
ribles sont  aussi  ceux  où  ils  sont  le  plus  fréquens,  de  sorte  que  la 
cruauté  des  peines  ne  marque  guère  que  la  multitude  des  infracteurs, 
et  qu'en  punissant  tout  avec  la  même  sévérité  l'on  force  les  coupables 
de  commettre  des  crimes  pour  échapper  à  la  punition  de  leurs  fautes. 

Mais  quoique  le  gouvernement  ne  soit  pas  le  maître  de  la  loi.  c'est 
beaucoup  d'en  être  le  garant  et  d'avoir  mille  moyens  de  la  faire  aimer. 
Ce  n'est  qu'en  cela  que  consiste  le  talent  de  régner.  Quand  on  a  la  force 
en  main,  il  n'y  a  point  d'art  à  faire  trembler  tout  le  monde,  et  il  n'y 
en  a  pas  même  beaucoup  à  gagner  les  cœurs  ;  car  l'expérience  a  depuis 
ongtemps  appris  au  peuple  à  tenir  grand  compte  à  ses  chefs  de  tout  le 
mal  qu'ils  ne  lui  font  pas,  et  à  les  adorer  quand  il  n'en  est  pas  haï.  Un 
imbécile  obéi  peut .  comme  un  autre ,  punir  les  forfaits  :  le  véritable 
homme  d'État  sait  les  prévenir;  c'est  sur  les  volontés  encore  plus  que 
sur  les  actions  qu'il  étend  son  respectable  empire.  S'il  pouvoit  obtenir 
que  tout  le  monde  fît  bien,  il  n'auroit  lui-môme  plus  rien  à  faire,  et 
le  chef-d'œuvre  de  ses  travaux  seroit  de  pouvoir  rester  oisif.  Il  est  cer- 
tain, du  moins ,  que  le  plus  grand  talent  des  chefs  est  de  déguiser  leur 
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pouvoir  pour  le  rendre  moins  odieux,  et  de  conduire  l'État  si  paisible- 
ment qu'il  semble  n'avoir  pas  besoin  de  conducteurs. 

Je  conclus  donc  que .  comme  le  premier  devoir  du  législateur  est  de 
conformer  les  lois  à  la  volonté  générale ,  la  première  règle  de  l'^cono- 
mie  publique  est  que  l'administration  soit  conforme  aux  lois.  C'en  sera 
même  assez  pour  que  l'État  ne  soit  pas  mal  gouverné ,  si  le  législateur 
a  pourvu,  co&me  il  le  devoit,  à  tout  ce  qu'exigeoiént  les  lieux  .  le  cli- 
mat, le  sol,  les  mœurs,  le  voisinage,  et  tous  les  rapports  particuliers 
du  peuple  qu'il  avoit  à  instituer.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  reste  encore  une 
infinité  de  détails  de  police  et  û'économie ,  abandonnés  à  la  sagesse  du 
gouvernement:  mais  il  a  toujours  deux  règles  infaillibles  pour  se  bien 
conduire  dans  ces  occasions  :  l'une  est  l'esprit  de  la  loi .  qui  doit  ser- 
vir à  la  décision  des  cas  qu'elle  n'a  pu  prévoir  :  l'autre  est  la  volonté 
générale,  source  et  supplément  de  toutes  les  lois,  et  qui  doit  toujours 
être  consultée  à  leur  défaut.  Comment .  me  dira-t-on  ,  connoître  la  vo- 
lonté générale  dans  les  cas  où  elle  ne  s'est  point  expliquée?  faudra- 
t-il  assembler  toute  la  nation  à  chaque  événement  imprévu?  Il  faudra 
d'autant  moins  l'assembler,  qu'il  n'est  pas  sûr  que  sa  décision  fût  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale:  que  ce  moyen  est  impraticable  dans  un 
grand  peuple ,  et  qu'il  est  rarement  nécessaire  quand  le  gouvernement 
est  bien  intentionné  :  car  les  chefs  savent  assez  que  la  volonté  géné- 
rale est  toujours  pour  le  parti  le  plus  favorable  à  l'intérêt  public ,  c'est 
à-dire  le  plus  équitable;  de  sorte  qu'il  ne  faut  qu'être  juste  pour  s'as- 
surer de  suivre  la  volonté  générale.  Souvent .  quand  on  la  choque  trop 
ouvertement,  elle  se  laisse  apercevoir  malgré  le  frein  terrible  de  l'au- 
torité publique.  Je  cherche  le  plus  près  qu'il  m'est  possible  les  exem- 
ples à  suivre  en  pareil  cas.  A  la  Chine ,  le  prince  a  pour  maxime  con- 
stante de  donner  le  tort  à  ses  officiers  dans  toutes  les  altercations  qui 
s'élèvent  entre  eux  et  le  peuple.  Le  pain  est-il  cher  dans  une  province, 
l'intendant  est  mis  en  prison.  Se  fait-il  dans  une  autre  une  émeute ,  le 
gouverneur  est  cassé .  et  chaque  mandarin  répond  sur  sa  tète  de  tout  le 
mal  qui  arrive  dans  son  département.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'examine  en- 
suite l'affaire  dans  un  procès  régulier:  mais  une  longue  expérience  en 
a  fait  prévenir  ainsi  le  jugement.  L'on  a  rarement  en  cela  quelque  in- 
justice à  réparer  :  et  l'empereur ,  persuadé  que  la  clameur  publique  ne 
s'élève  jamais  sans  sujet,  démêle  toujours,  au  travers  des  cris  séditieux 
qu'il  punit,  de  justes  griefs  qu'il  redresse. 

C'est  beaucoup  que  d'avoir  fait  régner  l'ordre  et  la  paix  dans  toutes 
les  parties  de  la  république  :  c'est  beaucoup  que  l'État  soit  tranquille 
et  la  loi  respectée  :  mais .  si  l'on  ne  fait  rien  de  plus .  il  y  aura  dans 
tout  cela  plus  d'apparence  que  de  réalité ,  et  le  gouvernement  se  fera 
difficilement  obéir  s'il  se  borne  à  l'obéissance.  S'il  est  bon  de  savoir 
employer  les  hommes  tels  qu'ils  sont ,  il  vaut  beaucoup  mieux  encore 
les  rendre  tels  qu'on  a  besoin  qu'ils  soient  :  l'autorité  la  plus  absolue 
est  celle  qui  pénètre  jusqu'à  l'intérieur  de  l'homme ,  et  ne  s'exerce  pas 
moins  sur  la  volonté  que  sur  les  actions.  Il  est  certain  que  les  peuples 
sont  à  la  longue  ce  que  le  gouvernement  les  fait  être;  guerriers, 
citoyens .  hommss ,  quand  il  le  veut  ;  populace  et  canaille ,  quand  il  lui 


286  DE  L'ECONOMIE  POLITIQUE. 

plaît  :  et  tout  prince  qui  méprise  ses  sujets  se  déshonore  lui-même  en 
montrant  qu'il  n'a  pas  su  les  rendre  estimables.  Formez  donc  des  hom 
mes ,  si  vous  voulez  commander  à  des  hommes  ;  si  vous  voulez  qu'on 
obéisse  aux  lois ,  faites  qu'on  les  aime ,  et  que ,  pour  faire  ce  qu'on  doit , 
il  suffise  de  songer  qu'on  le  doit  faire.  C'étoit  là  le  grand  art  des  gou- 
vernemens  anciens,  dans  ces  temps  reculés  où  les  philosophes  don- 
noient  des  lois  aux  peuples,  et  n'employoient  leur  autorité  qu'aies 
rendre  sages  et  heureux.  De  là  tant  de  lois  somptuaires,  tant  de  règle- 
mens  sur  les  mœurs,  tant  de  maximes  publiques  admises  ou  rejetées 
avec  le  plus  grand  soin.  Les  tyrans  mêmes  n'oublioient  pas  cette  impor- 
tante partie  de  l'administration,  et  on  les  voyoit  attentifs  à  corrompre 
les  mœurs  de  leurs  esclaves  avec  autant  de  soin  qu'en  avoient  les  ma- 
gistrats à  corriger  celles  de  leurs  concitoyens.  Mais  nos  gouvernemens 
modernes,  qui  croient  avoir  tout  fait  quand  ils  ont  tiré  de  l'argent, 
n'imaginent  pas  même  qu'il  soit  nécessaire  ou  possible  d'aller  jusque-là. 

IL  Seconde  règle  essentielle  de  ïpconomie  publique,  non  moins  im- 
portante que  la  première.  Voulez-vous  que  la  volonté  générale  soit 
accomplie  .  faites  que  toutes  les  volontés  particulières  s'y  rapportent;  et 
comme  la  vertu  n'est  que  cette  conformité  de  la  volonté  particulière  à 
la  générale,  pour  dire  la  même  chose  en  un  mot,  faites  régner  la  vertu. 

Si  les  politiques  étoient  moins  aveuglés  par  leur  ambition ,  ils  ver- 
roient  combien  il  est  impossible  qu'aucun  établissement,  quel  qu'il  soit, 
puisse  marcher  selon  l'esprit  de  son  institution,  s'il  n'est  dirigé  selon 
la  loi  du  devoir;  ils  sentiroient  que  te  plus  grand  ressort  de  l'autorité 
publique  est  dans  le  cœur  des  citoyens,  et  que  rien  ne  peut  suppléer 
aux  mœurs  pour  le  maintien  du  gouvernement.  Non-seulement  il  n'y 
a  que  des  gens  de  bien  qui  sachent  administrer  les  lois ,  mais  il  n'y  a 
dans  le  fond  que  d'honnêtes  gens  qui  sachent  leur  obéir.  Celui  qui  vient  à 
bout  de  braver  les  remords  ne  tardera  pas  à  braverles  supplices  :  châtiment 
moins  rigoureux,  moins  continuel,  et  auquel  on  a  du  moins  l'espoir 
d'échapper  ;  et ,  quelques  précautions  qu'on  prenne ,  ceux  qui  n'attendent 
que  l'impunité  pour  mal  faire  ne  manquent  guère  de  moyens  d'éluder  la 
loi  ou  d'échapper  à  la  peine.  Alors ,  comme  tous  les  intérêts  particuliers 
se  réunissent  contre  l'intérêt  général ,  qui  n'est  plus  celui  de  personne . 
les  vices  publics  ont  plus  de  force  pour  énerver  les  lois  que  les  lois  n'en 
ont  pour  réprimer  les  vices;  et  la  corruption  du  peuple  et  des  chefs 
s'étend  enfin  jusqu'au  gouvernement,  quelque  sage  qu'il  puisse  être. 
Le  pire  de  tous  les  abus  est  de  n'obéir  en  apparence  aux  lois  que  pour 
les  enfreindre  en  effet  avec  sûreté.  Bientôt  les  meilleures  lois  devien- 
nent les  plus  funestes  :  il  vaudroit  mieux  cent  fois  qu'elles  n'existassent 
pas;  ce  seroit  une  ressource  qu'on  auroit  encore  quand  il  n'en  reste 
plus.  Dans  une  pareille  situation  l'on  ajoute  vainement  édits  sur  édits, 
règlemens  sur  règlemens  :  tout  cela  ne  sert  qu'à  introduire  d'autres 
abus  sans  corriger  les  premiers.  Plus  vous  multipliez  les  lois,  plus  vous 
les  rendez  méprisables;  et  tous  les  surveillans  que  vous  instituez  ne 
sont  que  de  nouveaux  infracteurs  destinés  à  partager  avec  les  anciens, 
ou  à  faire  leur  pillage  à  part.  Bientôt  le  prix  de  la  vertu  devient  celui 
du  brigandage  :  les  hommes  les  plus  vils  sont  les  plus  accrédités;  plu» 
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ils  sont  grands,  plus  ils  sont  méprisables:  leur  infamie  éclate  dans 
leurs  dignités,  et  ils  sont  déshonorés  par  leurs  honneurs.  S'ils  achètent 
les  suffrages  des  chefs  ou  la  protection  des  femmes,  c'est  pour  vendre 
à  leur  tour  la  justice,  le  devoir  et  l'État:  et  le  peuple,  qui  ne  voit  pas 
que  ses  vices  sont  la  première  cause  de  ses  malheurs,  murmure,  et 
s'écrie  en  gémissant  :  «  Tous  mes  maux  ne  viennent  que  de  ceux  que 
je  paye  pour  m'en  garantir.  » 

C'est  alors  qu'à  la  voix  du  devoir,  qui  ne  parle  plus  dans  les  cœurs, 
les  chefs  sont  forcés  de  substituer  le  cri  de  la  terreur  ou  le  leurre  d'un 
intérêt  apparent  dont  ils  trompent  leurs  créatures.  C'est  alors  qu'il  faut 
recourir  à  toutes  les  petites   et  méprisables    ruses  qu'ils  appellent 
maximes  (ïÉtat  et  mystères  du  cabinet.  Tout  ce  qui  reste  de  vigueur  au 
gouvernement  est  employé  par  ses  membres  à  se  perdre  et  supplanter 
l'un  l'autre,  tandis  que  les  affaires  demeurent  abandonnées,  ou  ne  se 
font  qu'à  mesure  que  l'intérêt  personnel  le  demande  et  selon  qu'il  les^ 
dirige.  Enfin  toute  l'habileté  de  ces  grands  politiques  est  de  fasciner , 
tellement  les  yeux  de  ceux  dont  ils  ont  besoin .  que  chacun  croie  tra-  ^ 
vailler  pour  son  intérêt  en  travaillant  pour  le  leur:  je  dis  le  leur,  si_ 
tant  est  qu'en  effet  le  véritable  intérêt  des  chefs  soit  d'anéantir  les 
peuples  pour  les  soumettre ,  et  de  ruiner  leur  propre  bien  pour  s'en 
assurer  la  possession. 

Mais  quand  les  citoyens  aiment  leur  devoir,  et  que  les  dépositaires 
de  l'autorité  publique  s'appliquent  sincèrement  à  nourrir  cet  amour 
par  leur  exemple  et  par  leurs  soins,  toutes  les  difficultés  s'évanouis- 
sent; l'administration  prend  une  facilité  qui  la  dispense  de  cet  art 
ténébreux  dont  la  noirceur  fait  tout  le  mystère.  Ces  esprits  vastes,  si 
dangereux  et  si  admirés,  tous  ces  grands  ministres  dont  la  gloire  se 
confond  avec  les  malheurs  du  peuple ,  ne  sont  plus  regrettés  :  les  mœurs 
publiques  suppléent  au  génie  des  chefs;  et  plus  la  vertu  règne,  moins 
les  talens  sont  nécessaires.  L'ambition  même  est  mieux  servie  parle 
devoir  que  par  l'usurpation  :  le  peuple,  convaincu  que  ses  chefs  ne 
travaillent  qu'à  faire  son  bonheur .  les  dispense  par  sa  déférence  de 
travailler  à  affermir  leur  pouvoir;  et  l'histoire  nous  montre  en  mille 
endroits  que  l'autorité  qu'il  accorde  à  ceux  qu'il  aime  et  dont  il  est 
aimé  est  cent  fois  plus  absolue  que  toute  la  tyrannie  des  usurpateurs. 
Ceci  ne  signifie  pas  que  le  gouvernement  doive  craindre  d'user  de  son 
pouvoir,  mais  qu'il  n'en  doit  user  que  d'une  manière  légitime.  On 
trouvera  dans  l'histoire  mille  exemples  de  chefs  ambitieux  ou  pusilla- 
nimes que  la  mollesse  ou  l'orgueil  ont  perdus;  aucun  qui  se  soit  mal 
trouvé  de  n'être  qu'équitable.  Mais  on  ne  ne  doit  pas  confondre  la  négli- 
gence avec  la  modération,  ni  la  douceur  avec  la  foiblesse.  Il  faut  être 
sévère  pour  être  juste.  Souffrir  la  méchanceté  qu'on  a  le  droit  et  le  pou- 
voir de  réprimer,  c'est  être  méchant  soi-même.  Sicuti  enim,  est  ali- 
quando  misericordia  puniens ,  ila  est  crudelitas  porcens.  (  Aug. ,  ep.  Liv.) 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  aux  citoyens  :  a  Soyez  bons;  »  il  faut  leur 
apprendre  à  l'être  :  et  l'exemple  même .  qui  est  à  cet  égard  la  première 
leçon,  n'est  pas  le  seul  moyen  qu'il  faille  employer  :  l'amour  de  la 
patrie  est  'e  plus  efficace;  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  tout  homme  eu 
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vertueux  quand  sa  volonté  particulière  est  conforme  en  tout  à  la  vo- 
lonté générale ,  et  nous  voulons  volontiers  ce  aue  veulent  les  gens  que 
nous  aimons. 

Il  semble  que  le  sentiment  de  l'humanité  s'évapore  et  s'affoiblisse  en 
s'étendant  sur  toute  la  terre,  et  que  nous  ne  saurions  être  touchés  des 
calamités  de  la  Tartarie  ou  du  Japon ,  comme  de  celles  d'un  peuple 
européen.  Il  faut  en  quelque  manière  borner  et  comprimer  l'intérêt  et 
la  commisération  pour  lui  donner  de  l'activité.  Or,  comme  ce  penchant 
en  nous  ne  peut  être  utile  qu'à  ceux  avec  qui  nous  avons  à  vivre,  il  est 
bon  que  l'humanité ,  concentrée  entre  les  concitoyens .  prenne  en  eux 
une  nouvelle  force  par  l'habitude  de  se  voir  et  par  l'intérêt  commun 
qui  les  réunit.  Il  est  certain  que  les  plus  grands  prodiges  de  vertu  ont 
été  produits  par  l'amour  de  la  patrie  :  ce  sentiment  doux  et  vif ,  qui 
joint  la  force  de  l'amour-propre  à  toute  la  beauté  de  la  vertu,  lui  donne 
une  énergie  qui,  sans  la  défigurer,  en  fait  la  plus  héroïque  de  toutes 
les  passions.  C'est  lui  qui  produisit  tant  d'actions  immortelles  dont 
l'éclat  éblouit  nos  foibles  yeux ,  et  tant  de  grands  hommes  dont  les 
antiques  vertus  passent  pour  des  fables  depuis  que  l'amour  de  la  patrie 
est  tourné  en  dérision.  Ne  nous  en  étonnons  pas;  les  transports  des 
cœurs  tendres  paroissent  autant  de  chimères  à  quiconque  ne  les  a 
point  sentis:  et  l'amour  de  la  patrie,  plus  vif  et  plus  délicieux  cent 
fois  que  celui  d'une  maîtresse,  ne  se  conçoit  de  même  qu'en  l'éprou- 
vant :  mais  il  est  aisé  de  remarquer  dans  tous  les  cœurs  qu'il  échauffe, 
dans  toutes  les  actions  qu'il  inspire,  cette  ardeur  bouillante  et  sublime 
dont  ne  brille  pas  la  plus  pure  vertu  quand  elle  en  est  séparée.  Osons 
opposer  Socrate  même  à  Gaton  :  l'un  étoit  plus  philosophe ,  et  l'autre 
plus  citoyen.  Athènes  étoit  déjà  perdue,  et  Socrate  n'avoit  plus  de 
patrie  que  le  monde  entier  :  Caton  porta  toujours  la  sienne  au  fond  de 
son  cœur;  il  ne  vivoit  que  pour  elle  et  ne  put  lui  survivre.  La  vertu 
de  Socrate  est  celle  du  plus  sage  des  hommes;  mais  entre  César  et 
Pompée,  Caton  semble  un  dieu  parmi  les  mortels.  L'un  instruit  quel- 
ques particuliers,  combat  les  sophistes,  et  meurt  pour  la  vérité: 
l'autre  défend  l'État ,  la  liberté ,  les  lois ,  contre  les  conquérans  du 
monde ,  et  quitte  enfin  la  terre  quand  il  n'y  voit  plus  de  patrie  à  servir. 
Un  digne  élève  de  Socrate  seroit  le  plus  vertueux  de  ses  contempo- 
rains ;  un  digne  émule  de  Caton  en  seroit  le  plus  grand.  La  vertu  du  pre- 
mier feroit  son  bonheur;  le  second  chercheroit  son  bonheur  dans  celui 
de  tous.  Nous  serions  instruits  par  l'un  et  conduits  par  l'autre  :  et 
cela  seul  décideroit  de  la  préférence;  car  on  n'a  jamais  fait  un  peuple 
de  sages ,  mais  il  n'est  pas  impossible  de  rendre  un  peuple  heureux. 

Voulons-nous  que  les  peuples  soient  vertueux ,  commençons  donc  par 
leur  faire  aimer  la  patrie.  Mais  comment  l'aimeront-ils .  si  la  patrie  n'est 
rien  de  plus  pour  eux  que  pour  des  étrangers ,  et  qu'elle  ne  leur  accorde 
que  ce  qu'elle  ne  peut  refuser  à  personne?  Ce  seroit  bien  pis  s'ils  n'y 
jouissoient  pas  même  de  la  sûreté  civile,  et  que  leurs  biens,  leur  vie 
ou  leur  liberté ,  fussent  à  la  discrétion  des  hommes  puissans ,  sans 
qu'il  leur  fût  possible  ou  permis  d'oser  réclamer  les  lois.  Alors,  sou- 
mis aux  devoirs  de  l'état  civil .  sans  jouir  même  dfis  droits  de  l'état  de 
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natu>e  et  sans  pouvoir  employer  leurs  forces  pour  se  défendre,  ils 
seroient  par  conséquent  dans  la  pire  condition  où  se  puissent  trouver 
(les  hommes  libres,  et  le  mot  de  patrie  ne  pourroit  avoir  pour  eux 
qu'un  sens  odieux  ou  ridicule.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  puisse 
offenser  ou  couper  un  bras,  que  la  douleur  ne  s'en  porte  à  la  tète;  et 
il  n'est  pas  plus  croyable  que  la  volonté  générale  consente  qu'un 
membre  de  l'État,  quel  qu'il  soit,  en  blesse  ou  détruise  un  autre, 
qu'il  ne  l'est  que  les  doigts  d'un  homme  usant  de  sa  raison  aillent  lui 
crever  les  yeu.x.  La  sûreté  particulière  est  tellement  liée  avec  la  con- 
fédération publique,  que,  sans  les  égards  que  l'on  doit  à  la  foiblesse 
humaine,  cette  convention  seroit  dissoute  par  le  droit,  s'il  périssoit 
dans  l'État  un  seul  citoyen  qu'on  eût  pu  secourir,  si  l'on  en  retenoit  à 
tort  un  seul  en  prison,  et  s'il  se  perdoit  un  seul  procès  avec  une  in- 
justice évidente;  car ,  les  conventions  fondamentales  étant  enfreintes , 
on  ne  voit  plus  quel  droit  ni  quel  intérêt  pourroit  maintenir  le  peuple 
dans  l'union  sociale ,  a  moins  qu'il  n'y  fût  retenu  par  la  seule  force  qui 
l'ait  là  dissolution  de  l'état  civil. 

En  effet,  l'engagement  du  corps  de  la  nation  n'est-il  pas  de  pourvoir 
à  la  conservation  du  dernier  de  ses  membres  avec  autant  de  soin  qu'à 
celle  de  tous  les  autres?  et  le  salut  d'un  citoyen  est-il  moins  la  cause 
commune  que  celui  de  tout  l'État?  Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un 
seul  périsse  pour  tous  :  j'admirerai  cette  sentence  dans  la  bouche  d'un 
digne  et  vertueux  patriote  qui  se  consacre  volontairement  et  par  devoir 
à  la  mort  pour  le  salut  de  son  pays  :  mais  si  l'on  entend  qu'il  soit  per- 
mis au  gouvernement  de  sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  multitude , 
je  tiens  cette  maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que  jamais  la  tyran- 
nie ait  inventées,  la  plus  fausse  qu'on  puisse  avancer,  la  plus  dange- 
reuse qu'on  puisse  admettre ,  et  la  plus  directement  opposée  aux  lois 
fondamentales  de  la  société.  Loin  qu'un  seul  doive  périr  pour  tous, 
tous  ont  engagé  leurs  biens  et  leurs  vies  à  la  défense  de  chacun  d'eux, 
afin  que  la  foiblesse  particulière  fût  toujours  protégée  par  la  force  pu- 
blique ,  et  chaque  membre  par  tout  l'État.  Après  avoir  par  supposition 
retranché  du  peuple  un  individu  après  l'autre,  pressez  les  partisans  de 
cette  maxime  à  mieux  expliquer  ce  qu'ils  entendent  par  le  corps  de 
Ti^ïat;  et  vous  verrez  qu'ils  le  réduiront,  à  la  tin,  à  un  petit  nombre 
d'hommes  qui  ne  sont  pas  le  peuple,  mais  les  officiers  du  peuple,  et 
qui ,  s'étant  obligés  par  un  serment  particulier  à  périr  eux-mêmes  pour 
son  salut ,  prétendent  prouver  par  là  que  c'est  à  lui  de  périr  pour  le 
leur. 

Veut-on  trouver  des  exemples  de  la  protection  que  l'État  doit  à  ses 
membres  et  du  respect  qu'il  doit  à  leurs  personne.s ,  ce  n'est  que  chez  les 
plus  illustres  et  les  plus  courageuses  nations  de  la  terre  qu'il  faut  les 
chercher ,  et  il  n'y  a  guère  que  les  peuples  libres  où  l'on  sache  ce  que 
vaut  un  homme.  A  Sparte ,  on  sait  en  quelle  perplexité  se  trouvoiî  toute 
la  république  lorsqu'il  étoit  question  de  punir  un  citoyen  coupable.  En 
Macédoine,  la  vie  d'un  homme  étoit  une  affaire  si  importante,  que, 
dans  toute  la  grandeur  d'Alexandre,  ce  puissant  monarque  n'eût  osé 
de  «ang-froid  faire  mourir  un  Macédonien  criminel,  que  l'accusé  n'eût 
Rousseau  ui  19 
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comparu  pour  se  défendre  devant  ses  concitoyens ,  et  n'eût  été  coadamné 
par  eux.  Mais  les  Romains  se  distinguèrent  au-dessus  de  tons  les  peu- 
ples de  la  terre  par  les  égards  du  gouvernement  pour  les  particuliers , 
et  par  son  attention  scrupuleuse  à  respecter  les  droits  inviolables  de 
tous  les  membres  de  l'État.  Il  n'y  avoit  rien  de  si  sacré  que  la  vie  des 
simples  citoyens;  il  ne  falloit  pas  moins  que  l'assemblée  de  tout  le 
peuple  pour  en  condamner  un  :  le  sénat  même  ni  les  consuls,  dans 
toute  leur  majesté ,  n'en  avoient  pas  le  droit  ;  et ,  chez  le  plus  puissant 
peuple  du  monde,  le  crime  et  la  peine  d'un  citoyen  étoient  une  désola- 
tion publique;  aussi  parut-il  si  dur  d'en  verser  le  sang  pour  quelque 
crime  que  ce  pût  être,  que,  par  la  loi  Poma,  la  peine  de  mort  fut 
commuée  en  celle  de  l'exil,  pour  tous  ceux  qui  voudroient  survivre  à  la 
perte  d'une  si  douce  patrie.  Tout  respiroit  à  Rome  et  dans  les  armées 
cet  amour  des  concitoyens  les  uns  pour  les  autres ,  et  ce  respect  pour 
le  nom  romain  qui  élevoit  le  courage  et  animoit  la  vertu  de  quiconque 
avoit  l'honneur  de  le  porter.  Le  chapeau  d'un  citoyen  délivré  d'escla- 
vage, la  couronne  civique  de  celui  qui  avoit  sauvé  la  vie  à  un  autre, 
étoient  ce  qu'on  regardoit  avec  le  plus  de  plaisir  dans  la  pompe  des 
triomphes  ;  et  il  est  à  remarquer  que ,  des  couronnes  dont  on  houoroit  à 
la  guerre  les  belles  actions ,  il  n'y  avoit  que  la  civique  et  celle  des 
triomphateurs  qui  fussent  d'herbe  et  de  feuilles  :  toutes  les  autres  n'é- 
toient  que  d'or.  C'est  ainsi  que  Rome  fut  vertueuse  et  devint  la  maî- 
tresse du  monde.  Chefs  ambitieux,  un  pâtre  gouverne  ses  chiens  et  ses 
troupeaux,  et  n'est  que  le  dernier  des  hommes!  S'il  est  beau  de  com- 
mander, c'est  quand  ceux  qui  nous  obéissent  peuvent  nous  honorer: 
respectez  donc  vos  concitoyens ,  et  vous  vous  rendrez  respectables  ;  res- 
pectez la  liberté ,  et  votre  puissance  augmentera  tous  les  jours  ;  ne  pas- 
sez jamais  vos  droits ,  et  bientôt  ils  seront  sans  bornes. 

Que  la  patrie  se  montre  donc  la  mère  commune  des  citoyens  ;  que  les 
avantages  dont  ils  jouissent  dans  leur  pays  le  leur  rendent  cher;  que 
le  gouvernement  leur  laisse  assez  de  part  à  l'administration  publique 
pour  sentir  qu'ils  sont  chez  eux,  et  que  les  lois  ne  soient  à  leurs  yeux 
que  les  garans  de  la  commune  liberté.  Ces  droits ,  tout  beaux  qu'ils 
sont,  appartiennent  à  tous  les  hommes;  mais,  sans  paroîtreles  attaquer 
directement,  la  mauvaise  volonté  des  chefs  en  réduit  aisément  l'effet  à 
rien.  La  loi  dont  on  abuse  sert  à  la  fois  au  puissant  d'arme  offensive  et 
de  bouclier  contre  le  foible  ;  et  le  prétexte  du  bien  public  est  toujours 
le  plus  dangereux  fléau  du  peuple.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  et 
peut-être  de  plus  difficile  dans  le  gouvernement,  c'est  une  intégrité 
sévère  à  rendre  justice  à  tous,  et  surtout  à  protéger  le  pauvre  contre  la 
tyrannie  du  riche.  Le  plus  grand  mal  est  déjà  fait,  quand  on  a  des  pau- 
rres  à  défendre  et  des  riches  à  contenir.  C'est  sur  la  médiocrité  seule 
que  s'exerce  toute  la  force  des  lois;  elles  sont  également  impuissantes 
contre  les  trésors  du  riche  et  contre  la  misère  du  pauvre  :  le  premier 
les  élude,  le  second  leur  échappe;  l'un  brise  la  toile,  et  l'autre  pass« 
au  travers. 

C'est  donc  une  des  plus  importantes  affaires  du  gouvernement  de 
orévenir  l'extrême  inégalité  des  fortunes ,  non  en  enlevant  les  trésors  à 
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leurs  possesseurs ,  mais  en  ôtant  à  tous  les  moyens  d'en  accumuler ,  ni 
en  bâtissant  des  hôpitaux  pour  les  pauvres ,  mais  en  garantissant  les  ci- 
toyens de  le  devenir.  Les  hommes  inégalement  distribués  sur  le  terri- 
toire, et  entassés  dans  un  lieu  tandis  que  les  autres  se  dépeuplent;  les 
arts  d'agrément  et  de  pure  industrie  favorisés  aux  dépens  des  métiers 
utiles  et  pénibles;  l'agriculture  sacrifiée  au  commerce;  le  publicain 
rendu  nécessaire  par  la  mauvaise  administration  des  deniers  de  l'État; 
enfin  la  vénalité  poussée  à  tel  excès ,  que  la  considération  se  compte 
avec  les  pistoles ,  et  que  les  vertus  mêmes  se  vendent  à  prix  d'argent  : 
telles  sont  les  causes  les  plus  sensibles  de  l'opulence  et  de  la  misère .  de 
l'intérêt  particulier  substitué  à  l'intérêt  public,  de  la  haine  mutuelle 
des  citoyens,  de  leur  inditTérence  pour  la  cause  commune,  de  la  cor- 
ruption du  peuple ,  et  de  l'affoiblissement  de  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement. Tels  sont  par  conséquent  les  maux  qu'on  guérit  difficile- 
ment quand  ils  se  font  sentir,  mais  qu'une  sage  administration  doit 
prévenir ,  pour  maintenir  avec  les  bonnes  mœurs  le  respect  pour  les 
lois,  l'amour  de  la  patrie,  et  la  vigueur  de  la  volonté  générale. 

Mais  toutes  ces  précautions  seront  insuffisantes ,  si  l'on  ne  s'y  prend 
de  plus  loin  encore.  Je  finis  cette  partie  de  l' économie  publique  par  où 
j'aurois  dû  la  commencer.  La  patrie  ne  peut  subsister  sans  la  liberté, 
ni  la  liberté  sans  la  vertu ,  ni  la  vertu  .«ans  les  citoyens  :  vous  aurez 
tout  si  vous  formez  des  citoyens  :  sans  cela  vous  n'aurez  que  de  méchans 
esclaves ,  à  commencer  par  les  chefs  de  l'État.  Or ,  former  des  citoyens 
n'est  pas  l'affaire  d'un  jour;  et,  pour  les  avoir  hommes,  il  faut  les  in- 
struire enfans.  Qu'on  me  dise  que  quiconque  a  des  hommes  à  gouver- 
ner ne  doit  pas  chercher  hors  de  leur  nature  une  perfection  dont  ils  ne 
sont  pas  susceptibles:  qu'il  ne  doit  pas  vouloir  détruire  en  eux  les  pas- 
sions, et  que  l'exécution  d'un  pareil  projet  ne  serait  pas  plus  désirable 
que  possible.  Je  conviendrai  d'autant  mieux  de  tout  cela,  qu'un  homme 
qui  n'auroit  point  de  passions  seroit  certainement  un  fort  mauvais  ci- 
toyen :  mais  il  faut  convenir  aussi  que ,  si  l'on  n'apprend  point  aux 
hommes  à  n'aimer  rien,  il  n'est  pas  impossible  de  leur  apprendre  à  ai- 
mer un  objet  plutôt  qu'un  autre,  et  ce  qui  est  véritablement  beau ,  plu- 
tôt que  ce  qui  est  difforme.  Si ,  par  exemple ,  on  les  exerce  assez  tôt  à 
ne  jamais  regarder  leur  individu  que  par  ses  relations  avec  le  corps  de 
l'État,  et  à  n'apercevoir,  pour  ainsi  dire,  leur  propre  existence  que 
comme  une  partie  de  la  sienne ,  ils  pourroni  parvenir  enfin  à  s'identifier 
en  quelque  sorte  avec  ce  plus  grand  tout .  à  se  sentir  membres  de  la 
patrie,  à  l'aimer  de  ce  sentiment  exquis  que  tout  homme  isolé  n'a  que 
pour  soi-même,  à  élever  perpétuellement  leur  âme  à  ce  grand  objet,  et 
à  transformer  ainsi  en  une  vertu  sublime  cette  disposition  dangereuse 
d'où  naissent  tous  nos  vices.  Non-seulement  la  philosophie  démontre  la 
possibilité  de  ces  nouvelles  directions,  mais  l'histoire  en  fournit  mille 
exemples  éclatans  :  s'ils  sont  si  rares  parmi  nous,  c'est  que  personne 
ne  se  soucie  qu'il  y  ait  des  citoyens ,  et  qu'on  s'avise  encore  moins  de 
s'y  prendre  assez  tôt  pour  les  former.  Il  n'est  plus  temps  de  changer 
nos  inclinations  naturelles  quand  elles  ont  pris  leur  cours  et  que  l'habi- 
tude s'est  jointe  à  l'amour-propre  ;  il  n'eat  plus  temps  de  nooi  tirw 
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hors  de  nous-mêmes  quand  une  fois  le  moi  humain  concentré  dans  nos 
cœurs  y  a  acquis  cette  méprisable  activité  qui  absorbe  toute  vertu  et  fait 
la  vie  des  petites  âmes.  Comment  l'amour  de  la  patrie  pourroit-il  ger- 
mer au  milieu  de  tant  d'autres  passions  qui  l'étouffent  ?  et  que  resle- 
t-il  pour  les  concitoyens  d'un  cœur  déjà  partagé  entre .  l'avarice ,  une 
maîtresse,  et  la  vanité? 

C'est  du  premier  moment  de  la  vie  qu'il  faut  apprendre  à  mériter  de 
yivre;  et,  comme  on  participe  en  naissant  aux  droits  des  citoyens,  l'in- 
stant de  notre  naissance  doit  être  le  commencement  de  l'exercice  de  nos 
devoirs.  S'il  y  a  des  lois  pour  làge  mûr,  il  doit  y  en  avoir  pour  l'en- 
fance, qui  enseignent  à  obéir  aux  autres;  et,  comme  on  ne  laisse  pas  la 
raison  de  chaque  homme  unique  arbitre  de  ses  devoirs ,  on  doit  d'au- 
tant moins  abandonner  aux  lumières  et  aux  préjugés  des  pères  l'éduca- 
tion de  leurs  enfans,  qu'elle  importe  à  l'État  encore  plus  qu'aux  pères; 
car,  selon  le  cours  de  la  nature,  la  mort  du  père  lui  dérobe  souvent  les 
derniers  fruits  de  cette  éducation,  mais  la  patrie  en  sent  tôt  ou  tard  les 
effets;  l'État  demeure,  et  la  famille  se  dissout.  Que  si  l'autorité  publi- 
que ,  en  prenant  la  place  des  pères  et  se  chargeant  de  cette  importante 
fonction,  acquiert  leurs  droits  en  remplissant  leurs  devoirs,  ils  ont 
d'autant  moins  sujet  de  s'en  plaindre,  qu'à  cet  égard  ils  ne  font  pro- 
prement que  changer  de  nom,  et  qu'ils  auront  en  commun,  sous  le  nom 
de  citoyens  ,  la  même  autorité  sur  leurs  enfans  qu'ils  exerçoient  séparé- 
ment sous  le  nom  de  pères ,  et  n'en  seront  pas  moins  obéis  en  parlant 
au  nom  de  la  loi ,  qu'ils  l'étoient  en  parlant  au  nom  de  la  nature.  L'édu- 
cation publique,  sous  des  règles  prescrites  par  le  gouvernement,  et 
sous  des  magistrats  établis  par  le  souverain ,  est  donc  une  des  maximes 
fondamentales  du  gouvernement  populaire  ou  légitime.  Si  les  enfans  sont 
élevés  en  commun  dans  le  sein  de  l'égalité ,  s'ils  sont  imbus  des  lois  de 
l'État  et  des  maximes  de  la  volonté  générale,  s'ils  sont  instruits  à  les 
respecter  par-dessus  toutes  choses,  s'ils  sont  environnés  d'exemples  et 
d'objets  qui  leur  parlent  sans  cesse  de  la  tendre  mère  qui  les  nourrit, 
de  l'amour  qu'elle  a  pour  eux,  des  biens  inestimables  qu'ils  reçoivent 
d'elle  ,  et  du  retour  qu'ils  lui  doivent,  ne  doutons  pas  qu'ils  n'appren- 
nent ainsi  à  se  chérir  mutuellement  comme  des  frères  ,  à  ne  vouloir  ja- 
mais que  ce  que  veut  la  société,  à  substituer  des  actions  d'hommes  et 
de  citoyens  au  stérile  et  vain  babil  des  sophistes,  et  à  devenir  un  jour  les 
défenseurs  et  les  pères  de  la  patrie ,  dont  ils  auront  été  si  longtemps  les 
enfans. 

Je  ne  parlerai  point  des  magistrats  destinés  a  présider  à  cette  édu- 
cation ,  qui  certainement  est  la  plus  importante  affaire  de  l'État.  On  sent 
que  si  de  telles  marques  de  la  confiance  publique  étoient  légèrement 
accordées ,  si  cette  fonction  sublime  n'étoit  pour  ceux  qui  auroient  di- 
gnement rempli  toutes  les  autres  le  prix  de  leurs  travaux,  l'honorabie 
et  doux  repos  de  leur  vieillesse  et  le  comble  de  tous  les  honneurs, 
toute  l'entreprise  seroit  inutile  et  l'éducation  sans  succès  :  car,  partout 
où  la  leçon  n'est  pas  soutenue  par  l'autorité,  et  le  précepte  par  l'exem- 
ple, l'instruction  demeure  sans  fruit;  et  la  vertu  même  perd  son  cré- 
dit dans  la  bouche  de  celui  qui  ne  la  pratique  pas.  Mais  que  des  guer- 
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Tiers  illustres ,  courbés  sous  le  faix  de  leurs  lauriers ,  prêchent  le  cou- 
rage :  que  des  magistrats  intègres ,  blanchis  dans  la  pourpre  et  sur  les 
tribunaux,  enseignent  la  justice;  les  uns  et  les  autres  se  formeront 
ainsi  de  vertueux  successeurs .  et  transmettront  d'âge  en  âge  aux  gé- 
nérations suivantes  l'expérience  et  les  talens  des  chefs,  le  courage  et 
la  vertu  des  citoyens,  et  l'émulation  commune  à  tous  de  vivre  et  mou- 
rir pour  la  patrie. 

Je  ne  sache  que  trois  peuples  qui  aient  autrefois  pratiqué  l'éducation 
publique;  savoir  :  les  Cretois,  les  Lacédémoniens  et  les  anciens  Per- 
ses; chez  tous  les  trois  elle  eut  le  plus  grand  succès,  et  fit  des  prodi- 
ges chez  les  deux  derniers.  Quand  le  monde  s'est  trouvé  divisé  en  na- 
tions trop  grandes  pour  pouvoir  être  bien  gouvernées,  ce  moyen  n'a 
plus  été  praticable:  et  d'autres  raisons,  que  le  lecteur  peut  voir  aisé- 
ment, ont  encore  empêché  qu'il  n'ait  été  tenté  chez  aucun  peuple  mo- 
derne. C'est  une  chose  très-remarquable  que  les  Romains  aient  pu  s'en 
passer;  mais  Rome  fut,  durant  cinq  cents  ans,  un  miracle  continuel 
que  le  monde  ne  doit  plus  espérer  de  revoir.  La  vertu  des  Romains, 
engendrée  par  l'horreur  de  la  tyrannie  et  des  crimes  des  tyrans,  et  par 
l'amour  inné  de  la  patrie,  fit  de  toutes  leurs  maisons  autant  d'écoles 
de  citoyens:  et  le  pouvoir  sans  bornes  des  pères  sur  leurs  enfans  mit 
tant  de  sévérité  dans  la  police  particulière ,  que  le  père ,  plus  craint  que 
les  magistrats,  étoit.  dans  son  tribunal  domestique,  le  censeur  des 
mœurs  et  le  vengeur  des  lois.  {Voyet  Éducation.) 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  attentif  et  bien  intentionné,  veillant 
sans  cesse  à  maintenir  ou  rappeler  chez  le  peuple  l'amour  de  la  patrie 
et  les  bonnes  mœurs,  prévient  de  loin  les  maux  qui  résultent  tôt  ou 
tard  de  l'indifférence  des  citoyens  pour  le  sort  de  la  république,  et 
contient  dans  d'étroites  bornes  cet  intérêt  personnel  qui  isole  tellement 
les  particuliers,  que  l'État  s'affoiblit  par  leur  puissance,  et  n'a  rien  à 
espérer  de  leur  bonne  volonté.  Partout  où  le  peuple  aime  son  pays, 
respecte  les  lois  et  vit  simplement,  il  reste  peu  de  chose  à  faire  pour 
le  rendre  heureux  ;  et.  dans  l'administration  publique,  où  la  fortune  a 
moins  de  part  qu'au  sort  des  particuliers,  la  sagesse  est  si  près  du 
bonheur,  que  ces  deux  objets  se  confondent. 

III.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  citoyens  et  de  les  protéger,  il  faut 
encore  songer  à  leur  subsistance;  et  pourvoir  aux  besoins  publics  est 
une  suite  évidente  de  la  volonté  générale ,  et  le  troisième  devoir  es- 
sentiel du  gouvernement.  Ce  devoir  n'est  pas,  comme  on  doit  le  sentir, 
de  remplir  les  greniers  des  particuliers  et  les  dispenser  du  travail, 
mais  de  maintenir  l'abondance  tellement  à  leur  portée ,  que ,  pour  l'ac- 
quérir, le  travail  soit  toujours  nécessaire  et  ne  soit  jamais  inutile.  Il 
s'étend  aussi  à  toutes  les  opérations  qui  regardent  l'entretien  du  fisc  et 
les  dépenses  de  l'administration  publique.  Ainsi ,  après  avoir  parlé  de 
l'économie  générale  par  rapport  au  gouvernement  des  personnes,  il  nous 
reste  à  la  considérer  par  rapport  à  l'administration  des  biens. 

Cette  partie  n'offre  pas  moins  de  difficultés  à  résoudre  ni  de  contra- 
dictions à  lever  que  la  précédente.  Il  est  certain  que  le  droit  de  pro- 
priété es.t  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  des  citoyens ,  et  plus  impor 
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tant,  à  certains  égards,  que  la  liberté  même  ;  soit  parce  qu'il  tient  de  plu» 
près  à  la  conservation  de  la  vie,  soit  parce  que  les  biens  étant  plus  fa- 
ciles à  usurper  et  plus  pénibles  à  défendre  que  la  personne ,  on  doit 
pins  respecter  ce  qui  peut  se  ravir  plus  aisément,  soit  enfin  parce  que 
la  propriété  est  le  vrai  fondement  de  la  société  civile,  et  le  vrai  garant 
des  engagemens  des  citoyens  :  car,  si  les  biens  ne  répondoient  pas  des 
personnes ,  rien  ne  seroit  si  facile  que  d'éluder  ses  devoirs  et  de  se 
moquer  des  lois.  D'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  moins  sûr  que  le  main- 
tien de  l'État  et  du  gouvernement  exige  des  frais  et  de  la  dépense  ;  et , 
comme  quiconque  accorde  la  fin  ne  peut  refuser  les  moyens,  il  s'ensuit 
que  les  membres  de  la  société  doivent  contribuer  de  leurs  biens  à  son 
entretien.  De  plus,  il  est  difficile  d'assurer  d'un  côté  la  propriété  des 
particuliers  sans  l'attaquer  d'un  autre,  et  il  n'est  pas  possible  que  tous 
les  règlemens  qui  regardent  l'ordre  des  successions,  les  testamens, 
les  contrats ,  ne  gênent  les  citoyens  à  certains  égards,  sur  la  disposi- 
tion de  leur  propre  bien  ,  et  par  conséquent  sur  leur  droit  de  propriété. 

Mais,  outre  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  de  l'accord  qui  règne  entre  l'au- 
torité de  la  loi  et  la  liberté  du  citoyen ,  il  y  a .  par  rapport  à  la  dispo- 
sition des  biens .  une  remarque  importante  à  faire .  qui  lève  bien  des 
difficultés  :  c'est,  comme  l'a  montré  PufTendorff,  que,  par  la  nature  du 
droit  de  propriété,  il  ne  s'étend  point  au  delà  de  la  vie  du  propriétaire, 
et  qu'à  l'instant  qu'un  homme  est  mort,  son  bien  ne  lui  appartient  plus. 
Ainsi,  lui  prescrire  les  conditions  sous  lesquelles  il  en  peut  disposer, 
c'est  au  fond  moins  altérer  son  droit  en  apparence  que  l'étendre  en  effet. 

En  général ,  quoique  l'institution  des  lois  qui  règlent  le  pouvoir  des 
particuliers  dans  la  disposition  de  leur  propre  bien  n'appartienne  qu'au 
souverain,  l'esprit  de  ces  lois,  que  le  gouvernement  doit  suivre  dans 
leur  application ,  est  que ,  de  père  en  fils  et  de  proche  en  proche ,  les 
biens  de  la  famille  en  sortent  et  s'aliènent  le  moins  qu'il  est  possible. 
Il  y  a  une  raison  sensible  de  ceci  en  faveur  des  enfans ,  à  qui  le  droit 
de  propriété  seroit  fort  inutile  si  le  père  ne  leur  laissoit  rien,  et  qui, 
déplus,  ayant  souvent  contribué  par  leur  travail  à  l'acquisition  des 
biens  du  père ,  sont  de  leur  chef  associés  à  son  droit.  Mais  une  autre 
raison  plus  éloignée,  non  moins  importante,  est  que  rien  n'est  plus  fu- 
neste aux  mœurs  et  à  la  république  que  les  changemens  continuels 
d'état  et  de  fortune  entre  les  citoyens  ;  changemens  qui  sont  la  preuve 
et  la  source  de  raille  désordres,  qui  bouleversent  et  confondent  tout, 
et  par  lesquels  ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose ,  se  trouvant  desti- 
nés pour  une  autre,  ni  ceux  qui  montent,  ni  ceux  qui  descendent,  ne 
peuvent  prendre  les  maximes  ni  les  lumières  convenables  à  leur  nouvel 
état,  et  beaucoup  moins  en  remplir  les  devoirs.  Je  passe  à  l'objetdes 
finances  publiques. 

Si  le  peuple  se  gouvernoit  lui-même,  et  qu'il  n'y  eût  rien  d'intermé- 
diaire entre  l'administration  de  l'État  et  les  citoyens ,  ils  n'auroient  qu'à 
se  cotiser  dans  l'occasion,  à  proportion  des  besoins  publics  et  des  facul- 
tés des  particuliers;  et,  comme  chacun  ne  perdroit  jamais  de  vue  le  re- 
couvrement ni  l'emploi  des  deniers ,  il  ne  pourroit  se  glisser  ni  fraude 
ni  abus  dans  leur  maniement  ;  l'État  ne  seroit  jamais  obéré  de  dettes,  ni 
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le  peuple  accablé  d'impôts,  ou  du  moins  la  sûreté  de  remploi  le  conso- 
leroit  de  la  dureté  de  la  taxe.  Mais  les  choses  ne  sauroient  aller  ainsi; 
et ,  quelque  borné  que  soit  un  État,  la  société  civile  y  est  toujours  trop 
nombreuse  pour  pouvoir  être  gouvernée  par  tous  ses  membres.  Il  faut 
nécessairement  que  les  deniers  publics  passent  par  les  mains  des  chefs, 
lesquels ,  outre  l'intérêt  de  l'État,  ont  tous  le  leur  particulier ,  qui  n'est 
pas  le  dernier  écouté.  Le  peuple  de  son  côté,  qui  s  aperçoit  plutôt  de 
l'avidité  des  chefs  et  de  leurs  folles  dépenses  que  des  besoins  publics, 
murmure  de  se  voir  dépouiller  du  nécessaire  pour  fournir  au  superflu 
d'autrui  ;  et ,  quand  une  fois  ces  manoeuvres  l'ont  aigri  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  la  plus  intègre  administration  ne  viendroit  pas  à  bout  de 
rétablir  la  confiance.  Alors ,  si  les  contributions  sont  volontaires ,  elles 
ne  produisent  rien  ;  si  elles  sont  forcées,  elles  sont  illégitimes;  et  c'est 
dans  cette  cruelle  alternative  de  laisser  périr  l'État  ou  d'attaquer  le  droit 
sacré  de  la  propriété ,  qui  en  est  le  soutien ,  que  consiste  la  difficulté 
d'une  juste  et  sage  économie. 

La  première  chose  que  doit  faire ,  après  l'établissement  des  lois ,  l'in- 
stituteur d'une  république ,  c'est  de  trouver  un  fonds  suffisant  pour  l'en- 
tretien des  magistrats  et  autres  officiers,  et  pour  toutes  les  dépenses 
publiques.  Ce  fonds  s'appelle  asrarium  ou  fisc,  s'il  est  en  argent;  do- 
maine public ,  s'il  est  en  terres  ;  et  ce  dernier  est  de  beaucoup  préfé- 
rable à  l'autre ,  par  des  raisons  faciles  à  voir.  Quiconque  aura  suffisam- 
ment réfléchi  sur  cette  matière  ne  pourra  guère  être  à  cet  égard  d'un 
autre  avis  que  Bodin' ,  qui  regarde  le  domaine  public  comme  le  plus 
honnête  et  le  plus  sûr  de  tous  les  moyens  de  pourvoi  r  aux  besoins  de  l'État  ; 
et  il  est  à  remarquer  que  le  premier  soin  de  Romulus ,  dans  la  division 
des  terres,  fut  d'en  destiner  le  tiers  à  cet  usage,  .l'avoue  qu'il  n'est  pas 
impossible  que  le  produit  du  domaine  mal  administré  se  réduise  à  rien  ; 
mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  domaine  d'être  mal  administré. 

Préalablement  à  tout  emploi ,  ce  fonds  doit  être  assigné  ou  accepté 
par  l'assemblée  du  peuple  ou  des  états  du  pays,  qui  doit  ensuite  en  dé- 
terminer l'usage.  Après  cette  solennité,  qui  rend  ces  fonds  inaliénables, 
ils  changent  pour  ainsi  dire  de  nature ,  et  leurs  revenus  deviennent 
tellement  sacrés,  que  c'est  non-seulement  le  plus  infâme  de  tous  les 
vols,  mais  un  crime  de  lèse-majesté,  que  d'en  détourner  la  moindre 
cliose  au  préjudice  de  leur  destination.  C'est  un  grand  déshonneur 
pour  Rome  que  l'intégrité  du  questeur  Caton  y  ait  été  un  sujet  de  re- 
marque, et  qu'un  empereur,  récompensant  de  quelques  écus  le  talent 
d'un  chanteur,  ait  eu  besoin  d'ajouter  que  cet  argent  venoit  du  bien  de 
sa  famille ,  et  non  de  celui  de  l'État.  Mais  s'il  se  trouve  peu  de  Galbas, 
où  chercherons-nous  des  Gâtons?  Et  quand  une  fois  le  vice  ne  déshono- 
rera plus ,  quels  seront  les  chefs  assez  scrupuleux  pour  s'abstenir  de 
toucher  aux  revenus  publics  abandonnés  à  leur  discrétion .  et  pour  ne 
pas  s'en  imposer  bientôt  à  eux-mêmes ,  en  affectant  de  confondre  leurs 
vaines  et  scandaleuses  dissipations  avec  la  gloire  de  l'Etat,  et  les 

i.  i.  Bodin,  auteur  d'un  ouvrage  inlitulé  Us  Six  livres  de  la  Répubiiquef 
dont,  la  première  édition  est  de  4  577.  (Éd.'^ 
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moyens  d'étendre  leur  autorité  avec  ceux  d'augmenter  sa  puissance? 
C'est  surtout  en  cette  délicate  partie  de  l'administration  que  la  vertu 
est  le  seul  instrument  efficace ,  et  que  l'intégrité  du  magistrat  est  le 
seul  frein  capable  de  contenir  son  avarice.  Les  livres  et  tous  les  compte? 
des  régisseurs  servent  moins  à  déceler  leurs  infidélités  qu'à  les  cou 
vrir  ;  et'  la  prudence  n'est  jamais  aussi  prompte  à  imaginer  de  nouvelles 
précautions,  que  la  friponnerie  à  les  éluder.  Laissez  donc  les  registres 
et  papiers,  et  remettez  les  finances  en  des  mains  fidèles;  c'est  le  seul 
moyen  qu'elles  soient  fidèlement  régies. 

Quand  une  fois  les  fonds  publics  sont  établis,  les  chefs  de  l'État  en 
sont  de  droit  les  adrùinistrateurs;  car  cette  administration  fait  une 
partie  du  gouvernement,  toujours  essentielle ,  quoique  non  toujours 
également  :  son  influence  augmente  à  mesure  que  celle  des  autres  res- 
sorts diminue  ;  et  l'on  peut  dire  qu'un  gouvernement  est  parvenu  à  son 
dernier  degré  de  corruption ,  quand  il  n'a  plus  d'autre  nerf  que  l'ar- 
gent :  or ,  comme  tout  gouvernement  tend  sans  cesse  au  relâchement, 
cette  seule  raison  montre  pourquoi  nul  État  ne  peut  subsister  si  ses  re- 
venus n'augmentent  sans  cesse. 

Le  premier  sentiment  de  la  nécessité  de  cette  augmentation  est  auss 
le  premier  signe  du  désordre  intérieur  de  l'État ,  et  le  sage  adminis- 
trateur, en  songeant  à  trouver  de  l'argent  pour  pourvoir  au  besoin 
présent ,  ne  néglige  pas  de  rechercher  la  cause  éloignée  de  ce  nouveau 
besoin  ;  comme  un  marin ,  voyant  l'eau  gagner  son  vaisseau ,  n'oublie 
pas,  en  faisant  jouer  les  pompes,  de  faire  aussi  chercher  et  boucher  la 
voie. 

De  cette  règle  découle  la  plus  importante  maxime  de  l'administration 
des  finances .  qui  est  de  travailler  avec  beaucoup  plus  de  soin  à  préve- 
nir les  besoins  qu'à  augmenter  les  revenus.  De  quelque  diligence  qu'on 
puisse  user  ,  le  secours  qui  ne  vient  qu'après  le  mal ,  et  plus  lentement . 
laisse  toujours  l'État  en  souffrance  :  tandis  qu'on  songe  à  remédier  à 
un  mal ,  un  autre  se  fait  déjà  sentir ,  et  les  ressources  mêmes  produi- 
sent de  nouveaux  inconvéniens ;  de  sorte  qu'à  la  fin  la  nation  s'obère, 
le  peuple  est  foulé,  le  gouvernement  perd  toute  sa  vigueur,  et  ne  fait 
plus  que  peu  de  chose  avec,  beaucoup  d'argent.  Je  crois  que  de  cette 
grande  maxime  bien  établie  découloient  les  prodiges  des  gouverne- 
mens  anciens,  qui  faisoient  plus  avec  leur  parcimonie  que  les  nôtres 
avec  tous  leurs  trésors;  et  c'est  peut-être  de  là  qu'est  dérivée  l'accep- 
tion vulgaire  du  mot  d'économie ,  qui  s'entend  plutôt  du  sage  ménage- 
ment de  ce  qu'on  a  que  des  moyens  d'acquérir  ce  que  l'on  n'a  pas. 

Indépendamment  du  domaine  public .  qui  rend  à  l'État  à  proportion 
de  la  probité  de  ceux  qui  le  régissent,  si  l'on  connoissoit  assez  toute  la 
force  de  l'administration  générale,  surtout  quand  elle  se  borne  aux 
moyens  légitimes,  on  seroit  étonné  des  ressources  qu'ont  les  chefs 
pour  prévenir  tous  les  besoins  publics  sans  toucher  aux  biens  des  par- 
ticuliers. Comme  ils  sont  les  maîtres  de  tout  le  commerce  de  l'État , 
rien  ne  leur  est  si  facile  que  de  le  diriger  d'une  manière  qui  pourvoie 
atout,  souvent  sans  qu'ils  paroissent  s'en  mêler.  La  distribution  des 
denrées,  de  l'argent  ei  Ues  marchandises,  par  de  justes  proportions 
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selon  les  temps  et  les  lieux ,  est  le  vrai  secret  des  finances  et  la  source 
de  leurs  richesses ,  pourvu  que  ceux  qui  les  administrent  sachent  porter 
leurs  vues  assez  loin,  et  faire  dans  l'occasion  une  perte  apparente  et 
prochaine,  pour  avoir  réellement  des  profits  immenses  dans  un  lempi 
éloigné.  Quand  on  voit  un  gouvernement  payer  des  droits,  loin  d'en 
recevoir,  pour  la  sortie  des  blés  dans  les  années  d'abondance,  et  pour 
leur  introduction  dans  les  années  de  disette,  on  a  besoin  d'avoir  de 
tels  faits  sous  les  yeux  pour  les  croire  véritables,  et  on  les  mettroit  au 
rang  des  romans,  s'ils  se  fussent  passés  anciennement.  Supposons  que, 
pour  prévenir  la  disette  dans  les  mauvaises  années ,  on  proposât  d'éta- 
blir des  magasins  publics;  dans  combien  de  pays  l'entretien  d'un  éta- 
blissement si  utile  ne  serviroit-il  pas  de  prétexte  à  de  nouveaux  impôts! 
A  Genève ,  ces  greniers .  établis  et  entretenus  par  une  sage  administra- 
tion ,  font  la  ressource  publique  dans  les  mauvaises  années,  et  le  prin- 
cipal revenu  de  l'État  dans  tous  les  temps  :  Alit  et  ditat ,  c'est  la  belle 
et  juste  inscription  qu'on  lit  sur  la  façade  de  l'édifice.  Pour  exposer  ici 
le  système  économique  d'un  bon  gouvernement,  j'ai  souvent  tourne 
les  yeux  sur  celui  de  cette  république  ;  heureux  de  trouver  ainsi  dans 
ma  patrie  l'exemple  de  la  sagesse  et  du  bonheur  que  je  voudrois  voir 
régner  dans  tous  les  pays  ! 

Si  l'on  examine  comment  croissent  les  besoins  d'un  État ,  on  trouvera 
que  souvent  cela  arrive  à  peu  près  comme  chez  les  particuliers .  moins 
par  une  véritable  nécessité  que  par  un  accroissement  de  désirs  inutiles, 
et  que  souvent  on  n'augmente  la  dépense  que  pour  avoir  le  prétexte 
d'augmenter  la  recette .  de  sorte  que  l'État  gagneroit  quelquefois  à  se 
passer  d'être  riche ,  et  que  cette  richesse  apparente  lui  est  au  fond  plus 
onéreuse  que  ne  seroit  la  pauvreté  même.  On  peut  espérer,  il  est  vrai, 
de  tenir  les  peuples  dans  une  dépendance  plus  étroite ,  en  leur  donnant 
d'une  main  ce  qu'on  leur  a  pris  de  l'autre,  et  ce  fut  la  politique  dont 
usa  Joseph  avec  les  Égyptiens;  mais  ce  vain  sophisme  est  d  autant  plus 
funeste  à  l'État,  que  l'argent  ne  rentre  plus  dans  les  mêmes  mains 
dont  il  est  sorti ,  et  qu'avec  de  pareilles  maximes  on  n'enrichit  que 
des  fainéans  de  la  dépouille  des  hommes  utiles. 

Le  goût  des  conquêtes  est  une  des  causes  les  plus  sensibles  et  les 
plus  dangereuses  de  cette  augmentation.  Ce  goût,  engendré  souvent 
par  une  autre  espèce  d'ambition  que  celle  qu'il  semble  annoncer,  n'est 
pas  toujours  ce  qu'il  paroît  être,  et  n'a  pas  tant  pour  véritable  motif 
le  désir  apparent  d'agrandir  la  nation  que  le  désir  caché  d'augmenter 
au  dedans  l'autorité  des  chefs,  à  l'aide  de  l'augmentation  des  troupes 
et  à  la  faveur  de  la  diversion  que  font  les  objets  de  la  guerre  dans  l'es- 
prit des  citoyens. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  très-certain  c'est  que  rien  n'est  si  foulé 
ni  si  misérable  que  les  peuples  conquérans  .  et  que  leurs  succès  mêmes 
ne  font  qu'augmenter  leurs  misères  :  quand  l'histoire  ne  nous  l'ap- 
prendroit  pas ,  la  raison  suffiroit  pour  nous  démontrer  que  plus  un 
État  est  grand ,  et  plus  les  dépenses  y  deviennent  proportionnellement 
fortes  et  onéreuses;  car  il  faut  que  toutes  les  provinces  fournissent 
leur  contingent  aux  frais  de  l'administration  générale ,  et  que  chacune. 
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outre  cela ,  fasse  pour  H  sienne  particulière  la  même  dépense  que  M 
fille  étoit  indépendante.  Ajoutez  que  toutes  les  fortunes  se  font  dans  un 
lieu  et  se  consomment  dans  un  autre  ;  ce  qui  rompt  bientôt  l'équilibre 
du  produit  et  de  la  consommation ,  et  appauvrit  beaucoup  de  pays 
pour  enrichir  une  seule  ville. 

Autre  source  de  l'augmentation  des  besoins  publics ,  qui  tient  à  la 
précédente.  Il  peut  venir  un  temps  où  les  citoyens,  ne  se  regardant 
plus  comme  intéressés  à  la  cause  commune .  cesseroient  d'être  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  et  où  les  magistrats  aimeroient  mieux  comman- 
der à  des  mercenaires  qu'à  des  hommes  libres .  ne  fût-ce  qu'afin  d'em- 
ployer en  temps  et  lieu  les  premiers  pour  mieux  assujettir  les  autres. 
Tel  fut  l'Étal  de  Rome  sur  la  fin  de  la  république  et  sous  les  empe- 
reurs; car  toutes  les  victoires  des  premiers  Romains ,  de  même  que 
celles  d'Alexandre,  avoientété  remportées  par  de  braves  citoyens,  qui 
savoient  donner  au  besoin  leur  sang  pour  la  patrie ,  mais  qui  ne  le 
vendoient  jamais.  Ce  ne  fut  qu'au  siège  de  Véies  qu'on  commença  de 
payer  l'infanterie  romaine;  et  Marins  fut  le  premier  qui,  dans  la 
guerre  de  Jugurtha ,  déshonora  les  légions .  en  y  introduisant  des  af- 
franchis, vagabonds,  et  autres  mercenaires.  Devenus  les  ennemis  des 
peuples  qu'ils  s'étolent  chargés  de  rendre  heureux ,  les  tyrans  établi- 
rent des  troupes  réglées,  en  apparence  pour  contenir  l'étranger,  et  en 
eilet  pour  opprimer  l'habitant.  Pour  former  ces  troupes,  il  fallut  en- 
lever à  la  terre  des  cultivateurs  dont  le  défaut  diminua  la  quantité  des 
denrées ,  et  dont  l'entretien  introduisit  des  impôts  qui  en  augmentè- 
rent le  prix.  Ce  premier  désordre  fit  murmurer  les  peuples  :  il  fallut, 
pour  les  réprimer,  multiplier  les  troupes,  et  par  conséquent  la  misère; 
et  plus  le  désespoir  augmentoit,  plus  on  se  voyoit  contraint  de  l'aug- 
uienter  encore  pour  en  prévenir  les  effets.  D'un  autre  côté  ces  merce- 
naires, qu'on  pouvoit  estimer  sur  le  prix  auquel  ils  se  vendoient  eux 
mêmes,  fiers  de  leur  avilissement,  méprisant  les  lois  dont  ils  étoient 
protégés ,  et  leurs  frères  dont  ils  mangeoient  le  pain ,  se  crurent  plus 
honorés  d'être  les  satellites  de  César  que  les  défenseurs  de  Rome;  et, 
dévoués  à  une  obéissance  aveugle,  tenoient  par  état  le  poignard  levé 
sur  leurs  concitoyens,  prêts  à  tout  égorger  au  premier  signal.  Il  ne 
seroit  pas  difficile  de  montrer  que  ce  fut  là  une  des  principales  causes 
de  la  ruine  de  l'empire  romain. 

L'invention  de  l'artillerie  et  des  fortifications  a  forcé  de  nos  jours  les 
souverains  de  l'Europe  à  rétablir  l'usage  des  troupes  réglées  pour  gar- 
der leurs  places  ;  mais ,  avec  des  motifs  plus  légitimes ,  il  est  à  crain- 
dre que  l'effet  n'en  soit  également  funeste.  11  n'en  faudra  pas  moins  dé- 
peupler les  campagnes  pour  former  les  armées  et  les  garnisons;  pou- 
les entretenir  il  n'en  faudra  pas  moins  fouler  les  peuples;  et  ces  dan- 
gereux établissemens  s'accroissent  depuis  quelque  temps  avec  une 
telle  rapidité  dans  tous  nos  climats ,  qu'on  n'en  peut  prévoir  que  la 
dépopulation  prochaine  de  l'Europe,  et  tôt  ou  tard  la  ruine  des  peu- 
ples qui  l'habitent. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  oq  doit  voir  que  de  telles  institutions  renversent 
nécessairement  le  vrai  «ystèpae  économique  qui  tire  le  principal  revenu 
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de  l'État  du  domaine  public,  et  ne  laissent  que  la  ressource  fâcheus« 
des  subsides  et  impôts,  dont  il  me  reste  à  parler. 

Il  faut  se  ressouvenir  ici  que  le  fondement  du  pacte  social  est  la  pro- 
priété; et  sa  première  condition,  que  chacun  soit  maintenu  dans  la 
paisible  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient.  Il  est  vrai  que,  par  le 
même  traité ,  chacun  s'oblige ,  au  moins  tacitement ,  à  se  cotiser  dans 
les  besoins  publics  :  mais  cet  engagement  ne  pouvant  nuire  à  la  loi  fon- 
damentale ,  et  supposant  l'évidence  du  besoin  reconnue  par  les  contri- 
buables, on  voit  que.  pour  être  légitime,  cette  cotisation  doit  êlre  vo- 
lontaire .  non  d'une  volonté  particulière .  comme  s'il  étoit  nécessaire 
d'avoir  le  consentement  de  chaque  citoyen  .  et  qu'il  ne  dût  fournir  que 
ce  qu'il  lui  plaît,  ce  qui  seroit  directement  contre  l'esprit  de  la  confé- 
dération, mais  d'une  volonté  générale,  à  la  pluralité  des  voix,  et  sur 
un  tarif  proportionnel  qui  ne  laisse  rien  d'arbitraire  à  l'imposition. 

Cette  vérité .  que  les  impôts  ne  peuvent  être  établis  légitimement  que 
du  consentement  du  peuple  ou  de  ses  représentans,  a  été  reconnue  gé- 
néralement de  tous  les  philosophes  et  jurisconsultes  qui  se  sont  acquis 
quelque  réputation  dans  les  matières  de  droit  politique,  sans  excepter 
Bodin  même.  Si  quelques-uns  ont  établi  des  maximes  contraires  en  ap- 
parence, outre  qu'il  est  aisé  de  voir  les  motifs  particuliers  qui  les  y  ont 
portés .  ils  y  mettent  tant  de  conditions  et  de  restrictions ,  qu'au  fond 
la  chose  revient  exactement  au  même  :  car  que  le  peuple  puisse  refu- 
ser, ou  que  le  souverain  ne  doive  pas  exiger,  cela  est  indifférent  quant 
au  droit;  et  s'il  n'est  question  que  de  la  force,  c'est  la  chose  la  plus 
inutile  que  d'examiner  ce  qui  est  légitime  ou  non. 

Les  contributions  qui  se  lèvent  sur  le  peuple  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  réelles,  qui  se  perçoivent  sur  les  choses:  les  autres  personnelles, 
qui  se  payent  paf"  tête.  On  donne  aux  unes  et  aux  autres  les  noms  d'im- 
pôts,  ou  de  subsides  :  quand  le  peuple  fixe  la  somme  qu'il  accorde  .  elle 
s'appelle  subside;  quand  il  accorde  tout  le  produit  d'une  taxe .  alors  c'est 
un  impôt.  On  trouve  dans  le  livre  de  l'Esprit  des  lois  que  l'imposition 
par  tête  est  plus  propre  à  la  servitude .  et  la  taxe  réelle  plus  convena- 
ble à  la  liberté'.  Cela  seroit  incontestable  si  les  contingens  par  tête 
étoient  égaux  :  car  il  n'y  aurait  rien  de  plus  disproportionné  qu'une  pa- 
reille taxe;  et  c'est  surtout  dans  les  proportions  exactement  observées 
que  consiste  l'esprit  de  la  liberté.  Mais  si  la  taxe  par  tête  est  exactement 
proportionnée  aux  moyens  des  particuliers ,  comme  pourroit  être  celle 
qui  porte  en  France  le  nom  de  capitation ,  et  qui  de  cette  manière  est  à 
la  fois  réelle  et  personnelle,  elle  est  la  plus  équitable,  et  par  consé- 
quent la  plus  convenable  à  des  hommes  libres.  Ces  proportions  parois- 
sent d'abord  très-faciles  à  observer,  parce  que,  étant  relatives  à  l'étal 
que  chacun  tient  dans  le  monde .  les  indications  sont  toujours  publi- 
ques ;  mais  outre  que  l'avarice ,  le  crédit  et  la  fraude  savent  éluder  jus- 
qu'à l'évidence ,  il  est  rare  qu'on  tienne  compte  dans  ces  calculs  de  tous 
les  élémens  qui  doivent  y  entrer.  Premièrement ,  on  doit  considérer  le 
rapport  des  quantités ,  selon  lequel ,  toutes  choses  égales ,  celui  qui  t 
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dix  fois  plus  de  bien  qu'un  autre  doit  payer  dix  fois  plus  que  lui;  se- 
condement, le  rapport  des  usages,  c'est-à-dire  la  distinction  du  néces- 
saire et  du  superflu.  Celui  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire  ne  doit  rien 
payer  du  tout;  la  taxe  de  celui  qui  a  du  superflu  peut  aller  au  besoin 
jusqu'à  la  concurrence  de  tout  ce  qui  excède  son  nécessaire.  A  cela  il 
dira  qu'eu  égard  à  son  rang  ce  qui  seroit  superflu  pour  un  homme  in- 
férieur est  nécessaire  pour  lui:  mais  c'est  un  mensonge  :  car  un  grand 
a  deux  jambes  ainsi  qu'un  bouvier,  et  n'a  qu'un  ventre  non  plus  que 
lui.  Déplus,  ce  prétendu  nécessaire  est  si  peu  nécessaire  à  son  rang, 
que ,  s'il  savoit  y  renoncer  pour  un  sujet  louable .  il  n'en  seroit  que  plus 
respecté.  Le  peuple  se  prosterneroit  devant  un  ministre  qui  iroit  au 
conseil  à  pied .  pour  avoir  vendu  ses  carrosses  dans  un  pressant  be- 
soin de  l'État.  Enfin  la  loi  ne  prescrit  la  magnificence  à  personne,  et 
la  bienséance  n'est  jamais  une  raison  contre  le  droit. 

Un  troisième  rapport  qu'on  ne  compte  jamais,  et  qu'on  devroit  tou- 
jours compter  le  premier,  est  celui  des  utilités  que  chacun  retire  de  la 
confédération  sociale ,  qui  protège  fortement  les  immenses  possessions 
du  riche,  et  laisse  à  peine  un  misérable  jouir  de  la  chaumière  qu'il  a 
construite  de  ses  mains.  Tous  les  avantages  de  la  société  ne  sont-ils  pas 
pour  les  puissans  et  les  riches?  tous  les  emplois  lucratifs  ne  sont-ils 
pas  remplis  par  eux  seuls?  toutes  les  grâces,  toutes  les  exemptions,  ne 
leur  sont-elles  pas  réservées?  et  l'autorité  publique  n'est-elle  pas  en 
leur  faveur?  Qu'un  homme  de  considération  vole  ses  créanciers  ou  fasse 
d'autres  friponneries,  n'est-il  pas  toujours  sûr  de  l'impunité?  Les  coups 
de  bâton  qu'il  distribue ,  les  violences  qu'il  commet,  les  meurtres  mê- 
mes et  les  assassinats  dont  il  se  rend  coupable,  ne  sont-ce  pas  des  af- 
faires qu'on  assoupit ,  et  dont  au  bout  de  six  mois  il  n'est  plus  ques- 
tion? Que  ce  même  homme  soit  volé,  toute  la  police  est  aussitôt  en 
mouvement;  et  malheur  aux  innocens  qu'il  soupçonne!  Passe-t-il  dans 
un  lieu  dangereux,  voilà  les  escortes  en  campagne;  l'essieu  de  sa 
chaise  vient-il  à  rompre ,  tout  vole  à  son  secours  ;  fait-on  du  bruit  à  sa 
porte ,  il  dit  un  mot ,  et  tout  se  tait  ;  la  foule  l'ineommode-t-elle  ,  il  fait 
un  signe,  et  tout  se  range;  un  charretier  se  trouve-t-il  sur  son  pas- 
sage ,  ses  gens  sont  prêts  à  l'assommer  ;  et  cinquante  honnêtes  piétons 
allant  à  leurs  affaires  seroient  plutôt  écrasés  qu'un  faquin  oisif  retardé 
dans  son  équipage.  Tous  ces  égards  ne  lui  coûtent  pas  un  sou;  ils  sont 
le  droit  de  l'homme  riche ,  et  non  le  prix  de  la  richesse.  Que  le  tableau 
du  pauvre  est  différent  I  plus  l'humanité  lui  doit .  plus  la  société  lui  re- 
fuse :  toutes  les  portes  lui  sont  fermées ,  même  quand  il  a  le  droit  de 
les  faire  ouvrir;  et  si  quelquefois  il  obtient  justice,  c'est  avec  plus  de 
peine  qu'un  autre  n'obtiendroit  grâce  :  s'il  y  a  des  corvées  à  faire ,  une 
milice  à  tirer,  c'est  à  lui  qu'on  donne  la  préférence;  il  porte  toujours, 
outre  sa  charge,  celle  dont  son  voisin  plus  riche  a  le  crédit  de  se  faire 
exempter  :  au  moindre  accident  qui  lui  arrive ,  chacun  s'éloigne  de  lui  : 
si  sa  pauvre  charrette  verse,  loin  d'être  aidé  par  personne,  je  le  tiens 
heureux  s'il  évite  en  passant  les  avanies  des  gens  lestes  d'un  jeune 
duc  :  en  un  mot,  toute  assistance  gratuite  le  fuit  au  besoin,  précisé- 
ment parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  la  payer;  mais  je  le  tiens  pour  un 
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homme  perdu  s'il  a  le  malheur  d'avoir  l'âme  honnête ,  une  fille  aimable , 
et  un  puissant  voisin. 

Une  autre  attention  non  moins  importante  à  faire ,  c'est  que  les  per- 
tes des  pauvres  sont  beaucoup  moins  réparables  que  celles  du  riche,  et 
que  la  difficulté  d'acquérir  crc^t  toujours  en  raison  du  besoin.  On  ne 
fait  rien  avec  rien;  cela  est  vrai  dans  les  affaires  comme  en  physique  : 
l'argent  est  la  semence  de  l'argent,  et  la  première  pistole  est  quelque- 
fois plus  difficile  à  gagner  que  le  second  million.  Il  y  a  plus  encore; 
c'est  que  tout  ce  que  le  pauvre  paye  est  à  jamais  perdu  pour  lui,  et 
reste  ou  revient  dans  les  mains  du  riche;  et  comme  c'est  aux  seuls 
hommes  qui  ont  part  au  gouvernement,  ou  à  ceux  qui  en  approchent, 
que  passe  tôt  ou  tard  le  produit  des  impôts,  ils  ont,  même  en  payant 
leur  contingent,  un  intérêt  sensible  à  les  augmenter. 

Résumons  en  quatre  mots  le  pacte  social  des  deux  États.  aVous  avez 
besoin  de  moi ,  car  je  suis  riche  et  vous  êtes  pauvre  ;  faisons  donc  un 
accord  entre  nous  :  je  permettrai  que  vous  ayez  l'honneur  de  me  servir, 
à  condition  que  vous  me  donnerez  le  peu  qui  vous  reste  pour  la  peine 
que  je  prendrai  de  vous  commander.  » 

Si  l'on  combine  avec  soin  toutes  ces  choses,  on  trouvera  que,  pour 
répartir  les  taxes  d'une  manière  équitable  et  vraiment  proportionnelle, 
l'imposition  n'en  doit  pas  être  faite  seulement  en  raison  des  biens  des 
contribuables,  mais  en  raison  composée  de  la  différence  de  leurs  condi- 
tions et  du  superflu  de  leurs  biens  :  opération  très-importante  et  très- 
difficile  que  font  tous  les  jours  des  multitudes  de  commis  honnêtes  gens 
et  qui  savent  l'arithmétique,  mais  dont  les  Platon  et  les  Montesquieu 
if eussent  osé  se  charger  qu'en  tremblant,  et  en  demandant  au  ciel  des 
lumières  et  l'intégrité. 

Un  autre  inconvénient  de  la  taxe  personnelle,  c'est  de  se  faire  trop 
sentir  et  d'être  levée  avec  trop  de  dureté;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  soit  sujette  à  beaucoup  de  non-valeurs ,  parce  qu'il  est  plus  aisé  de 
dérober  au  rôle  et  aux  poursuites  sa  tête  que  ses  possessions. 

De  toutes  les  autres  impositions,  le  cens  sur  les  terres  ou  la  taille 
réelle  a  toujours  pasFé  pour  la  plus  avantageuse  dans  les  pays  où  l'on 
a  plus  d'égard  à  la  quantité  du  produit  et  à  la  sûreté  du  recouvrement 
qu'à  la  moindre  incommodité  du  peuple.  On  a  même  osé  dire  qu'il  fal- 
loit  charger  le  paysan  pour  éveiller  sa  paresse ,  et  qu'il  ne  feroit  rien 
s'il  n'avoit  rien  à  payer.  Mais  l'expérience  dément  chez  tous  les  peuples 
du  monde  cette  maxime  ridicule,  o  est  en  Hollande,  en  Angleterre, 
où  le  cultivateur  paye  très-peu  de  oaose,  et  surtout  à  la  Chine,  où  il 
ne  paye  rien,  que  la  terre  est  le  mieux  cultivée.  Au  contraire , partout 
où  le  laboureur  se  voit  chargé  à  proportion  du  p'-oduit  de  son  champ, 
il  le  laisse  en  friche ,  ou  n'en  retire  exactement  que  ce  qu'il  lui  faut  pour 
vivre.  Car  pour  qui  perd  le  fruit  de  sa  peine,  c'est  gagner  que  ne  rien 
faire;  et  mettre  le  travail  à  l'amende  est  un  moyen  fort  singulier  de 
bannir  la  paresse. 

De  la  taxe  sur  les  terres  ou  sur  le  blé,  surtout  quand  elle  est  exces- 
sive, résultent  deux  inconvéniens  si  terribles,  qu'ils  doivent  dépeupler 
et  ruiner  à  la  longue  tous  les  pays  où  elle  est  établie 
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Le  premier  vient  du  défaut  de  circulation  des  espèces  :  car  le  com- 
merce et  l'industrie  attirent  dans  les  capitales  tout  l'argent  de  la  cam- 
pagne ;  et  l'impôt  détruisant  la  proportion  qui  pouvoit  se  trouver  encore 
entre  les  besoins  du  laboureur  et  le  prix  de  son  blé,  l'argent  vient  sans 
cesse  et  ne  retourne  jamais;  plus  la  ville  est  riche  ,  plus  le  pays  est  mi- 
sérable. Le  produit  des  tailles  passe  des  mains  du  prince  ou  du  finan- 
cier dans  celles  des  artistes  et  des  marchfinds;  et  le  cultivateur,  qui 
n'en  reçoit  jamais  que  la  moindre  partie .  s'épuise  enfin  en  payant  tou- 
jours également  et  en  recevant  toujours  moins.  Comment  voudroit-on 
que  pût  vivre  un  homme  qui  n'auroit  que  des  veines  et  point  d'artères, 
ou  dont  les  artères  ne  porteroient  le  sang  qu'à  quatre  doigts  du  cœur? 
Chardin  dit  qu'en  Perse  les  droits  du  roi  sur  les  denrées  se  payent  aussi 
en  denrées  :  cet  usage,  qu'Hérodote  témoigne  avoir  autrefois  été  prati- 
qué dans  le  même  pays  jusqu'à  Darius,  peut  prévenir  le  mal  dont  je 
viens  de  parler.  Mais,  à  moins  qu'en  Perse  les  intendans,  directeurs, 
commis  et  garde-magasins  ne  soient  une  autre  espèce  de  gens  que  par- 
tout ailleurs,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  arrive  jusqu'au  roi  la  moindre 
chose  de  tous  ces  produits,  que  les  blés  ne  se  gâtent  pas  dans  tous  les 
greniers ,  et  que  le  feu  ne  consume  pas  la  plupart  des  magasins. 

Le  second  inconvénient  vient  d'un  avantage  apparent,  qui  laisse 
aggraver  les  maux  avant  qu'on  les  aperçoive  :  c'est  que  le  blé  est  une 
denrée  que  les  impôts  ne  renchérissent  point  dans  le  pays  qui  la  pro- 
duit, et  dont,  malgré  son  absolue  nécessité,  la  quantité  diminue  sans 
que  le  prix  en  augmente  ;  ce  qui  fait  que  beaucoup  de  gens  meurent  de 
faim,  quoique  le  blé  continue  d'être  à  bon  marché,  et  que  le  laboureur 
reste  seul  chargé  de  l'impôt,  qu'il  n'a  pu  défalquer  sur  le  prix  de  t& 
vente.  Il  faut  bien  faire  attention  qu'on  ne  doit  pas  raisonner  de  la  taille 
réelle  comme  des  droits  sur  toutes  les  marchandises ,  qui  en  font  hausser 
le  prix ,  et  sont  ainsi  payés  moins  par  les  marchands  que  par  les  ache- 
teurs. Car  ces  droits,  quelque  forts  qu'ils  puissent  être,  sont  pourtant 
volontaires  et  ne  sont  payés  par  le  marchand  qu'à  proportion  des  mar- 
chandises qu'il  achète;  et  comme  il  n'achète  qu'à  proportion  de  son 
débit,  il  fait  la  loi  au  particulier.  Mais  le  laboureur,  qui,  soit  qu'il 
vende  ou  non ,  est  contraint  de  payer  à  des  termes  fixes  pour  le  terrain 
qu'il  cultive,  n'est  pas  le  maître  d'attendre  qu'on  mette  à  sa  denrée  le 
prix  qu'il  lui  plaît:  et  quand  il  ne  la  vendroit  pas  pour  s'entretenir,  il 
seroit  forcé  de  la  vendre  pour  payer  la  taille  ;  de  sorte  que  c'est  quelque- 
fois l'énormité  de  l'imposition  qui  maintient  la  denrée  à  vil  prix. 

Remarquez  encore  que  les  ressources  du  commerce  et  de  l'industrie, 
loin  de  rendre  la  taille  plus  supportable  par  l'abondance  de  l'argent , 
ne  la  rendent  que  plus  onéreuse.  Je  n'insisterai  point  sur  une  chose 
très-évidente;  savoir  que,  si  la  plus  grande  ou  moindre  quantité  d'ar- 
gent dans  un  État  peut  lui  donner  plus  ou  moins  de  crédit  au  de- 
hors, elle  ne  change  en  aucune  manière  la  fortune  réelle  des  citoyens, 
et  ne  les  met  ni  plus  ni  moins  à  leur  aise.  Mais  je  ferai  ces  deux  re- 
marques importantes  :  l'une,  qu'à  moins  que  l'État  n'ait  des  denrées 
superflues  et  que  l'abondance  de  l'argent  ne  vienne  de  leur  débit  chez 
l'étranger ,  les  villes  oii  se  fait  le  commerce  se  sentent  seules  de  cette 


DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  303 

abondance ,  et  que  le  paysan  ne  fait  qu'en  devenir  relativement  plus 
pauvre  ;  l'autre,  que  le  prix  de  toutes  choses  haussant  avec  la  multipli- 
cation de  l'argent,  il  faut  aussi  que  les  impôts  haussent  en  proportion-, 
de  sorte  que  le  laboureur  se  trouve  plus  chargé  sans  avoir  plus  cie 
ressources. 

On  doit  voir  qu%  la  taille  sur  les  terres  est  un  véritable  impôt  sur  leur 
produit.  Cependant  chacun  convient  que  rien  n'est  si  dangereux  qu'un 
impôt  sur  le  blé ,  payé  par  l'acheteur  :  comment  ne  voit-on  pas  que  le 
mal  est  cent  fois  pire  quand  cet  impôt  est  payé  par  le  cultivateur  même? 
N'est-ce  pas  attaquer  la  substance  de  l'État  jusque  dans  sa  source  '  n'est- 
ce  pas  travailler  aussi  directement  qu'il  est  possible  à  dépeupler  ie 
pays .  et  par  conséquent  à  le  ruiner  à  la  longue  ?  car  il  n'y  a  point  pour 
une  nation  de  pire  disette  que  celle  des  hommes. 

Il  n'appartient  qu'au  véritable  homme  d'État  d'élever  ses  vues  dans 
l'assiette  des  impôts  plus  haut  que  l'objet  des  finances ,  de  transformer 
des  charges  onéreuses  en  d'utiles  règlemens  de  police ,  et  de  faire  douter 
au  peuple  si  de  tels  établissemens  n'ont  pas  eu  pour  fin  le  bien  de  la 
nation  plutôt  que  le  produit  des  taxes. 

Les  droits  sur  l'importation  des  marchandises  étrangères,  dont  les  ha- 
bitans  sont  avides  sans  que  le  pays  en  ait  besoin,  sur  l'exportation  de 
celles  du  cru  du  pays ,  dont  il  n'a  pas  de  trop  et  dont  les  étrangers  ne 
peuvent  se  passer,  sur  les  productions  des  arts  inutiles  et  trop  lucratifs, 
sur  les  entrées  dans  les  villes  des  choses  de  pur  agrément,  et  en  gé- 
néral sur  tous  les  objets  de  luxe ,  rempliront  tout  ce  double  objet.  C'est 
par  de  tels  impôts ,  qui  soulagent  le  pauvre  et  chargent  la  richesse , 
qu'il  faut  prévenir  l'augmentation  continuelle  de  l'inégalité  des  for- 
tunes, l'asservissement  aux  riches  d'une  multitude  d'ouvriers  et  de 
serviteurs  inutiles,  la  multiplication  des  gens  oisifs  dans  les  villes ,  et 
la  désertion  des  campagnes. 

Il  est  important  de  mettre  entre  le  prix  des  choses  et  les  droits  dont 
on  les  charge  une  telle  proportion,  que  l'avidité  des  particuliers  ne  soit 
point  trop  portée  à  la  fraude  par  la  grandeur  des  profits.  Il  faut  encore 
prévenir  la  facilité  de  la  contrebande .  en  préférant  les  marchandises 
les  moins  faciles  à  cacher.  Enfin  il  convient  que  l'impôt  soit  payé  par 
celui  qui  emploie  la  chose  taxée  plutôt  que  par  celui  qui  la  vend  ,  au- 
quel la  quantité  des  droits  dont  il  se  trouveroit  chargé  donneroit  plus 
de  tentations  et  de  moyens  de  les  frauder.  C'est  l'usage  constant  de  la 
Chine ,  le  pays  du  monde  où  les  impôts  sont  les  plus  forts  et  les  mieux 
payés  :  le  marchand  ne  paye  rien;  l'acheteur  seul  acquitte  le  droit, 
sans  qu'il  en  résulte  ni  murmures  ni  séditions ,  parce  que  les  denrées 
nécessaires  à  la  vie ,  telles  que  le  riz  et  le  blé .  étant  absolument  fran- 
ches ,  le  peuple  n'est  point  foulé ,  et  l'impôt  ne  tombe  que  sur  les  gens 
aisés.  Au  reste,  toutes  ces  précautions  ne  doivent  pas  tant  être  dictées 
par  la  crainte  de  la  contrebande  que  par  l'attention  que  doit  avoir  le 
gouvernement  à  garantir  les  particuliers  de  la  séduction  des  profits  illé- 
gitimes ,  qui ,  après  en  avoir  fait  de  mauvais  citoyens ,  ne  tarderoit  pas 
d'en  faire  de  malhonnêtes  gens. 

Qu'on  établisse  de  fortes  taxes  sur  la  livrée,  sur  les  équipage»,  rat 
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les  glaces ,  lustres  et  ameublemens ,  sur  les  étoffes  et  la  dorure ,  sur  les 
cours  et  jardins  des  hôtels ,  sur  les  spectacles  de  toute  espèce ,  sur  les 
professions  oiseuses ,  comme  baladins ,  chanteurs ,  histrions ,  en  un  mot , 
sur  cette  foule  d'objets  de  luxe,  d'amusement  et  d'oisiveté,  qui  frap- 
pent tous  les  yeux,  et  qui  peuvent  d'autant  moins  se  cacher  que  leur 
seul  usage  est  de  se  montrer,  et  qu'ils  seroient  inutiles  s'ils  n'étoient 
vus.  Qu'on  ne  craigne  pas  que  de  tels  produits  fussent  arbitraires ,  pour 
n'être  fondés  que  sur  des  choses  qui  ne  sont  pas  d'une  absolue  néces- 
sité :  c'est  bien  mal  connoître  les  hommes  que  de  croire  qu'après  s'être 
une  fois  laissé  séduire  par  le  luxe,  ils  y  puissent  jamais  renoncer;  ils 
renonceroient  cent  fois  plutôt  au  nécessaire ,  et  aimeroient  encore  mieux 
mourir  de  faim  que  de  honte.  L'augmentation  de  la  dépense  ne  sera 
qu'une  nouvelle  raison  pour  la  soutenir,  quand  la  vanité  de  se  montrer 
opulent  fera  son  profit  du  prix  de  la  chose  et  des  frais  de  la  taxe.  Tant 
qu'il  y  aura  des  riches  ,  ils  voudront  se  distinguer  des  pauvres;  et 
l'État  ne  sauroit  se  former  un  revenu  moins  onéreux  ni  plus  assuré  que 
sur  cette  distinction. 

Par  la  même  raison,  l'industne  nauroit  rien  à  souffrir  d'un  ordre 
économique  qui  enrichiroit  les  finances,  ranimeroit  l'agriculture  en 
soulageant  le  laboureur,  et  rapprocheroit  insensiblement  toutes  les 
fortunes  de  cette  médiocrité  qui  fait  la  véritable  force  d'un  État.  Il  se 
pourroit,  je  l'avoue,  que  les  impôts  contribuassent  à  faire  passer  plus 
rapidement  quelques  modes  :  mais  ce  ne  seroit  jamais  que  pour  en 
substituer  d'autres  sur  lesquelles  l'ouvrier  gagneroit  sans  que  le  fisc  eût 
rien  à  perdre.  En  un  mot,  supposons  que  l'esprit  du  gouvernement  soit 
constamment  d'asseoir  toutes  les  taxes  sur  le  superflu  des  richesses,  il 
arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  riches  renonceront  à  leurs  dé 
penses  superflues  pour  n'en  faire  que  d'utiles,  qui  retourneront  au  profit 
de  l'État;  alors  l'assiette  des  impôts  aura  produit  l'effet  des  meilleures 
lois  somptuaires ,  les  dépenses  de  l'État  auront  nécessairement  diminué 
avec  celles  des  particuliers ,  et  le  fisc  ne  sauroit  moins  recevoir  de  cette 
manière  qu'il  n'ait  beaucoup  moins  encore  à  débourser:  ou ,  si  les  riches 
ne  diminuent  rien  de  leurs  profusions ,  le  fisc  aura  dans  1^  produit  des 
impôts  les  ressources  qu'il  cherchoit  pour  pourvoir  aux  besoins  réels  de 
l'État.  Dans  le  premier  cas,  le  fisc  s'enrichit  de  toute  la  dépense  qu'il 
a  de  moins  à  faire;  dans  le  second,  il  s'enrichit  encore  de  la  dépense 
inutile  des  particuliers. 

Ajoutons  à  tout  ceci  une  importante' distinction  en  matière  de  droit 
politique ,  et  à  laquelle  les  gouvernemens ,  jaloux  de  faire  tout  par  eux- 
mêmes  ,  devroient  donner  une  grande  attention.  J'ai  dit  que  les  taxes 
personnelles  et  les  impôts  sur  les  choses  d'absolue  nécessité,  attaquant 
directement  le  droit  de  propriété,  et  par  conséquent  le  Vrai  fondement 
de  la  société  politique ,  sont  toujours  sujets  à  des  conséquences  dange- 
reuses ,  s'ils  ne  soht  établis  avec  l'exprès  consentement  du  peuple  ou  de 
ses  représentans.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  sur  les  choses  dont 
on  peut  s'interdire  l'usage  :  car  alors  le  particulier  n'étant  point  abso- 
lument contraint  à  payer ,  sa  contribution  peut  passer  pour  volontaire  ; 
de  sorte  que  le  consentement  particulier  de  chacun  des  contribuans 
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supplée  au  consentement  général ,  et  le  suppose  même  en  quelque  ma 
nière  :  car  pourquoi  le  peuple  s'opposeroit-il  à  toute  imposition  qui  ne 
tombe  que  sur  quiconque  veut  bien  la  payer?  Il  me  paroît  certam  que 
tout  ce  qui  n'est  ni  proscrit  par  les  lois  ,  ni  contraire  aux  mœurs ,  et  que 
le  gouvernement  peut  défendre ,  il  peut  le  permettre  moyennant  un 
droit.  Si ,  par  exemple ,  le  gouvernement  peut  interdire  l'usage  des  car- 
rosses ,  il  peut ,  à  plus  forte  raison ,  imposer  une  taxe  sur  les  car- 
rosses, moyen  sage  et  utile  d'en  blâmer  l'usage  sans  le  faire  cesser. 
Alors  on  peut  regarder  la  taxe  comme  une  espèce  d'amende  dont  le 
produit  dédommage  de  l'abus  qu'elle  punit. 

Quelqu'un  m'objectera  peut-être  que  ceux  que  Bodin  appelle  impos' 
leurs  ^  c'est-à-dire  ceux  qui  imposent  ou  imaginent  les  taxes,  étant  dans 
la  classe  des  riches ,  n'auront  garde  d'épargner  les  autres  à  leurs  pro- 
pres dépens ,  et  de  se  charger  eux-mêmes  pour  soulager  les  pauvres. 
Mais  il  faut  rejeter  de  pareilles  idées.  Si,  dans  chaque  nation,  ceux  à 
qui  le  souverain  commet  le  gouvernement  des  peuples  en  étoient  les 
ennemis  par  état,  ce  ne  seroit  pas  la  peine  de  rechercher  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  pour  les  rendre  heureux. 
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DU  CONTRAT  SOCIAL, 

ou  PRINCIPES  DU   DROIT  POLITIQUE. 

Fœderis  squas 
Dicamus  leges. 

Virg.,  yffnetV/.,  lib.  XI,  v.  321. 


AVERTISSEMEiNT. 


Ce  petit  traité  est  extrait  d'un  ouvrage  plus  étendu,  entrepris  autre- 
fois sans  avoir  consulté  mes  forces ,  et  abandonné  depuis  longtemps. 
Des  divers  morceaux  qu'on  pouvoit  tirer  de  ce  qui  étoitfait,  celui- 
ci  est  le  plus  considérable ,  et  m'a  paru  le  moins  indigne  d'être  offert 
au  public.  Le  reste  n'est  déjà  plus. 

LIVRE  I. 

Je  veux  chercher  si,  dans  l'ordre  civil,  il  peut  y  avoir  quelque  règle 
d'administration  légitime  et  sûre,  en  prenant  les  hommes  tels  qu'ils 
sont ,  et  les  lois  telles  qu'elles  peuvent  être.  Je  tâcherai  d'allier  toujours , 
ilans  cette  recherche ,  ce  que  le  droit  permet  avec  ce  que  l'intérêt  pres- 
crit, afin  que  la  justice  et  l'utilité  ne  se  trouvent  point  divisées. 

J'entre  en  matière  sans  prouver  l'importance  de  mon  sujet.  On  me' 
demandera  si  je  suis  prince  ou  législateur  pour  écrire  sur  la  politique 
Je  réponds  que  non,  et  que  c'est  pour  cela  que  j'écris  sur  la  politique. 
Si  j'étois  prince  ou  législateur,  je  ne  perdrois  pas  mon  temps  à  dire  ce 
qu'il  faut  faire;  je  le  ferois,  ou  je  me  tairois. 

Né  citoyen  d'un  État  libre,  et  membre  du  souverain,  quelque  foible 
influence  que  puisse  avoir  ma  voix  dans  les  affaires  publiques,  le  droit 
d'y  voter  suffit  pour  m'iraposer  le  devoir  de  m'en  instruire  :  heureux, 
toutes  les  fois  que  je  médite  sur  les  gouvernemens ,  de  trouver  toujours 
dans  mes  recherches  de  nouvelles  raisons  d'aimer  celui  de  mon  pays! 

Chap.  L  —  Sujet  de  ce  premier  livre. 

L'homme  est  né  libre ,  et  partout  il  est  dans  les  fers.  Tel  se  croit  le 
maître  des  autres,  qui  ne  laisse  pas  d'être  plus  esclave  qu'eux.  Gom- 
ment ce  changement  s'est-il  fait?  Je  l'ignore.  Qu'est-ce  qui  peut  le 
rendre  légitime?  Je  crois  pouvoir  résoudre  cette  question. 

Si  je  ne  considérois  que  la  force,  et  l'effet  qui  en  dérive,  je  dirois  : 
ot  Tant  qu'un  peuple  est  contraint  d'obéir ,  et  qu'il  obéit,  il  fait  bien; 
sitôt  qu'il  peut  secouer  le  joug ,  et  qu'il  le  secoue ,  il  fait  encore  mieux  : 
car,  recouvrant  sa  liberté  par  le  même  droit  qui  la  lui  a  ravie,  ou  il 
est  fondé  à  la  reprendre ,  ou  on  ne  l'étoit  point  à  la  lui  ôter.  »  Mais  l'or- 
dre social  est  un  droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres.  Cepen- 
dant ce  droit  ne  vient  point  de  la  nature;  il  est  donc  fondé  sur  des  con- 
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ventions.  Il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  «m  conventions.  Avant  d'en 
renir  là,  je  dois  établir  ce  que  je  viens  d'avancer. 

Chap.  II.  —  Des  premières  sociétés. 

La  plus  ancienne  de  toutes  les  sociétés ,  et  la  seule  naturelle ,  est 
celle  de  la  famille  :  encore  les  enfans  ne  restent-ils  liés  au  père  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  ont  besoin  de  lui  pour  se  conserver.  Sitôt  que  ce  besoin 
cesse,  le  lien  naturel  se  dissout.  Les  enfans,  exempts  de  l'obéissance 
qu'ils  dévoient  au  père  ;  le  père ,  exempt  des  soins  qu'il  devoit  aux  en- 
fans, rentrent  tous  également  dans  l'indépendance.  S'ils  continuent  de 
rester  unis,  ce  n'est  plus  naturellement,  c'est  volontairement;  et  la 
famille  elle-même  ne  se  maintient  que  par  convention. 

Cette  liberté  commune  est  une  conséquence  de  la  nature  de  l'homme- 
Sa  première  loi  est  de  veiller  à  sa  propre  conservation,  ses  premiers 
soins  sont  ceux  qu'il  se  doit  à  lui-même;  et  sitôt  qu'il  est  en  âge  de 
raison,  lui  seul  étant  juge  des  moyens  propres  à  le  conserver,  devient 
par  là  son  propre  maître. 

La  famille  est  donc,  si  l'on  veut,  le  premier  modèle  des  sociétés  po- 
litiques :  le  chef  est  l'image  du  père,  le  peuple  est  l'image  des  enfans; 
et  tous,  étant  nés  égaux  et  libres,  n'aliènent  leur  liberté  que  pour  leur 
utilité.  Toute  la  différence  est  que,  dans  la  famille,  l'amour  du  père 
pour  ses  enfans  le  paye  des  soins  qu'il  leur  rend;  et  que,  dans  l'État, 
le  plaisir  de  commander  supplée  à  cet  amour  que  le  chef  n'a  pas  pour 
ses  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain  soit  établi  en  faveur  de  ceux 
((ui  sont  gouvernés  :  il  cite  l'esclavage  en  exemple.  Sa  plus  constante 
manière  de  raisonner  est  d'établir  toujours  le  droit  par  le  fait'.  On 
pourroit  employer  une  méthode  plus  conséquente,  mais  non  plus  favo- 
rable aux  tyrans. 

Il  est  donc  douteux,  selon  Grotius,  si  le  genre  humain  appartient.'» 
une  centaine  d'hommes,  ou  si  cette  centaine  d'hommes  appartient  au 
genre  humain  :  et  il  paroît,  dans  tout  son  livre,  pencher  pour  le  pre- 
mier avis  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  Hobbes.  Ainsi  voilà  l'espèce  bu 
maine  divisée  en  troupeaux  de  bétail,  dont  chacun  a  son  chef,  qui  le 
garde  pour  le  dévorer. 

Comme  un  pâtre  est  d'une  nature  supérieure  à  celle  de  son  troupeau, 
les  pasteurs  d'hommes,  qui  sont  leurs  chefs,  sont  aussi  d'une  nature 
supérieure  à  celle  de  leurs  peuples.  Ainsi  raisonnoit,  au  rapport  de 
Philon,  l'empereur  Caligula ,  concluant  assez  bien  de  cette  analogie  que 
les  rois  étoient  des  dieux,  ou  que  les  peuples  étoient  des  bêtes. 

Le  raisonnement  de  ce  Caligula  revient  à  celui  de  Hobbes  et  de  Gro- 

i.  oc  Les  savantes  recherches  sur  le  droit  public  ne  sont  souvent  que  l'his- 
toire des  anciens  abus;  et  on  s'est  enlèlé  mal  à  propos  quand  on  s'est  donné 
la  peine  de  les  trop  étudier.  »  [Traité  des  intérêts  de  la  France  avec  ses  voisins, 
par  M.  le  marquis  d'Argenaon,  imprimé  cher  Rey,  à  Amsterdam.)  Voilà  pré- 
cisément ce  qu'a  fait  Grotius. 
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tius.  Aristote,  avant  eux  tous,  avoit  dit  aussi  '  que  les  hommes  ne  sont 
point  naturellement  égaux,  mais  que  les  uns  naissent  pour  l'esclavage, 
et  les  autres  pour  la  domination. 

Aristote  avoit  raison;  mais  il  prenoit  l'efTet  pour  la  cause.  Tout 
homme  né  dans  l'esclavage  naît  pour  l'esclavage ,  rien  n'est  plus  cer- 
tain. Les  esclaves  perdent  tout  dans  leurs  fers,  jusqu'au  désir  d'en  sor- 
tir; ils  aiment  leur  servitude  comme  les  compagnons  d'Ulysse  aimoient 
l'eur  abrutissement  ^  S'il  y  a  donc  des  esclaves  par  nature ,  c'est  parce 
qu'il  y  a  eu  des  esclaves  contre  nature.  La  force  a  lait  les  premiers  es- 
claves, leur  lâcheté  les  a  perpétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  l'empereur  Noé,  père  de  trois 
grands  monarques  qui  se  partagèrent  l'univers,  comme  firent  les  en- 
fans  de  Saturne,  qu'on  a  cru  reconnoître  en  eux.  J'espère  qu'on  me 
saura  gré  de  cette  modération;  car,  descendant  directement  de  l'un  de 
ces  princes,  et  peut-être  de  la  branche  aînée,  que  sais-je  si,  par  la 
vérification  des  titres ,  je  ne  me  trouverois  point  le  légitime  roi  du  genre 
humain?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  disconvenir  qu'Adam  n'ait  été 
souverain  du  monde,  comme  Robinson  de  son  île,  tant  qu'il  en  fut  le 
seul  habitant,  et  ce  qu'il  y  avoit  de  commode  dans  cet  empire  étoit  que 
le  monarque,  assuré  sur  son  trône,  n'avoit  à  craindre  ni  rébellion,  ni 
guerres,  ni  conspirateurs. 

Chap.  IIL  —  Du  droit  du  plus  fort. 

Le  plus  fort  n'est  jamais  assez  fort  pour  être  toujours  le  maître,  s'il 
ne  transforme  sa  force  en  droit,  et  l'obéissance  en  devoir.  De  là  le  droit 
du  plus  fort;  droit  pris  ironiquement  en  apparence,  et  réellement  éta- 
bli en  principe.  Mais  ne  nous  expliquera-t-on  jamais  ce  mot?  La  force 
est  une  puissance  physique  ;  je  ne  vois  point  quelle  moralité  peut  résul- 
ter de  ses  effets.  Céder  à  la  force  est  un  acte  de  nécessité,  non  de  vo- 
lonté; c'est  tout  au  plus  un  acte  de  prudence.  En  quel  sens  pourra-ce 
être  un  devoir? 

Supposons  un  moment  ce  prétendu  droit.  Je  dis  qu'il  n'en  résulte 
qu'un  galimatias  inexplicable  ;  car ,  sitôt  que  c'est  la  force  qui  fait  le 
droit,  l'effet  change  avec  la  cause  :  toute  force  qui  surmonte  la  pre- 
mière succède  à  son  droit.  Sitôt  qu'on  peut  désobéir  impunément,  on 
le  peut  légitimement  ;  et  pui.sqne  le  plus  fort  a  toujours  raison,  il  ne 
s'agit  que  de  faire  en  sorte  qu'on  soit  le  plus  fort.  Or,  qu'est-ce  qu'au 
droit  qui  périt  quand  la  force  cesse?  S'il  faut  obéir  par  force,  on  n'a 
pas  besoin  d'obéir  par  devoir;  et  si-l'on  n'est  plus  forcé  d'obéir,  on  n'y 
est  plus  obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot  de  droit  n'ajoute  rien  à  la 
force;  il  ne  signifie  ici  rien  du  tout. 

Obéissez  aux  puissances.  Si  cela  veut  dire  :  Cédez  à  la  force,  le  pré~ 
cepte  est  bon,  mais  superflu;  je  réponds  qu'il  ne  sera  jamais  violé. 

i.  Politic,  lib.  î,  cap.  v.  (Éd.) 

2.  Voy,  un  peut  traité  de  Plutarque,  intitulé:  Que  les  bétes  usent  de  U 
riison. 
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Toute  puissance  vient  de  Dieu,  je  l'aToue;  mais  toute  maladie  ea  vient 
aussi  :  est-ce  à  dire  qu'il  soit*  défendu  d'appeler  le  médecin?  Qu'un 
hrigana  me  surprenne  au  coin  d'un  bois,  non-seulement  il  faut  par 
force  donner  .a  bourse:  mais,  quand  je  pourrois  la  soustraire,  suis-je 
en  conscience  obligé  de  la  donner?  car  enfin  le  pistolet  qu'il  tient  est 
aussi  une  puissance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas  droit,  et  qu'on  n'est  obligé 
d'obéir  qu'aux  puissances  légitimes.  Ainsi  ma  question  primitive  revient 
toujours. 

Chap.  IV.  —  De  l'esclavage. 

Puisque  aucun  homme  n'a  une  autorité  naturelle  sur  son  semblable . 
et  puisque  la  force  ne  produit  aucun  droit,  restent  donc  les  conventions 
pour  base  de  toute  autorité  légitime  parmi  les  hommes. 

Si  un  particulier,  dit  Grotius.  peut  aliéner  sa  liberté  et  se  rendre  es- 
clave d'un  maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pourroit-il  pas  aliéner 
la  sienne  et  se  rendre  sujet  d'un  roi?  Il  y  a  là  bien  des  mots  équivoques 
qui  auroient  besoin  d'explication  :  mais  tenons-nous-en  à  celui  d'aliéner. 
Aliéner,  c'est  donner  ou  vendre.  Or,  un  homme  qui  se  fait  esclave  d'un 
autre  ne  se  donne  pas:  il  se  vend  tout  au  moins  pour  sa  subsistance  : 
mais  un  peuple .  pourquoi  se  vend-il?  Bien  loin  qu'un  roi  fournisse  à 
ses  sujets  leur  subsistance ,  il  ne  tire  la  sienne  que  d'eux:  et,  selon 
Rabelais,  un  roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les  sujets  donnent  donc  leur  per- 
sonne, à  condition  qu'on  prendra  aussi  leur  bien?  Je  ne  vois  pas  ce 
qu'il  leur  reste  à  conserver. 

On  dira  que  le  despote  assure  à  ses  sujets  la  tranquillité  civile;  soit  : 
mais  qu'y  gagnent-ils,  si  les  guerres  que  son  ambition  leur  attire,  si 
son  insatiable  avidité,  si  les  vexations  de  son  ministère  les  désolent  plus 
que  ne  feroient  leurs  dissensions?  Qu'y  gagnent-ils.  si  cette  tranquillité 
même  est  une  de  leurs  misères?  On  vit  tranquille  aussi  dans  les  cachots  : 
en  est-ce  assez  pour  s'y  trouver  bien?  Les  Grecs  enfermés  dans  l'antre 
lUi  Cyclope  y  vivoient  tranquilles .  en  attendant  que  leur  tour  vînt  d'être 
dévorés. 

Dire  qu'un  homme  se  donne  gratuitement,  c'est  dire  une  chose  ab- 
surde et  inconcevable:  un  tel  acte  est  illégitime  et  nul,  par  cela  seul 
que  celui  qui  le  fait  n'est  pas  dans  son  bon  sens.  Dire  la  même  chose 
de  tout  un  peuple,  c'est  supposer  un  peuple  de  fous  :  la  folie  ne  fait 
pas  droit. 

Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui-même .  il  ne  peut  aliéner  ses  en- 
fans  ;  ils  naissent  hommes  et  libres;  leur  liberté  leur  appartient,  nu). 
n'a  droit  d'en  disposer  qu'eux.  Avant  qu'ils  soient  en  âge  de  raison,  le 
père  pejt .  en  leur  nom ,  stipuler  des  conditions  pour  leur  conservation , 
nour  le'ir  bien-être,  mais  non  les  donner  irrévocablement  et  sans  con- 
iition:  car  un  tel  don  est  contraire  aux  fins  de  la  nature,  et  passe  les 
droits  delà  paternité.  Il  faudroit  donc,  pour  qu'un  gouvernement  arbi- 
traire fût  légitime,  qu'à  chaque  génération  le  peuple  fût  le  maître  de 
1  admettre  ou  de  le  rejeter  :  mais  alors  ce  gouverne*  -«nt  ne  seroit  d1u« 
arbitraire. 


310  DU  CONTRAT  SOCIAL. 

Renoncer  à  sa  liberté ,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme ,  aux  droit 
de  l'humanité,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul  dédommagement  pos- 
sible pour  quiconque  renonce  à  tout.  Une  telle  renonciation  est  incom- 
patible avec  la  nature  de  l'homme  -.  et  c'est  ôter  toute  moralité  à  ses  ac- 
tions que  d'ôter  toute  liberté  à  sa  volonté.  Enfin  c'est  une  convention 
vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une  autorité  absolue ,  et 
de  l'autre  une  obéissance  sans  bornes.  N'est-il  pas  clair  qu'on  n'est  en- 
gagé à  rien  envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exiger?  Et  cette  seule 
condition,  sans  équivalent,  sans  échange,  n'entraîne-t-elle  pas  la  nul- 
lité de  l'acte?  Car,  quel  droit  mon  esclave  auroit-il  contre  moi ,  puisque 
tout  ce  qu'il  a  m'appartient ,  et  que ,  son  droit  étant  le  mien ,  ce  droit 
de  moi  contre  moi-même  est  un  mot  qui  n'a  aucun  sens? 

Grotius  et  les  autres  tirent  de  la  guerre  une  autre  origine  du  pré- 
tendu droit  d'esclavage.  Le  vainqueur  ayant,  selon  eux,  le  droit  de 
tuer  le  vaincu,  celui-ci  peut  racheter  sa  vie  aux  dépens  de  sa  liberté; 
convention  d'autant  plus  légitime  qu'elle  tourne  au  profit  de  tous 
deux. 

Mais  il  est  clair  que  ce  prétendu  droit  de  tuer  les  vaincus  ne  résulte 
en  aucune  manière  de  l'état  de  guerre.  Par  cela  seul  que  les  hommes, 
vivant  dans  leur  primitive  indépendance .  n'ont  point  entre  eux  de  rap- 
port assez  constant  pour  constituer  ni  l'étal  de  paix  ni  l'état  de  guerre, 
ils  ne  sont  point  naturellement  ennemis.  C'est  le  rapport  dès  choses  et 
non  des  hommes  qui  constitue  la  guerre;  et  l'état  de  guerre  ne  pouvant 
naître  des  simples  relations  personnelles,  mais  seulement  des  relations 
réelles,  la  guerre  privée  ou  d'homme  à  homme  ne  peut  exister,  ni  dans 
l'état  de  nature,  où  il  n'y  a  point  de  propriété  constante,  ni  dans  l'état 
social ,  où  tout  est  sous  l'autorité  des  lois. 

Les  combats  particuliers,  les  duels,  les  rencontres,  sont  des  actes 
qui  ne  constituent  point  un  état;  et  à  l'égard  des  guerres  privées,  au- 
torisées par  les  Établissemens  de  Louis  IX,  roi  de  France,  et  suspen- 
dues par  la  paix  de  Dieu,  ce  sont  des  abus  du  gouvernement  féodal, 
système  absurde,  s'il  en  fut  jamais,  contraire  aux  principes  du  droit 
naturel  et  à  toute  bonne  politie. 

La  guerre  n'est  donc  point  une  relation  d'homme  à  homme,  mais  une 
relation  d'État  à  État,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  sont  ennemis 
qu'accidentellement,  non  point  comme  hommes,  ni  même  comme  ci- 
toyens ',  mais  comme  soldats:  non' point  comme  membres  de  la  patrie, 
mais  comme  ses  défenseurs.  Enfin  chaque  État  ne  peut  avoir  pour  enne- 
mis que  d'autres  États ,  et  non  pas  des  hommes ,  attendu  qu'entre  choses 
de  diverses  natures  on  ne  peut  fixer  aucun  vrai  rapport. 

Ce  principe^  est  même  conforme  aux  maximes  établies  de  tous  les 

4.  Le»  Romains,  qui  ont  entendu  et  plus  respecté  le  droit  de  la  guerre 
qu'aucune  nation  du  monde,  portoienl  si  loin  le  scrupule  à  cet  égard  ,  qu'il 
n'étoit  pas  permis  à  un  citoyen  de  servir  oomuie  volontaire,  sans  s'être  en- 
gagé expressément  contre  l'ennemi,  et  nommément  contre  tel  ennemi.  Une 
légion  où  Caton  le  fils  faisoit  ses  premières  armes  sous  Popilius  ayant  été 
réformée,  Caton  le  père  écrivit  à  Popilius  que,  s'il  vouloit  bien  que  son  fils 
continuât  de  servir  sous  lui,  il  falloit  lui  faire  prêter  un  nouveau  serment 
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temps  et  à  la  pratique  constante  de  tous  les  peuples  policés.  Les  décla- 
rations de  guerre  sont  moins  des  avertissemens  aux  puissances  qu'à 
leurs  sujets.  L'étranger,  soit  roi,  soit  particulier,  soit  peuple,  qui  vole, 
tue ,  ou  détient  les  sujets ,  sans  déclarer  la  guerre  au  prince  ,  n'est  pas 
un  ennemi ,  c'est  un  brigand.  Même  en  pleine  guerre ,  un  prince  juste 
s'empare  bien ,  en  pays  ennemi ,  de  tout  ce  qui  appartient  au  public  ; 
mais  il  respecte  la  personne  et  les  biens  des  particuliers;  il  respecte 
des  droits  sur  lesquels  sont  fondés  les  siens.  La  fin  de  la  guerre  étant 
la  destruction  de  l'État  ennemi ,  on  a  droit  d'en  tuer  les  défenseurs  tant 
qu'ils  ont  les  armes  à  la  main:  mais  sitôt  qu'ils  les  posent  et  se  rendent, 
ce.ssant  d'être  ennemis  ou  instrumens  de  l'ennemi,  ils  redeviennent 
simplement  hommes,  et  l'on  n'a  plus  de  droit  sur  leur  vie.  Quelquefois 
on  peut  tuer  l'État  sans  tuer  un  seul  de  ses  membres  :  or  la  guerre 
ne  donne  aucun  droit  qui  ne  soit  nécessaire  à  sa  fin.  Ces  principes  ne 
sont  pas  ceux  de  Grotius;  ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  autorités  de 
poètes;  mais  ils  dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  sont  fondés  sur  la 
raison. 

A  l'égard  du  droit  de  conquête ,  il  n'a  d'autre  fondement  que  la  loi 
du  plus  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur  le  droit  de  mas- 
sacrer les  peuples  vaincus ,  ce  droit  quil  n'a  pas  ne  peut  fonder  celui 
de  les  asservir.  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que  quand  on  ne  peut 
le  faire  esclave;  le  droit  de  le  faire  esclave  ne  vient  donc  pas  du  droit 
de  le  tuer  :  c'est  donc  un  échange  iniaue  de  lui  faire  acheter  au  prix  de 
sa  liberté  sa  vie,  sur  laquelle  on  n'a  aucun  droit.  En  établissant  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  le  droit  d'esclavage,  et  le  droit  d'esclavage 
sur  le  droit  de  vie  et  de  mort,  n'est-il  pas  clair  qu'on  tombe  dans  le 
cercle  vicieux? 

En  supposant  même  ce  terrible  droit  de  tout  tuer,  je  dis  qu'un  es- 
clave fait  à  la  guerre ,  ou  un  peuple  conquis ,  n'est  tenu  à  rien  du  tout 
envers  son  maître ,  qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  est  forcé.. En  prenant  un 
équivalent  à  sa  vie,  le  vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait  grâce  :  au  lieu 
de  le  tuer  sans  fruit ,  il  l'a  tué  utilement.  Loin  donc  qu'il  ait  acquis  sur 
lui  nulle  autorité  jointe  à  la  force ,  l'état  de  guerre  subsiste  entre  eux 
comme  auparavant ,  leur  relation  même  en  est  l'effet  ;  et  l'usage  du  droit 
de  la  guerre  ne  suppose  aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait  une  conven- 
tion; soit  :  mais  cette  convention,  loin  de  détruire  l'état  de  guerre,  en 
suppose  la  continuité. 

Ainsi,  de  quelque  sens  qu'on  envisage  les  choses,  le  droit  d'escla- 
vage est  nul,  non-seulement  parce  qu'il  est  illégitime,  mais  parce  qu'il 
est  alasurde  et  ne  signifie  rien.  Ces  mots ,  esclave  et  droit ,  sont  contra- 
dictoires ;  ils  s'excluent  mutuellement.  Soit  d'un  hommg  à  un  homme , 

militaire,  parce  que,  le  premier  étant  annulé,  il  ne  pouvoil  plus  porter  les 
armes  contre  l'ennemi.  Et  le  même  Caton  écrivit  à  son  fils  de  se  bien  garder 
de  se  présenler  au  combat  qu'il  n'eût  prêté  ce  nouveau  serment.  Je  sais  qu'on 
pourra  m'opposer  le  siège  de  Clusium  et  d'autres  faits  particuliers;  mais 
moi  je  cite  des  lois,  des  usages.  Les  Romains  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
souvent  transgressé  leurs  lois;  et  ils  sont  les  seuls  qui  en  aient  eu  d'auisi 
belleH. 
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soit  d'un  homme  à  an  peuple,  ce  discours  sera  toujours  également  in- 
sensé :  «  Je  fais  avec  toi  une  convention  toute  à  ta  charge  et  toute  à 
mon  profit,  que  j'observerai  tant  qu'il  me  plaira,  et  que  tu  observeras 
tant  qu'il  me  plaira.  » 

Chap.  V.  —  Qu'il  faut  toujours  remonter  à  une  première  convention. 

Quand  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai  réfuté  jusqu'ici ,  les  fauteurs  du 
despotisme  n'en  seroient  pas  plus  avancés.  Il  y  aura  toujours  uner  grande 
différence  entre  soumettre  une  multitude  et  régir  une  société.  Q«  des 
hommes  épars  soient  successivement  asservis  à  un  seul ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  puissent  être,  je  ne  vois  là  qu'un  maître  et  des  esclaves,  je 
n'y  vois  point  un  peuple  et  son  chef  :  c'est,  si  l'on  veut,  une  agréga- 
tion, mais  non  pas  une  association ,  il  n'y  a  là  ni  bien  public,  ni  corps 
politique.  Cet  homme  ,  eût-il  asservi  la  moitié  du  monde,  n'est  toujours 
qu'un  particulier;  son  intérêt,  séparé  de  celui  des  autres,  n'est  tou- 
jours qu'un  intérêt  privé.  Si  ce  même  homme  vient  à  périr,  son  em- 
pire, après  lui.  reste  épars  et  sans  liaison,  comme  un  chêne  se  dissout 
et  tombe  en  un  tas  de  cendre ,  après  que  le  feu  l'a  consumé. 

Un  peuple,  dit  Grotius,  peut  se  donner  à  un  roi.  Selon  Grotius,  un 
peuple  est  donc  un  peuple  avant  de  se  donner  à  un  roi.  Ce  don  même 
est  un  acte  civil;  il  suppose  une  délibération  publique.  Avant  donc  que 
d'examiner  l'acte  par  lequel  un  peuple  élit  UJi  roi ,  il  seroit  bon  d'exa- 
':niner  l'acte  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple;  car  cet  acte,  étant 
nécessairement  antérieur  à  l'autre ,  est  le  vrai  fondement  de  la  société. 

En  effet,  s'il  n'y  avoit  point  de  convention  antérieure,  où  seroit.  à 
moins  que  l'élection  ne  fût  unanime ,  l'obligation  pour  le  petit  nombre 
de  se  soumettre  au  choix  du  grand?  et  d'où  cent  qui  veulent  un  maître 
ont-ils  le  droit  de  voter  pour  dix  qui  n'en  veulent  point?  La  loi  de  la 
pluralité  des  suffrages  est  elle-même  un  établissement  de  convention , 
et  suppose,  au  moins  une  fois,  l'unanimité. 

Chap,  VL  —  Du  pacte  social. 

Je  suppose  les  hommes  parvenus  à  ce  point  où  les  obstacles  qui  nui- 
sent à  leur  conservation  dans  l'état  de  nature  l'emportent,  parleur  ré- 
sistance ,  sur  les  forces  que  chaque  individu  peut  employer  pour  se 
maintenir  dans  cet  état.  Alors  cet  état  primitif  ne  peut  plus  subsister; 
et  le  genre  humain  périroit  s'il  ne  changeoit  de  manière  d'être. 

Or,  comme  les  hommes  ne  peuvent  engendrer  de  nouvelles  forces 
mais  seulement  unir  et  diriger  celles  qui  existent,  ils  n'ont  plus  d'autre 
moyen  pour  se  conserver  que  de  former  par  agrégation  une  somme  de 
torces  qui  puisse  l'emporter  sur  la  résistance ,  de  les  mettre  en  jeu  par 
un  seul  mobile,  et  de  les  faire  agir  de  concert. 

Cette  somme  de  forces  ne  peut  naître  que  du  concours  de  plusieurs  ; 
mais  la  force  et  la  liberté  de  chaque  homme  étant  les  premiers  instru- 
mens  de  sa  conservation,  comment  les  engagera-t-il  sans  se  nuire  et 
sans  négliger  les  soins  qu'il  se  doit?  Cette  difficulté,  ramenée  à  mon 
sujet,  peut  s'énoncer  en  ces  termes  : 
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«  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la 
force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  la- 
quelle chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même,  et 
reste  aussi  libre  qu'auparavant.  »  Tel  est  le  problème  fondamental  dont 
le  Contrat  social  donne  la  solution. 

Les  clauses  de  ce  contrat  sont  tellement  déterminées  par  la  nature 
de  l'acte,  que  la  moindre  modification  les  rendroit  vaines  et  de  nul 
effet;  en  sorte  que,  bien  qu'elles  n'aient  peut-être  jamais  été  formelle- 
ment énoncées,  elles  sont  partout  les  mêmes,  partout  tacitement  ad- 
mises et  reconnues,  jusqu'à  ce  que,  le  pacte  social  étant  violé,  chacun 
rentre  alors  dans  ses  premiers  droits,  et  reprenne  sa  liberté  naturelle, 
on  perdant  la  liberté  conventionnelle  pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  clauses  ,  bien  entendues,  se  réduisent  toutes  à  une  seule  :  savoir, 
l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  toute  la  com- 
munauté :  car,  premièrement,  chacun  se  donnant  tout  entier,  la  con- 
dition est  égale  pour  tous:  et  la  condition  étant  égale  pour  tous,  nul 
n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreuse  aux  autres. 

De  plus,  l'aliénation  se  faisant  sans  réserve,  l'union  est  aussi  par- 
faite qu'elle  peut  l'être,  et  nul  associé  n'a  plus  rien  à  réclamer  :  car, 
s'il  restoit  quelques  droits  aux  particuliers,  comme  il  n'y  auroit  aucun 
supérieur  commun  qui  pût  prononcer  entre  eux  et  le  public,  chacun. 
étant  en  quelque  point  son  propre  juge,  prétendroit  bientôt  l'être  en 
tous;  l'état  de  nature  subsisteroit,  et  l'association  deviendroit  néces- 
sairement tyrannique  ou  vaine. 

Enfin  chacun  se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à  personne;  et  comme 
il  n'y  a  pas  un  associé  sur  lequel  on  n'acquière  le  même  droit  qu'on  lui 
cède  sur  soi ,  on  gagne  l'équivalent  de  tout  ce  qu'on  perd ,  et  plus  de 
force  pour  conserver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pacte  social  ce  qui  n'est  pas  de  son  essence .  on 
trouvera  qu'il  sa  réduit  aux  termes  suivans  :  a  Chacun  de  nous  met  en 
commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction 
de  la  volonté  générale  ;  et  nous  recevons  encore  chaque  membre  comme 
partie  indivisible  du  tout.  » 

A  l'instant ,  au  lieu  de  la  personne  particulière  de  chaque  contrac 
tant,  cet  acte  d'association  produit  un  corps  moral  et  collectif,  com- 
posé d'autant  de  membres  que  l'assemblée  a  de  voix ,  lequel  reçoit  de  ce 
ïnême  acte  son  unité ,  son  moi  commun ,  sa  vie  et  sa  volonté.  Cette 
personne  publique  ,  qui  se  forme  ainsi  par  l'union  de  toutes  les  autres, 
prenoit  autrefois  le  noib  de  cité' ,  et  prend  maintenant  celui  derépu- 

I .  Le  vrai  sens  de  ce  mol  s'est  presque  entièrement  effacé  chez  les  mo 
dernes  :  la  plupart  prennent  une  ville  pour  une  cité,  et  un  bourgeois  pour,  un 
citoyen.  Us  ne  savent  pas  que  les  maisons  font  la  ville,  mais  que  les  citoyens 
fonl  la  cité.  CeUe  même  erreur  coûta  cher  autrefois  aux  Carthaginois.  .  e  n'ai 
pas  lu  que  le  litre  de  cives  ait  jamais  été  donné  au  sujet  d'aucun  princxs,  pas 
même  anciennement  aux  Macédoniens,  ni,  de  nos  jours,  aux  Anglois,  quoique 
plus  près  de  la  liberté  que  tous  les  autres.  Les  seuls  François  prennent  tous 
familièrement  ce  nom  de  citoyens,  parce  qu'ils  n'en  ont  aucune  véritable 
idée,  comme  on  peut  le  voir  dans  leurs  dictionnaires;  sans  quoi  ils  tombe- 
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blique  ou  de  corps  politique,  lequel  est  appelé  par  ses  membres  Étai 
quand  il  est  passif,  souverain  quand  il  est  actif,  puissance  en  le  com- 
parant à  ses  semblables.  A  l'égard  des  associés,  ils  prennent  collecti- 
vement le  nom  es  peuple ,  et  s'appellent  en  particulier  citoyens ,  comme 
participant  à  l'autorité  souveraine  .  et  sujets ,  comme  soumis  aux  lois  de 
l'État.  Mais  ces  termes  se  confondent  souvent  et  se  prennent  l'un  pour 
l'autre;  il  suffit  de  les  savoir  distinguer  quand  ils  sont  employés  dans 
toute  leur  précision. 

Chap.  VII.  —  Du  souverain. 

On  voit  par  cette  formule  que  l'acte  d'association  renferme  un  enga- 
gement réciproque  du  public  avec  les  particuliers,  et  que  chaque  in- 
dividu, contractant  pour  ainsi  dire  avec  lui-même,  se  trouve  engagé, 
sous  un  double  rapport  :  savoir,  comme  membre  du  souverain  envers 
les  particuliers,  et  comme  membre  de  l'État  envers  le  souverain.  Mais 
on  ne  peut  appliquer  ici  la  maxime  du  droit  civil,  que  nul  n'est  tenu 
aux  engagemens  pris  avec  lui-même;  car  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  s'obliger  envers  soi ,  ou  envers  un  tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibération  publique,  qui  peut 
obliger  tous  les  sujets  envers  le  souverain ,  à  cause  des  deux  differens 
rapports  sous  lesquels  chacun  d'eux  est  envisagé ,  ne  peut ,  par  la  raison 
contraire  ,  obliger  le  souverain  envers  lui-même  ,  et  que  par  conséquent 
il  est  contre  la  nature  du  corps  politique  que  le  souverain  s'impose  une 
loi  qu'il  ne  puisse  enfreindre.  Ne  pouvant  se  considérer  que  sous  un 
seul  et  même  rapport ,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  particulier  con- 
tractant avec  soi-même  ;  par  où  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir 
nulle  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple, 
pas  même  le  contrat  social.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  ce  corps  ne 
puisse  fort  bien  s'engager  envers  autrui,  en  ce  qui  ne  déroge  point  à 
ce  contrat;  car,  à  l'égard  de  l'étranger,  il  devient  un  être  simple ,  un 
individu.. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  souverain,  ne  tirant  son  être  que  de  la 
sainteté  du  contrat ,  ne  peut  jamais  s'obliger ,  même  envers  autrui ,  à 
rien  qui  déroge  à  cet  acte  crimitif ,  comme  d'aliéner  quelque  portion 
de  lui-même,  ou  de  se  soumettre  à  un  autre  souverain.  Violer  l'acte 
par  lequel  il  existe,  seroit  s'anéantir;  et  ce  qui  n'est  rien  ne  produit 
rien. 

Sitôt  que  cette  multitude  est  ainsi  réunie  en  un  corps,  on  ne  peut 
offenser  un  des  membres  sans  attaquer  le  corps,  encore  moins  offenser 
le  corps  sans  que  les  membres  s'en  ressentent.  Ainsi  le  devoir  et  l'in- 

roienl,  en  l'usurpanl,  dans  le  crime  de  lèse-majeslé  :  ce  nom,  chez  cui, 
exprime  une  vcrlu ,  et  non  pas  un  droit.  Qujjnd  Badin  a  voulu  parler  de  nos 
citoyens  et  bourgeois,  il  a  fait  une  lourde  bévue,  en  prenant  les  uns  pour  les 
autres.  M.  d'Alembert  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  a  bien  distingué,  dans  son 
article  Genève,  les  quatre  ordres  d'hommes  (  même  cinq,  en  y  comptant  les 
simples  étrangers)  qui  sont  dans  notre  ville,  et  dont  deux  seulement  comp)- 
scnt  la  république.  Nul  autre  auteur  françois,  que  je  sache,  n'a  compris  le 
vrai  sens  du  mot  citoyen. 
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lérêt  obligent  également  les  deux  parties  contractantes  à  s'entr'aidei 
mutuellement;  et  les  mêmes  hommes  doivent  chercher  à  réunir  sous 
ce  double  rapport,  tous  les  avantages  qui  en  dépendent. 

Or,  le  souverain,  n'étant  formé  que  des  particuliers  qui  le  compo- 
sent, n'a  ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur;  par  conséquent 
la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant  envers  les  sujets , 
parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps  veuille  nuire  à  tous  ses  mem- 
bres; et  iious  verrons  ci-après  qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  parti- 
culier. Le  souverain .  par  cela  seul  qu'il  est ,  est  toujours  tout  ce  qu'il 
doit  être. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  sujets  envers  le  souverain,  auquel,  mal- 
gré l'intérêt  commun,  rien  ne  répondroit  de  leurs  engagemens,  s'il 
ne  trouvoit  des  moyens  de  s'assurer  de  leur  fidélité. 

En  effet  chaque  individu  peut,  comme  homme,  avoir  une  volonté 
particulière  contraire  ou  dissemblable  à  la  volonté  générale  qu'il  a 
comme  citoyen  :  son  intérêt  particulier  peut  lui  parler  tout  autrement 
que  l'intérêt  commun;  son  e.xistence  absolue,  et  naturellement  indé- 
pendante, peut  lui  faire  envisager  ce  qu'il  doit  à  la  cause  commune 
comme  une  contribution  gratuite,  dont  la  perle  sera  moins  nuisible 
au.Y  autres  que  le  payement  ne  sera  onéreu.v  pour  lui;  et  regardant  la 
personne  morale  qui  constitue  l'État  comme  un  être  de  raison ,  parce 
que  ce  n'est  pas  un  homme,  il  jouiroit  des  droits  du  citoyen  sans  vou- 
loir remplir  les  devoirs  du  sujet;  injustice  dont  le  progrès  causeroil  la 
ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  ce  pacte  social  ne  soit  pas  un  vain  formulaire ,  il  ren- 
ferme tacitement  cet  engagement,  qui  seul  peut  donner  de  la  force 
aux  autres ,  que  quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté  générale ,  y 
sera  contraint  par  tout  le  corps  :  ce  qui  ne  signifie  autre  chose  sinon 
qu'on  le  forcera  d'être  libre;  car  telle  est  la  condition  qui,  donnant 
chaque  citoyen  à  la  patrie,  le  garantit  de  toute  dépendance  person- 
nelle; condition  qui  fait  l'artifice  et  le  jeu  de  la  machine  politique,  et 
qui  seule  rend  légitimes  les  engagemens  civils ,  lesquels ,  sans  cela , 
seroient  absurdes ,  tyranniques ,  et  sujets  aux  plus  énormes  abus. 

Chap.  VIII.  —  De  l'état  civil. 

Ce  passage  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil  produit  dans  l'homme  un 
changement  très-remarquable,  en  substituant  dans  sa  conduite  la  justice 
à  l'instinct .  et  donnant  à  ses  actions  la  moralité  qui  leur  manquoit  au- 
paravant. C'est  alors  seulement  que.  la  voix  du  devoir  succédant  à  l'im- 
pulsion physique ,  et  le  droit  à  l'appétit .  l'homme ,  qui  jusque-là  n'avoit 
regardé  que  lui-même,  se  voit  forcé  d'agir  sur  d'autres  principes ,  et  de 
consulter  sa  raison  avant  d'écouter  ses  penchans.  Quoiqu'il  se  prive  dans 
cet  état  de  plusieurs  avantages  qu'il  tient  de  la  nature ,  il  en  regagne 
de  si  grands,  ses  facultés  s'exercent  et  se  développent,  ses  idées  s'é- 
tendent, ses  sentimens  s'ennoblissent,  son  âme  toute  entière  s'élève 
à  tel  point  que,  si  les  abus  de  celte  nouvelle  condition  ne  le  dégra- 
doient  souvent  au-dessous  de  celle  dont  il  est  sorti,  il  devroit  bénir 


316  DU  CONTRAT  SOCIAL. 

sans  cesse  l'instant  heureux  qui  l'en  arracha  pour  jamais ,  et  qui ,  d'un 
animal  stupide  et  borné  .  fit  un  être  intelligent  et  un  homme. 

Réduisons  toute  cette  balance  à  des  termes  faciles  à  comparer  -.[ce 
que  l'homme  perd  par  le  contrat  social,  c'est  sa  liberté  naturelle  et  un 
droit  illimité  atout  ce  qui  le  tente  et  qu'il  peut  atteindre;  ce  qu'il  ga- 
gne, c'est  la  liberté  civile  et  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  possède.  Pour 
ne  pas  se  tromper  dans  ces  compensations,  il  faut  bien  distinguer  la 
liberté  naturelle,  qui  n'a  pour  bornes  que  les  forces  de  l'individu,  de 
la  liberté  civile,  qui  est  limitée  par  la  volonté  générale;  et  la  posses- 
sion ,  qui  n'est  que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du  premier  occupant, 
de  la  propriété,  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  un  titre  positif. 

On  pourroit,  sur  ce  qui  précède,  ajouter  à  Yacquis  de  l'état  civil  la 
liberté  morale,  qui  seule  rend  l'homme  vraiment  maître  de  lui;  car 
l'impulsion  du  seul  appétit  est  esclavage,  et  l'obéissance  à  la  loi  qu'on 
s'est  prescrite  est  liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  sur  cet  ar- 
ticle ,  et  le  sens  philosophique  du  mot  liberté  n'est  pas  ici  de  mon 
sujet."^ 

Chap.  IX.  —  Du  domaine  réel. 

Chaque  membre  de  la  communauté  se  donne  à  elle  au  moment  qu'elle 
se  forme,  tel  qu'il  se  trouve  actuellement,  lui  et  toutes  ses  forces, 
dont  les  biens  qu'il  possède  font  partie.  Ce  n'est  pas  que ,  par  cet  acte , 
la  possession  change  de  nature  en  changeant  de  mains,  et  devienne 
propriété  dans  celles  du  souverain:  mais  comme  les  forces  de  la  cité 
sont  incomparablement  plus  grandes  que  celles  d'un  particulier,  la 
possession  publique  est  aussi,  dans  le  fait,  plus  forte  et  plus  irrévo- 
cable, sans  être  plus  légitime,  au  moins  pour  les  étrangers  :  car  l'État, 
à  l'égard  de  ses  memb'-es,  est  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  con- 
trat social,  qui,  dans  l'État,  sert  de  base  à  tous  les  droits;  mais  il  ne 
l'est  à  l'égard  des  aufes  puissances,  que  parle  droit  de  premier  oc- 
cupant,  qu'il  tient  des  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant ,  quoique  plus  réel  que  celui  du  plus 
fort  ne  devient  un  vrai  droit  qu'après  l'établissement  de  celui  de  pro- 
priété. Tout  homme  a  naturellement  droit  à  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire; mais  l'acte  positif  qui  le  rend  propriétaire  de  quelque  bie? 
l'exclut  de  tout  le  resta.  Sa  part  étant  faite,  il  doit  s'y  borner,  et  n'; 
plus  aucun  droit  à  la  communauté.  Voilà  pourquoi  le  droit  de  premie. 
occupant,  si  foibledan*  l'état  de  nature,  est  respectable  à  tout  homme 
civil.  On  respecte  moins  dans  ce  droit  ce  qui  est  à  autrui  que  ce  qui 
n'est  pas  à' soi. 

En  général,  pour  autoriser  sur  un  terrain  quelconque  le  droit  de  pre- 
mier occupant,  il  faut  les  conditions  suivantes  :  premièrement,  que  ce 
terrain  ne  soit  encore  habité  par  personne:  secondement,  qu'on  n'en 
occupe  que  la  quantité  dont  on  a  besoin  pour  subsister  :  en  troisième 
lieu ,  qu'on  en  prenne  possession .  non  par  une  vaine  cérémonie ,  mais 
par  le  travail  et  la  culture ,  seul  signe  de  propriété  qui ,  à  défaut  de  ti- 
tres juridiques ,  doive  être  respecté  d'autrui. 

En  effet ,  accorder  au  besoin  et  au  travail  le  droit  de  premier  occu- 
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pant,  n'est-ce  pas  l'étendre  aussi  loin  qu'il  peut  aller?  Peut-on  no  pas 
donner  des  bornes  à  ce  droit?  Suffira-t-il  de  mettre  le  p-ied  sur  un  ter- 
rain commun  pour  s'en  prétendre  aussitôt  le  maître?  Suffira-til  d'avoir 
la  force  d'en  écarter  un  moment  les  autres  hommes  pour  leur  ôter  le 
droit  d'y  jamais  revenir?  Comment  un  homme  ou  un  peuple  peut-il 
s'emparer  d'un  territoire  immense  et  en  priver  tout  le  genre  humain 
autrement  que  par  une  usurpation  punissable,  puisqu'elle  ôte  au  reste 
des  hommes  le  séjour  et  les  alimens  que  la  nature  leur  donne  en  com- 
mun? Quand  Nunez  Balbao  prenoit,  sur  le  rivage,  possession  de  la 
mer  du  Sud  et  de  toute  l'Amérique  méridionale  au  nom  de  la  couronne 
deCastille,  étoit-ce  assez  pour  en  déposséder  tous  les  habitans  et  en 
exclure  tous  les  princes  du  monde?  Sur  ce  pied-là,  ces  cérémonies  se 
multiplioient  assez  vainement;  et  le  roi  catholique  n'avoit  tout  d'un 
coup  qu'à  prendre  possession  de  tout  l'univers,  sauf  à  retrancher  en- 
suite de  son  empire  ce  qui  étoit  auparavant  possédé  par  les  autres 
princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  particuliers  réunies  et  contiguës 
deviennent  le  territoire  public ,  et  comment  le  droit  de  souveraineté , 
s'étendant  des  sujets  au  terrain  qu'ils  occupent ,  devient  à  la  fois  réel 
et  personnel  ;  ce  qui  met  les  possesseurs  dans  une  plus  grande  dépen- 
dance ,  et  fait  de  leurs  forces  mêmes  les  garans  de  leur  fidélité  ;  avan- 
tage qui  ne  paroît  pas  avoir  été  bien  senti  des  anciens  monarques,  qui, 
ne  s'appelant  que  rois  des  Perses ,  des  Scythes ,  des  Macédoniens .  sem- 
bloient  se  re^rder  comme  les  chefs  des  hommes  plutôt  que  comme  les 
maîtres  du  pays.  Ceux  d'aujourd'hui  s'appellent  plus  habilement  rois 
de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre,  etc.  :  en  tenant  ainsi  le  terrain, 
ils  sont  bien  sûrs  d'en  tenir  les  habitans. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  aliénation  ,  c'est  que  ,  loin  qu'en 
acceptant  les  biens  des  particuliers  la  communauté  les  en  dépouille , 
elle  ne  fait  que  leur  en  assurer  la  légitime  possession ,  changer  l'usur- 
pation en  un  véritable  droit,  et  la  jouissance  en  propriété.  Alors  les 
possesseurs  étant  considérés  comme  dépositaires  du  bien  public,  leurs 
droits  étant  respectés  de  tous  les  membres  de  l'État  et  maintenus  de 
toutes  ses  forces  contre  l'étranger ,  par  une  cession  avantageuse  au  pu- 
blic et  plus  encore  à  eux-mêmes ,  ils  ont  pour  ainsi  dire  acquis  tout  ce 
qu'ils  ont  donné  :  paradoxe  qui  s'explique  aisément  par  la  distinction 
des  droits  que  le  souverain  et  le  propriétaire  ont  sur  le  même  fonds , 
comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  hommes  commencent  à  s'unir  avant  que 
de  rien  posséder ,  et  que  s'emparant  ensuite  d'un  terrain  suffisant  pour 
tous ,  ils  en  jouissent  en  commun ,  ou  qu'ils  le  partagent  entre  eux ,  soit 
également,  soit  selon  des  proportions  établies  par  le  souverain.  De 
quc'lque  manière  que  se  fasse  cette  acquisition .  le  droit  que  chaque 
particulier  a  sur  son  propre  fonds  est  toujours  subordonné  au  droit  que 
la  communauté  a  sur  tous;  sans  quoi  il  i^^y  auroit  ni  solidité  dans  le 
lien  social ,  ni  force  réelle  dans  l'exercice  de  la  sciveraineté. 

Je  terminerai  ce  chapitre  et  ce  livre  par  une  remarque  qui  doit  servir 
de  base  à  tout  le  système  social  ;  pest  qu'au  lieu  de  détruire  l'égalité 


318  DU  CONTRAT   SOCIAL. 

naturelle ,  le  pacte  fondamental  substitue  au  contraire  une  égalité  mo- 
rale et  légitime  à  ce  que  la  nature  avoit  pu  mettre  d'inégalité  physique 
entre  les  hommes,  et  que,  pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en  génie, 
ils  deviennent  tous  égaux  par  convention  et  de  droit  ^7 

LIVRE  II. 
Chap.  I.  —  Que  la  souveraineté  est  inaliénable. 

La  première  et  la  plus  importante  conséquence  des  principes  ci- 
devant  établis  est  que  la  volonté  générale  peut  seule  diriger  les  forces 
de  l'État  selon  la  fin  de  son  institution,  qui  est  le  bien  commun;  car 
si  l'opposition  des  intérêts  particuliers  a  rendu  nécessaire  l'établisse- 
ment des  sociétés,  c'est  l'accord  de  ces  mêmes  intérêts  qui  l'a  rendu 
possible.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  différens  intérêts  qui 
forme  le  lien  social  ;  et  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  point  dans  lequel 
tous  les  intérêts  s'accordent,  nulle  société  ne  sauroit  exister.  Or,  c'est 
uniquement  sur  cet  intérêt  commun  que  la  société  doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  souveraineté ,  n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté 
générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  que  le  souverain,  qui  n'est  qu'un 
être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par  lui-même  :  le  pouvoir 
neut  bien  se  transmettre,  mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet ,  s'il  n'est  pas  impossible  qu'une  volonté  particulière  s'ac- 
corde sur  quelque  point  avec  la  volonté  générale ,  il  est  impossible  au 
moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant;  car  la  volonté  parti- 
culière tend,  par  sa  nature,  aux  préférences,  et  la  volonté  générale 
à  l'égalité.  Il  est  plus  impossible  encore  qu'on  ait  un  garant  de  cet 
accord,  quand  même  il  devroit  toujours  exister;  ce  ne  seroit  pas 
un  effet  de  l'ai't ,  mais  du  hasard.  Le  souverain  peut  bien  dire  : 
«Je  veux  actuellement  ce  que  veut  un  tel  homme,  ou  du  moins  ce 
qu'il  dit  vouloir;  »  mais  il  ne  peut  pas  dire  :  «  Ce  que  cet  homme  vou- 
dra demain ,  je  le  voudrai  encore ,  »  puisqu'il  est  absurde  que  la  volonté 
se  donne  des  chaînes  pour  l'avenir,  et  puisqu'il  ne  dépend  d'aucune 
volonté  de  consentir  à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être  qui  veut. 
Si  donc  le  peuple  promet  simplement  d'obéir,  il  se  dissout  par  cet  acte, 
il  perd  sa  qualité  de  peuple;  à  l'instant  qu'il  y  a  un  maître,  il  n'y  a 
plus  de  souverain,  et  dès  lors  le  corps  politique  est  détruit. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  les  ordres  des  chefs  ne  puissent  passer 
pour  des  volontés  générales ,  tant  que  le  souverain ,  libre  de  s'y  oppo- 
ser, ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas ,  du  silence  universel  on  doit  présumer 
le  consentement  du  peuple.  Ceci  s'expliquera  plus  au  long. 

t .  Sous  les  mauvais  gouvernemens,  celle  égaillé  n'est  qu'apparente  el  illu- 
soire; elle  ne  sert  qu'à  maintenir  le  pauvre  dans  sa  misère,  el  le  riche  dans 
son  usurpation.  Dans  le  fait,  le^lois  sonl  toujours  uliies  à  ceux  qui  possèdent 
et  nuisibles  à  ceux  qui  n'ont  rien  :  d'où  il  suit  que  l'étal  social  n'est  avanta- 
geux aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tous  quelque  chose,  et  qu'aucun  d'eux 
n'a  rien  de  trop. 
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Chap    II.  —  Que  la  souveraineté  est  indivisible. 

Par  la  même  raison  que  la  souveraineté  est  inaliénable,  elle  est  iu- 
divisfWe;  car  la  volonté  est  générale',  ou  elle  ne  l'est  pas;  elle  est 
celle  du  corps  du  peuple ,  ou  seulement  d'une  partie.  Dans  le  premier 
cas ,  cette  volonté  déclarée  est  un  acte  de  souveraineté ,  et  fait  loi  ;  dans 
le  second ,  ce  n'est  qu'une  volonté  particulière ,  ou  un  acte  de  magis- 
trature; c'est  un  décret  tout  au  plus. 

Mais  nos  politiques ,  ne  pouvant  diviser  la  souveraineté  dans  son 
principe,  la  divisent  dans  son  objet  :  ils  la  divisent  en  force  et  en 
volonté  ;  en  puissance  législative  et  en  puissance  executive  ;  en  droits 
d'impôt,  de  justice  et  de  guerre;  en  administration  intérieure,  et  en 
pouvoir  de  traiter  avec  l'étranger  :  tantôt  ils  confondent  toutes  ces 
parties ,  et  tantôt  ils  les  séparent.  Ils  font  du  souverain  un  être  fan- 
tastique et  formé  de  pièces  rapportées:  c'est  comme  s'ils  composoient 
l'homme  de  plusieurs  corps,  dont  l'un  auroit  des  yeux,  l'autre  des 
bras,  l'autre  des  pieds,  et  rien  de  plus.  Les  charlatans  du  Japon  dé- 
pècent, dit-on,  un  enfant  aux  yeux  des  spectateurs;  puis  jetant  en 
l'air  tous  ses  membres  l'un  après  l'autre ,  ils  font  retomber  l'enfant 
vivant  et  tout  rassemblé.  Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de  gobelets  de 
nos  politiques;  après  avoir  démembré  le  corps  social  par  un  prestige 
digne  de  la  foire,  ils  rassemblent  les  pièces  on  ne  sait  comment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait  des  notions  exactes  de  l'auto- 
rité souveraine,  et  d'avoir  pris  pour  des  parties  de  cette  autorité  ce 
qui  n'en  étoit  que  des  émanations.  Ainsi,  par  exemple,  on  a  regardé 
l'acte  de  déclarer  la  guerre  et  celui  de  faire  la  paix  comme  des  actes 
de  souveraineté;  ce  qui  n'est  pas,  puisque  chacun  de  ces  actes  n'est 
point  une  loi .  mais  seulement  une  application  de  la  loi ,  un  acte  parti- 
culier qui  détermine  le  cas  de  la  loi ,  comme  on  le  verra  clairement 
quand  l'idée  attachée  au  mot  loi  sera  fixée. 

En  suivant  de  même  les  autres  divisions,  on  trouveroit  que ,  toute;, 
les  fois  qu'on  croit  voir  la  souveraineté  partagée,  on  se  trompe;  que 
les  droits  qu'on  prend  pour  des  parties  de  cette  souveraineté  lui  sont 
tous  subordonnés,  et  supposent  toujours  des  volontés  suprêmes  dont 
ces  droits  ne  donnent  que  l'exécution. 

On  ne  sauroit  dire  combien  ce  défaut  d'exactitude  a  jeté  d'obscurité 
sur  les  décisions  des  auteurs  en  matière  de  droit  politique,  quand  ils 
ont  voulu  juger  des  droits  respectifs  des  rois  et  des  peuples  sur  les 
principes  qu'ils  avoient  établis.  Chacun  peut  voir .  dans  les  chapitres  ii) 
et  IV  du  premier  livre  de  Grotius ,  comment  ce  savant  homme  et  sor 
traducteur  Barbeyrac  s'enchevêtrent .  s'embarrassent  dans  leurs  so^ 
phismes,  crainte  d'en  dire  trop  ou  de  n'en  dire  pas  assez  selon  leurs 
vues,  et  de  choquer  les  intérêts  qu'ils  avoient  à  concilier.  Grotius. 
réfugié  en  France ,  mécontent  de  sa  patrie ,  et  voulant  faire  sa  cour  à 

4 .   Pour  qu'une  volonté  soit  générale ,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
qu'elle  soit  unanime,  mais  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient  conip 
iées  ;  toute  exclusion  formelle  rompt  la  généralité. 
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Louis  XIII,  à  qui  son  livre  est  dédié,  n'épargne  rien  pour  dépouiller 
les  peuples  de  tous  leurs  droits  et  pour  en  revêtir  les  rois  avec  tout 
l'art  possible.  C'eût  bien  été  aussi  le  goût  de  Barbeyrac.  qui  dédioit 
sa  traduction  au  roi  d'Angleterre  Georges  I".  Mais  malheureusement 
l'expulsion  de  Jacques  II,  qu'il  appelle  abdication ,  le  forçoit  à  se  tenir 
sur  la  réserve,  à  gauchir ,  à  tergiverser,  pour  ne  pas  faire  de  Guillaume 
un  usurpateur.  Si  ces  deux  écrivains  avoient  adopté  les  vrais  principes, 
toutes  les  difficultés  étoient  levées,  et  ils  eussent  été  toujours  consé- 
quens;  mais  ils  auroient  tristement  dit  la  vérité .  et  n'auroient  fait  leur 
cour  qu'au  peuple.  Or ,  la  vérité  ne  mène  point  à  la  fortune ,  et  le  peuple 
ne  donne  ni  ambassades,  ni  chaires,  ni  pensions. 

Chap.  III.  —  Si  la  volonté  générale  peut  errer. 

n  s'ensuit  de  ce  qui  précède  qve  la  volonté  générale  est  toujours 
droite  et  tend  toujours  à  l'utilité  publique  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
■les  délibérations  du  peuple  aient  toujours  la  même  rectitude.  On  veut 
toujours  son  bien ,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours  :  jamais  on  ne  cor- 
rompt le  peuple ,  mais  souvent  on  le  trompe ,  et  c'est  alors  seulement 
qu'il  paroît  vouloir  ce  qui  est  mal. 

Il  y  a  souvent  bien  de  la  dififérence  entre  la  volonté  de  tous  et  la 
volonté  générale;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'intérêt  commun  ;  l'autre 
regarde  à  l'intérêt  privé,  et  n'est  qu'une  somme  de  volontés  particu- 
lières :  mais  ôtez  de  ces  mêmes  volontés  les  plus  et  les  moins  qui 
s'entre -détruisent',  reste  pour  somme  des  différences  la  volonté 
générale. 

Si,  quand  le  peuple  suffisamment  informé  délibère,  les  citoyens 
n'avoient  aucune  communication  entre  eux.  du  grand  nombre  de 
petites  différences  résulteroit  toujours  la  volonté  générale ,  et  la  déli- 
bération seroit  toujours  bonne.  Mais  quand  il  se  fait  des  brigues ,  des 
associations  partielles  aux  dépens  de  la  grande,  la  volonté  de  chacune 
de  ces  associations  devient  générale  par  rapport  à  ses  membres,  et 
particulière  par  rapport  à  l'État  :  on  peut  dire  alors  qu'il  n'y  a  plus 
autant  de  votans  que  d'hommes,  mais  seulement  autant  que  d'asso- 
ciations. Les  différences  deviennent  moins  nombreuses  et  donnent  un 
résultat  moins  général.  Enfin ,  quand  une  de  ces  associations  est  si 
grande  qu'elle  l'emporte  sur  toutes  les  autres ,  vous  n'avez  plus  pour 
résultat  une  somme  de  petites  différences ,  mais  une  différence  unique; 
alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  générale ,  et  l'avis  qui  l'emporte  n'est 
qu'un  avis  particulier. 

i.  «  Chaque  intérêt,  dit  le  marquis  d'Argenson,  a  des  principes  différens. 
L  accord  de  deux  intérêts  particuliers  se  forme  par  opposition  à  celui  d'un 
tiers  .  »  Il  eût  pu  ajouter  que  l'accord  de  tous  lis  intéréls  se  forme  par 
opposilion  à  celui  de  chacun.  S'il  n'y  avoil  point  d'intérêts  différens,  à  peine 
senliroit-on  l'inlérêt  commun ,  qui  ne  irouveroii  jamais  d'obstacle  ;  tout  iroil 
de  lui-même,  et  la  politique  cesseroit  d'être  un  art. 

voy.  \e»  Considéranons  sur  le  gouvernement  de  la  France,  chap    ii.  (Éd.) 
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Il  importe  donc,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale , 
qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'État,  et  que  chaque  citoyen 
n'opine  que  d'après  lui  '  :  telle  fut  l'unique  et  sublime  institution  du 
grand  Lycurgue.  Que  s'il  y  a  des  sociétés  partielles ,  il  en  faut  multi- 
plier le  nombre  et  en  prévenir  l'inégalité,  comme  firent  Solon,  Numa, 
Servius.  Ces  précautions  sont  les  seules  bonnes  pour  que  la  volonté 
générale  soit  toujours  éclairée ,  et  que  le  peuple  ne  se  trompe  point. 

Ghap.  IV.  —  Des  bornes  du  pouvoir  souverain. 

Si  l'État  ou  la  cité  n'est  qu'une  personne  morale  dont  la  vie  consis-te 
dans  l'union  de  ses  membres,  et  si  le  plus  important  de  ses  soins  est 
celui  de  sa  propre  conservation ,  il  lui  faut  une  force  universelle  et 
compulsive  pour  mouvoir  et  disposer  chaque  partie  de  la  manière  la 
plus  convenable  au  tout.  Comme  la  nature  donne  à  chaque  homme  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres,  le  pacte  social  donne  au  corps 
politique  un  pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens  :  et  c'est  ce  même  pouvoir 
qui ,  dirigé  par  la  volonté  générale,  porte,  comme  j'ai  dit,  le  nom  de 
souveraineté. 

Mais,  outre  la  personne  puDilque,  nous  avons*  à  considérer  les  per- 
sonnes privées  qui  la  composent ,  et  dont  la  vie  et  la  liberté  sont  natu- 
rellement indépendantes  d'elle.  Il  s'agit  donc  de  bien  distinguer  les 
droits  respectifs  des  citoyens  et  du  souverain',  et  les  devoirs  qu'ont  à 
remplir  les  premiers  en  qualité  de  sujets ,  du  droit  naturel  dont  ils 
doivent  jouir  en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun  aliène ,  par  le  pacte  social ,  de 
sa  puissance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté,  c'est  seulement  la  partie  de 
tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la  communauté  ;  mais  il  faut  convenir 
aussi  que  le  souverain  seul  est  juge  de  cette  importance. 

Tous  les  services  qu'un  citoyen  peut  rendre  à  l'État,  il  les  lui  doit 
sitôt  que  le  souverain  les  demande;  mais  le  souverain,  de  son  côté,  ne 
peut  charger  les  sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la  communauté  :  il  ne 
peut  pas  même  le  vouloir;  car,  sous  la  loi  de  raison ^  rien  ne  se  fait 
sans  cause,  non  plus  que  sous  la  loi  de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au  corps  social  ne  sont  obligatoires 
que  parce  qu'ils  sont  mutuels  ;  et  leur  nature  est  telle  qu'en  les  rem- 
plissant on  ne  peut  travailler  pour  autrui  sans  travailler  aussi  pour  soi. 
Pourquoi  la  volonté  générale  est-elle  toujours  droite ,  et  pourquoi  tous 
veulent-ils  constamment  le  bonheur  de  chacun  d'eux  ,  si  ce  n'est  parce 

i .  «  Vera  cosa  è,  dit  Machiavel,  che  alcuni  divisioni  nuoeono  aile  repub- 
jc  bliche,  e  alcune  giovano  :  quelle  nuoeono  cbe  sono  dalle  selle  e  da  parti 
a  giani  accompagnale  :  quelle  giovano  che  senza  selle  ,  senza  parligiani ,  S) 
«  manlengono.  Non  polendo  adunque  provtdere  un  fondalore  d' una  repub 
a  blica  che  non  siano  nimicizie  in  quella,  ha  da  proveder  almeno  che  non  vi 
»  siano  selle.  »  {Nist.  Florent.,  lib.  Vil.) 

•2.  Lecleurs  allenlifs,  ne  vous  pressez  pas,  je  vous  prie,  de  m'accuser  ici 
de  conlradiclion.   Je  n'ai  pu  l'éviler  dans  les  termes,  vu  la  pauvreté  de  la^ 
langue;  mais  attendez. 

Rouss£ad  m  9{ 
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qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  s'approprie  ce  mot  chacun,  et  qui  ne  songe 
à  lui-même  en  votant  pour  tous  ?  ce  qui  prouve  que  l'égalité  de  droit 
et  la  notion  de  justice  qu'elle  produit  dérivent  de  la  préférence  que 
chacun  se  donne,  et  par  conséquent  de  la  nature  de  l'homme:  que  la 
volonté  générale ,  pour  être  vraiment  telle ,  doit  l'être  dans  son  objet 
ainsi  que  dans  son  essence  ;  qu'elle  doit  partir  de  tous  pour  s'appliquer 
à  tous;  et  qu'elle  perd  sa  rectitude  naturelle  lorsqu'elle  tend  à  quelque 
objet  individuel  et  déterminé,  parce  qu'alors, jugeant  de  ce  qui  nou? 
est  étranger,  nous  n'avons  aucun  vrai  principe  d'équité  qui  nous 
guide. 

En  effet,  sitôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'un  droit  particulier  sur  un 
point  qui  n'a  pas  été  réglé  par  une  convention  générale  et  antérieure , 
l'affaire  devient  contentieuse  :  c'est  un  procès  où  les  particuliers  inté- 
ressés sont  une  des  parties,  et  le  public  l'autre,  mais  où  je  ne  vois  ni 
la  loi  qu'il  faut  suivre ,  ni  le  juge  qui  doit  prononcer.  Il  seroit  ridicule 
de  vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une  expresse  décision  de  la  volonté 
générale ,  qui  ne  peut  être  que  la  conclusion  de  l'une  des  parties ,  et  qui 
par  conséquent  n'est  pour  l'autre  qu'une  volonté  étrangère,  particu- 
lière ,  portée  en  cette  occasion  à  l'injustice  et  sujette  à  l'erreur.  Ainsi , 
de  même  qu'une  volonté  particulière  ne  peut  représenter  la  volonté 
générale ,  la  volonté  générale  à  son  tour  change  de  nature ,  ayant  un 
objet  particulier,  et  ne  peut,  comme  générale,  prononcer  ni  sur  un 
homme  ni  sur  un  fait.  Quand  le  peuple  d'Athènes,  par  exemple,  nom- 
raoit  ou  cassoit  ses  chefs,  décernoit  des  honneurs  à  l'un,  imposoit  des 
peines  à  l'autre ,  et ,  par  des  multitudes  de  décrets  particuliers ,  exerçoii 
indistinctement  tous  les  actes  du  gouvernement,  le  peuple  alors  n'avoit 
plus  de  volonté  générale  proprement  dite  ;  il  n'agissoit  plus  comme  sou- 
verain ,  mais  comme  magistrat.  Ceci  paroîtra  contraire  aux  idées  com 
munes  ;  mais  il  faut  me  laisser  le  temps  d'exposer  les  miennes. 

On  doit  concevoir  par  là  que  ce  qui  gén-éralise  la  volonté  est  moins  le 
nombre  des  voix  que  l'intérêt  commun  qui  les  unit  ;  car ,  dans  cette  iu 
stitution,  chacun  se  soumet  nécessairement  aux  conditions  qu'il  impose 
aux  autres  :  accord  admirable  de  l'intérêt  et  de  la  justice ,  qui  donne 
aux  délibérations  communes  un  caractère  d'équité  qu'on  voit  s'évanouii 
dans  la  discussion  de  toute  affaire  particulière,  faute  d'un  intérêt  com- 
mun qui  unisse  et  identifie  la  règle  du  juge  avec  celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  principe ,  on  arrive  toujours  à  la 
même  conclusion;  savoir,  que  le  pacte  social  établit  entre  les  citoyens 
une  telle  égalité,  qu'ils  s'engagent  tous  sous  les  mêmes  conditions  et 
doivent  jouir  tous  des  mêmes  droits.  Ainsi ,  par  la  nature  du  pacte , 
tout  acte  de  souveraineté .  c'est-à-dire  tout  acte  authentique  de  la 
volonté  générale,  oblige  ou  favorise  également  tous  les  citoyens;  eu 
sorte  que  le  souverain  connoît  seulement  le  corps  de  la  nation ,  et  ne 
distingue  aucun  de  ceux  qui  la  composent.  Qu'est-ce  donc  proprement 
qu'un  acte  de  souveraineté?  Ce  n'est  pas  une  convention  du  supérieur 
avec  l'inférieur,  mais  une  convention  du  corps  avec  chacun  de  ses 
membres  :  convention  légitime ,  parce  qu'elle  a  pour  base  le  contrat 
social;  équitable ,  parce  qu'elle  est  commune  à  tous  :  utile  oarce  au'eile 
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ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  le  bien  général:  et  solide,  parce  qu  elle 
a  pour  garant  la  force  publique'  et  le  pouvoir  suprême.  Tant  que  les 
sujets  ne  sont  soumis  qu'à  de  telles  conventions ,  ils  n'obéissent  à  per 
sonne ,  mais  seulement  à  leur  propre  volonté  :  et  demander  jusqu'où 
s'étendent  les  droits  respectifs  du  souverain  et  des  citoyens,  c'est  de- 
mander jusqu'à  quel  point  ceux-ci  peuvent  s'engager  avec  eux-mêmes, 
chacun  envers  tous,  et  tous  envers  chacun  d'eux. 

On  voit  par  là  que  le  pouvoir  souverain .  tout  absolu ,  tout  sacré .  tout 
inviolable  qu'il  est .  ne  passe  ni  ne  peut  passer  les  bornes  des  conven- 
tions générales,  et  que  tout  homme  peut  disposer  pleinement  de  ce  qui 
lui  a  été  laissé  de  ses  biens  et  de  sa  liberté  par  ces  conventions:  de 
sorte  que  le  souverain  n'est  jamais  en  droit  de  charger  un  sujet  plus 
qu'un  autre ,  parce  qu'alors ,  l'affaire  devenant  particulière ,  son  pou- 
voir n'est  plus  compétent. 

Ces  distinctions  une  fois  admises,  il  est  si  faux  que  dans  le  contrat 
social  il  y  ait  de  la  part  des  particuliers  aucune  renonciation  véritable 
que  leur  situation ,  par  l'effet  de  ce  contrat ,  se  trouve  réellement  préfé- 
rable à  ce  qu'elle  étoit  auparavant,  et  qu'au  lieu  d'une  aliénation  ils 
n'ont  fait  qu'un  échange  avantageux  d'une  manière  d'être  incertaine  et 
précaire  contre  une  autre  meilleure  et  plus  sûre,  de  l'indépendance 
naturelle  contre  la  liberté,  du  pouvoir  de  nuire  à  autrui  contre  leur 
propre  sûreté,  et  de  leur  force,  que  d'autres  pouvoient  surmonter, 
contre  un  droit  que  l'union  sociale  rend  invincible.  Leur  vie  même , 
qu'ik  ont  dévouée  à  l'État ,  en  est  continuellement  protégée  ;  et  lors- 
qu'ils l'exposent  pour  sa  défense,  que  font-ils  alors  que  lui  rendre  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  lui?  Que  font-ils  qu'ils  ne  fissent  plus  fréquemment 
et  avec  plus  de  danger  dans  l'état  de  nature ,  lorsque ,  livrant  des  com- 
ba,ts  inévitables,  ils  défendroient  au  péril  de  leur  vie  ce  qui  leur  sert  à 
la  conserver?  Tous  ont  à  combattre  au  besoin  pour  la  patrie,  il  est 
vrai  ;  mais  aussi  nul  n'a  jamais  à  combattre  pour  soi.  Ne  gagne-t-on  pas 
encore  à  courir ,  pour  ce  qui  fait  notre  sûreté ,  une  partie  des  risques 
qu'il  faudroit  courir  pour  nous-mêmes  sitôt  qu'elle  nous  seroit  ôtée? 

Chap.  V.  —  Du  droit  de  vie  et  de  mort. 

On  demande  comment  les  particuliers ,  n'ayant  point  droit  de  dispo- 
ser de  leur  propre  vie,  peuvent  transmettre  au  souverain  ce  même 
droit  qu'ils  n'ont  pas.  Cette  question  ne  paroît  difficile  à  résoudre  que 
parce  qu'elle  est  mal  posée.  Tout  homme  a  droit  de  risquer  sa  propre  vie 
pour  la  conserver.  A-t-on  jamais  dit  que  celui  qui  se  jette  par  une 
fenêtre  pour  échapper  à  un  incendie  soit  coupable  de  suicide?  a-t-on 
même  jamais  imputé  ce  crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tempête  dont 
en  s'embarquant  il  n'ignoroit  pas  le  danger? 

le  traité  social  a  pour  fin  la  conservation  des  contractans.  Qui  veut 
la  fin  veut  aussi  les  moyens ,  et  ces  moyens  sont  inséparables  de  quel- 
ques risques,  même  de  quelques  pertes.  Qui  veut  conserver  sa  vie  aux 
dépens  des  autres  doit  la  donner  aussi  pour  eux  quand  il  faut.  Or  le 
citoven  n'est  plus  ius;e  du  péril  auquel  la  loi  veut  Qu'il  s'^^xposej  et 
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quand  le  prince  lui  a  dit  :  «  Il  est  expédient  à  l'État  que  tu  meures,  » 
il  doit  mourir,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  a  vécu  en 
sûreté  jusqu'alors,  et  que  sa  vie  n'est  plus  seulement  un  bienfait  de  la 
nature ,  mais  un  don  conditionnel  de  l'État. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  criminels  peut  être  envisagée  à  peu 
près  sous  le  même  point  de  vue  :  c'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un 
assassin  que  l'on  consent  à  mourir  si  on  le  devient.  Dans  ce  traité ,  loin 
de  disposer  de  sa  propre  vie,  on  ne  songe  qu'à  la  garantir,  et  il  n'est 
pas  à  présumer  qu'aucun  des  coutractans  prémédite  alors  de  se  faire 
pendre. 

D'ailleurs,  tout  malfaiteur,  attaquant  le  droit  social,  devient  par 
ses  forfaits  rebelle  et  traître  à  la  patrie;  il  cesse  d'en  être  membre  en 
violant  ses  lois;  et  même  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de 
l'État  est  incompatible  avec  la  sienne;  il  faut  qu'un  des  deux  périsse; 
et  quand  on  fait  mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen  que 
comme  ennemi.  Les  procédures,  le  jugement,  sont  les  preuves  et  la 
déclaration  qu'il  a  rompu  le  traité  social ,  et  par  conséquent  qu'il  n'est 
plus  membre  de  l'État.  Or,  comme  il  s'est  reconnu  tel,  tout  au  moins 
par  son  séjour,  il  en  doit  êti'e  retranché  par  l'exil  comme  infracteur 
du  pacte,  ou  par  la  mort  comm.e  ennemi  public;  car  un  tel  ennemi 
.l'est  pas  une  personne  morale ,  c'est  un  homme  :  et  c'est  alors  que  le 
Jroit  de  la  guerre  est  de  tuer  le  vaincu. 

Mais,  dira-t-on,  la  condamnation  d'un  criminel  est  un  acte  particu- 
lier. D'accord  :  aussi  cette  condamnation  n'appartient-elle  point  au 
souverain;  c'est  un  droit  qu'il  peut  conférer  sans  pouvoir  l'exercer 
lui-même.  Toutes  mes  idées  se  tiennent,  mais  je  ne  saurois  les  exposer 
toutes  à  la  fois. 

Au  reste ,  la  fréquence  des  supplices  est  toujours  un  signe  de  foi- 
blesse  ou  de  paresse  dans  le  gouvernement.  Il  n'y  a  point  de  méchant 
qu'on  ne  pût  rendre  bon  à  quelque  chose.  On  n'a  droit  de  faire  mou- 
rir, même  pour  l'exemple,  que  celui  qu'on  ne  peut  conserver  sans 
danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce  ou  d'exempter  un  coupable  de  la 
peine  portée  par  la  loi  et  prononcée  par  le  juge,  il  n'appartient  qu'à 
celui  qui  est  au-dessus  du  juge  et  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  souverain; 
encore  son  droit  en  ceci  n'est-il  pas  bien  net,  et  les  cas  d'en  user  sont- 
ils  très-rares.  Dans  un  État  bien  gouverné ,  il  y  a  peu  de  punitions,  non 
parce  qu'on  fait  beaucoup  de  grâces ,  mais  parce  qu'il  y  a  peu  de  crimi- 
nels :  la  multitude  des  crimes  en  assure  l'impunité  lorsque  l'État  dépé- 
rit. Sous  la  république  romaine ,  jamais  le  sénat  ni  les  consuls  ne  tentè- 
rent de  faire  grâce;  le  peuple  même  n'en  faisoit  pas.  quoiqu'il  révoquât 
quelquefois  son  propre  jugement.  Les  fréquentes  grâces  annoncent  que 
bientôt  les  forfaits  n'en  auront  plus  besoin,  et  chacun  voit  oii  cela 
mène.  Mais  je  sens  que  mon  cœur  murmure  et  retient  ma  plume  :  lais- 
sons discuter  ces  questions  à  l'homme  juste  qui  n'a  point  failli,  et  qui 
jamais  n'eut  lui-même  besoin  de  grâce. 
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Chap.  VI.  —  De  la  loi. 

Par  le  pacte  social  nous  avons  donné  l'existence  et  la  vie  au  corps 
politique  :  il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le  mouvement  et  la 
volonté  par  la  législation.  Car  l'acte  primitif  par  lequel  ce  corps  se 
forme  et  s'unit  ne  détermine  rien  encore  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  se 
conserver. 

Ce  qui  est  bien  et  conforme  à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses 
et  indépendamment  des  conventions  humaines.  Toute  justice  vient  de 
Dieu ,  lui  seul  en  est  la  source  :  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si 
haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de  lois.  Sans  doute 
il  est  une  justice  universelle  émanée  de  la  raison  seule;  mais  cette 
justice,  pour  être  admise  entre  nous,  doit  être  réciproque.  A  considé- 
rer humainement  les  choses,  faute  de  sanction  naturelle,  les  lois  de  la 
justice  sont  vaines  parmi  les  hommes;  elles  ne  font  que  le  bien  du 
méchant  et  le  mal  du  juste,  quand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le 
monde  sans  que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  donc  des  conven- 
tions et  des  lois  pour  unir  les  droits  aux  devoirs  et  ramener  la  justice  à 
son  objet.  Dans  l'état  de  nature,  où  tout  est  commun,  je  ne  dois  rien 
à  ceux  à  qui  je  n'ai  rien  promis;  je  ne  reconnois  pour  être  à  autrui  que 
ce  qui  m'est  inutile.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'état  civil,  où  tous  les 
droits  sont  fixés  par  la  loi. 

Mais  qu'est-ce  donc  enfin  qu'une  loi?  tant  qu'on  se  contentera  de 
n'attacher  à  ce  mot  que  des  idées  métaphysiques,  on  continuera  de  rai- 
sonner sans  s'entendre;  et  quand  on  aura  dit  ce  que  c'est  qu'une  loi 
de  la  nature,  on  n'en  saura  pas  mieux  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  l'État. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  volonté  générale  sur  un  objet  par- 
ticulier. En  effet,  cet  objet  particulier  est  dans  l'État  ou  hors  de  l'État. 
S'il  est  hors  de  l'État,  une  volonté  qui  lui  est  étrangère  n'est  point  gé- 
nérale par  rapport  à  lui  ;  et  si  cet  objet  est  dans  l'État,  il  en  fait  partie  : 
alors  il  se  forme  entre  le  tout  et  sa  partie  une  relation  qui  en  fait  deux 
êtres  séparés,  dont  la  partie  est  l'un,  et  le  tout,  moins  cette  même 
partie,  est  l'autre.  Mais  le  tout  moins  une  partie  n'est  point  le  tout;  et 
tant  que  ce  rapport  subsiste,  il  n'y  a  plus  de  tout,  mais  deux  parties 
inégales  :  d'où  il  suit  que  la  volonté  de  l'une  n'est  point  non  plus  géné- 
rale par  rapport  à  l'autre. 

Mais  quand  tout  le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple ,  il  ne  considère 
que  lui-même;  et  s'il  se  forme  alors  un  rapport,  c'est  de  l'objet  entier 
sous  un  point  de  vue  à  l'objet  entier  sous  un  autre  point  de  vue,  sans 
aucune  division  du  tout.  Alors  la  matière  sur  laquelle  on  statue  est  gé- 
nérale comme  la  volonté  qui  statue.  C'est  cet  acte  que  j'appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  lois  est  toujours  général ,  j'entends  que  la 
loi  considère  les  sujets  en  corps  et  les  actions  comme  abstraites ,  jamais 
un  homme  comme  individu  ni  une  action  piarticulière.  Ainsi  la  loi  peut 
bien  statuer  qu'il  y  aura  des  privilèges ,  mais  elle  n'en  peut  donner 
nommément  à  personne  ;  la  loi  peut  faire  plusieurs  classes  de  citoyens, 
a.ssigner  même  les  qualités  qui  donneront  droit  à  ces  classes,  mais  elle 
ne  peut  nommer  te^s  «t  tels  pour  v  être  admis;  elle  peut  établir  un 
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gouvernement  royal  et  une  succession  héréditaire ,  mais  elle  ne  peivt 
élire  un  roi ,  ni  nommer  une  famille  royale  :  en  un  mot,  toute  fonction 
qui  se  rapporte  à  un  objet  individuel  n'appartient  point  à  la  puissance 
législative. 

Sur  cette  idée .  on  voit  à  l'instant  qu'il  ne  faut  plus  demander  à  qui 
il  appartient  de  faire  des  lois ,  puisqu'elles  sont  des  actes  de  la  volonté 
générale:  ni  si  le  prince  est  au-dessus  des  lois,  puisqu'il  est  membre  de 
l'État;  ni  si  la  loi  peut  être  injuste,  puisque  nul  n'est  injuste  envers 
lui-même;  ni  comment  on  est  libre  et  soumis  aux  lois,  puisqu'elles  ne 
sont  que  des  registres  de  nos  volontés. 

On  voit  encore  que ,  la  loi  réunissant  l'universalité  de  la  volonté  et 
celle  de  l'objet ,  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  paisse  être,  ordonne  de 
son  chef  n'est  point  une  loi  :  ce  qu'ordonne  même  le  souverain  sur  un 
objet  particulier  n'est  pas  non  plus  une  loi ,  mais  un  décret;  ni  un  acte 
de  souveraineté,  mais  de  magistrature. 

J'appelle  donc  république  tout  Etat  régi  par  des  lois ,  sous  quelque 
forme  d'administration  que  ce  puisse  être  :  car  alors  seulement  l'inté- 
rêt public  gouverne,  et  la  chose  publique  est  quelque  chose.  Tout 
gouvernement  légitime  est  républicain  '  :  j'expliquerai  ci-après  ce  que 
c'est  que  gouvernement. 

Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  conditions  de  l'association  ci- 
vile. Le  peuple,  soumis  aux  lois,  en  doit  être  l'auteur;  il  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  s'associent  de  régler  les  conditions  dé  la  société.  Mais 
comment  les  régleront-ils?  Sera-ce  d'un  commun  accord  ,  par  une  in- 
spiration subite?  Le  corps  politique  a-t-il  un  organe  pour  énoncer  ses 
volontés?  Qui  lui  donnera  la  prévoyance  nécessaire  pour  en  former  les 
actes  et  les  publier  d'avance?  ou  comment  les  prononcera-t-il  au  mo- 
ment du  besoin?  Comment  une  multitude  aveugle ,  qui  souvent  ne  sait 
ce  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  sait  rarement  ce  qui  lui  est  bon.  exécu- 
teroit-elle  d'elle-même  une  entreprise  aussi  grande .  aussi  difficile  qu'un 
système  de  législation?  De  lui-même  le  peuple  veut  toujours  le  bien, 
mais  de  lui-même  il  ne  le  voit  pas  toujours.  La  volonté  générale  est 
toujours  droite ,  mais  le  jugement  qui  la  guide  n'est  pas  toujours  éclairé. 
Il  faut  lui  faire  voir  les  objets  tels  qu'ils  sont ,  quelquefois  tels  qu'ils 
doivent  lui  paroître ,  lui  montrer  le  bon  chemin  qu'elle  cherche ,  la 
garantir  des  séductions  des  volontés  particulières .  rapprocher  à  ses  yeux 
les  lieux  et  les  temps,  balancer  l'attrait  des  avantages  présens  et  sen- 
sibles par  le  danger  des  maux  éloignés  et  cachés.  Les  particuliers 
voient  le  bien  qu'ils  rejettent;  le  public  veut  le  bien  qu'il  ne  voit  pas. 
Tous  ont  également  besoin  de  guides.  Il  faut  obliger  les  uns  à  confor- 
mer leurs  volontés  à  leur  raison;  il  faut  apprendre  à  l'autre  à  connoître 
ce  qu'il  veut.  Alors  des  lumières  publiques  résulte  l'union  de  l'enten- 

4 .  Je  n'entends  pas  seulement  par  ce  mot  une  aristocralie  ou  one  démo- 
cratie, mais  en  général  tout  gouvernemenl  guidé  par  la  volonlé  générale,  qui 
est  la  loi.  Pour  êlre  légilime,  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernenient  se  confonde 
avec  le  souverain,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre:  alors  la  monarchie  elle» 
même  est  république.  Ceci  s'éclaircira  dan»  le  livre  saivant. 
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dément  et  de  la  volonté  dans  le  corps  social;  de  là  l'exact  concours 
des  parties ,  et  enfin  la  plus  grande  force  du  tout.  Voilà  d'où  naît  la  né- 
cessité d'un  législateur. 

Chap.  VII.  —  Du  législateur. 

Pour  découvrir  les  meilleures  règles  de  société  qui  conviennent  aux 
nations ,  il  faudroit  une  intelligence  supérieure  qui  vît  toutes  les  pas- 
sions des  hommes ,  et  qui  n'en  éprouvât  aucune  ;  qui  n'eût  aucun  rap- 
port avec  notre  nature,  et  qui  la  connût  à  fond;  dont  le  bonheur  fût 
indépendant  de  nous,  et  qui  pourtant  voulût  bien  s'occuper  du  nôtre; 
enfin ,  qui ,  dans  le  progrès  des  temps  se  ménageant  une  gloire  éloignée, 
pût  travailler  dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre'.  Il  faudroit  des 
dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes. 

Le  même  raisonnement  que  faisoit  Caligula  quant  au  fait ,  Platon  le 
faisoit  quant  au  droit  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal  qu'il  cherche 
dans  son  livre  du  Règne'.  Mais  s'il  est  vrai  qu'un  grand  prince  est  un 
homme  rare,  que  sera-ce  d'un  grand  législateur?  Le  premier  n'a  qu'à 
suivre  le  modèle  que  l'autre  doit  proposer.  Celui-ci  est  le  mécanicien 
qui  invente  la  machine,  celui-là  n'est  que  l'ouvrier  qui  la  monte  et  la 
fait  marcher.  «Dans  la  naissance  des  sociétés,  dit  Montesquieu , ce  sont 
les  chefs  des  républiques  qui  font  l'institution ,  et  c'est  ensuite  l'insti- 
tution qui  forme  les  chefs  des  républiques 3.  » 

Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit  se  sentir  en  état 
de  changer  pour  ainsi  dire  la  nature  humaine,  de  transformer  cha- 
que individu,  qui  par  lui-même  est  un  tout  parfait  et  solitaire,  en 
partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  sorte 
sa  vie  et  son  être  ;  d'altérer  la  constitution  de  l'homme  pour  la  ren- 
forcer; de  substituer  une  existence  partielle  et  morale  à  l'existence  phy- 
sique et  indépendante  que  nous  avons  reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en 
un  mot,  qu'il  ôte  à  l'homme  ses  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui 
lui  soient  étrangères,  et  dont  il  ne  puisse  faire  usage  sans  le  secours 
d'autrui.  Plus  ces  forces  naturelles  sont  mortes  et  anéanties,  plus  les 
acquises  sont  grandes  et  durables ,  plus  aussi  l'institution  est  solide  et 
parfaite  :  en  sorte  que  si  chaque  citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien  que 
par  tous  les  autres ,  et  que  la  force  acquise  par  le  tout  soit  égale  ou  su- 
périeure à  la  somme  des  forces  naturelles  de  tous  les  individus,  on  peut 
dire  que  la  législation  est  au  plus  haut  point  de  perfection  qu'elle  puisse 
atteindre. 

Le  législateur  est  à  tous  égards  un  homme  extraordinaire  dans  l'État. 
S'il  doit  l'être  par  son  génie,  il  ne  l'est  pas  moins  par  son  emploi.  Ce 

i .  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  sa  légisialion  commence  à  dé- 
cliner. On  ignore  durant  combien  de  siècles  l'instilulion  de  Lycurgue  fit  le 
bonheur  des  Spartiates  avant  qu'il  fût  question  d'eux  dans  le  reste  de  'a 
Grèce. 

2.  Voy.  le  dialogue  de  Platon  qui,  dans  les  traductions  latines,  a  pour 
litre  :  Politlcus  ou  Fircivilis.  Quelques-uns  l'ont  intitulé  de  Regno.  (Ed.) 

3.  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  chap.  I.  [Ed.) 
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n'est  point  magistrature,  ce  n'est  point  souveraineté.  Cet  emploi,  qui 
constitue  la  république,  n'entre  point  dans  sa  constitution;  c'est  une 
fonction  particulière  et  supérieure  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'em- 
pire humain;  car  si  celui  qui  commande  aux  hommes  ne  doit  pas  com- 
mander aux  lois ,  celui  qui  commande  aux  lois  ne  doit  pas  non  plus 
commander  aux  hommes  :  autrement  ces  lois ,  ministres  de  ses  passions . 
ne  feroient  souvent  que  perpétuer  ses  injustices;  jamais  il  ne  pour- 
roit  éviter  que  des  vues  particulières  n'altérassent  la  sainteté  de  son 
ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  lois  à  sa  patrie .  il  commença  par  abdi- 
quer la  royauté.  C'étoit  la  coutume  de  la  plupart  des  villes  grecques  de 
confier  à  des  étrangers  l'établissement  des  leurs.  Les  républiques  mo- 
dernes de  l'Italie  imitèrent  souvent  cet  usage  :  celle  de  Genève  en  fit 
autant  et  s'en  trouva  bien  '.  Rome ,  dans  son  plus  bel  âge ,  vit  renaître 
en  son  sein  tous  les  crimes  de  la  tyrannie ,  et  se  vit  prête  à  périr,  pour 
avoir  réuni  sur  les  mêmes  têtes  l'autorité  législative  et  le  pouvoir  sou- 
verain. 

Cependant  les  décemvirs  eux-mêmes  ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit 
de  faire  passer  aucune  loi  de  leur  seule  autorité.  «  Jlien  de  ce  que  nous 
vous  proposons ,  disoient-ils  au  peuple ,  ne  peut  passer  en  loi  sans  votre 
consentement.  Romains,  soyez  vous-mêmes  les  auteurs  des  lois  qui 
doivent  faire  votre  bonheur.  » 

Celui  qui  rédige  les  lois  n'a  donc  ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légis- 
latif, et  le  peuple  même  ne  peut,  quand  il  le  voudroit.  se  dépouiller  de 
ce  droit  incommunicable ,  parce  que ,  selon  le  pacte  fondamental .  il  n'y 
a  que  la  volonté  générale  qui  oblige  les  particuliers ,  et  qu'on  ne  peut 
jamais  s'assurer  qu'une  volonté  particulière  est  conforme  à  la  volonté 
générale  qu'après  l'avoir  soumise  aux  sufl"rages  libres  du  peuple  :  j'ai 
déjà  dit  cela;  mais  il  n'est  pas  inutile  de  le  répéter. 

Ainsi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvrage  de  la  législation  deux  choses 
qui  semblent  incompatibles  :  une  entreprise  au-dessus  de  la  force  hu- 
maine, et,  pour  l'exécuter,  une  autorité  qui  n'est  rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention.  Les  sages  qui  veulent  parler  au 
vulgaire  leur  langage  au  lieu  du  sien  n'en  sauroient  être  entendus.  Or 
il  y  a  mille  sorlesd'idées  qu'il  est  impossible  de  traduire  dans  la  langue 
du  peuple.  Les  vues  trop  générales  et  les  objets  trop  éloignés  sont  éga- 
lement hors  de  sa  portée  :  chaque  individu,  ne  goûtant  d'autre  plan  de 
goxivernement  que  celui  qui  se  rapporte  à  son  intérêt  particulier,  aper- 
çoit difficilement  les  avantages  qu'il  doit  retirer  des  privations  conti- 
nuelles qu'imposent  les  bonnes  lois.  Pour  qu'un  peuple  naissant  pût 
goûter  les  saines  maximes  de  la  politique  et  suivre  les  règles  fonda- 
mentales de  la  raison  d'État,  il  faudroit  que  l'efTet  pût  devenir  la  cause  ; 

I .  Ceux  qui  ne  considèrent  Calvin  que  comme  lliéologicn  connoisseriu  mal 
l'étendue  de  son  génie.  La  rédaction  de  nos  sages  édils,  à  laquelle  il  oui 
iieaiicoup  de  part,  lui  fait  autant  d'honneur  que  son  institution.  Quelque 
révolution  que  le  temps  puisse  amener  dans  notre  culte,  tant  que  l'amour  de 
la  patrie  et  de  la  liberté  ne  sera  pas  éteint  parmi  nous,  jamais  la  mémoire 
de  ce  grand  homme  ne  cessera  d'y  être  en  bénédiction. 
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que  l'esprit  social,  qui  doit  être  l'ouvrage  de  l'institution,  présidât  à 
l'institution  même  ;  et  que  les  hommes  fussent  avant  les  lois  ce  qu'ils 
doivent  devenir  par  elles.  Ainsi  donc  le  législateur  ne  pouvant  employer 
ni  la  force  ni  le  raisonnement,  c'est  une  nétessité  qu'il  recoure  à  une 
autorité  d'un  autre  ordre,  qui  puisse  entraîner  sans  violence  et  persua- 
der sans  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tout  temps  les  pères  des  nations  de  recourir  à 
l'intervention  du  ciel  et  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre  sagesse,  afin 
que  les  peuples,  soumis  aux  lois  de  l'État  coipmeà  celles  de  la  nature, 
et  reconnoissant  le  même  pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme  et  dans 
celle  de  la  cité ,  obéissent  avec  liberté ,  et  portassent  docilement  le  joug 
de  la  félicité  publique. 

Cette  raison  sublime,  qui  s'élève  au-dessus  de  la  portée  des  hommes 
vulgaires,  est  celle  dont  le  législateur  met  les  décisions  dans  la  bouche 
des  immortels,  pour  entraîner  par  l'autorité  divine  ceux  que  ne  pour- 
roit  ébranler  la  prudence  humaine '.  Mais  il  n'appartient  pas  à  tout 
homme  de  faire  parler  les  dieux,  ni  d'en  être  cru  quand  il  s'annonce 
pour  être  leur  interprète.  La  grande  âme  du  législateur  est  le  vrai  mi- 
racle qui  doit  prouver  sa  mission.  Tout  homme  peut  graver  des  tables 
de  pierre,  ou  acheter  un  oracle,  ou  feindre  un  secret  commerce  avec 
quelque  divinité,  ou  dresser  un  oiseau  pour  lui  parier  à  l'oreille,  ou 
trouver  d'autres  moyens  grossiers  d'en  imposer  au  j)euple.  Celui  qui 
ne  saura  que  cela  pourra  même  assembler  par  hasard  une  troupe  d'in- 
sensés :  mais  il  ne  fondera  jamais  un  empire,  et  son  extravagant  ou- 
vrage périra  bientôt  avec  lui.  De  vains  prestiges  forment  un  lien  passa- 
ger; il  n'y  a  que  la  sagesse  qui  le  rende  durable.  La  loi  judaïque, 
toujours  subsistante,  celle  de  l'enfant  d'Ismaël,  qui  depuis  dix  siècles 
régit  la  moitié  du  monde,  annoncent  encore  aujourd'hui  les  grands 
hommes  qui  les  ont  dictées:  et  tandis  que  l'orgueilleuse  philosophie  ou 
l'aveugle  esprit  de  parti  ne  voit  en  eux  que  d'heureux  imposteurs,  le 
vrai  politique  admire  dans  leurs  institutions  ce  grand  et  puissant  génie 
qui  préside  aux  établissemens  durables. 

Il  ne  faut  pas ,  de  tout  ceci ,  conclure  avec  "Warburton  '  que  la  poli- 
tique et  la  religion  aient  parmi  nous  un  objet  commun,  mais  que. 
dans  l'origine  des  nations,  l'une  sert  d'instrument  à  l'autre. 

Chap.  VIII.  —  Du  ■peuple. 

Comme,  avant  d'élever  un  grand  édifice,  l'architecte  observe  et 
sonde  le  sol  pour  voir  s'il  en  peut  soutenir  le  poids,  le  sage  instituteur 
ne  commence  pas  par  rédiger  de  bonnes  lois  en  elles-mêmes ,  mais  il 
examine  auparavant  si  le  peuple  auquel  il  les  destine  est  propre  à  les 

4.  œE  veramcnle,  dit  Machiavel,  mai  non  fù  alcuno  ordinatorc  di  leggi 

«  slraordinarie  in  un  popolo,  che  non  ricorresse  a  Dio,  perché  allrimenli  non 

a  sarebbero  acceUate;  perché  sono  molli  béni  conosciuli  da  iino  prndenle,  i 

T  quall  non  Iianno  in  se  ragtoni  evidenli  da  polergli  pcrsuaJcre  ad  allrui  » 

Discorsi  soprd  Tito  Livio,  lib.  I,  cap.  xi.) 

*?    Célèbre  lliéologien  anglois,  mon  en  1779,  (Éd.) 
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supporter.  C'est  pour  cela  que  Platon  refusa  de  donner  des  lois  aux  Ar- 
cadiens  et  aux  Cyréniens,  sachant  que  ces  deux  peuples  étoient  riches 
et  ne  pouvoient  souffrir  l'égalité  :  c'est  pour  cela  qu'on  vit  en  Crète  de 
bonnes  lois  et  de  méchans  hommes  ,  parce  que  Minos  n'avoit  discipliné 
qu'un  peuple  chargé  de  vices. 

Mille  nations  ont  brillé  sur  la  terre ,  qui  n'aux'-oient  Jamais  pu  souffrir 
de  bonnes  lois;  et  celles  même  qui  l'auroient  pu  n'ont  eu,  dans  toute 
leur  durée,  qu'un  temps  fort  court  pour  cela.  La  plupart  des  peuples, 
ainsi  que  des  hommes,  ne  sont  dociles  que  dans  leur  jeunesse;  ils  de- 
viennent incorrigibles  en  vieillissant.  Quand  une  fois  les  coutumes  sont 
établies  et  les  préjugés  enracinés,  c'est  une  entreprise  dangereuse  et 
vaine  de  vouloir  les  réformer;  le  peuple  ne  peut  pas  même  souffrir 
qu'on  touche  à  ses  maux  pour  les  détruire ,  semblable  à  ces  malades 
stupides  et  sans  courage  qui  frémissent  à  l'aspect  du  médecin. 

Ce  n'est  pas  que ,  comme  quelques  maladies  bouleversent  la  tête  des 
hommes  et  leur  ôtent  le  souvenir  du  passé ,  il  ne  se  trouve  quelquefois 
dans  la  durée  des  États  des  époques  violentes  où  les  révolutions  font  sur 
les  peuples  ce  que  certaines  crises  font  sur  les  individus ,  où  l'horreur 
du  passé  tient  lieu  d'oubli,  et  où  l'État,  embrasé  par  les  guerres  civi- 
les, renaît  pour  ainsi  dire  de  sa  cendre,  et  reprend  la  vigueur  de  la 
jeunesse  en  sortant  des  bras  de  la  mort.  Telle  fut  Sparte  au  temps  de 
Lycurgue,  telle  fut  Rome  après  les  Tarquins,  et  telles  ont  été  parmi 
nous  la  Hollande  et  la  Suisse  après  l'expulsion  des  tyrans. 

Mais  ces  événemens  sont  rares;  ce  sont  des  exceptions  dont  la  raison 
se  trouve  toujours  dans  la  constitution  particulière  de  l'État  excepté. 
Elles  ne  sauroient  même  avoir  lieu  deux  fois  pour  le  même  peuple  :  car 
il  peut  se  rendre  libre  tant  qu'il  n'est  que  barbare,  mais  il  ne  le  peut 
plus  quand  le  ressort  civil  est  usé.  Alors  les  troubles  peuvent  le  détruire 
sans  que  les  févolutions  puissent  le  rétablir;  et,  sitôt  que  ses  fers  sont 
brisés ,  il  tombe  épars  et  n'existe  plus  :  il  lui  faut  désormais  un  maître  et 
non  pas  un  libérateur.  Peuples  libres ,  souvenez-vous  de  cette  maxime  : 
a  On  peut  acquérir  la  liberté .  mais  on  ne  la  recouvre  jamais.  » 

La  jeunesse  n'est  pas  l'enfance.  Il  est  pour  les  nations  comme  pour  les 
hommes  un  temps  de  jeunesse ,  ou,  si  l'on  veut,  de  maturité,  qu'il  faut 
attendre  avant  de  les  soumettre  à  des  lois  :  mais  la  maturité  d'un  peu- 
ple n'est  pas  toujours  facile  à  connoître;  et  si  on  la  prévient,  l'ouvrage 
est  manqué.  Tel  peuple  est  disciplinable  en  naissant,  tel  autre  ne  l'est 
pas  au  bout  de  dix  siècles.  Les  Russes  ne  seront  jamais  vraiment  poli- 
cés, parce  qu'ils  l'ont  été  trop  tôt.  Pierre  avoit  le  génie  imitatif;  il  n'a- 
voit pas  le  vrai  génie,  celui  qui  crée  et  fait  tout  de  rien.  Quelques-unes 
des  choses  qu'il  fit  étoient  bien ,  la  plupart  étoient  déplacées.  Il  a  vu  que 
son  peuple  étoit  barbare ,  il  n'a  point  vu  qu'il  n'étoit  pas  mûr  pour  la 
police;  il  l'a  voulu  civiliser  quand  il  ne  falloit  que  l'aguerrir.  Il  a  d'a- 
bord voulu  faire  des  Allemands,  des  Anglois,  quand  il  falloit  commen- 
cer par  faire  des  Russes  :  il  a  empêché  ses  sujets  de  devenir  jamais  ce 
qu  ils  pourroie'àt  être  ,  en  leur  persuadant  qu'ils  étoient  ce  qu'ils  ne  sont 
pas.  C'est  ainsi  qu'un  précepteur  françois  forme  son  élève  pour  briller 
au  moment  de  son  enfance,  et  puis  \i'être  jamais  rien.  L'empire  de  Rus- 
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sie  voudra  subjuguer  l'Europe ,  et  sera  subjugué  lui-même.  Les  Tarta- 
res ,  ses  sujets  ou  ses  voisins ,  deviendront  ses  maîtres  et  les  nôtres  :  cette 
révolution  me  paroit  infaillible.  Tous  les  rois  de  l'Europe  travaillent  de 
concert  à  l'accélérer. 

Chap.  IX.  —  Suite. 

Comme  la  nature  a  donné  des  termes  à  la  stature  d'un  homme  bien 
conformé ,  passé  lesquels  elle  ne  fait  plus  que  des  géans  ou  des  nains ,  il 
y  a  de  même ,  eu  égard  à  la  meilleure  constitution  d'un  État ,  des  bor- 
nes à  l'étendue  qu'il  peut  avoir ,  afin  qu'il  ne  soit  ni  trop  grand  pour 
pouvoir  être  bien  gouverné ,  ni  trop  petit  pour  pouvoir  se  maintenir  pa.r 
lui-même.  Il  y  a  dans  tout  corps  politique  un  maximum  de  force  qu'il 
ne  sauroit  passer,  et  duquel  souvent  il  s'éloigne  à  force  de  s'agrandir. 
Plus  le  lien  social  s'étend ,  plus  il  se  relâche  ;  et  en  général  un  petit 
État  est  proportionnellement  plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raisons  démontrent  cette  maxime.  Premièrement ,  l'administra- 
tion devient  plus  pénible  dans  les  grandes  distances,  comme  un  poids 
devient  plus  lourd  au  bout  d'un  plus  grand  levier.  Elle  devient  aussi 
plus  onéreuse  à  mesure  que  les  degrés  se  multiplient  :  car  chaque  ville 
a  d'abord  la  sienne ,  que  le  peuple  paye  ;  chaque  district  la  sienne ,  en- 
core payée  par  le  peuple  ;  ensuite  chaque  province ,  puis  les  grands  gou- 
vernemens ,  les  satrapies ,  les  vice-royautés ,  qu'il  faut  toujours  payer 
plus  cher  à  mesure  qu'on  monte ,  et  toujours  aux  dépens  du  malheureux 
peuple;  enfin  vient  l'administration  suprême,  qui  écrase  tout.  Tant  de 
surcharges  épuisent  continuellement  les  sujets  :  loin  d'être  mieux  gou- 
vernés par  tous  ces  difîérens  ordres ,  ils  le  sont  bien  moins  que  s'il  n'y 
en  avoit  qu'un  seul  SU-dessus  d'eux.  Cependant  à  peine  reste-t-il  des 
ressources  pour  les  cas  extraordinaires;  et  quand  il  y  faut  recourir, 
"l'État  est  toujours  à  la  veille  de  sa  ruine. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non-seulement  le  gouvernement  a  moins  de  vigueur 
et  de  célérité  pour  faire  observer  les  lois,  empêcher  les  vexations,  cor- 
riger les  abus ,  prévenir  les  entreprises  séditieuses  qui  peuvent  se  faire 
dans  des  lieux  éloignés:  mais  le  peuple  a  moins  d'afl"ection  pour  ses 
chefs,  qu'il  ne  voit  jamais,  pour  la  patrie,  qui  est  à  ses  yeux  comme 
le  monde,  et  pour  ses  concitoyens,  dont  la  plupart  lui  sont  étrangers. 
Les  mêmes  lois  ne  peuvent  convenir  à  tant  de  provinces  diverses  qui 
ont  des  mœurs  différentes,  qui  vivent  sous  des  climats  opposés,  et  qui 
ne  peuvent  souffrir  la  même  forme  de  gouvernement.  Des  lois  différen- 
tes n'engendrent  que  trouble  et  confusion  parmi  des  peuples  qui ,  vivant 
sous  les  mêmes  chefs  et  dans  une  communication  continuelle,  passent 
ou  se  marient  les  uns  chez  les  autres,  et,  soumis  à  d'autres  coutumes, 
ne  savent  jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux.  Les  talens  sont  en- 
fouis, les  vertus  ignorées,  les  vices  impunis,  dans  cette  multitude 
d'hommes  inconnus  les  uns  aux  autres,  que  le  siège  de  l'administration 
suprême  rassemble  dans  un  même  lieu.  Les  chefs,  accablés  d'affaires, 
ne  voient  rien  par  eux-mêmes;  des  commis  gouvernent  l'État.  Enfin  les 
mesures  qu'il  faut  prendre  pour  maintenir  l'autorité  générale,  à  la- 
quelle tant  d'officiers  éloignés  veulent  se  soustraire  ou  en  imposer,  ab- 
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sorbent  tous  les  soins  publics  ;  il  n'en  reste  plus  pour  le  bonheur  dn 
peuple,  à  peine  en  reste-t-il  pour  sa  défense  au  besoin;  et  c'est  ainsi 
qu'un  corps  trop  grand  pour  sa  constitution  s'affaisse  et  périt  écrasé 
sous  son  propre  poids. 

D'un  autre  côté.  l'État  doit  se  donner  une  certaine  base  pour  avoir 
de  la  solidité,  pour  résister  aux  secousses  qu'il  ne  manquera  pas  d'éprou- 
ver ,  et  aux  efforts  qu'il  sera  contraint  de  faire  pour  se  soutenir  :  car  tous 
les  peuples  ont  une  espèce  de  force  centrifuge,  par  laquelle  ils  agissent 
continuellement  les  uns  contre  les  autres ,  et  tendent  à  s'agrandir  aux 
dépens  de  leurs  voisins,  comme  les  tourbillons  de  Descartes.  Ainsi  les 
foibles  risquent  d'être  bientôt  engloutis  :  et  nul  ne  peut  guère  se  con- 
server qu'en  se  mettant  avec  tous  dans  une  espèce  d'équilibre  qui  rende 
la  compression  partout  à  peu  près  égale. 

On  voit  par  là  qu'il  y  a  des  raisons  de  s'étendre  et  des  raisons  de  se 
resserrer;  et  ce  n'est  pas  le  moindre  talent  du  politique  de  trouver  en- 
tre les  unes  et  les  autres  la  proportion  la  plus  avantageuse  à  la  conser- 
vation de  l'État.  On  peut  dire  en  général  que  les  premières,  n'étant 
qu'extérieures  et  relatives ,  doivent  être  subordonnées  aux  autres ,  qui 
sont  internes  et  absolues.  Une  saine  et  forte  constitution  est  la  première 
chose  qu'il  faut  rechercher;  et  l'on  doit  plus  compter  sur  la  vigueur 
qui  naît  d'un  bon  gouvernement  que  sur  les  ressources  que  fournit  un 
grand  territoire. 

Au  reste,  on  a  vu  des  États  tellement  constitués,  que  la  nécessité  des 
conquêtes  entroit  dans  leur  constitution  même,  et  que,  pour  se  mainte- 
nir, ils  étoient  forcés  de  s'agrandir  sans  cesse.  Peut-être  se  félicitoient- 
ils  beaucoup  de  cette  heureuse  nécessité,  qui  leur  montroit  pourtant, 
avec  le  terme  de  leur  grandeur,  l'inévitable  moment  de  leur  chute. 

Chap.  X.  —  Suite. 

On  peut  mesurer  un  corps  politique  de  deux  manières  :  savoir,  par 
l'étendue  du  territoire,  et  par  le  nombre  du  peuple;  et  il  y  a,  entre 
l'une  et  l^autre  de  ces  mesures ,  un  rapport  convenable  pour  donner  à 
l'État  sa  véritable  grandeur.  Ce  sont  les  hommes  qui  font  l'État, 
et  c'est  le  terrain  qui  nourrit  les  hommes  :  ce  rapport  est  donc  que 
la  terre  suffise  à  l'entretien  de  ses  habitans,  et  qu'il  y  ait  autant 
d'habitans  que  la  terre  en  peut  nourrir.  C'est  dans  cette  proportion 
que  se  trouve  le  maximum  de  force  d'un  nombre  donné  dépeuple; 
car  s'il  y  a  du  terrain  de  trop ,  la  garde  en  est  onéreuse ,  la  culture  in- 
suffisante, le  produit  superflu;  c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  dé- 
fensives :  s'il  n'y  en  a  pas  assez,  l'État  se  trouve  pour  le  supplément  à 
la  discrétion  de  ses  voisins;  c'est  la  cause  prochaine  des  guerres  offen- 
sives. Tout  peuple  qui  n'a,  par  sa  position,  que  l'alternative  entre  le 
commerce  ou  la  guerre, est  foible  en  lui-même;  il  dépend  de  ses  voi- 
sins, il  dépend  des  événemens;  il  n'a  jamais  qu'une  existence  incer- 
taine et  courte.  Il  subjugue  et  change  de  situation  ,  ou  il  est  subjugué 
et  n'est  rien.  Il  ne  peut  se  conserver  libre  au'à  force  de  petitesse  ou  de 
grandeur. 
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On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport  fixe  entre  l'étendue  de  terre 
elle  nombre  d'hommes  qui  se  suffisent  l'un  à  l'autre,  tant  à  cause  des 
difi"érences  qui  se  trouvent  dans  les  qualités  du  terrain,  dans  ses  de- 
grés de  fertilité ,  dans  la  nature  de  ses  productions .  dans  l'influence  des 
climats ,  que  de  celles  qu'on  remarque  dans  les  tempéramens  des  hom- 
mes qui  les  liabitent,  dont  les  uns  consomment  peu  dans  un  pays  fer- 
tile, les  autres  beaucoup  sur  un  sol  ingrat.  Il  faut  encore  avoir  égard 
à  la  plus  grande  ou  moindre  fécondité  des  femmes,  à  ce  que  le  pays 
peut  avoir  de  plus  ou  moins  favorable  à  la  population ,  à  la  quantité 
dont  le  législateur  peut  espérer  d'y  concourir  par  se?  établissemens , 
de  sorte  qu'il  ne  doit  pas  fonder  son  jugement  sur  ce  qu'l  voit,  mais 
sur  ce  qu'il  prévoit,  ni  s'arrêter  autant  à  l'état  actuel  de  la  population 
qu'à  celui  où  elle  doit  naturellement  parvenir.  Enfin  il  y  a  raille  occa- 
sions où  les  accidens  particuliers  du  lieu  exigent  ou  permettent  qu'on 
embrasse  plus  de  terrain  qu'il  ne  paroît  nécessaire.  Ainsi  l'on  s'éten- 
dra beaucoup  dans  un  pays  de  montagnes .  où  les  productions  natu- 
relles, savoir,  les  bois,  les  pâturages,  demandent  moins  de  travail,  où 
Te.xpérience  apprend  que  les  femmes  sont  plus  fécondes  que  dans  les 
plaines,  et  où  un  grand  sol  incliné  ne  donne  qu'une  petite  base  hori- 
zontale ,  la  seule  qu'il  faut  compter  pour  la  végétation.  Au  contraire , 
jo.  peut  se  resserrer  au  bord  de  la  mer.  même  dans  des  rochers  et  des 
sables  presque  stériles ,  parce  que  la  pèche  y  peut  suppléer  en  grande 
partie  aux  productions  de  la  terre,  que  les  hommes  doivent  être  plus 
rassemblés  pour  repousser  les  pirates ,  et  qu'on  a  d'ailleurs  plus  de  fa- 
cilité pour  délivrer  le  pays,  par  les  colonies,  des  habitans  dont  il  est 
surchargé. 

A  ces  conditions  pour  instituer 'un  peuple,  il  en  faut  ajouter  une  qui 
ne  peut  suppléer  à  nulle  autre ,  mais  sans  laquelle  elles  sont  toutes  inu- 
tiles :  c'est  qu'on  jouisse  de  l'abondance  et  de  la  paix  :  car  le  temps  où 
s'ordonne  un  État  est ,  comme  celui  où  se  forme  un  bataillon .  l'instant 
où  le  corps  est  le  moins  capable  de  résistance  et  le  plus  facile  à  dé' 
truire.  On  résisteroit  mieux  dans  un  désordre  absolu  que  dans  un  mo 
ment  de  fermentation,  où  chacun  s'occupe  de  son  rang  et  non  du  péril 
Qu'une  guerre,  une  ftimlne,  une  sédition  survienne  en  ce  temps  de 
crise,  l'État  est  infailliblement  renversé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  gouvernemens  établis  durant 
ces  orages;  mais  alors  ce  sont  ces  gouvernemens  mêmes  qui  détruisen 
l'État.  Les  usurpateurs  amènent  ou  choisissent  toujours  ces  temps  de 
trouble  pour  faire  passer ,  à  la  faveur  de  l'elTroi  public ,  des  lois  destruc- 
tives que  le  peuple  n'adopteroit  jamais  de  sang-froid.  Le  choi.x  du  mo- 
ment de  l'institution  est  un  des  caractères  les  plus  sûrs  par  lesquels  on 
peut  distinguer  l'œuvre  du  Législateur  d'avec  celle  du  tyran. 

Quel  peuple  est  donc  propre  à  la  législation  ?  Celui  qui ,  se  trouvant 
déjà  lié  par  quelque  union  d'origine,  d'intérêt  ou  de  convention,  n'a 
point  encore  porté  le  vrai  joug  des  lois;  celui  qui  n'a  ni  coutumes,  ni 
superstitions  bien  enracinées  ;  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  accablé  par 
une  invasion  subite  ;  qui ,  sans  entrer  dans  les  querelles  de  ses  voisins, 
oeut  résister  seul  à  chacun  d'eux,  ou  s'aider  de  l'un  pour  repousser 
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l'autre;  celui  dont  chaque  membre  peut  être  connu  de  tous,  et  où  l'on 
n'est  point  forcé  de  charger  un  homme  d'un  plus  grand  fardeau  qu'un 
homme  ne  pfiut  porter;  celui  qui  peut  se  passer  des  autres  peuples,  et 
dont  tout  autre  peuple  peut  se  passer':  celui  qui  n'est  ni  riche  ni  pau- 
vre, et  peut  se  suffire  à  lui-même;  enfin  celui  qui  réunit  la  consistance 
d'un  ancien  peuple  avec  la  docilité  d'un  peuple  nouveau.  Ce  qui  rend 
pénible  l'ouvrage  de  la  législation  est  moins  ce  qu'il  faut  établir  que 
ce  qu'il  faut  détruire;  et  ce  qui  rend  le  succès  si  rare,  c'est  l'impossi- 
bilité de  trouver  la  simplicité  de  la  nature  jointe  aux  besoins  de  la  so- 
ciété. Toutes  ces  conditions ,  il  est  vrai ,  se  trouvent  difficilement  ras- 
semblées :  aussi  voit-on  peu  -  litats  bien  constitués. 

Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable  de  législation;  c'est  l'île  de 
Corse.  La  valeur  et  la  constance  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  re- 
couvrer et  défendre  sa  liberté  mériteroient  bien  que  quelque  homme 
sage  lui  apprît  à  la  conserver.  J'ai  quelque  pressentiment  qu'un  jour 
cette  petite  île  étonnera  l'Europe. 

Chap.  XI.  —Des  divers  systèmes  de  législation. 

Si  l'on  recherche  en  quoi  consiste  précisément  le  plus  grand  bien  de 
tous ,  qui  doit  être  la  fin  de  tout  système  de  législation ,  on  trouvera 
qu'il  se  réduit  à  deux  objets  principaux ,  la  liberté  et  l'égalité  :  la  li- 
berté ,  parce  que  toute  dépendance  particulière  est  autant  de  force  ôtée 
au  corps  de  l'État;  l'égalité,  parce  que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans 
elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'est  que  la  liberté  civile  :  à  l'égard  de  l'égalité , 
il  ne  faut  pas  entendre  par  ce  mot  que  les  degrés  de  puissance  et  de  ri- 
chesse soient  absolument  les  mêmes  :  mais  que ,  quant  à  la  puissance , 
elle  soit  au-dessus  de  toute  violence ,  et  ne  s'exerce  jamais  qu'en  vertu 
du  rang  et  des  lois  ;  et ,  quant  à  la  richesse ,  que  nul  citoyen  ne  soit  as- 
sez opulent  pour  en  pouvoir  acheter  un  autre ,  et  nul  assez  pauvre  pour 
être  contraint  de  se  vendre'  :  ce  qui  suppose,  du  côté  des  grands ,  mo- 
dération de  biens  et  de  crédit,  et,  du  côté  des  petits,  modération  d'a- 
varice et  de  convoitise. 

Cette  égalité ,  disent-ils ,  est  une  chimère  de  spéculation  qui  ne  peut 

i.  Si  de  deux  peuples  voisins  l'un  ne  pouvoil  se  passer  de  l'autre,  ce  seroit 
une  situation  Irès-dure  poUr  le  premier,  et  très-dangereuse  pour  le  second. 
Toute  nation  sage,  en  pareil  cas,  s'efforcera  bien  vite  de  délivrer  l'autre  de 
ceUe  dépendance.  La  république  de  Thlascala,  enclavée  dans  l'empire  du 
Mexique ,  aima  mieux  se  passer  de  sel  que  d'en  acheter  des  Mexicains ,  et 
même  que  d'en  accepter  gratuitement.  Les  sages  Thlascalans  virent  le  piège 
caché  sous  celle  libéralité.  Us  se  conservèrent  libres;,  et  ce  petit  ÉUl,  enfermé 
dans  ce  grand  empire,  fut  enfin  l'instrument  de  sa  ruip 

2.  Voulez-vous  donc  donner  à  l'État  de  la  consislar  <;,  rapprochez  les  de- 
grés extrêmes  autant  qu'il  est  possible;  ne  souffrez  A  des  gens  opnlens  ni 
des  gueux.  Ces  deux  états,  naturellement  inséparables,  sont  également  funes- 
tes au  bien  commun  ;  de  l'un  sortent  les  fauteurs  de  la  tyrannie,  et  de  l'autre 
les  tyrans  :  c'est  toujours  entre  eux  que  se  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique: 
l'un  l'achète  ,  et  l'autre  la  vend. 
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exister  dans  la  pratique.  Mais  si  l'abus  est  inévitable,  s'ensuit-il  qu'il 
ne  faille  pas  au  moins  le  régler  ?  C'est  précisément  parce  que  la  force 
des  choses  tend  toujours  à  détruire  l'égalité,  que  la  force  de  la  législa 
tion  doit  toujours  tendre  à  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne  institution  doivent  être  mo- 
difiés en  chaque  pays  par  les  rapports  qui  naissent  tant  de  la  situation 
locale  que  du  caractère  des  habitans,  et  c'est  sur  ces  rapports  qu'il 
faut  assignera  chaque  peuple  un  système  particulier  d'institution,  qui 
soit  le  meilleur,  non  peut-être  en  lui-même,  mais  pour  l'État  auq«el  il 
est  destiné.  Par  exemple ,  le  sol  est-il  ingrat  et  stérile .  ou  lé  pays  trop 
serré  pour  les  habitans,  tournez-vous  du  côté  de  l'industrie  et  des 
arts ,  dont  vous  échangerez  les  productions  contre  les  denrées  qui  vous 
manquent.  Au  contraire ,  occupez-vous  de  riches  plaines  et  des  coteaux 
fertiles  ;  dans  un  bon  terrain ,  manquez-vc  is  d'habitans  :  donnez  tous 
vos  soins  à  l'agriculture ,  qui  multiplie  les  hommes ,  et  chassez  les  arts , 
qui  ne  feroient  qu'achever  de  dépeupler  le  pays  en  attroupant  sur  quel- 
ques points  du  territoire  le  peu  d'habitans  qu'il  y  a'.  Occupez-vous  des 
rivages  étendus  et  commodes ,  couvrez  la  mer  de  vaisseaux  .  cultivez  le 
commerce  et  la  navigation,  vous  aurez  une  existence  brillante  et 
courte.  La  mer  ne  baigne-t-elle  sur  vos  côtes  que  des  rochers  presque 
inaccessibles,  restez  barbares  et  ichthyophages ;  vous  en  vivrez  plus 
tranquilles,  meilleurs  peut-être ,  et  sûrement  plus  heureux.  En  un  mot, 
outre  les  ma.ximes  communes  à  tous,  chaque  peuple  renferme  en  lui 
quelque  cause  qui  les  ordonne  d'une  manière  particulière .  et  rend  sa 
législation  propre  à  lui  seul.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  Hébreux,  et  ré- 
cemment les  Arabes .  ont  eu  pour  principal  objet  la  religion .  les  Athé- 
niens les  lettres,  Carthage  et  Tyr  le  commerce.  Rhodes  la  marine, 
Sparte  la  guerre ,  et  Rome  la  vertu.  L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  a  mon- 
tré dans  des  foules  d'exemples  par  quel  art  le  législateur  dirige  l'insti- 
tution vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  constitution  d'un  État  véritablement  solide  et  durable, 
c'est  quand  les  convenances  sont  tellement  observées ,  que  les  rapports 
naturels  et  les  lois  tombent  toujours  de  concert  sur  les  mêmes  points , 
et  que  celles-ci  ne  font,  pour  ainsi  dire ,  qu'assurer .  accompagner, 
rectifier  les  autres.  Mais  si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet, 
prend  un  principe  diff"érent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses; 
que  l'un  tende  à  la  servitude  et  l'autre  à  la  liberté:  l'un  aux  richesses, 
l'autre  à  la  population;  l'un  à  la  paix,  l'autre  aux  conquêtes  :  on  verra 
les  lois  s'affoiblir  insensiblement,  la  constitution  s'altérer,  et  l'État  ne 
cessera  d'être  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  changé ,  et  que  l'in- 
vincible nature  ait  repris  son  empire. 

1.  Quelque  branche  de  commerce  exlérieur,  dil  M.  d'Argenson,  ne  répand 
guère  qu'une  fausse  ulililé  pour  un  royaume  en  général  :  elle  peut  enrichir 
quelques  particuliers,  même  quelques  villes  ;  mais  la  nation  entière  n'y  gagne 
rien,  et  le  peuple  n'en  est  pas  mieux. 


336  DU  CONTRAT  SOCIAL. 

Ghap.  XII.  —  Division  des  lois. 

Pour  ordonner  le  tout,  ou  donner  la  meilleure  forme  possible  à  la 
chose  publique,  il  y  a  diverses  relations  à  considérer.  Premièrement . 
l'action  du  corps  entier  agissant  sur  lui-même,  c'est-à-dire  le  rapport 
du  tout  au  tout,  ou  du  souverain  à  l'État-,  et  ce  rapport  est  composé  de 
celui  des  termes  intermédiaires ,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Les  lois  qui  règlent  ce  rapport  portent  le  nom  de  lois  politiques,  et 
s'appellent  aussi  lois  fondamentales,  non  sans  quelque  raîsbn  si  ces  lois 
sont  sages;  car,  ?îl  n'y  a  dans'cÏÏâque  État  qu'une  bonne  manière  de 
l'ordonner,  le  peuple  qui  l'a  trouvée  doit  s'y  tenir  :  mais  si  l'ordre  établi 
est  mauvais,  pourquoi  prendroit-on  pour  fondamentales  des  lois  qui 
l'empêchent  d'être  bon?  D'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  un  peuple 
est  toujours  le  maître  de  changer  ses  lois,  même  les  meilleures:  car, 
s'il  lui  plaît  de  se  faire  mal  à  lui-même,  qui  est-ce  qui  a  droit  de  l'en 
empêcher? 

Lajeconde  relation  est  celle  des  membres  entre  eux,  pu  avec  le  corps 
entier;  et  ce  rapport  doit  être  au  premrer  égard  aussi  petit,  ëFliu 
second  aussi  grand  qu'il  est  possible;  en  sorte  que  chaque  citoyen 
soit  dans  une  parfaite  indépendance  de  tous  les  autres,  et  dans  une 
excessive  dépendance  de  la  cité  :  ce  qui  se  fait  toujours  par  les 
mêmes  moyens;  car  il  n'y  a  que  la  force  de  l'État  qui  fasse  la  liberté 
de  ses  membres.  C'est  de  ce  deuxième  rapport  que  naissent  les  lois 
civiles. 

On  peut  considérer  une  troisième  sorte  de  re]at[on  entre  l'homme 
et  la  loi ,  savoir ,  celle  de^la"  désobéissance  à  la  peine  ;  et  celle-ci 
donne  lieu  à  l'établissement  desT£is_criminelles,  qui,  dans  le  fond, 
sont  moins  une  espèce  particulière~3elois  que  la  sanction  de  toutes  les 
autres. 

A  ces  trois  sortes  de  lois  il  s'en  joint  une  ^^itrième ,  la  plus  impor- 
tante de  toutes ,  qui  ne  se  grave  ni  sur  le  marbre,  ni  sur  l'airain,  mais 
dans  les  coeurs  des  citoyens  ;  qui  fait  la  véritable  constitution  de  l'État  ; 
qui  prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces;  qui,  lorsque  les  autres  lois 
vieillissent  ou  s'éteignent ,  les  ranime  ou  les  supplée ,  conserve  un  peuple 
dans  l'esprit  de  son  institution ,  et  substitue  insensiblement  la  force  de 
l'habitude  à  celle  de  l'autorité.  Je  parle  des  mœurs,  des  coutumes,  et 
surtout  de  l'op^inion ;  partie  inconnue  à  nos  politiques,  mais  de  laquelle 
dépend  le  succès  de  toutes  les  autres;  partie  dont  le  grand  législateur 
s'occupe  en  secret ,  tandis  qu'il  paroît  se  borner  à  des  règlemens  parti- 
culiers, qui  ne  sont  que  le  cintre  de  la  voûte,  dont  les  mœurs,  plus 
lentes  à  naître,  forment  enfin  l'inébranlable  clef. 

Entre  ces  diverses  classes,  les  lois  politiques,  qui  constituent  la 
forme  du  gouvernement,  sont  la  seule  relative  à  mou  sujet 
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LIVRE  III. 

Avant  de  parlerdes  diverses  formes  de  gouvernement,  tâchons  de 
fixer  le  sens  précis  de  ce  mot ,  qui  n'a  pas  encore  été  fort  bien  expliqué 

Chap.  I.  —  Du  gouvernement  en  général. 

J'avertis  le  lecteur  que  ce  chapitre  doit  être  lu  posément ,  et  que  je 
ne  sais  pas  l'art  d'être  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif. 

Toute  action  libre  a  deux  causes  qui  concourent  à  la  produire  :  l'une 
morale ,  savoir  fa  volonté  qui  détermine  l'acte  ;  l'autre  physique ,  savoir 
la  puissance  qui  l'exécute.  Quand  je  marche  vers  un  objet,  il  faut  pre- 
mièrement que  j'y  veuille  aller;  en  second  lieu,  que  mes  pieds  m'y 
portent.  Qu'un  paralytique  veuille  courir,  qu'un  homme  agile  ne  le 
veuille  pas.  tous  deux  resteront  en  place.  Le  corps  politique  a  les 
mêmes  mobiles  :  on  y  distingue  de  même  la  force  et  la  volonté  ;  celle- 
ci  sous  le  nom  de  puissance  législative ,  l'autre  sous  le  nom  de  puissance 
executive.  Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  doit  s'y  faire  sans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  législative  appartient  au  peuple ,  et  ne 
peut  appartenir  qu'à  lui.  Il  est  aisé  de  voir,  au  contraire .  par  les  prm- 
cipes  ci-devant  établis ,  que  la  puissance  executive  ne  peut  appartenir 
à  la  généralité  comme  législatrice  ou  souveraine,  parce  que  cette  puis- 
sance ne  consiste  qu'en  des  actes  particuliers  qui  ne  sont  point  du  res- 
sort de  la  loi ,  ni  par  conséquent  de  celui  du  souverain ,  dont  tous  les 
actes  ne  peuvent  être  que  des  lois. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  agent  propre  qui  la  réunisse  et  la 
mette  en  œuvre  selon  les  directions  de  la  volonté  générale .  qui  serve  à 
la  communication  de  l'État  et  du  souverain ,  qui  fasse  en  quelque  sorte 
dans  la  personne  publique  ce  que  fait  dans  Thomme  l'union  de  l'âme  et 
du  corps.  Voilà  quelle  est ,  dans  l'État ,  la  raison  du  gouvernement , 
confondu  mal  à  propos  avec  le  souverain ,  dont  il  n'est  que  le  ministre. 

Qu'est-ce  donc  que  le  gouvernement?  Un  corps  intermédiaire  établi 
entre  les  sujets  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  correspondance, 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  du  maintien  de  la  liberté  tant  civile 
que  politique. 

Les  membres  de  ce  corps  s'appellent  magistrats  ou  rois,  c'est-à-dire 
gouverneurs;  et  le  corps  entier  porte  le  nom  de  prince  '.  Ainsi  ceux  qui 
prétendent  que  l'acte  par  lequel  un  j^euple  se  soumet  à  des  chefs  n'est 
point  un  contrat,  ont  grande  raison.  Ce  n'est  absolument  qu'une  com- 
mission, un  emploi,  dans  lequel,  simples  officiers  du  souverain,  ils 
exercent  en  son  nom  le  pouvoir  dont  il  les  a  faits  dépositaires ,  et  qu'i' 
peut  limiter,  modifier,  et  reprendre  quand  il  lui  plaît.  L'aliénation  d'un 
tel  droit,  étant  incompatible  avec  la  nature  du  corps  social,  est  con- 
traire au  but  de  l'association. 

J'appelle  donc  gouvernement  ou  suprême  administration  l'exercice  lé- 

4.  C'est  ainsi  qu'à  Venise  on  donne  au  collège  le  nom  de  sérétàstim» 
prince,  même  quand  le  doge  n'y  assiste  pas* 

Rousseau  n\  2i- 
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gitime  de  la  puissance  executive,  et  prince  ou  magistrat,  l'homme  ou  le 
corps  chargé  de  cette  administration. 

C'est  dans  le  gouvernement  que  se  trouvent  les  forças  intermédiaires , 
dont  les  rapports  composent  celui  du  tout  au  tout  ou  du  souverain  à 
l'État.  On  peut  représenter  ce  dernier  rapport  par  celui  des  extrêmes 
û'une  proportion  continue ,  dont  la  moyenne  proportionnelle  est  le  gou- 
vernement. Le  gouvernement  reçoit  du  souverain  les  ordres  qu'il  donne 
au  peuple  ;  et ,  pour  que  l'État  soit  dans  un  bon  équilibre ,  il  faut ,  tout 
compensé ,  qu'il  y  ait  égalité  entre  le  produit  ou  la  puissance  du  gou- 
vernement pris  en  lui-même ,  et  le  produit  ou  la  puissance  des  citoyens , 
qui  sont  souverains  d'un  côté  et  sujets  de  l'autre. 

De  plus ,  on  ne  sauroit  altérer  aucun  des  trois  termes  sans  rompre  à 
l'instant  la  proportion.  Si  le  souverain  veut  gouverner ,  ou  si  le  magistrat 
vaut  donner  des  lois ,  ou  si  les  sujets  refusent  d'obéir ,  le  désordre  suc- 
cède à  la  règle ,  la  force  et  la  volonté  n'agissent  plus  de  concert ,  et 
l'État  dissous  tombe  ainsi  dans  le  despotisme  ou  dans  l'anarchie.  Enfin, 
comme  il  n'y  a  qu'une  moyenne  proportionnelle  entre  chaque  rapport , 
il  n'y  a  non  plus  qu'un  bon  gouvernement  possible  dans  un  État  :  mais 
comme  mille  événemens  peuvent  changer  les  rapports  d'un  peuple, 
no»-seulement  différens  gouvernemens  peuvent  être  bons  à  divers  peu- 
ples ,  mais  au  même  peuple  en  différens  temps. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  divers  rapports  qui  peuvent  ré- 
gner entre  ces  deux  extrêmes ,  je  prendrai  pour  exemple  le  nombre  du 
peuple ,  comme  un  rapport  plus  facile  à  exprimer. 

Supposons  que  l'État  soit  composé  de  dix  mille  citoyens.  Le  souve- 
rain ne  peut  être  considéré  que  collectivement  et  en  corps  ;  mais  chaque 
particulier ,  en  qualité  de  sujet ,  est  considéré  comme  individu  :  ainsi 
le  souverain  est  au  sujet  comme  dix  mille  est  à  un  ;  c'est-à-dire  que 
chaque  membre  de  l'État  n'a  pour  sa  part  que  la  dix-millième  partie 
de  l'autorité  souveraine ,  quoiqu'il  lui  soit  soumis  tout  entier.  Que  le 
peuple  soit  composé  de  cent  mille  hommes ,  l'état  des  sujets  ne  change 
pas,  et  chacun  porte  également  tout  l'empire  des  lois,  tandis  que  son 
suffrage,  réduit  à  un  cent-millième,  a  dix  fois  moins  d'influence  dans 
leur  rédaction.  Alors ,  le  sujet  restant  toujours  un ,  le  rapport  du  souve- 
rain augmente  en  raison  du  nombre  des  citoyens.  D'où  il  suit  que,  plus 
l'Etat  s'agrandit,  plus  la  liberté  diminue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  augmente,  j'entends  qu'il  s'éloigne  de 
l'égalité.  Ainsi ,  plus  le  rapport  est  grand  dans  l'acception  des  géomè- 
tres ,  moins  il  y  a  de  rapport  dans  l'acception  commune  :  dans  la  pre- 
mière ,  le  rapport ,  considéré  selon  la  quantité ,  se  mesure  par  l'exposant  ; 
et  dans  l'autre,  considéré  selon  l'identité,  il  s'estime  par  la  similitude. 

Or,  moins  les  volontés  particulières  se  rapportent  à  la  volonté  géné- 
rale, c'est-à-dire  les  mœurs  aux  lois,  plus  la  force  réprimante  doit  aug 
menter.  Donc  le  gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être  relativement 
plus  fort  à  mesure  que  le  peuple  est  plus  nombreux. 

D'un  autre  côté,  l'agrandissement  de  l'État  donnant  aux  dépositaires 
de  l'autorité  publique  plus  de  tentations  et  de  moyens  d'abuser  de  leur 
pouvoir,  plus  le  g^ouvernement  doit  avoir  de  force  pour  cor.tenir  la 
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peuple,  plus  le  souverain  doit  en  avoir  à  son  tour  pour  contenir  le 
gouvernement.  Je  ne  parle  pas  ici  d'une  force  absolue,  mais  ne  la  force 
relative  des  diverses  parties  de  l'État. 

Il  suit  de  ce  double  rapport  que  la  proportion  continue  entre  le  sou- 
verain, le  prince  et  le  peuple,  n'est  point  une  idée  arbitraire,  mais 
une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  du  corps  politique.  Il  suit  en- 
core que  l'un  des  extrêmes,  savoir  le  peuple,  comme  sujet,  étant  fixe 
et  représenté  par  l'unité,  toutes  les  fois  que  la  raison  doublée  aug- 
mente ou  diminue,  la  raison  simple  augmente  ou  diminue  semblable- 
ment,  et  que  par  conséquent  le  moyen  terme  est  changé.  Ce  qui  fait 
voir  qu'il  n'y  a  pas  une  constitution  de  gouvernement  unique  et  ab- 
solue ,  mais  qu'il  peut  y  avoir  autant  de  gouvernemens  dififérens  en  na- 
ture que  d'États  différens  en  grandeur. 

Si ,  tournant  ce  système  en  ridicule,  on  disoit  que,  pour  trouver  cette 
moyenne  proportionnelle  et  former  le  corps  du  gouvernement,  il  ne 
faut,  selon  moi,  que  tirer  la  racine  carrée  du  nombre  du  peuple,  je 
répondrois  que  je  ne  prends  ici  ce  nombre  que  pour  un  exemple;  que 
les  rapports  dont  je  parle  ne  se  mesurent  pas  seulement  par  le  nombre 
des  hommes,  mais  en  général  par  la  quantité  d'action,  laquelle  se 
combine  par  des  multitudes  de  causes;  qu'au  reste,  si ,  pour  m'expri- 
mer  en  moins  de  paroles ,  j'emprunte  un  moment  des  termes  de  géomé- 
trie ,  je  n'ignore  pas  cependant  que  la  précision  géométrique  n'a  point 
lieu  dans  les  quantités  morales. 

Le  gouvernement  est  en  petit  ce  que  le  corps  politique  qui  le  ren- 
ferme est  en  grand.  C'est  une  personne  morale  douée  de  certaines  fa- 
cultés, active  comme  le  souverain  .  passive  comme  l'État ,  et  qu'on  peut 
décomposer  en  d'autres  rapports  semblables;  d'où  naît  par  conséquent 
une  nouvelle  proportion;  une  autre  encore  dans  celle-ci,  selon  l'ordre 
des  tribunaux,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  indivisible, 
c'est-à-dire  à  un  seul  chef  ou  magistrat  suprême  ,  qu'on  peut  se  repré- 
senter, au  milieu  de  cette  progression,  comme  l'unité  entre  la  série 
des  fractions  et  celle  des  nombres. 

Sans  nous  embarrasser  dans  cette  multiplication  de  termes,  conten- 
tons-nous de  considérer  le  gouvernement  comme  un  nouveau  corps 
dans  l'État,  distinct  du  peuple  et  du  souverain,  et  intermédiaire  entre 
l'un  et  l'autre. 

Il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  ces  deux  corps,  que  l'État 
existe  par  lui-même,  et  que  le  gouvernement  n'existe  que  par  le  sou- 
verain. Ainsi  la  volonté  dominante  du  prince  n'est  ou  ne  doit  être  que 
là  volonté  générale  ou  la  loi;  sa  force  n'est  que  la  force  publique  con- 
centrée en  lui  :  sitôt  qu'il  veut  tirer  de  lui-même  quelque  acte  absolu 
et  indépendant ,  la  liaison  du  tout  commence  à  se  relâcher.  S'il  arrivoit 
enfin  que  le  prince  eût  une  volonté  particulière  plus  active  que  celle 
du  souverain,  et  qu'il  usât,  pour  obéir  à  cette  volonté  particulière,  de 
la  force  publique  qui  est  dans  ses  mains,  en  sorte  qu'on  eût .  pour  ainsi 
dire,  deux  souverains,  l'un  de  droit  et  l'autre  de  fait,  à  l'instant  l'u- 
nion sociale  s'évanouiroit ,  et  le  corps  politique  seroit  dissous. 

Cependant,  pour  que  le  corps  du  gouvernement  ait  une  oiistanr.«. 
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une  Tie  réelle  qui  le  distingue  du  corps  de  l'État  ;  pour  que  tous  ses 
membres  puissent  agir  de  concert  et  répondre  à  la  fin  pour  laquelle  il 
est  institué ,  il  lui  faut  un  moi  particulier ,  une  sensibilité  commune  à  ses 
membres ,  une  force ,  une  volonté  propre  qui  tende  à  sa  conservation. 
Cette  existence  particulière  suppose  des  assemblées ,  des  conseils ,  un 
pouvoir  de  délibérer,  de  résoudre,  des  droits,  des  titres,  des  privi- 
lèges qui  appartiennent  au  prince  exclusivement,  et  qui  rendent  la 
condition  du  magistrat  plus  honorable  à  proportion  qu'elle  est  plus  pé- 
nible. Les  difficultés  sont  dans  la  manière  d'ordonner  dans  le  tout  ce 
tout  subalterne,  de  sorte  qu'il  n'altère  point  la  constitution  générale 
en  afl'ermissant  la  sienne;  qu'il  distingue  toujours  sa  force  particulière, 
destinée  à  sa  propre  conservation ,  de  la  force  publique ,  destinée  à  la 
conservation  de  l'État,  et  qu'en  un  mot  il  soit  toujours  prêt  à  sacrifiet 
le  gouvernement  au  peuple ,  et  non  le  peuple  au  gouvernement. 

D'ailleurs,  bien  que  le  corps  artificiel  du  gouvernement  soit  l'ouvrage 
d'un  autre  corps  artificiel,  et  qu'il  n'ait  en  quelque  sorte  qu'une  vie 
empruntée  et  subordonnée ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  agir 
avec  plus  ou  moins  de  vigueur  ou  de  célérité,  jouir,  pour  ainsi  dire, 
d'une  santé  plus  ou  moins  robuste.  Enfin,  sans  s'éloigner  directement 
du  but  de  son  institution,  il  peut  s'en  écarter  plus  ou  moins,  selon  la 
manière  dont  il  est  constitué. 

C'est  de  toutes  ces  diff"érences  que  naissent  les  rapports  divers  que  le 
gouvernement  doit  avoir  avec  le  corps  de  l'État,  selon  les  rapports 
accidentels  et  particuliers  par  lesquels  ce  même  État  est  modifié.  Car 
souvent  le  gouvernement  le  meilleur  en  soi  deviendra  le  plus  vicieux, 
si  ses  rapports  ne  sont  altérés  selon  les  défauts  du  corps  politique  au- 
quel il  appartient 

Chap.  il  —  Du  principe  qui  constitue  les   diverses  formes  de 
gouvernement. 

Pour  exposer  la  cause  générale  de  ces  différences ,  il  faut  distinguer 
ici  le  principe  et  le  gouvernement,  comme  jai  distingué  ci-devant 
l'État  et  le  souverain. 

Le  corps  du  magistrat  peut  être  composé  d'un  plus  grand  ou  moindre 
nombre  de  membres.  Nous  avons  dit  que  le  rapport  du  souverain  aux 
sujets  étoit  d'autant  plus  grand  que  le  peuple  étoit  plus  nombreux;  et, 
par  une  évidente  analogie,  nous  en  pouvons  dire  autant  du  gouverne- 
ment à  l'égard  des  magistrats. 

Or,  la  force  totale  du  gouvernement,  étant  toujours  celle  de  l'État, 
ne  varie  point  :  d'où  il  suit  que  plus  il  use  de  cette  force  sur  ses  propres 
membres,  moins  il  lui  en  reste  pour  agir  sur  tout  le  peuple. 

Donc,  plus  les  magistrats  sont  nombreux  ,  plus  le  gouvernement  est 
foible.  Comme  cette  maxime  est  fondamentale,  appliquons-nous  à  la 
mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  distinguer  dans  la  personne  du  magistrat  trois  volontés 
essentiellement  différentes  :  premièrement,  la  volonté  propre  de  l'indi- 
vidu, qui  ne  tend  qu'à  son  avantags  particulier;   secondement,  1» 
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volonté  commune  des  magistrats ,  qui  se  rapporte  uniquement  à  l'avan- 
tage du  prince .  et  qu'on  peut  appeler  volonté  de  corps .  laquelle  est 
générale  par  rapport  au  gouvernement ,  et  particulière  par  rapport  à 
l'Etat,  dont  le  gouvernement  fait  partie:  en  troisième  lieu  ,  la  volonté 
du  peuple  ou  la  volonté  souveraine ,  laquelle  est  générale .  tant  par 
rapport  à  l'État  considéré  comme  le  tout,  que  par  rapport  au  gouverne- 
ment considéré  comme  partie  du  tout. 

Dans  une  législation  parfaite,  la  volonté  particulière  ou  individuelle 
doit  être  nulle  ;  la  volonté  de  corps  propre  au  gouvernement  très-subor- 
donnée ;  et  par  conséquent  la  volonté  générale  ou  souveraine  toujours 
dominante  et  la  règle  unique  de  toutes  les  autres 

Selon  l'ordre  naturel ,  au  contraire ,  ces  différentes  volontés  deviennent 
plus  actives  à  mesure  qu'elles  se  concentrent.  Ainsi .  la  volonté  générale 
est  toujours  la  plus  foible,  la  volonté  de  corps  a  le  second  rang,  et  la 
volonté  particulière  le  premier  de  tous  :  de  sorte  que,  dans  le  gouverne- 
ment, chaque  membre  est  premièrement  soi-même,  et  puis  magistrat, 
et  puis  citoyen;  gradation  directement  opposée  à  celle  qu'exige  l'ordr» 
social. 

Cela  posé ,  que  tout  le  gouvernement  soit  entre  les  mains  d'un  seul 
homme ,  voilà  la  volonté  particulière  et  la  volonté  de  corps  parfaite- 
ment réunies .  et  par  conséquent  celle-ci  au  plus  haut  degré  d'intensité 
qu'elle  puisse  avoir.  Or,  comme  c'est  du  degré  de  la  volonté  que  dépend 
l'usage  de  la  force ,  et  que  la  force  absolue  du  gouvernement  ne  varie 
point,  il  s'ensuit  que  le  plus  actif  des  gouvernemeus  est  celui  d'un 
seul. 

Au  contraire,  unissons  le  gouvernement  à  l'autorité  législative;  fai- 
sons le  prince  du  souverain,  et  de  tous  les  citoyens  autant  de  magis- 
trats :  alors  la  volonté  de  corps ,  confondue  avec  la  volonté  générale , 
n'aura  pas  plus  d'activité  qu'elle .  et  laissera  la  volonté  particulière  dans 
toute  sa  force.  Ainsi,  le  gouvernement ,  toujours  avec  la  même  force 
absolue,  sera  dans  son  minimum  de  force  relative  ou  d'activité. 

Ces  rapports  sont  incontestables,  et  d'autres  considérations  servent 
encore  à  les  confirmer.  On  voit,  par  exemple,  que  chaque  magistrat  est 
plus  actif  dans  son  corps  que  chaque  citoyen  dans  le  sien,  et  que  par  con- 
séquent la  volonté  particulière  a  beaucoup  plus  d'influence  dans  les  actes 
du  gouvernement  que  dans  ceux  du  souverain:  car  chaque  magistrat 
est  presque  toujours  chargé  de  quelque  fonction  du  gouvernement,  au 
lieu  que  chaque  citoyen  pris  à  part  n'a  aucune  fonction  de  la  souverai- 
neté. D'ailleurs,  plus  l'État  s'étend,  plus  sa  force  réelle  augmente, 
quoiqu'elle  n'augmente  pas  en  raison  de  son  étendue  :  mais  l'État  res- 
tant le  même ,  les  magistrats  ont  beau  se  multiplier ,  le  gouvernement 
n'en  acquiert  pas  une  plus  grande  force  réelle ,  parce  que  cette  force 
est  celle  de  l'État,  dont  la  mesure  est  toujours  égale.  Ainsi,  la  force  re- 
lative ou  l'activité  du  gouvernement  diminue ,  sans  que  sa  force  abso- 
lue ou  réelle  puisse  augmenter. 

Il  est  sûr  encore  que  l'expédition  des  affaires  devient  plus  lente  à 
mesure  que  plus  de  gens  en  sont  chargés;  qu'en  donnant  trop  à  la 
prudence  on  ne  donne  pas  assez  à  la  fortune  ;  qu'on  laisse  échapper 
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l'occasion ,  et  qu'à  force  de  délibérer  on  perd  souvent  le  fruit  de  la 
délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  gouvernement  se  relâche  à  mesure  que  les 
magistrats  se  multiplient;  et  j'ai  prouvé  ci-devant  que  plus  le  peuple 
est  nombreux,  plus  la  force  réprimante  doit  augmenter.  D'où  il  suit  que 
le  rapport  des  magistrats  au  gouvernement  doit  être  inverse  du  rapport 
des  sujets  au  souverain;  c'est-à-dire  que,  plus  l'État  s'agrandit,  plus 
le  gouvernement  doit  se  resserrer;  tellement  que  le  nombre  des  chefs 
diminue  en  raison  de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  reste,  je  ne  parle  ici  que  de  la  force  relative  du  gouvernement,  et 
non  de  sa  rectitude  :  car ,  au  contraire ,  plus  le  magistrat  est  nombreux , 
plus  la  volonté  de  corps  se  rapproche  de  la  volonté  générale  ;  au  lieu 
que,  sous  un  magistrat  unique,  cette  même  volonté  de'  corps  n'est, 
comme  je  l'ai  dit ,  qu'une  volonté  particulière.  Ainsi ,  l'on  perd  d'un  côté 
ce  qu'on  peut  gagner  de  l'autre,  et  l'art  du  législateur  est  de  savoir 
fixer  le  point  où  la  force  et  la  volonté  du  gouvernement,  toujours  en 
proportion  réciproque ,  se  combinent  dans  le  rapport  le  plus  avantageux 
à  l'État. 

Chap.  m.  —  Division  des  gouvernemens . 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  pourquoi  l'on  distingue  les  di- 
verses espèces  ou  formes  de  gouvernemens  par  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent;  il  reste  à  voir  dans  celui-ci  comment  se  fait  cette 
division. 

Le  souverain  peut,  en  premier  lieu,  commettre  le  dépôt  du  gouverne- 
ment à  tout  le  peuple  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peuple,  en  sorte 
qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  magistrats  que  de  citoyens  simples  parti- 
culiers. On  donne  à  cette  forme  de  gouvernement  le  nom  de  démo- 
cratie. 

Ou  bien  il  peut  resserrer  le  gouvernement  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre,  en  sorte  qu'il  y  ait  plus  de  simples  citoyens  que  de  magistrats; 
et  cette  forme  porte  le  nom  d'aristocratie. 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  gouvernement  dans  les  mains  d'un 
magistrat  unique  dont  tous  les  autres  tiennent  leur  pouvoir.  Cette  troi- 
sième forme  est  la  plus  commune ,  et  s'appelle  monarchie ,  ou  gouver- 
nement royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  formes,  ou  du  moins  les  deux  pre- 
mières, sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  et  ont  même  une  assez 
grande  latitude;  car  la  démocratie  peut  embrasser  tout  le  peuple,  ou 
se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.  L'aristocratie,  à  son  tour,  peut  de  la 
moitié  du  peuple  se  resserrer  jusqu'au  plus  petit  nombre  indéterminé- 
ment.  La  royauté  même  est  susceptible  de  quelque  partage.  Sparte  cul 
constamment  deux  rois  par  sa  constitution;  et  l'on  a  vu  dans  l'empire 
romain  jusqu'à  huit  empereurs  à  la  fois,  sans  qu'on  pût  dire  que  l'em- 
pire fût  divisé.  Ainsi  il  y  a  un  point  où  chaque  forme  de  gouvernement 
se  confond  avec  la  suivante,  et  l'on  voit  que ,  sous  trois  seules  dénomi- 
nations, le  gouvernement  est  réellement  susceptible  d'autant  de  formes 
diverses  que  l'État  a  de  citoyens. 
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Il  y  a  plus  ;  ce  même  gouvernement  pouvant,  à  certains  égards,  se 
subdiviser  en  d'autres  parties ,  l'une  administrée  d'une  manière  et  l'autre 
d'une  autre,  il  peut  résulter  de  ces  trois  formes  combinées  une  multi- 
tude de  formes  mixtes,  dont  chacune  est  multipliable  par  toutes  les 
formes  simples. 

On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement, sans  considérer  que  chacune  d'elles  est  la  meilleure  en 
certains  cas,  et  la  pire  en  d'autres. 

Si ,  dans  les  difîérens  États ,  le  nombre  des  magistrats  suprêmes  doit 
être  en  raison  inverse  de  celui  des  citoyens,  il  s'ensuit  qu'en  général  le 
gouvernement  démocratique  convient  aux  petits  États,  l'aristocratique 
aux  médiocres,  et  le  monarchique  aux  grands.  Cette  règle  se  tire  immé- 
diatemsint  du  principe.  Mais  comment  compter  la  multitude  de  circon- 
stances qui  peuvent  fournir  des  exceptions? 

Chap.  rv.  —  De  la  démocratie. 

Celui  qui  fait  la  loi  sait  mieux  que  personne  comment  elle  doit  être 
exécutée  et  interprétée.  Il  semble  donc  qu'on  ne  sauroit  avoir  une 
meilleure  constitution  que  celle  où  le  pouvoir  exécutif  est  joint  au 
législatif  :  mais  c'est  cela  même  qui  rend  ce  gouvernement  insuffisant  à 
certains  égards,  parce  que  les  choses  qui  doivent  être  distinguées  ne 
le  sont  pas,  et  que  le  prince  et  le  souverain,  n'étant  que  la  même 
personne,  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'un  gouvernement  sans  gou- 
vernement. 

Il  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  lois  les  exécute ,  ni  que  le 
corps  du  peuple  détourne  son  attention  des  vues  générales  pour  les 
donner  aux  objets  particuliers.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'in- 
fluence des  intérêts  privés  dans  les  affaires  publiques ,  et  l'abus  des 
lois  parle  gouvernement  est  un  mal  moindre  que  la  corruption  du  lé- 
gislateur, suite  infaillible  des  vues  particulières.  Alors,  l'État  étant 
altéré  dans  sa  substance .  toute  réforme  devient  impossible.  Un  peuple 
qui  n'abuseroit  jamais  du  gouvernement  n'abuseroit  pas  non  plus  de 
l'indépendance;  un  peuple  qui  gouverneroit  toujours  bien  n'auroit  pas 
besoin  d'être  gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de  l'acception,  il  n'a  jamais 
existé  de  véritable  démocratie ,  et  il  n'en  existera  jamais.  Il  est  contre 
l'ordre  naturel  que  le  grand  nombre  gouverne  et  que  le  petit  soit  gou- 
verné. On  ne  peut  imaginer  que  le  peuple  reste  .  incessamment  assem- 
blé pour  vaquer  aux  affaires  publiques,  et  l'on  voit  aisément  qu'il  ne 
sauroit  établir  pour  cela  des  commissions ,  sans  que  la  forme  de  l'ad- 
ministration change. 

En  effet,  je  crois  pouvoir  poser  en  principe  que,  quand  les  fonctions 
du  gouvernement  sont  partagées  entre  plusieurs  tribunaux,  les  moins 
nombreux  acquièrent  tôt  ou  tard  la  plus  grande  autorité,  ne  fût-ce 
qu'à  cause  de  la  facilité  d'expédier  les  affaires ,  qui  les  y  amène  natu- 
rellement. 
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vernement!  Premièrement,  un  Etat  très-petit ,  où  le  peuple  soit  facile 
a  rassembler,  et  où  chaque  citoyen  puisse  aisément  connoître  tous  les 
autres  ;  secondement ,  une  grande  simplicité  de  mœurs  qui  prévienne 
la  multitude  d'affaires  et  de  discussions  épineuses;  ensuite,  beaucoup 
d'égalité  dans  les  rangs  et  dans  les  fortunes ,  sans  quoi  l'égalité  ne 
sauroit  subsister  longtemps  dans  les  droits  et  l'autorité  ;  enfin  peu  ou 
point  de  luxe ,  car  ou  le  luxe  est  l'effet  des  richesses ,  ou  il  les  rend 
nécessaires  ;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche  et  le  pauvre ,  l'un  par  la  pos- 
session ,  l'autre  par  la  convoitise  ;  il  vend  la  patrie  à  la  mollesse ,  à  la 
vanité  ;  il  ôte  à  l'État  tous  ses  citoyens  pour  les  asservir  les  uns  aux 
autres ,  et  tous  à  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  auteur  célèbre  a  donné  la  vertu  pour  principe  à  la 
république  '  ,  car  toutes  ces  conditions  ne  sauroient  subsister  sans  la 
vertu;  mais,  faute  d'avoir  fait  les  distinctions  nécessaires,  ce  beau 
génie  a  manqué  souvent  de  justesse,  quelquefois  de  clarté,  et  n'a  pas 
vu  que  l'autorité  souveraine  étant  partout  la  même ,  le  même  principe 
doit  avoir  lieu  dans  tout  État  bien  constitué,  plus  ou  moins,  il  est 
vrai ,  selon  la  forme  du  gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  si  sujet  aux  guerres  civiles 
et  aux  agitations  intestines,  que  le  démocratique  ou  populaire,  parce 
qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  si  fortement  et  si  continuellement  à 
changer  de  forme ,  ni  qui  demande  plus  de  vigilance  et  de  courage  pour 
être  maintenu  dans  la  sienne.  C'est  surtout  dans  cette  constitution  que 
Je  citoyen  doit  s'armer  de  force  et  de  constance ,  et  dire  chaque  jour 
de  sa  vie  au  fond  de  son  cœur  ce  que  disoit  un  vertueux  Palatin'  dans 
la  diète  de  Pologne  :  Malo  periculosam  libertatem  quam  quietum  ser- 
vitium. 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  dieux ,  il  se  gouverneroit  démocratiquement. 
Un  gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  à  des  hommes. 

Chap.  V.  —  De  l'aristocratie. 

Nous  avons  ici  deux  personnes  morales  très-distinctes,  savoir,  le 
gouvernement  et  le  souverain  :  et  par  conséquent  deux  volontés  géné- 
rales, l'une  par  rapport  à  tous  les  citoyens,  l'autre  seulement  pour  les 
membres  de  l'administration.  Ainsi ,  bien  que  le  gouvernement  puisse 
régler  sa  police  intérieure  comme  il  lui  plaît,  il  ne  peut  jamais  parler 
du  peuple  qu'au  nom  du  souverain,  c'est-à-dire  au  nom  du  peuple 
même  ;  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Les  premières  sociétés  se  gouvernèrent  aristocratiquement.  Les  chefs 
des  familles  délibéroient  entre  eux  des  affaires  publiques.  Les  jeunes 
gens  cédoient  sans  peine  à  l'autorité  de  l'expérience.  De  là  les  noms  de 
prêtres,  d'anciens ,  de  sénat ^  de  gérantes.  Les  sauvages  de  l'Amérique 
septentrionale  se  gouvernent  encore  aigsi  de  nos  jours ,  et  sont  très- 
bien  gouvernés. 

4.  Esprit  des  Lois,  liv.  111,  chap.  m.  (Éd.) 

2.  Le  palatin  do  Posnanie.  cère  du  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine. 
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Mais,  à  mesure  que  l'inégalité  d'institution  l'emporta  sur  l'inégalité 
naturelle,  la  richesse  ou  la  puissance'  fut  préférée  à  l'âge,  et  l'aristo- 
cratie  devint  élective.  Enfin  la  puissance  transmise  avec  les  biens  du 
père  aux  enfans.  rendant  les  familles  patriciennes,  rendit  le  gouverne- 
ment héréditaire .  et  l'on  vit  des  sénateurs  de  vingt  ans. 

Il  y  a  donc  trois  sortes  d'aristocratie  :  naturelle,  élective,  hérédi- 
taire. La  première  ne  convient  qu'à  des  peuples  simples;  la  troisième 
est  le  pire  de  tous  les  gouvernemens.  La  deuxième  est  le  meilleur;  c'est 
l'aristocratie  proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs ,  elle  a  celui  du 
choix  de  ses  membres;  car,  dans  le  gouvernement  populaire,  tous  les 
citoyens  naissent  magistrats;  mais  celui-ci  les  borne  à  un  petit  nom- 
bre ,  et  ils  ne  le  deviennent  que  par  élection  '  :  moyen  par  lequel  la 
probité ,  les  lumières .  l'expérience .  et  toutes  les  autres  raisons  de  pré- 
férence et  d'estime  publique,  sont  autant  de  nouveaux  garans  qu'on 
sera  sagement  gouverné. 

De  plus,  les  assemblées  se  font  plus  commodément;  les  affaires  se 
discutent  mieux,  s'expédient  avec  plus  d'ordre  et  de  diligence;  le  crédit 
de  l'État  est  mieux  soutenu  chez  l'étranger  par  de  vénérables  sénateurs 
que  par  une  multitude  inconnue  ou  méprisée. 

En  un  mot ,  c'est  l'ordre  le  meilleur  et  le  plus  naturel  que  les  plus 
sages  gouvernent  la  multitude ,  quand  on  est  sûr  qu'ils  la  gouverneront 
pour  son  profit .  et  non  pour  le  leur.  Il  ne  faut  point  multiplier  en  vain 
.es  ressorts,  ni  faire  avec  vingt  mille  hommes  ce  que  cent  hommes 
choisis  peuvent  faire  encore  mieux.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'intérêt 
de  corps  commence  a  moins  diriger  ici  la  force  publique  sur  la  règle 
de  la  volonté  générale ,  et  qu'une  autre  pente  inévitable  enlève  aux  lois 
une  partie  de  la  puissance  executive. 

A  l'égard  des  convenances  particulières .  il  ne  faut  ni  unËtat  si  petit, 
ni  un  peuple  si  simple  et  si  droit,  que  l'exécution  des  lois  suive  immé- 
diatement de  la  volonté  publique ,  comme  dans  une  bonne  démocratie. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  une  si  grande  nation,  que  les  chefs  épars  poui 
la  gouverner  puissent  trancher  du  souverain  chacun  dans  son  dépar  • 
tement .  et  commencer  par  se  rendre  indépendans  pour  devenir  enfin 
les  maîtres. 

Mais  si  l'aristocratie  exige  quelques  vertus  de  moins  que  le  gouver- 
nement populaire,  elle  en  exige  aussi  d'autres  qui  lui  sont  propres. 
comme  la  modération  dans  les  riches ,  et  le  contentement  dans  les 
pauvres:  car  il  semble  qu'une  égalité  rigoureuse  y  seroit  déplacée; 
olle  ne  fut  pas  même  observée  à  Sparte. 

i .  Il  est  clair  que  le  mol  opiimates,  chez  les  anci'ens,  ne  veut  pas  dire  les 
meilleurs,  mais  les  plus  puissans. 

2.  Il  importe  beaucoup  (ie  régler  par  des  lois  la  forme  de  l'élection  des 
inagistrals  ;  car,  en  l'abandounant  à  la  volonté  du  prince ,  on  ne  peut  éviter 
de  tomber  dans  l'aristocratie  héréditaire,  comme  il  est  arrivé  aux  républiques 
de  Venise  et  de  Berne.  Aussi  la  première  est-elle,  depuis  longtemps,  nn  Étal 
dissous;  mais  la  seconde  se  maintient  par  l'extrême  sagesse  de  son  sénat  : 
c'est  une  exception  bien  honorable  et  bien  dangereuse. 
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Au  reste,  si  cette  forme  comporte  une  certaine  inégalité  de  fortune 
1  .  ïï  P°"'  '^^  '"  ^^"^^'^  l'administration  des  affaires  publique^ 
so.t  confiée  a  ceux  qu.  peuvent  le  mieux  y  donner  tout  leur  temps  mais 
prTfS'  ^7™^  P-'«»d.  Aristote,  pour  que  les  riches  soient  fou'u 
preleres.  Au  contraire,  il  importe  qu'un  choix  opposé  apprenne  Quel- 
quefois au  peuple  qu'il  y  a,  dans  le  mérite  des  hommesX  raisons  de 
préférence  plus  importantes  que  la  richesse  '. 

Ciup.  VI.  —  De  la  monarchie. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  prince  comme  une  personne  morale 
et  collective,  unie  par  la  force  des  lois,  et  dépositaire  dans  l'État  de  la 
puissance  executive.  x\ous  avons  maintenant  à  considérer  cette  puis- 
sance reunie  entre  les  mains  d'une  personne  naturelle,  d'un  homme 
réel,  qui  seul  ait  droit  d'en  disposer  selon  les  lois.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle un  monarque  ou  un  roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  administrations  où  un  être  collectif  re 
présente  un  individu,  dans  celle-ci  un  individu  représente  un  être  col- 
lectif; en  sorte  que  l'unité  morale  qui  constitue  le  prince  est  en  même 
temps  une  unité  physique,  dans  laquelle  toutes  les  facultés  que  la  loi 
réunit  dans  1  autre  avec  tant  d'efforts  se  trouvent  naturellement  réunies  " 

^^T^'l^vfr^^  ^,"  P'"P^''  ^^  ^^  ^°^°"^^  d"  P""<=e,  et  la  force  pu- 
dique de  1  Etat  et  la  force  particulière  du  gouvernement,  tout  répond 
au  même  mobile  tous  les  ressorts  de  la  machine  sont  dans  la  même 
Zr.'.Tl  d^pf  '  7  "^fT  ^"^  '  '^  "'y  '  P'^'"^  ^'  mouvemens  opposés 
tm  nnT  .  tf"^'  '^  ^^'^  "'  P'"^  •°'^?'"«''  ^»^™e  sorte  de  consti- 
tution dans  laquelle  un  moindre  effort  produise  une  action-plus  consi- 
dérable. Archimede  assis  tranquillement  sur  le  rivage  et  tirant  sans 
peine  a  flot  un  grand  vaisseau ,  me  représente  un  monarque  habile ,  gou- 
vernan  de  son  cabinet  ses  vastes  États,  et  faisant  tout  mouvoir  en  pa- 
roissant  immobile.  ^ 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  ait  plus  de  vigueur,  il  n'y 
en  a  point  ou  la  volonté  particulière  ait  plus  d'empire  et  domine  plus 
aisément  les  autres  :  tout  marche  -au  même  but,  il  est  vrai;  mais  ce 
but  n  est  point  celui  de  la  félicité  publique ,  et  la  force  même  de  l'admi- 
.iistration  tourne  sans  cesse  au  préjudice  de  l'État. 

Les  rois  veulent  être  absolus,  et  de  loin  on  leur  crie  que  le  meilleur 
moyen  de  l'être  est  de  se  faire  aimer  de  leurs  peuples.  Cette  maxime 
est  très-belle,  et  même  très-vraie  à  certains  égards  :  malheureusement 
on  s  en  moquera  toujours  dans  les  cours.  La  puissance  qui  vient  de 
1  amour  des  peuples  est  sans  doute  la  plus  grande;  mais  elle  est  pré- 
caire et  conditionnelle;  jamais  les  princes  ne  s'en  contenteront.  Les 
meilleurs  rois  veulent  pouvoir  être  raéchans  s'il  leur  plaît,  sans  cesser 
d  être  les  maîtres.  Un  sermonneur  politique  aura  beau  leur  dire  que  la 
force  du  peuple  étant  ia  leur,  leur  plus  grand  intérêt  est  que  le  peuple 
soit  nonssant,   nombreux,   redoutable;  ils  savent  très-bien  que  cela 

1 .  Rousseau  rapporte  ineiactem'înt  l'opinion  d'Arislote.  Voy.  dans  la  Poli- 
•■ique.  à  Anslnte,  iiv.  ut.  clian.  XIV.  ei  l«v.  IV.  chan    x  cl  xi.  (Én.l 
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n'est  pas  vrai.  Leur  intérêt  personnel  est  premièrement  que  le  peuple 
soit  foible,  misérable,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  leur  résister.  J'avoue 
que,  supposant  les  sujets  toujours  parfaitement  soumis,  l'intérêt  du 
prince  seroit  alors  que  le  peuple  fût  puissant,  afin  que  cette  puissance 
étant  sienne  le  rendît  redoutable  à  ses  voisins;  mais,  comme  cet  intérêt 
n'est  que  secondaire  et  subordonné,  et  que  les  deux  suppositions  sont 
incompatibles,  il  est  naturel  que  les  princes  donnent  toujours  la  préfé- 
rence à  la  maxime  qui  leur  est  le  plus  immédiatement  utile.  C'est  ce 
que  Samuel  représentoit  fortement  aux  Hébreux  :  c'est  ce  que  Machia- 
vel a  fait  voir  avec  évidence.  En  feignant  de  donner  des  leçons  aux  rois, 
il  en  a  donné  de  grandes  aux  peuples.  Le  Prince  de  Machiavel  est  le 
livre  des  républicains'. 

Nous  avons  trouvé .  par  les  rapports  généraux ,  que  la  monarchie 
n'est  convenable  qu'aux  grands  États;  et  nous  le  trouverons  encore  en 
l'examinant  en  elle-même.  Plus  l'administration  publique  est  nom- 
breuse, plus  le  rapport  du  prince  aux  sujets  diminue  et  s'approche  de 
l'égalité,  en  sorte  que  ce  rapport  est  un  ou  l'égalité,  même  dans  la 
démocratie.  Ce  même  rapport  augmente  à  mesure  que  le  gouvernement 
se  resserre ,  et  il  est  dans  son  maximum  quand  le  gouvernement  est 
dans  les  mainj  d'un  seul.  Alors  il  se  trouve  une  trop  grande  distance 
entre  le  prince  et  le  peuple,  et  l'État  manque  de  liaison.  Pour  la  for- 
mer, il  faut  donc  des  ordres  intermédiaires,  il  faut  des  princes,  des 
grands,  de  la  noblesse  pour  les  remplir.  Or.  rien  de  tout  cela  ne  con- 
vient à  un  petit  État,  que  ruinent  tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  est  difficile  qu'un  grand  État  soit  bien  gouverné,  il  l'est 
beaucoup  plus  qu'il  soit  bien  gouverné  par  un  seul  homme  ;  chacun 
sait  ce  qu'il  arrive  quand  le  roi  se  donne  des  substituts. 

Un  défaut  essentiel  et  inévitable .  qui  mettra  toujours  le  gouverne- 
ment monarchique  au-dessous  du  républicain ,  est  que  dans  celui-ci  la 
voix  publique  n'élève  presque  jamais  aux  premières  places  que  des 
hommes  éclairés  et  capables,  qui  les  remplissent  avec  honneur;  au  lieu 
que  ceux  qui  parviennent  dans  les  monarchies  ne  sont  le  plus  souvent 
que  de  petits  brouillons,  de  petits  fripons,  de  petits  intrigans.  à  qui 
les  petits  talens ,  qui  font  dans  les  cours  parvenir  aux  grandes  places , 
ne  servent  qu'à  montrer  au  public  leur  ineptie  aussitôt  qu'ils  y  sont 
parvenus.  Le  peuple  se  trompe  bien  moins  sur  ce  choix  que  le  prince: 
et  un  homme  d'un  vrai  mérite  est  presque  aussi  rare  dans  le  ministère 
qu'un  sot  à  la  tête  d'un  gouvernement  républicain.  Aussi,  quand,  par 
quelque  heureux  hasard  ,  un  de  ces  hommes  nés  pour  gouverner  prend 

i.  Machiavel  étoil  un  honnête  homme  cl  un  bon  citoyen;  mais,  allaché  à 
la  maison  de  Médicis,  il  éloil  forcé,  dans  l'oppression  de  sa  patrie,  de  dégui- 
ser son  amour  pour  la  liberté.  Le  choix  seul  de  son  exécrable  héros*  mani- 
feste assez  son  intention  secrète;  et  l'opposition  des  maxime^  de  son  livre  du. 
Prince  à  celles  de  ses  Discours  sur  Tite  Live ,  et  de  son  Histoire  de  Florence, 
démontre  que  ce  profond  politique  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  lecteurs  superfi- 
ciels ou  corrompus.  La  cour  de  Rome  a  sévèrement  défendu  son  livre  :  je  le 
crois  bien  ;>c'e8t  elle  qu'il  dépeint  le  plus  clairement. 

*  César  Borgia. 
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-e  timon  des  affaires  dans  une  monarchie  presque  abîmée  par  ces  tas  de 
johs  régisseurs,  on  est  tout  surpris  des  ressources  qu'il  trouve,  et  cela 
tait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  État  monarchique  pût  être  bien  gouverné,  il  faudroit  aue 
ia  grandeur  ou  son  étendue  fût  mesurée  aux  facultés  de  celui  qui  gÔu- 
^erne.  Il  est  plus  aisé  de  conquérir  que  de  régir.  Avec  un  levier  suffi- 
sant d  un  doigt  on  peut  ébranler  le  monde;  mais  pour  le  soutenir  ii 
faut  les  épaules  d'Hercule  Pour  peu  qu'un  État  soit  grand ,  le  prince  est 
presque  toujours  trop  petit.  Quand,  au  contraire,  il  arrive  que  l'État 
est  trop  petit  pour  son  chef,  ce  qui  est  très-rare,  il  est  encore  mal  gou- 
verne, parce  que  le  chef,  suivant  toujours  la  grandeur  de  ses  vues, 
oublie  les  intérêts  des  peuples,  et  ne  les  rend  pas  moins  malheureux 
par  1  abus  des  talens  qu'il  a  de  trop  qu'un  chef  borné  par  le  défaut  de 
ceux  qui  lui  manquent.  Il  faudroit,  pour  ainsi  dire,  qu'un  royaume 
s  étendit  ou  se  resserrât  à  chaque  règne,  sfelon  la  portée  du  prince:  au 
lieu  que  les  talens  d'un  sénat  ayant  des  mesures  plus  fixes,  l'État  peut 
avoir  des  bornes  constantes,  et  l'administration  n'aller  pas  moins  bien. 
Le  plus  sensible  inconvénient  du  gouvernement  d'un  seul  est  le  dé- 
laut  de  cette  succession  continuelle  qui  forme  dans  les  deux  autres  une 
liaison  non  mterrompue.  Un  roi  mort,  il  en  faut  un  autre;  les  élections 
laissent  des  intervalles  dangereux;  elles  sont  orageuses;  et  à  moins  que 
leç  citoyens  ne  soient  d'un  désintéressement,  d'une  intégrité  que  ce 
gouvernement  ne  comporte  guère,  la  brigue  et  la  corruption  s'en  mê- 
lent. Il  est  difficile  que  celui  à  qui  l'État  s'est  vendu  ne  le  vende  pas  à 
son  tour  et  ne  se  dédommage  pas  sur  les  foibles  de  l'argent  que  les 
puissans  lui  ont  extorqué.  Tôt  ou  tard  tout  devient  vénal  sous  une  pa- 
reille administration,  et  la  paix,  dont  on  jouit  alors  sous  les  rois,  est 
pire  que  le  desordre  des  interrègnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces  maux?  On  a  rendu  les  couronnes 
héréditaires  dans  certaines  familles;  et  l'on  a  établi  un  ordre  de  suc- 
cession qui  prévient  toute  dispute  à  la  mort  des  rois;  c'est-à-dire  que 
substituant  l'inconvénient  des  régences  à  celui  des  élections  on  à 
préfère  une  apparente  tranquillité  à  une  administration  sage,  et  qu'on 
a  mieux  amie  risquer  d'avoir  pour  ciiefs  des  enfans,  des  monstres, 
des  imbéciles ,  que  d'avoir  à  disputer  sur  le  choix  des  bons  rois  On  n'a 
pas  considéré  qu'en  s'exposant  ainsi  aux  risques  de  l'alternative  on 
met  presque  toutes  les  chances  contre  soi.  G'étoit  un  mot  très-sensé  que 
celui  du  jeune  Denys,  à  qui  son  père,  en  lui  reprochant  une  action 
honteuse ,  disoit  :  .  T'en  ai-je  donné  l'exemple?  —  Ah!  répondit  Je  fils 
votre  père  n'étoit  pas  roi  '.  »  ' 

Tout  concourt  à  priver  de  justice  et  de  raison  un  homme  élevé  pour 
sommanderaux  autres.  On  prend  beaucoup  de  pei»«.  à  ce  qu'on  dit 
pour  enseigner  aux  jeunes  princes  l'art  de  régner  :  il  ne  paroît  pas  que 
cette  éducation  leur  profite.  On  feroit  mieax  de  commencer  par  leur 
enseigner  l'art  d'obéir.  Les  plus  grands  rois  qu'ait  célébrés  l'hisioire 
nont  point  été  élevés  pour  régner;  c'est  une  science  qu'on -ne  possède 

».  Plularque,  Dicts  notables  des  roys  et  aes  grand*  capitaines,  §  22.  iEd. 
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jamais  moins  qu'après  l'avoir  trop  apprise ,  et  qu'on  acquiert  mieux  en 
obéissant  qu'en  commandant.  «  Nam  utilissimus  idem  ac  brevissimus 
=c  bonarum  malarumque  rerum  delectus,  cogiiare  quid  aut  nolueris  sub 
«  alio  principe,  aut  volueris'.  » 

Une  suite  de  ce  défaut  de  cohérence  est  l'inconstance  du  gouverne- 
ment royal,  qui,  se  réglant  tantôt  sur  un  plan  et  tantôt  sur  un  autre, 
selon  le  caractère  du  prince  qui  règne  ou  des  gens  qui  régnent  pour 
lui ,  ne  peut  avoir  longtemps  un  objet  fixe  ni  une  conduite  conséquente  : 
variation  qui  rend  toujours  l'État  flottant  de  maxime  en  maxime,  de 
projet  en  projet,  et  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  gouvernemens ,  où 
le  prince  est  toujours  le  même.  Aussi  voit-on  qu'en  général ,  s'il  y  a 
plus  de  ruse  dans  une  cour,  il  y  a  plus  de  sagesse  dans  un  sénat,  et 
que  les  républiques  vont  à  leurs  fins  par  des  vues  plus  constantes  et 
mieux  suivies;  au  lieu  que  chaque  révolution  dans  le  ministère  en  pro- 
duit une  dans  l'État,  la  maxime  commune  à  tous  les  ministres,  et 
presque  à  tous  les  rois ,  étant  de  prendre  en  toute  chose  le  contre-pied 
d3  leurs  prédécesseurs. 

De  cette  même  incohérence  se  tire  encore  la  solution  d'un  sophisme 
très-familier  aux  politiques  royaux  ;  c'est  non-seulement  de  comparer  le 
gouvernement  civil  au  gouvernement  domestique,  et  le  prince  au  père* 
de  famille,  erreur  déjà  réfutée,  mais  encore  de  donner  libéralement 
ce  magistrat  toutes  les  vertus  dont  il  auroit  besoin,  et  de  supposer  tou- 
jours que  le  prince  est  ce  qu'il  devroit  être  :  supposition  à  l'aide  de 
laquelle  le  gouvernement  royal  est  évidemment  préférable  à  tout  au- 
tre, parce  qu'il  est  incontestablement  le  plus  fort,  et  que,  pour  être 
aussi  lo  meilleur ,  il  ne  lui  manque  qu'une  volonté  de  corps  plus  con- 
forme à  la  volonté  générale. 

Mais  si,  selon  Platon  ,  le  roi  par  nature  est  un  personnage  si  rare, 
combien  de  fois  la  nature  et  la  fortune  concourront-elles  à  le  couronner! 
Et  si  l'éducation  royale  corrompt  nécessairement  ceux  qui  la  reçoivent, 
que  doit-on  espérer  d'une  suite  d'hommes  élevés  pour  régner?  C'est 
donc  bien  vouloir  s'abuser  que  de  confondre  le  gouvernement  royal 
avec  celui  d'un  bon  roi.  Pour  voir  ce  qu'est  ce  gouvernement  en  lui- 
même  ,  il  faut  le  considérer  sous  des  princes  bornés  ou  méchans  ;  cat 
ils  arriveront  tels  au  trône ,  ou  le  trône  les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  nos  auteurs  ;  mais  ils  n'en  son 
point  embarrassés.  Le  remède  est,  disent-ils,  d'obéir  sans  murmure; 
Dieu  donne  les  mauvais  rois  dans  sa  colère ,  et  il  faut  les  supporter 
comme  des  châtimens  du  ciel.  Ce  discours  est  édifiant,  sans  doute; 
mais  je  ne  sais  s'il  ne  conviendroit  pas  mieux  en  chaire  que  dans  un 
livre  de  politique.  Que  dire  d'un  médecin  qui  promet  des  miracles,  et 
dont  tout  l'art  est  d'exhorter  son  malade  à  la  patience?  On  sait  bien 
qu'il  faut  souffrir  un  mauvais. gouvernement  quand  on  l'a  •  la  question 
seroit  d'en  trouver  un  bon. 

t .  Tacite,  Hist  ,  I,  xvi.  (Éd.) 
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Ghap.  VII.  —  Des  gouvernemens  mistes. 

A  proprement  paner,  il  n'y  a  point  de  gouvernement  simple.  Il  faui 
qu'un  chef  unique  ait  dels  magistrats  subalternes;  il  faut  qu'un  gou- 
vernement populaire  ait  un  chef.  Ainsi ,  dans  le  partage  de  la  puissance 
executive,  il  y  a  toujours  gradation  du  grand  nombre  au  moindre, 
avec  cette  différence  que  tantôt  le  grand  nombre  dépend  du  petit,  et 
tantôt  le  petit  du  grand. 

Quelquefois  il  y  a  partage  égal,  soit  quand  les  parties  constitutives 
sont  dans  une  dépendance  mutuelle,  comme  dans  le  gouvernement 
d'Angleterre;  soit  quand  l'autorité  de  chaque  partie  est  indépendante, 
mais  imparfaite,  comme  en  Pologne.  Cette  dernière  forme  est  mau- 
vaise, parce  qu'il  n'y  a  point  d'unité  dans  le  gouvernement,  et  que 
l'État  manque  de  liaison. 

Lequel  vaut  le  mieux  d'un  gouvernement  simple  ou  d'un  gouverne- 
ment mixte?  Question  fort  agitée  chez  les  politiques,  et  à  laquelle  il 
faut  faire  la  même  réponse  que  j'ai  faite  ci-devant  sur  toute  forme  de 
gouvernement. 

Le  gouvernement  simple  est  le  meilleur  en  soi,  par  cela  seul  qu'il  est 
simple.  Mais  quand  la  puissance  executive  ne  dépend  pas  assez  de  la 
fégislative ,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  plus  de  rapport  du  prince  au  sou- 
verain que  du  peuple  au  prince,  il  faut  remédier  à  ce  défaut  de  pro- 
portion en  divisant  le  gouvernement;  car  alors  toutes  ses  parties  n'ont 
pas  moins  d'autorité  sur  les  sujets,  et  leur  division  les  rend  toutes  en- 
semble moins  fortes  contre  le  souverain. 

On  prévient  encore  le  même  inconvénient  en  établissant  des  magis- 
trats intermédiaires,  qui,  laissant  le  gouvernement  en  son  entier, 
servent  seulement  à  balancer  les  deux  puissances  et  à  maintenir  leurs 
droits  respectifs,  .\lors  le  gouvernement  n'est  pas  mixte,  il  est  tempéré 

On  peut  remédier  par  des  moyens  semblables  à  l'inconvénient  op- 
posé, et,  quand  le  gouvernement  est  trop  lâche,  ériger  des  tribunaux 
pour  le  concentrer  :  cela  se  pratique  dans  toutes  les  démocraties.  Dans 
le  premier  cas ,  on  divise  le  gouvernement  pour  l'affoiblir ,  et  dans  le 
second,  pour  le  renforcer;  car  les  maximum  de  force  et  de  foiblesse  se 
trouvent  également  dans  les  gouvernemens  simples,  au  lieu  que  les  for- 
mes mixtes  donnent  une  force  moyenne. 

Chap.  VIII.  —  Que  toute  forme  de  gouvernemrtu  n'est  prf.v  propre 
à   tout  pays. 

La  liberté,  n'étant  pas  un  fruit  de  tous  les  climats,  n'est  pas  ;V  la 
portée  de  tous  les  peuples.  Plus  on  médite  ce  principe  établi  p?.r  Mon- 
tesquieu, plus  on  en  sent  la  vérité;  plus  on  le  conteste,  plus  on  donne 
occasion  de  l'établir  par  de  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  gouvernemens  du  monde,  la  personne  publique  con 
somme  et  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient  donc  la  substance  consommée? 
Du  travail  de  ses  membres.  C'est  le  superflu  des  particuliers  qui  pro- 
duit le  nécessaire  du  public.  D'où  il  suit  que  l'État  civil  ne  peut  subsis- 
ter qu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend  au  delà  de  leurs  besoin» 
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Or ,  cet  excédant  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  pays  du  monde 
Dans  plusieurs  il  est  considérable,  dans  d'autres  médiocre,  dans  d'au- 
tres nul,  dans  d'autres  négatif.  Ce  rapport  dépend  de  la  fertilité  du 
climat,  de  la  sorte  de  travail  que  la  terre  exige,  de  la  nature  de  ses 
productions,  de  la  force  de  ses  habitans,  de  la  plus  ou  moins  grande 
consommation  qui  leur  est  nécessaire,  et  de  plusieurs  autres  rapports 
semblables  desquels  il  est  composé. 

D'autre  part,  tous  les  gouvememens  ne  sont  pas  de  même  nature;  il 
y  en  a  de  plus  ou  moins  dévorans;  et  les  différences  sont  fondées  sur 
cet  autre  principe,  que,  plus  les  contributions  publiques  s'éloignent  de 
leur  source ,  et  plus  elles  sont  onéreuses.  Ce  n'est  pas  sur  la  quantité 
des  impositions  qu'il  faut  mesurer  cette  charge,  mais  sur  le  chemin 
qu'elles  ont  à  faire  pour  retourner  dans  les  mains  dont  elles  sont  sor- 
ties. Quand  cette  circulation  est  prompte  et  bien  établie,  qu'on  paye 
peu  ou  beaucoup,  il  n'importe,  le  peuple  est  toujours  riche,  elles 
finances  vont  toujours  bien.  Au  contraire,  quelque  peu  que  le  peuple 
donne,  quand  ce  peu  ne  lui  revient  point,  en  donnant  toujours,  bientôt 
il  s'épuise  :  l'État  n'est  jamais  riche  et  le  peuple  est  toujours  gueux. 

Il  suit  de  là  que  plus  la  distance  du  peuple  au  gouvernement  aug- 
mente, et  plus  les  tributs  deviennent  onéreux  :  ainsi,  dans  la  démo- 
cratie, le  peuple  est  le  moins  chargé;  dans  l'aristocratie ,  il  l'est  davan- 
tage; dans  la  monarchie,  il  porte  le  plus  grand  poids.  La  monarchie  ne 
convient  donc  qu'aux  nations  opulentes  ;  l'aristocratie,  aux  États  mé- 
diocres en  richesse  ainsi  qu'en  grandeur  ;  la  démocratie,  aux  États 
petits  et  pauvres. 

En  effet,  plus  on  y  réfléchit,  plus  on  trouve  en  ceci  de  différence 
entre  les  États  libres  et  les  monarchiques.  Dans  les  premiers ,  tout  s'em- 
ploie à  l'utilité  commune;  dans  les  autres,  les  forces  publiques  et  par- 
ticulières sont  réciproques:  et  l'une  s'augmente  par  l'affoifalissement  de 
l'autre  :  enfin ,  au  lieu  de  gouverner  les  sujets  pour  les  rendre  heu- 
reux .  le  despotisme  les  rend  misérables  pour  les  gouverner. 

Voilà  donc,  dans  chaque  climat,  des  causes  naturelles  sur  lesquelles 
on  peut  assigner  la  forme  de  gouvernement  à  laquelle  la  force  du  cli- 
mat l'entraîne,  et  dire  même  quelle  espèce  d'habitans  il  doit  avoir. 

Les  lieux  ingrats  et  stériles .  où  le  produit  ne  vaut  pas  le  travail, 
doivent  rester  incultes  et  déserts ,  ou  seulement  peuplés  de  sauvages 
les  lieux  où  le  travail  des  homipes  ne  rend  exactement  que  le  néces- 
saire doivent  être  habités  par  des  peuples  barbares:  toute  politie  y 
seroit  impossible  :  les  lieux  où  l'excès  du  produit  sur  le  travail  est  mé- 
diocre conviennent  aux  peuples  libres  :  ceux  où  le  terroir  abondant  et 
fertile  donne  beaucoup  de  produit  pour  peu  de  travail  veulent  être 
gouvernés  monarchiquement,  pour  consumer  par  le  luxe  du  prince 
l'excès  du  superflu  des  sujets  ;  car  il  vaut  mieux  que  cet  excès  soit  ab- 
sorbé par  le  gouvernement  que  dissipe  par  les  particuliers.  Il  y  a  des 
exceptions,  je  le  sais  :  mais  ces  exceptions  mêmes  confirment  la  règle, 
en  ce  qu'elles  produisent  tôt  ou  tard  des  révolutions  qui  ramènent  les 
choses  dans  l'ordre  de  la  nature. 

Distinguons  toujours  les  lois  générales  des  causes  particulières  qui 


352  DU  CONTRAT   SOCIAL. 

peuvent  en  modifier  l'effet.  Quand  tout  le  Midi  seroit  couvert  de  répu- 
bliques,  et  tout  le  Nord  d'États  despotiques ,  il  n'en  seroit  pas  moins 
vrai  que ,  par  l'effet  du  climat ,  le  despotisme  convient  aux  pays  chauds , 
la  barbarie  aux  pays  froids ,  et  la  bonne  politie  aux  régions  intermé- 
diaires. Je  vois  encore  qu'en  accordant  le  principe,  on  pourra  disputer 
sur  l'application  :  on  pourra  dire  qu'il  y  a  des  pays  froids  très-fertiles, 
et  des  méridionaux  très-ingrats.  Mais  cette  difficulté  n'en  est  une  que 
pour  ceux  qui  n'examinent  pas  la  chose  dans  tous  ses  rapports.  Il  faut, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  compter  ceux  des  travaux ,  des  forces ,  de  la  con- 
sommation ,  etc. . 

Supposons  que  de  deux  terrains  égaux  l'un  rapporte  cinq  et  l'autre 
dix.  Si  les  habitans  du  premier  consomment  quatre  et  ceux  du  dernier 
neuf,  l'excès  du  premier  produit  sera  un  cinquième,  et  celui  du  second 
un  dixième.  Le  rapport  de  ces  deux  excès  étant  donc  inverse  de  celui 
des  produits ,  le  terrain  qui  ne  produira  que  cinq  donnera  un  superflu 
double  de  celui  du  terrain  qui  produira  dix. 

Mais  il  n'est  pas  question  d'un  produit  double ,  et  je  ne  crois  pas  que 
personne  ose  mettre  en  général  la  fertilité  des  pays  froids  en  égalité 
même  avec  celle  des  pays  chauds.  Toutefois  supposons  cette  égali  té  ; 
laissons,  si  l'on  veut,  en  balance  l'Angleterre  avec  la  Sicile,  et  la  Po- 
logne avec  l'Egypte  :  plus  au  midi ,  nous  aurons  l'Afrique  et  les  Indes  ; 
plus  au  nord,  nous  n'aurons  plus  rien.  Pour  cette  égalité  de  produit, 
quelle  différence  dans  la  culture  !  En  Sicile ,  il  ne  faut  que  gratter  la 
terre;  en  Angleterre,  que  de  soins  pour  la  labourer!  Or,  là  où  il  faut 
plus  de  bras  pour  donner  le  même  produit,  le  superflu  doit  être  néces- 
sairement moindre.  ^ 

Considérez ,  outre  cela ,  que  la  même  quantité  d'hommes  consomme 
beaucoup  moins  dans  les  pays  chauds.  Le  climat  demande  qu'on  y  soit 
sobre  pour  se  porter  bien  :  les  Européens  qui  veulent  y  vivre  comme 
chez  eux  périssent  tous  de  dyssenterie  et  d'indigestion.  «  Nous  sommes, 
dit  Chardin,  des  bêtes  carnassières,  des  loups,  en  comparaison  des 
Asiatiques.  Quelques-uns  attribuent  la  sobriété  des  Persans  à  ce  que 
leur  pays  est  moins  cultivé ,  et  moi ,  je  crois  au  contraire  que  leur  pays 
abonde  moins  en  denrées,  parce  qu'il  en  faut  moins  aux  habitans.  Si 
leur  frugalité ,  continue-t-il ,  étoit  un  effet  de  la  disette  du  pays ,  il  n'y 
auroit  que  les  pauvres  qui  mangeroient  peu ,  au  lieu  que  c'est  généra- 
lement tout  le  monde;  et  on  mangeroit  plus  ou  moins  en  chaque  pro- 
vince ,  selon  la  fertilité  du  pays ,  au  lieu  que  la  même  sobriété  se  trouve 
par  tout  le  royaume.  Ils  se  louent  fort  de  leur  manière  de  vivre ,  disant 
qu'il  ne  faut  que  regarder  leur  teint  pour  reconnoître  combien  elle  est 
plus  excellente  que  celle  des  chrétiens.  En  effet,  le  teint  des  Persans 
est  uni  ;  ils  ont  la  peau  belle ,  fine  et  polie  ;  au  lieu  que  le  teint  des 
Arméniens ,  leurs  sujets ,  qui  vivent  à  l'européenne ,  est  rude ,  coupe- 
rosé ,  et  que  leurs  corps  sont  gros  et  pesans.  » 

Plus  on  approche  de  la  ligne,  plus  les  peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne 
mangent  presque  pas  de  viande  ;  le  riz ,  le  maïs ,  le  cuzcuz ,  le  mil ,  la 
cassave,  sont  leurs  alimens  ordinaires.  Il  y  a  aux  Indes  des  millions 
d'hommes  dont  la  nourriture  ne  coûte  pas  un  sou  par  jour.  Nous  voyons 
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en  Euroîfa  même  des  différences  sensibles  pour  l'appétit  entre  les  peu- 
pies  du  Nord  et  ceux  du  Midi.  Un  Espagnol  vivra  huit  jours  du  dîner 
d'un  Allemand.  Dans  les  pays  où  les  hommes  sont  plus  voraces,  le  luxe 
se  tourne  aussi  vers  les  choses  de  consommation  :  en  Angleterre  il  se 
montre  sur  une  table  chargée  de  viandes;  en  Italie  on  vous  régale  de 
sucre  et  de  fleurs. 

Le  luxe  des  vètemens  offre  encore  de  semblables  différences.  Dans  les 
climats  où  les  changeraens  des  saisons  sont  prompts  et  violens,  on  a 
des  habits  meilleurs  et  plus  simples;  dans  ceux  où  l'on  ne  s'habille  que 
pour  la  parure,  on  y  cherche  plus  d'éclat  que  d'utilité;  les  habits  eux 
mêmes  y  sont  un  luxe.  A  Naples.  vous  verrez  tous  les  jours  se  prome- 
ner au  Pausilippe  des  hommes  en  veste  dorée,  et  point  de  bas.  C'est  la 
même  chose  pour  les  bâtimens  :  on  donne  tout  à  la  magnificence  quand 
on  n'a  rien  h  craindre  des  injures  de  l'air.  A  Paris,  à  Londres,  on  veut 
êlre  logé  chaudement  et  commodément  :  à  Madrid,  on  a  des  salons  su- 
perbes ,  mais  point  de  fenêtres  qui  ferment ,  et  l'on  couche  dans  des  nids 
à  rats. 

Lesalimens  sont  beaucoup  plus  substantiels  etsucculensdansles  pays 
thauds-,  c'est  une  troisième  différence  qui  ne  peut  manquer  d'influer 
sur  la  seconde.  Pourquoi  mange-ton  tant  de  légumes  en  Italie?  Parce 
qu'ils  y  sont  bons,  nourrissans,  d'excellent  goût.  En  France,  où  ils  ne 
sont  nourris  que  d'eau,  ils  ne  nourrissent  point,  et  sont  presque  comp- 
tés pour  rien  sur  les  tables;  ils  n'occupent  pourtant  pas  moins  de  ter- 
rain et  coûtent  du  moins  autant  de  peine  à  cultiver.  C'est  une  expé- 
rience faite  que  les  blés  de  Barbarie,  d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de 
France,  rendent  beaucoup  plus  en  farine,  et  que  ceux  de  France,  à 
leur  tour,  rendent  plus  que  les  blés  du  Nord.  D'où  l'on  peui  inféreî 
qu'une  gradation  semblable  s'observe  généralement  dans  la  même  di- 
rection de  la  ligne  au  pôle.  Or,  n'est-ce  pas  un  désavantage  visible  d'a- 
voir dans  un  produit  égal  une  moindre  quantité  d'alimens? 

A  toutes  ces  différentes  considérations  j'en  puis  ajouter  une  qui  en 
découle  et  qui  les  fortifie  :  c'est  que  les  pays  chauds  ont  moins  besoin 
d'habitans  que  les  pays  froids,  et  pourroient  en  nourrir  davantage;  ce 
qui  produit  un  doubh  superflu  toujours  à  l'avantage  du  despotisme. 
Plus  le  même  nombre  d'habitans  occupe  une  grande  surface,  plus  les 
révoltes  deviennent  difficiles,  parce  qu'on  ne  peut  se  concerter  ni 
promptement  ni  secrètement,  et  qu'il  est  toujours  facile  au  gouverne- 
ment d'éventer  les  projets  et  de  couper  les  communications.  Mais  plus 
un  peuple  nombreux  se  rapproche,  moins  le  gouvernement  peut  usur- 
per sur  le  souverain  :  les  chefs  délibèrent  aussi  sûrement  dans  leurs 
"ihamores  que  le  prince  dans  son  conseil,  et  la  foule  s'assemble  aussitôt 
lans  les  places  que  les  troupes  dans  leurs  quartiers.  L'avantage  d'un 
gouvernement  tyranniqèie  est  donc  en  ceci  d'agir  à  grandes  distances. 
A  l'aide  des  points  d'appui  qu'il  se  donne ,  sa  force  augmente  au  loin 
comme  celle  des  leviers'.  Celle  du  peuple,  au  contraire,  n'agit  que 

<.  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devnnl  (liv.  II,  chap.  ix)  sur  lea 
bconvéniens  dos  grands  Éiats;  car  il  s'agissoil  là  de  l'auiorilé  du  gôuvcrne- 
RousSEAu  m  23 


H54  DU   CONTRAT   SOCIAL. 

concentrée  :  elle  s'évapore  et  se  perd  en  s'étendant,  comme  l'efTet  de  la 
poudre  éparse  à  terre,  et  qui  ne  prend  feu  que  grain  à  grain.  Les  pays 
les  moins  peuplés  sont  ainsi  les  plus  propres  à  la  tyrannie  :  les  bêtes 
féroces  ne  régnent  que  dans  les  déserts. 

Chap.  IX.  —  Des  signes  d'un  bon  gouvernement. 

Quand  donc  on  demande  absolument  quel  est  le  meilleur  gouverne- 
ment, on  l'ait  une  question  insoluble  comme  indéterminée;  ou,  si  l'on 
veut,  elle  a  autant  de  bonnes  solutions  qu'il  y  a  de  combinaisons  pos- 
sibles dans  les  positions  absolues  et  relatives  des  peuples. 

Mais  si  l'on  demandoit  à  quel  signe  on  peut  connoître  qu'un  peuple 
donné  est  bien  ou  mal  gouverné,  ce  seroit  autre  chose,  et  la  question 
de  fait  pourroit  se  résoudre. 

Cependant  on  ne  la  résout  point,  parce  que  chacun  veut  la  résoudre 
à  sa  manière.  Les  sujets  vantent  la  tranquillité  publique,  les  citoyens 
la  liberté  des  particuliers;  l'un  préfère  la  sûreté  des  possessions,  et 
l'autre  celle  des  personnes;  l'un  veut  que  le  meilleur  gouvernement  soit 
le  plus  sévère,  l'autre  soutient  que  c'est  le  plus  doux;  celui-ci  veut 
(ju'on  punisse  les  crimes ,  et  celui-là  qu'on  les  prévienne;  l'un  trouve 
ieau  qu'on  soit  craint  des  voisins,  l'autre  aime  mieux  qu'on  en  soit 
ignoré;  l'un  est  content  quand  l'argent  circule,  l'autre  exige  que  le 
peuple  ait  du  pain.  Quand  même  on  conviendroit  sur  ces  points  et 
d'autres  semblables ,  en  seroit-on  plus  avancé?  Les  qualités  morales 
manquant  de  mesure  précise ,  fût-on  d'accord  sur  ie  signe  ,\  comment 
l'être  sur  l'estimation? 

Pour  moi,  je  m'étonne  toujours  qu'on  méconnoisse  un  signe  aussi 
simple,  ou  qu'on  ait  la  mauvaise  foi  de  n'en  pas  convenir.  Quelle  est  la 
fin  de  l'association  politique?  C'est  la  conservation  et  la  prospérité  de 
ses  membres.  Et  quel  est  le  signe  le  plus  sûr  qu'ils  se  conservent  et 
prospèrent?  C'est  leur  nombre  et  leur  population.  N'allez  donc  pas 
chercher  ailleurs  ce  signe  si  disputé.  Toute  chose  d'ailleurs  égale,  le 
gouvernement  sous  lequel ,  sans  moyens  étrangers,  sans  naturalisation  , 
sans  colonies,  les  citoyens  peuplent  et  multiplient  davantage,  est  in- 
failliblement le  meilleur.  Celui  sous  lequel  un  peuple  diminue  et  dépé- 
rit est  le  pire.  Calculateurs,  c'est  maintenant  votre  affaire;  comptez, 
mesurez,  comparez'. 

ment  sur  ses  membres,  et  il  s'agit  ici  de  sa  force  contre  les  sujets.  Ses  mem- 
bres épars  lui  servent  de  point  d'appui  pour  agir  au  loin  sur  le  peuple,  mais 
il  n'a  nul  point  d'appui  pour  agir  directement  sur  ses  membres  mêmes.  Ainsi, 
dans  l'un  des  cas,  la  longueur  du  levier  en  fail  la  foiblcsse,  et  la  force  dans 
l'autre  cas. 

i .  On  doit  juger  sur  le  même  principe  des  sièAes  qui  mérilcnl  la  préfé- 
rence pour  la  prospérili';  dn  genre  humain.  Ci.  a  trop  admiré  ceux  où  l'on  a 
vu  lleurir  les  lettres  cl  les  arts,  sans  pénétrer  l'objet  secret  de  leur  culture, 
Bans  en  considérer  le  funeste  effet  :  a  Idque  apud  imperitos  bumanilas  voc.v 
«  oaïur,  quura  pars  servilutis  csset*.  »   Ne  verrons-nous  jamais  dans  1rs 

Ticit..  Agric,  xzs. 


LIVRE  III,  CHAPITRE  X.  355 

Cnxp.  X.  —  De  l'abus  du  gouvernement  et  de  sa  pente  à  dégénérer. 

Comme  la  volonté  particulière  agit  sans  cesse  contre  la  volonté  géné- 
rale .  ainsi  le  gouvernement  fait  un  effort  continuel  contre  la  souverai- 
neté. Plus  cet  effort  augmente,  plus  la  constitution  s'altère;  et,  comme 
il  n'y  a  point  ici  d'autre  volonté  de  corps  qui.  résistant  à  celle  du 
prince,  fasse  équilibre  avec  elle,  il  doit  arriver  tôt  ou  tard  que  le 
prince  opprime  enfin  le  souverain  et  rompe  le  traité  social.  C'est  là  le 
vice  inhérent  et  inévitable  qui,  dès  la  naissance  du  corps  politique, 
tend  sans  relâche  à  le  détruire,  de  même  que  la  vieillesse  et  la  mort 
détruisent  enfin  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  lesquelles  un  gouvernement  dégé- 
nère :  savoir .  quand  il  se  resserre ,  ou  quand  l'État  se  dissout. 

Le  gouvernement  se  resserre  quand  il  passe  du  grand  nombre  au 
petit,  c'est-à-dire  de  la  démocratie  à  l'aristocratie,  et  de  l'aristocratie 
à  la  royauté.  C'est  là  son  inclinaison  naturelle  '.  S  il  rétrogradoit  du  petit 

maximes  des  livres  l'inlérêt  grossier  qui  f?il  parler  les  auteurs?  Non,  quoi 
qu'ils  en  puissent  dire,  quand,  malgré  son  éclat,  un  pays  se  dépeuple,  il  nels 
pas  vrai  que  tout  aille  bien,  et  il  ne  suffît  pas  qu'un  poète  ait  cent  railet 
livres  de  rente  pour  que  son  siècle  soit  le  meilleur  de  tous.  11  faut  moins 
regarder  au  repos  apparent  et  à  la  tranquillité  des  chefs,  qu'au  bien-être  des 
nations  entières,  et  surtout  des  États  les  plus  nombreux.  La  grêle  désole 
quelques  rantons,  mais  elle  fait  rarement  disette.  Les  émeutes,  les  guerres 
civiles  effarouchent  beaucoup  les  chefs;  mais  elles  ne  font  pas  les  vrais 
malheurs  des  peuples,  ((ui  peuvent  même  avoir  du  relâche,  tandis  qu'on  dis- 
pute à  qui  les  tyrannisera.  C'est  de  leur  étal  permanent  que  naissent  leurs 
prospérités  ou  leurs  calamités  réelles  :  quand  tout  reste  écrasé  sous  le  joug, 
c'est  alors  que  tout  dépérit;  c'est  alors  que  les  chefs,  les  détruisant  à  leur 
aise,  «  ubi  soliludinem  faciunt,  pacera  appellanl*.»  Quand  les  tracasseries  des 
grands  ngitoienl  le  royaume  de  France ,  et  que  le  coadjuteur  de  Paris  portoit 
au  Parlement  un  poignard  dans  sa  poche,  cela  n'empêchoit  pas  que  le  peuple 
françois  ne  vécût  heureux  et  nombreux  dans  une  honnête  et  libre  aisance. 
Autrefois  la  Grèce  Ilorissoil  au  sein  des  plus  cruelles  guerres;  le  sang  y  cou- 
loit  à  Ilots,  et  tout  le  pays  étoit  couvert  d'hommes.  Il  sembloit,  dit  Machiavel, 
qu'au  milieu  des  meurtres,  des  proscriptions,  des  guerres  civiles,  notre  répu- 
blique en  devint  plus  puissante;  la  vertu  de  ses  citoyens,  leurs  mœurs,  leur 
indépendance,  avoient  plus  d'effet  pour  la  renforcer  que  toutes  ses  dissen- 
sions n'en  avoient  pour  l'afToiblir.  Un  peu  d'agitation  donne  du  ressort  aux 
âmes,  et  ce  qui  fait  vraiment  prospérer  l'espèce  est  moins  la  paix  qu»^  la 
liberté. 

t .  La  formation  lente  et  le  progrès  de  la  république  de  Venise  dans  ses 
lagunes  offrent  un  exemple  notable  de  cette  succession;  et  il  est  bien  éton- 
nant que,  depuis  plus  de  douze  cents  ans,  les  Vénitiens  semblent  n'en  être  en- 
core qu'au  second  terme,  lequel  commença  au  Seirar  di  consiglio,  en  H 98. 
Quant  aux  anciens  ducs  qu'on  leur  reproche,  quoi  qu'en  puisse  dire  le  Sguit- 
unio  délia  libert'a  veneta'**,  il  est  prouvé  qu'ils  n'ont  point  été  leurs  souve- 
raiûs. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  la  république  romaine ,  qui  suivit , 

*  Tacil.,  Agric,  XX.XI. 

**  C'est  le  titre  d'un  ouvrage  anonyme  publié  en  IG42,  pour  établir  le  pré- 
tendu droit  des  empereurs  sur  la  république  de  Venise.  CÈd. 
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nombre  au  grand,  on  pourrait  dire  qu'il  se  relâche  :  mais  ce  progrès 
inverse  est  impossible. 

En  effet,  jamais  le  gouvernement  ne  change  de  forme  que  quand  son 
ressort  usé  le  laisse  trop  affoibli  pour  pouvoir  conserver  la  sienne.  Or, 
;'il  se  relâchoit  encore  en  s'étendant,  sa  force  deviendroit  tout  à  fait 
lulle ,  et  il  subsisteroit  encore  moins.  Il  faut  donc  remonter  et  serrer 
e  ressort  à  mesure  qu'il  cède  :  autrement  l'État  qu'il  soutient  tombe- 
roit  en  ruine. 
Le  cas  de  la  dissolution  de  l'État  peut  arriver  de  deux  manières. 
Premièrement,  quand  le  prince  n'administre  plus  l'Etat  selon  les  lois, 
et  qu'il  usurpe  le  pouvoir  souverain.  Alors  il  se  fait  un  changement  re- 
marquable ;  c'est  que ,  non  pas  le  gouvernement ,  mais  l'État  se  resserre  . 
je  veux  dire  que  le  grand  État  se  dissout,  et  qu'il  s'en  forme  un  autre 
dans  celui-là,  composé  seulement  des  membres  du  gouvernement,  et 
qui  n'est  plus  rien  au  reste  du  peuple  que  son  maître  et  son  tyran.  De 
sorte  qua  l'instant  que  le  gouvernement  usurpe  la  souveraineté,  le  pacte 
social  est  rompu;  et  tous  les  simples  citoyens,  rentrés  de  droit  dans 
leur  liberté  naturelle,  sont  forcés,  mais  non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  aussi  quand  les  membres  du  gouvernement  usur- 
pent séparément  le  pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer  qu'en  corps;  ce 
qui  n'est  pas  une  moindre  infraction  des  lois ,  et  produit  encore  un  plus 

dira-l-on,  un  progrès  tout  contraire,  passant  de  la  monarcLie  à  l'aristocratie, 
et  de  raristocratie  à  la  démocratie.  Je  suis  bien  éloigné  d'en  penser  ainsi. 

Le  premier  établissement  de  Romulus  fut  un  gouvernement  mixte,  qui  dé- 
généra piomptcment  en  despotisme.  Par  des  causes  particulières,  l'État  périt 
avant  le  temps,  comme  on  voit  mourir  un  nouveau-né  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  d'homme.  L'expulsion  des  Tarcjuins  fut  la  véritable  époque  de  la  nais- 
sance de  la  république.  Mais  elle  ne  prit  pas  d'abord  une  forme  constaïuc, 
parce  qu'on  ne  fil  que  la  moitié  de  l'ouvrage  en  n'abolissant  pas  le  patricial. 
Car,  de  cette  manière,  l'aristocratie  héréditaire,  qui  est  la  pire  des  adminis- 
trations légitimes,  restant  en  conflit  avec  la  démocratie,  la  forme  du  gouver- 
nement, toujours  incertaine  et  flottante,  ne  fut  fixée,  comme  l'a  prouvé  Ma- 
cliiavel ,  qu'à  l'établissement  des  tribuns;  alors  seulement  il  y  eut  un  vrai 
gouvernement  et  une  véritable  démocratie.  En  effet,  le  peuple  alors  n'éloit 
pas  seulement  souverain,  mais  aussi  magistrat  et  juge;  le  sénat  n'éloit  qu'un 
tribunal  en  sous-ordre,  pour  tempérer  et  concentrer  le  gouvernement;  et  les 
consuls  eux-mêmes,  bien  que  patriciens,  bien  que  premiers  magistrats,  bien 
que  généraux  absolus  à  la  guerre,  n'étoienl  à  Rome  que  les  présidens  du 
peuple. 

Dès  lors  on  vil  aussi  le  gouvernement  prendre  sa  pente  naturelle  et  tendre 
fortement  à  l'aristocratie.  Le  patricial  s'abolissanl  comme  de  lui-même, 
l'aristocratie  n'éloit  plus  dans  le  corps  des  patriciens  comme  elle  est  à  Venise 
et  à  Gênes,  mais  dans  le  corps  du  sénal,  composé  de  patriciens  el  de  plé- 
béiens, même  dans  le  corps  des  tribuns  quand  ils  commencèrent  d'usurper 
une  puissance  active  :  car  les  mots  ne  font  rien  aux  choses  ;  cl  quand  le 
peuple  a  des  chefs  qui  gouvernenl  pour  lui,  quelque  nom  que  perlent  ces 
chefs,  c'est  toujours  une  aristocralie. 

De  l'abus  dî  l'aristocraUe  naquirent  les  guerres  civiles  et  le  triumvirat. 
Sylla,  Jules  César,  Auguste,  devinrent  dans  le  fait  de  véritables  monarques; 
et  enfin,  sous  le  despotisme  de  Tibère,  l'Etal  fui  dissous..  L'histoire  romaine 
ne  dément  donc  point  mon  principe  :  elle  lo  confirme. 
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grand  désordre.  Alors  on  a,  pour  ainsi  dire,  autant  de  princes  que  de 
magistrats;  et  l'Étal,  non  moins  divisé  que  le  gouvernement,  périt  ou 
change  de  forme. 

Quand  l'État  se  dissout,  l'abus  du  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
prend  le  nom  commun  i'anarchie.  En  distinguant ,  la  démocratie  dégé- 
nère en  ochlocralie,  l'aristocratie  en  oligarchie  :  j  ajouterois  que  la 
royauté  dégénère  en  tyrannie;  mais  ce  dernier  mot  est  équivoque  et 
demande  explication. 

Dans  le  sens  vulgaire,  un  tyran  est  un  roi  qui  gouverne  avec  violence 
et  sans  égard  à  la  justice  et  aux  lois.  Dans  le  sens  précis,  un  tyran  est 
un  particulier  qui  s'arroge  l'autorité  royale  sans  y  avoir  droit.  C'est 
ainsi  que  les  Grecs  entendoient  ce  mol  de  tyran  :  ils  le  donnoient  in- 
différemment aux  bons  et  aux  mauvais  princes  dont  l'autorité  n'étoit 
pas  légitime*.  Ainsi  tyran  et  usurpateur  sont  deux  mots  parfaitement 
synonymes. 

Pour  donner  différens  noms  à  différentes  choses,  j'appelle  tyran 
l'usurpateur  de  l'autorité  royale ,  et  despote  l'usurpateur  du  pouvoir 
souverain.  Le  tyran  esl  celui  qui  s'ingère  contre  les  lois  à  gouverner 
selon  les  lois  ;  le  despote  est  celui  qui  se  met  au-dessus  des  lois  mêmes. 
Ainsi  le  tyran  peut  n'être  pas  despote ,  mais  le  despote  est  toujours  tyran. 

Chap.  XI.  —  De  la  mort  du  corps  politique. 

Telle  est  la  pente  naturelle  et  inévitable  des  gouvernemens  les  mieux 
constitués.  Si  Sparte  et  Rome  ont  péri ,  quel  État  peut  espérer  de  durer 
toujours?  Si  nous  voulons  former  un  établissement  durable,  ne  songeons 
donc  point  à  le  rendre  éternel.  Pour  réussir,  il  ne  faut  pas  tenter  l'im- 
possible, ni  se  flatter  de  donner  à  l'ouvrage  des  hommes  une  solidité 
que  les  choses  humaines  ne  comportent  pas. 

Le  corps  politique,  aussi  bien  que  le  corps  de  l'homme,  commence  à 
mourir  dès  sa  naissance,  et  porte  en  lui-même  les  causes  de  sa  des- 
truction. Mais  l'un  et  l'autre  peut  avoir  une  constitution  plus  ou  moins 
robuste  et  propre  à  le  conserver  plus  ou  moins  longtemps.  La  consti- 
tution de  l'homme  est  l'ou/rage  de  la  nature;  celle  de  l'État  est  l'ou- 
vrage de  l'art.  11  ne  dépend  pas  des  hommes  de  prolonger  leur  vie,  il 
dépend  d'eux  de  prolonger  celle  de  l'Etat  aussi  loin  qu'il  est  possible, 
en  lui  donnant  la  meilleure  constitution  qu'il  puisse  avoir.  Le  mieux 
constitué  tinira,  mais  plus  tard  qu'un  autre,  si  nul  accident  imprévu 
n'amène  sa  perte  avant  le  temps. 

I.  a  Omncs  enim  cl  habentnr  el  dicunlur  ijranni,  qui  polestale  utuntur 
a  perpétua  in  ea  civitale  quœ  liberlale  usa  esl.  »  ^  Corn.  Nep.,  in  Miltiad., 
cap.  viii.)  — 11  est  vrai  qu'Arislole  [Mor.  Nicom.,  lib  VUI,  cap.  x)  dislingue 
le  tyran  du  roi,  en  ce  que  le  premier  gouverne  pour  sa  propre  ulikilé,  el  le 
second  seulement  pour  l'utilité  de  ses  sujets;  mais,  outre  que  généralement 
tous  les  auteurs  grecs  ont  pris  le  mot  ijian  dans  un  autre  sens,  comme  il 
paroil  surtout  parle  Hiéron  de  Xénopbon,  il  s'ensuivroil  de  la  dislinclion 
d'Arislote,  que,  depuis  le  commencement  du  monde,  il  n'auroit  pa»  encore 
existé  un  seul  roi. 
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Le  principe  de  la  vie  politique  est  dans  l'autorité  souveraine  La  puis- 
lance  législative  est  le  cœur  de  l'État ,  la  puissance  executive  en  est  le 
•erveau,  qui  donne  le  mouvement  à  toutes  les  parties.  Le  cerveau  peut 
;omber  en  paralysie  et  l'individu  vivre  encore.  Un  homme  reste  irabé- 
iile  et  vit  :  mais  sitôt  que  le  cœur  a  cessé  ses  fonctions ,  l'animal  est 
mort. 

Ce  n'est  point  par  les  lois  que  l'État  subsiste ,  c'est  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. La  loi  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui  :  mais  le  consentement 
tacite  est  pcésumé  du  silence,  et  le  souverain  est  censé  confirmer  in- 
cessamment les  lois  qu'il  n'abroge  pas ,  pouvant  le  faire.  Tout  ce  qu'il  a 
déclaré  vouloir  une  fois,  il  le  veut  toujours,  à  moins  qu'il  ne  le  révoque. 

Pourquoi  donc  porte-t-on  tant  de  respect  au.K  anciennes  lois?  C'est 
pour  cela  même.  On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  l'excellence  des  volontés 
antiques  qui  les  ait  pu  conserver  si  longtemps  :  si  le  souverain  ne  les 
eût  reconnues  constamment  salutaires ,  il  les  eût  mille  fois  révoquées. 
Voilà  pourquoi,  loin  de  s'affoiblir,  les  lois  acquièrent  sans  cesse  une 
force  nouvelle  dans  tout  État  bien  constitué;  le  préjugé  de  l'antiquité 
les  rend  chaque  jour  plus  vénérables  :  au  lieu  que  partout  où  les  lois 
s'affbiblissent  en  vieillissant,  cela  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  lé- 
gislatif, et  que  l'État  ne  vit  plus.    . 

CiiAP.  XIL  —  Comment  se  maintient  l'autorité  souverain^. 

Le  souverain ,  n'ayant  d'autre  force  que  la  puissance  législative ,  n'agit 
que  par  des  lois;  et  les  lois  n'étant  que  des  actes  authentiques  de  la  vo- 
lonté générale ,  le  souverain  ne  sauroit  agir  que  quand  le  peuple  esi 
assemblé.  Le  peuple  assemblé,  dira-t-on,  quelle  chimère!  C'est  une 
chimère  aujourd'hui;  mais  ce  n'en  étoit  pas  une  il  y  a  deux  mille  ans. 
Les  hommes  ont-ils  changé  de  nature? 

Les  bornes  du  possible,  dans  les  choses  morales,  sont  moins  étroites 
que  nous  ne  pensons  :  ce  sont  nos  foiblesses ,  nos  vices .  nos  préjugés , 
qui  les  rétrécissent.  Les  âmes  basses  ne  croient  point  aux  grands  hom- 
mes :  de  vils  esclaves  sourient  d'un  air  moqueur  à  ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s'est  fait  considérons  ce  qui  se  peut  faire.  Je  ne  parlerai 
nas  des  anciennes  républiques  de  la  Grèce  ;  mais  la  république  romaine 
étoit,  ce  me  semble,  un  grand  État,  et  la  ville  de  Rome  une  grande 
ville.  Le  dernier  cens  donna  dans  Rome  quatre  cent  mille  citoyens  por- 
tant armes,  et  le  dernier  dénombrement  de  l'empire  plus  de  quatre 
millions  de  citoyens,  sans  compter  les  sujets,  les  étrangers,  les  fem- 
mes, les  enfans,  les  esclaves. 

Quelle  difficulté  n'imagineroit-on  pas  d'assembler  fréquemment  le 
peuple  immense  de  cette  capitale  et  de  ses  environs  !  Cependant  il  se 
passoit  peu  de  semaines  que  le  peuple  romain  ne  fût  assemblé,  et  même 
plusieurs  fois.  Non-seulement  il  exerçoit  les  droits  de  la  souveraineté, 
mais  une  partie  de  cein  du  gouvernement.  11  traitoit  certaines  affaires, 
il  jugeoit  certaines  cause.s,  et  tout  ce  peuple  étoit  sur  la  place  publique 
presque  aussi  souvent  magistrat  que  citoyen. 

Fu  remontant  aux  premiers  temps  des  nations ,  on  trouveroit  que  la 


LIVRE  III,   CHAPITRE  XII.  359 

plupart  des  au.ciens  gouvernemens ,  même  monarchiques,  tels  que  ceui 
des  Macédoniens  et  des  Francs,  avoient  de  semblables  conseils.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  seul  fait  incontestable  répond  à  toutes  les  difficultés  : 
de  l'existant  au  possible  la  conséquence  me  paroît  bonne. 

Chap.  XIII.  —  Suite. 

II  ne  suffit  pas  que  le  peuple  assemblé  ait  une  fois  fixe  la  constitution 
de  l'État  en  donnant  la  sanction  à  un  corps  de  lois-,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
ait  établi  uu  gouvernement  perpétuel,  ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour 
toutes  à  l'élection  des  magistrats  :  outre  les  assemblées  extraordinaires 
que  des  cas  imprévus  peuvent  exiger,  il  faut  qu'il  y  en  ait  de  fixes  et  de 
périodiques  que  rien  ne  puisse  abolir  ni  proroger,  tellement  qu'au  jour 
marqué  le  peuple  soit  légitimement  convoqué  par  la  loi,  sans  qu'il  soit 
besoin  pour  cela  d'aucune  autre  convocation  formelle. 

Mais,  hors  de  ces  assemblées  juridiques  par  leur  seule  date,  toute 
assemblée  du  peuple  qui  n'aura  pas  été  convoquée  par  les  magistrats 
préposés  à  cet  effet,  et  selon  les  formes  prescrites,  doit  être  tenue  pour 
illégitime,  et  tout  ce  qui  s'y  fait  pour  nul,  parce  que  l'ordre  même  de 
s'assembler  doit  émaner  de  la  loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins  fréquens  des  assemblées  légitimes , 
ils  dépendent  de  tant  de  considérations  qu'on  ne  sauroit  donner  là- 
dessus  de  règles  précises.  Seulement  ou  peut  dire  en  général  que  plus 
le  gouvernement  a  de  force,  plus  le  souverain  doit  se  montrer  fré- 
quemment. 

Ceci,  me  dira-t-on,  peut  être  bon  pour  une  seule  ville;  mais  que 
faire  quand  l'État  en  comprend  plusieurs?  Partagera-t-on  l'autorité 
souveraine?  ou  bien  doit-on  la  concentrer  dans  une  seule  ville  et  assu- 
jettir tout  le  reste? 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  l'autre.  Premièrement,  l'au- 
torité souveraine  est  simple  et  une,  et  l'on  ne  peut  la  diviser  sans  la 
détruire.  En  second  lieu,  une  ville,  non  plus  qu'une  nation,  ne  peut 
être  légitimement  sujette  d'une  autre ,  parce  que  l'essence  du  corps  po- 
litique est  dans  l'accord  de  l'obéissance  et  de  la  liberté ,  et  que  ces  mots 
de  sujet  et  de  souverain  sont  des  corrélations  identiques  dont  l'idée  se 
réunit  sous  le  seul  mot  de  citoyen. 

Je  réponds  encore  que  c'est  toujours  un  mal  d'unir  plusieurs  villes 
en  une  seule  cité ,  et  que,  voulant  faire  cette  union,  l'on  ne  doit  pas  se 
flatter  d'en  éviter  les  inconvéniens  naturels.  Il  ne  faut  point  objecter 
l'abus  des  grands  États  à  celui  qui  n'en  veut  que  de  petits.  Mais  com- 
ment donner  aux  petits  États  assez  de  force  pour  résister  aux  grands  ? 
comme  jadis  les  villes  grecques  résistèrent  au  grand  roi,  et  comme  plus 
récemment  la  Hollande  et  la  Suisse  ont  résisté  à  la  maison  d'Autriche. 

Toutefois,  si  l'on  ne  peut  réduire  l'État  à  de  justes  bornes,  il  reste 
encore  une  ressource  ;  c'est  de  n'y  point  souffrir  de  capitale .  de  faire 
siéger  le  gouvernement  alternativement  dans  chaque  ville ,  et  d'y  ras 
sembler  aussi  tour  à  tour  les  états  du  pays. 

Peuplez  également  le  territoire    étendez-y  partout  le»  mêmes  droit», 
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portez-y  partout  l'aboadaiice  et  la  vie:  c'est  ainsi  que  l'Ëtat  deviendra 
tout  à  la  fois  Te  plus  fort  et  le  mieux  gouverné  qu'il  soit  possible.  Sou- 
venez-vous que  les  murs  des  villes  ne  se  forment  que  du  débris  des 
maisons  des  champs.  A  chaque  palais  que  je  vois  élever  dans  la  capitale. 
je  crois  voir  mettre  en  masures  tout  un  pays. 

Ghap.  XIV.  —  Suite. 

A  l'instant  que  le  peuple  est  légitimement  assemblé  en  corps  souve- 
rain, toute  juridiction  du  gouvernement  cesse,  la  puissance  executive 
est  suspendue,  et  la  personne  du  dernier  citoyen  est  aussi  sacrée  et  in- 
violable que  celle  du  premier  magistrat ,  parce  qu'où  se  trouve  le  re- 
présenté il  n'y  a  plus  de  représentant.  La  plupart  des  tumultes  qui  s'é- 
levèrent à  Rome  dans  les  comices  vinrent  d'avoir  ignoré  ou  négligé 
"fitte  règle.  Les  consuls  alors  n  etoient  que  les  présidens  du  peuple;  les 
tribuns  de  simples  orateurs'  :  le  sénat  n'étoit  rien  du  tout. 

Ces  intervalles  de  suspension  où  le  prince  reconnoît  ou  doit  recon- 
noître  un  supérieur  actuel,  lui  ont  toujours  été  redoutables;  et  ces  as- 
semblées du  peuple,  qui  sont  l'égide  du  corps  politique  et  le  frein  du 
gouvernement,  ont  été  de  tout  temps  l'horreur  des  chefs  :  aussi  n'épar- 
gnent-ils jamais  ni  soins,  ni  objections ,  ni  difficultés,  ni  promesses, 
pour  en  rebuter  les  citoyens.  Quand  ceux-ci  sont  avares,  lâches^,  pusil- 
lanimes ,  plus  amoureux  du  repos  que  de  la  liberté ,  ils  ne  tiennent  pas 
longtemps  contre  les  efforts  redoublés  du  gouvernement  :  c'est  ainsi 
que,  la  force  résistante  augmentant  sans  cesse,  l'autorité  souveraine 
s'évanouit  à  la  fin ,  et  que  la  plupart  des  cités  tombent  et  périssent  avant 
le  temps. 

Mais  entre  l'autorité  souveraine  et  le  gouvernement  arbitraire  il  s'in- 
tioduit  quelquefois  un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler. 

C)iAP.  XV.  —  Des  députés  ou  représentans. 

Sitôt  que  le  service  public  cesse  d'être  la  principale  affaire  des  ci- 
toyens, et  qu'ils  aiment  mieux  servir  de  leur  bourse  que  de  leur  per- 
sonne, l'État  est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il  marcher  au  combat,  ils 
payent  des  troupes  et  restent  chez  eux  ;  faut-il  aller  au  conseil ,  ils  nom- 
ment des  députés  et  restent  chez  eux.  A  force  de  paresse  et  d'argent, 
ils  ont  enfin  des  soldats  pour  asservir  la  patrie,  et  des  représentans 
pour  la  vendre. 

C'est  le  tracas  du  commerce  et  des  arts,  c'est  l'avide  intérêt  du  gain, 
c'est  la  mollesse  et  l'amour  des  commodités,  qui  changent  les  services 
personnels  en  argent.  On  cède  une  partie  de  son  profit  pour  l'augmenter 
à  son  aise.  Donnez  de  l'argent,  et  bientôt  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot 
de  finance  est  un  mot  d'esclave ,  il  est  inconnu  dans  la  cité.  Dans  un  pays 
vraiment  libre,  les  citoyens  font  tout  avec  leurs  bras,  et  rien  avec  de 

i .  A  peu  près  selon  le  sens  qu'on  donne  à  ce  nom  dans  le  parlement  à  An- 
gleterre. La  ressemblance  de  ces  emplois'  eût  mis  en  conflit  les  consuls  et 
les  tribuns,  quand  même  toute  juridiction  eût  été  suspendue 
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l'argent;  loin  de  payer  pour  s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  payeroient 
pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je  suis  bien  loin  des  idées  communes;  je 
crois  les  corvées  moins  contraires  à  la  liberté  que  les  taxes. 

Mieux  l'État  est  constitué .  plus  les  affaires  publiques  l'emportent  sur 
les  privées ,  dans  l'esprit  des  citoyens.  Il  y  a  même  beaucoup  moins  d'af- 
fciires  privées ,  parce  que  la  somme  du  bonheur  commun  fournissant  une 
portion  plus  considérable  à  celui  de  chaque  individu,  il  lui  en  reste 
moins  à  chercher  dans  les  soins  particuliers.  Dans  une  cité  bien  con- 
duite chacun  vole  aux  assemblées  ;  sous  un  mauvais  gouvernement  nul 
n'aime  à  faire  un  pas  pour  s'y  rendre,  parce  que  nul  ne  prend  intérêt  à 
ce  qui  s'y  fait,  qu'on  prévoit  que  la  volonté  générale  n'y  dominera  pas, 
et  qu'enfin  les  soins  domestiques  absorbent  tout.  Les  bonnes  lois  en  font 
faire  de  meilleures,  les  mauvaises  en  amènent  de  pires.  Sitôt  que  quel- 
qu'un  dit  des  affaires  de  l'Ëtat  :  Que  m'im-parle?  on  doit  compter  que 
rfîtat  est  perdu. 

L'attiédissement  de  l'amour  de  la  patrie,  l'activité  de  l'intérêt  privé, 
l'immensité  des  États,  les  conquêtes,  l'abus  du  gouvernement,  ont  fait  | 
imaginer  la  voie  des  députés  ou  représentans  du  peuple  dans  les  assem- 
blées de  la  nation.  C'est  ce  qu'en  certain  pays  on  ose  appeler  le  tiers 
état.  Ainsi  l'intérêt  particulier  de  deux  ordres  est  mis  au  premier  et 
second  rang;  l'intérêt  public  n'est  qu'au  troisième. 

La  souveraineté  ne  peut  être  représentée,  par  la  même  raison  qu'elle 
ne  peut  être  aliénée  ;  elle  consiste  essentiellement  dans  la  volonté  géné- 
rale ,  et  la  volonté  ne  se  représente  point  :  elle  est  la  même ,  ou  elle  est 
autre;  il  n'y  a  point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc  ni 
ne  peuvent  être  ses  représentans,  ils  ne  sont  que  ses  commissaires:  ils 
ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le  peuple  en  per- 
sonne n'a  pas  ratifiée  est  nulle;  ce  n'est  point  une  loi.  Le  peuple  anglois 
pense  être  libre,  il  se  trompe  fort:  il  ne  l'est  que  durant  l'élection  des 
membres  du  parlement  ;  sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il  n'est 
rien.  Dans  les  courts  momens  de  sa  liberté,  l'usage  qu'il  en  fait  mérite 
bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  représentans  est  moderne  :  elle  nous  vient  du  gouvernement 
féodal ,  de  cet  inique  et  absurde  gouvernement  dans  lequel  l'espèce  hu- 
maine est  dégradée .  et  où  le  nom  d'homme  est  en  déshonneur.  Dans 
les  anciennes  républiques,  et  même  dans  les  monarchies,  jamais  le 
peuple  n'eut  des  représentans;  on  ne  connoissoit  pas  ce  mot-là.  Il  est 
irès-singulier  qu'à  Rome,  où  les  tribuns  étoient  si  sacrés,  on  n'ait  pas 
même  imaginé  qu'ils  pussent  usurper  les  fonctions  du  peuple ,  et  qu'au 
milieu  d'une  si  grande  multitude  ils  n'aient  jamais  tenté  de  passer  de 
leur  chef  un  seul  plébiscite.  Qu'on  juge  cependant  de  l'embarras  que 
causoit  quelquefois  la  foule ,  par  ce  qui  arriva  du  temps  des  Gracques, 
où  une  partie  des  citoyens  donnoitson  suffrage  de  dessus  les  toits. 

Où  le  droit  et  la  liberté  sont  toutes  choses,  les  inconvéniens  ne  sont 
rien.  Chez  ce  sage  peuple  tout  étoit  mis  à  sa  juste  mesure  :  il  laissoit 
faire  à  ses  licteurs  ce  que  ses  tribuns  n'eussent  osé  faire;  il  ne  craignoit 
pas  que  ses  licteurs  voulussent  le  représenter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les  tribuns   le   représentoient 
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'  quelquefois,  il  suffit  de  concevoir  comment  le  gouvernement  représente 
le  souverain.  La  loi  n'étant  que  la  déclaration  de  la  volonté  générale ,  il 
est  clair  que,  dans  la  puissance  législative,  le  peuple  ne  peut  être  re- 
présenté ;  mais  il  peut  et  doit  l'être  dans  la  puissance  executive ,  qui 
n'est  que  la  force  appliquée  à  la  loi.  Ceci  fait  voir  qu'en  examinant  bien 
les  choses  on  trouveroit  que  très-peu  de  nations  ont  des  lois.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  sûr  que  les  tribuns,  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir  exé- 
cutif, ne  purent  jamais  représenter  le  peuple  romain  par  les  droits  de 
leurs  charges,  mais  seulement  en  usurpant  sur  ceux  du  sénat. 

Chez  les  Grecs ,  tout  ce  que  le  peuple  avoit  à  faire ,  il  le  faisoit  par 
lui-même  ;  il  étoit  sans  cesse  assemblé  sur  la  place.  Il  habitoit  un  climat 
doux  ;  il  n' étoit  point  avide  ;  des  esclaves  faisoient  ses  travaux  ;  sa  grande 
affaire  étoit  sa  liberté.  N'ayant  plus  les  mêmes  avantages,  comment  con- 
server les  mêmes  droits?  Vos  climats  plus  durs  vous  donnent  plus  de 
besoins'  :  six  mois  de  l'année  la  place  publique  n'est  pas  tenable;  vos 
langues  sourdes  ne  peuvent  se  faire  entendre  en  plein  air;  vous  donne? 
plus  à  votre  gain  qu'à  votre  liberté ,  et  vous  craignez  bien  moins  l'es 
clavage  que  la  misère. 

Quoi!  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  servitude?  Peut- 
être.  Les  deux  excès  se  touchent.  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  nature 
a  ses  inconvéniens,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste.  Il  y  a  tellej 
positions  malheureuses  où  l'on  ne  peut  conserver  sa  liberté  qu'aux  dépens 
de  celle  d'autrui ,  et  où  le  citoyen  ne  peut  être  parfaitement  libre  que 
l'esclave  ne  soit  extrêmement  esclave.  Telle  étoft  la  position  de  Sparte. 
Pour  vous ,  peuples  modernes .  .vous  n'avez  point  d'esclaves ,  mais  vous 
l'êtes;  vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette 
préférence ,  j'y  trouve  plus  de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il  faille  avoir  des  esclaves,  ni  que 
le  droit  d'esclavage  soit  légitime ,  puisque  j'ai  prouvé  le  contraire  :  je 
dis  seulement  les  raisons  pourquoi  les  peuples  modernes  qui  se  croient 
libres  ont  des  représentans ,  et  pourquoi  les  peuples  anciens  n'en  avoient 
pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'instant  qu'un  peuple  se  donne  des  représen- 
tans, il  n'est  plus  libre;  il  n'est  plus. 

Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  désormais  possible  au 
souverain  de  conserver  parmi  nous  l'exercice  de  ses  droits,  si  la  cité 
n'est  très-petite.  Mais  si  elle  est  très-petite,  elle  sera  subjuguée?  Non. 
Je  ferai  voir  ci-après*  comment  on  peut  réunir  la  puissance  extérieure 
d'un  grand  peuple  avec  la  police  aisée  et  le  bon  ordre  d'un  petit  État. 

i .  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  et  la  mollesse  des  Orientaux ,  c'est 
vouloir  se  donner  leurs  chaînes;  c'est  s'y  soumellre  encore  plus  nécessaire- 
ment qu'eux. 

2.  C'est  ce  que  je  m'élois  proposé  d«  faiie  dans  la  suite  de  cet  ouvrage; 
lorsqu'en  traitant  des  relations  externes  j'en  serois  venu  aux  confédérations, 
matière  toute  neuve,  et  oii  les  principes  sont  encore  à  établir. 
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CiiAP.  XVI.  —  Que  l'institution  du  gouvernement  n'est  point 
un  contrat. 

Le  pouvoir  législatif  une  fois  bien  établi,  il  s'agit  d'établir  de  même 
ie  pouvoir  exécutif;  car  ce  dernier,  qui  n'opère  que  par  des  actes  par- 
ticuliers .  n'étant  pas  de  l'essence  de  l'autre .  en  est  naturellement  sé- 
paré. S'il  étoit  possible  que  le  souverain,  considéré  comme  tel,  eût  la  ) 
puissance  executive,  le  droit  et  le  fait  seroient  tellement  confondus,  ] 
qu'on  ne  sauroit  plus  ce  qui  est  loi  et  ce  qui  ne  l'est  pas:  et  le  corps  i 
politique ,  ainsi  dénaturé ,  seroit  bientôt  en  proie  à  la  violence  contre  j 
laquelle  il  fut  institué. 

Les  citoyens  étant  tous  égaux  par  le  contrat  social ,  ce  que  tous  doi-  I 
vent  faire,  tous  peuvent  le  prescrire,  au  lieu  que  nul  n'a  droit  d'exiger  I 
qu'un  autre  fasse  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même.  Or  c'est  proprement  ce   > 
droit,  indispensable  pour  faire  vivre  et  mouvoir  le  corps  politique,  que 
le  souverain  donne  au  prince  en  instituant  le  gouvernement. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  l'acte  de  cet  établissement  étoit  un  con- 
trat entre  le  peuple  et  les  chefs  qu'il  se  donne,  contrat  par  lequel  on 
stipuloit  entre  les  deux  parties  des  conditions  sous  lesquelles  l'une  s'o- 
bligeoit  à  commander  et  l'autre  à  obéir.  On  conviendra,  je  m'assure, 
que  voilà  une  étrange  manière  de  contracter.  Mais  voyons  si  cette 
opinion  est  soutenable. 

Premièrement,  l'autorité  suprême  ne  peut  pas  plus  se  modifier  que  | 
s'aliéner  :  la  limiter ,  c'est  la  détruire.  Il  est  absurde  et  contradictoire  1 
que  le  souverain  se  donne  un  supérieur:  s'obliger  d'obéir  à  un  maître,  1 
c'est  se  remettre  en  pleine  liberté. 

De  plus,  il  est  évident  que  ce  contrat  du  peuple  avec  telles  ou  telles  I 
personnes  seroit  un  acte  particulier;  d'où  il  suit  que  ce  contrat  ne  sau-  1 
roit  être  une  loi  ni  un  acte  de  souveraineté,  et  que  par  conséquent  il 
seroit  illégitime.  1 

On  voit  encore  que  les  parties  contractantes  seroient  entre  elles  sous 
la  seule  loi  de  nature  et  sans  aucun  garant  de  leurs  engagemens  réci- 
proques ,  ce  qui  répugne  de  toutes  manières  à"  l'état  civil  :  celui  qui  a  la 
force  en  main  étant  toujours  le  maître  de  l'exécution ,  autant  vaudroit 
donner  le  nom  de  contrat  à  l'acte  d'un  homme  qui  diroit  à  un  autre  : 
a.  Je  vous  donne  tout  mon  bien ,  à  condition  que  vous  m'en  rendrez  ce  j 
qu'il  vous  plaira.  »  ' 

Il  n'y  a  qu'un  contrat  dans  l'État,  c'est  celui  de  l'association  :  ! 
celui-là  seul  en  exclut  tout  autre.  On  ne  sauroit  imaginer  aucun  con-  , 
trat  public  qui  ne  fût  une  violation  du  premier. 

Chap.  XVII.  —  De  l'institution  du  gouvernement. 

Sous  quelle  idée  faut-il  donc  concevoir  l'acte  par  lequel  le  gouverne- 
ment est  institué?  Je  remarquerai  d'abord  que  cet  acte  est  complexe, 
ou  composé  de  deux  autres,  savoir  :  l'établissement  de  la  loi  et  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Par  le  premier ,  le  souverain  statue  qu'il  y  aura  un  corps  de  gouver- 
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nement  établi  sous  telle  ou  telle  forme;  et  il  est  clair  que  cet  acte  est 
une  loi. 

Par  le  second,  le  peuple  nomme  les  chefs  qui  seront  chargés  ou  gou- 
vernement établi.  Or  cette  nomination,  étant  un  acte  particulier,  n'est 
pas  une  seconde  loi ,  mais  seulement  une  suite  de  la  première  et  une 
fonction  du  gouvernement. 

La  difficulté  est  d'entendre  comment  on  peut  avoir  un  acte  de  gou- 
vernement avant  que  le  gouvernement  existe,  et  comment  le  peuple, 
qui  n'est  que  souverain  ou  sujet,  peut  devenir  prince  ou  magistrat 
dans  certaines  circonstances. 

C'est  encore  ici  que  se  découvre  une  de  ces  étonnantes  propriétés  du 
corps  politique,  par  lesquelles  il  concilie  des  opérations  contradictoires 
en  apparence;  car  celle-ci  se  fait  par  une  conversion  subite  de  la  sou- 
veraineté en  démocratie,  en  sorte  que,  sans  aucun  changement  sensi- 
ble ,  et  seulement  par  une  nouvelle  relation  de  tous  à  tous ,  les  citoyens , 
devenus  magistrats,  passent  des  actes  généraux  aux  actes  particuliers, 
et  de  la  loi  à  l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n'est  point  une  subtilité  de  spéculation 
sans  exemple  dans  la  pratique  :  il  a  lieu  tous  les  jours  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre,  où  la  chambre  basse,  en  certaines  occasions,  se 
tourne  en  grand  comité ,  pour  mieux,  discuter  les  affaires ,  et  devient 
ainsi  simple  commission,  de  cour  souveraine  qu'elle  étoit  l'instant 
précédent;  en  telle  sorte  qu'elle  se  fait  ensuite  rapport  à  elle-même, 
comme  chambre  des  communes,  de  ce  qu'elle  vient  dé  régler  en  grand 
comité,  et  délibère  de  nouveau  sous  un  titre  de  ce  qu'elle  a  déjà  résolu 
sous  un  autre. 

Tel  est  l'avantage  propre  au  gouvernement  démocratique ,  de  pou- 
voir être  établi  dans  le  fait  par  un  simple  acte  de  la  volonté  générale. 
Après  quoi  ce  gouvernement  provisionnel  reste  en  possession,  si  telle 
est  la  forme  adoptée,  ou  établit  au  nom  du  souverain  le  gouvernement 
prescrit  par  la  loi:  et  tout  se  trouve  ainsi  dans  la  règle.  Il  n'est  pas 
possible-  d'instituer  le  gouvernement  d'aucune  autre  manière  légitime 
et  sans  renoncer  aux  principes  ci-devant  établis. 

Chap.  XVIII.  —  Morjcns  de  prévenir  les  usurpations 
du  gouvernement 

De  ces  éclaircissemens  il  résulte,  en  confirmation  du  chapitre  xvi, 
que  l'acte  qui  institue  le  gouvernement  n'est  point  un  contrat,  mais 
une  loi  ;  que  les  dépositaires  de  la  puissance  executive  ne  sont  pcfnt  les 
maîtres  du  peuple,  mais  ses  officiers;  qu'il  peut  les  établir  et  les  desti- 
tuer quand  il  lui  plaît:  qu'il  n'est  point  question  pour  eux  de  contrac- 
ter, mais  d'obéir:  et  qu'en  se  chargeant  des  fonctions  que  l'État  leur 
impose  ils  ne  font  que  remplir  leur  devoir  de  c'toyens,  sans  avoir  ea 
aucune  sorte  le  droit  de  disputer  sur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple  institue  un  gouvernement  héré- 
ditaire, soit  monarchique  dans  une  famille,  soit  aristocratique  dans  un 
ordre  de  citoyens,  ce  n'est  point  un  eneagement  qu'il  prend  ;  c'est  une 
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forme  provisionnelle  qu'il  donne  à  l'administration,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
plaise  d'en  ordonner  autrement. 

Il  est  vrai  que  ces  changemens  sont  toujours  dangereux,  et  qu'il  ne 
faut  jamais  toucher  au  gouvernement  établi  que  lorsqu'il  devient  in- 
compatible avec  le  bien  public  :  mais  cette  circonspection  est  une 
maxime  de  politique,  et  non  pas  une  règle  de  droit;  et  l'État  n'est  pas 
plus  tenu  de  laisser  l'autorité  civile  à  ses  chefs,  que  l'autorité  militaire 
à  ses  généraux. 

Il  est  vrai  encore  qu'on  ne  sauroit  en  pareil  cas  observer  avec  trop 
de  soin  toutes  les  formalités  requises  pour  distinguer  un  acte  régulier 
et  légitime  d'un  tumulte  séditieux,  et  la  volonté  de  tout  un  peuple 
des  clameurs  d'une  faction.  C'est  ici  surtout  qu'il  ne  faut  donner  au  cas 
odieux  que  ce  qu'on  ne  peut  lui  refuser  dans  toute  la  rigueur  du  droit; 
et  c'est  aussi  de  celte  obligation  que  le  prince  tire  un  grand  avantage 
pour  conserver  sa  puissance  malgré  le  peuple,  sans  qu'on  puisse  dire 
qu'il  l'ait  usurpée;  car,  en  paroissant  n'user  que  de  ses  droits,  il  lui 
est  fort  aisé  de  les  étendre,  et  d'empêcher,  sous  le  prétexte  du  repos 
public,  les  assemblées  destinées  à  rétablir  le  bon  ordre;  de  sorte  qu'il 
se  prévaut  d'un  silence  qu'il  empêche  de  rompre  ,  ou  des  irrégularités 
qu'il  fait  commettre,  pour  supposer  en  sa  faveur  l'aveu  de  ceux  que  la 
crainte  fait  taire,  et  pour  punir  ceux  qui  osent  parler.  C'est  ainsi  que 
les  décemvirs,  ayant  d'abord  été  élus  pour  un  an,  puis  continués  pour 
une  autre  année ,  tentèrent  de  retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir  en  ne 
permettant  plus  aux  comices  de  s'assembler;  et  c'est  par  ce  facile 
moyen  que  tous  les  gouvernemens  du  monde,  une  fois  revêtus  de  la 
force  publique,  usurpent  tôt  ou  tard  l'autorité  souveraine. 

Les  assemblées  périodiques  dont  j'ai  parlé  ci-devant  sont  propres  à 
prévenir  ou  différer  ce  malheur,  surtout  quand  elies  n'ont  pas  besoin 
de  convocation  formelle;  car  alors  le  prince  ne  sauroit  les  empêcher 
sans  se  déclarer  ouvertement  infracteur  des  lois  et  ennemi  de  l'État. 

L'ouverture  de  ces  assemblées,  qui  n'ont  pour  objet  que  le  maintien 
du  traité  social,  doit  toujours  se  faire  par  deux  propositions  qu'on  ne 
puisse  jamais  supprimer,  et  qui  passent  séparément  par  les  suffrages. 

Le  première  :  «S'il  plaît  au  souverain  de  conserver  la  présente  forme 
de  gouvernement.  » 

La  seconde  :  a  S'il  plaît  au  peuple  d'en  laisser  l'administration  à 
ceux  qui  en  sont  actuellement  chargés.  » 

Je  suppose  ici  ce  que  je  crois  avo-ir  démontré,  savoir,  qu'il  n'y  a 
dans  l'État  aucune  loi  fondamentale  qui  ne  se  puisse  révoquer,  non 
pas  même  le  pacte  social;  car  si  tous  les  citoyens  s'assembloient  pour 
rompre  ce  pacte  d'un  commun  accord,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût 
très-légitimement  rompu.  Grotius  pense  même  que  chacun  peut  renon- 
cer à  l'État  dont  il  est  membre ,  et  reprendre  sa  liberté  naturelle  et  ses 
bienS  en  sortant  du  pays'.  Or  il  seroit  absurde  que  tous  les  citoyens 
réunis  ne  pussent  pas  ce  que  peut  séparément  chacun  d'eux. 

i.  Bien  entendu  qu'on  ns  quille  poinl  pour  éluder  son  devoir  cl  se  dis- 
penser de  servir  sa  pairie  au  momenl  qu'elle  a  besoin  de  nous.  La  fuite 
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LIVRE  IV. 
Chap  I.  —  Que  la  volonté  générale  est  indestructible. 

Tant  que  plusieurs  hommes  réunis  se  considèrent  comme  un  sei.1 
corps,  ils  n'ont  qu'une  seule  Volonté  qui  se  rapporte  à  la  commun» 
conservation  et  au  bien-être  général.  Alors  tous  les  ressorts  de  l'État 
sont  vigoureux  et  simples,  ses  maximes  sont  claires  et  lumineuses;  il 
n'a  point  d'intérêts  embrouillés,  contradictoires;  le  bien  commua  se 
montre  partout  avec  évidence,  et  ne  demande  que  du  bon  sens  pour 
être. aperçu.  La  paix,  l'union,  l'égalité,  sont  ennemies  des  subtilités 
politiques.  Les  hommes  droits  et  simples  sont  difficiles  à  tromper  à 
cause  de  leur  simplicité  :  les  leurres,  les  prétextes  raffinés  ne  leur  en 
imposent  point,  ils  ne  sont  pas  même  assez  fins  pour  être  dupes.  Quand 
on  voit  chez  le  plus  heureux  peuple  du  monde  des  troupes  de  paysans 
régler  les  affaires  de  l'Ëtat  sous  un  chêne,  et  se  conduire  toujours  sa- 
gement, peut-on  s'empêcher  de  mépriser  les  raffinemens  des  autres  na- 
tions ,  qui  se  rendent  illustres  et  misérables  avec  tant  d'art  et  de  mystère? 

Un  État  ainsi  gouverné  a  besoin  de  très-peu  de  lois:  et,  à  mesure 
qu'il  devient  nécessaire  d'en  promulguer  de  nouvelles,  cette  nécessité 
se  voit  universellement.  Le  premier  qui  les  propose  ne  fait  que  dire  ce 
que  tous  ont  déjà  senti ,  et  il  n'est  question  ni  de  brigues  ni  d'éloquence 
pour  faire  passer  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà  résolu  de  faire,  sitôt  qu'il 
sera  sûr  que  les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raisonneurs,  c'est  que,  ne  voyant  que  des  États 
mal  constitués  dès  leur  origine ,  ils  sont  frappés  de  l'impossibilité  d'y 
maintenir  une- semblable  police  ;  ils  rient  d'imaginer  toutes  les  sottises 
qu'un  fourbe  adroit,  un  parleur  insinuant  pourroil  persuader  au  peuple 
de  Paris  ou  de  Londres.  Ils  ne  savent  pas  que  Cromwell  eût  été  mis  aux 
sonnettes  par  le  peuple  de  Berne ,  et  le  duc  de  Beaufort  à  la  discipline 
par  les  Genevois. 

Mais  quand  le  nœud  social  commence  à  se  relâcher  et  l'État  à  s'af- 
foiblir,  quand  les  intérêts  particuliers  commencent  à  se  faire  sentir  et 
les  petites  sociétés  à  influer  sur  la  grande,  l'intérêt  commun  s'altère  et 
trouve  des  opposans  :  l'unanimité  ne  règne  plus  dans  les  voix:  la  vo- 
lonté générale  n'est  plus  la  volonté  de  tous:  il  s'élève  des  contradic- 
tions, des  débats:  ell-e  meilleur  avis  ne  passe  point  sans  disputes. 

Enfin,  quand  l'État,  près  de  sa  ruine,  ne  subsiste  plus  que  par  une 
forme  illusoire  et  vaine,  que  le  lien  social  est  rompu  dans  tous  les 
cœurs,  que  le  plus  vil  intérêt  se  pare  effrontément  du  nom  sacré  du 
bien  public,  alors  la  volonté  générale  devient  muette:  tous,  guidés 
par  des  motifs  secrets ,  n'opinent  pas  plus  comme  citoyens  que  si  l'É- 
tat n'eût  jamais  existé-,  et  l'on  fait  passer  faussement  sous  le  nom  de 
lois  des  décrets  iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

S'ensuit-il  de  là  que  la  volonté  générale  soit  anéantie  ou  corrompue? 
Non  :  elle  est  toujours  constante ,  inajtérable  et  pure  ;  mai.s  elle  eal 

alors  seroil  criminelle  et  punissable,  ce  ne  aeroil  plus  retraite,  mais  dé- 
BPilion. 
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subordonnée  à  d'autres  qui  l'emportent  sur  elle.  Chacun .  détachant  son 
intérêt  de  l'intérêt  commun,  voit  bien  qu'il  ne  peut  l'en  séparer  tout 
à  fait;  mais  sa  part  du  mal  public  ne  lui  paroît  rien  auprès  du  bien 
exclusif  qu'il  prétend  s'approprier.  Ce  bien  particulier  excepté,  il  veut 
le  bien  général  pour  son  propre  intérêt,  tout  aussi  fortement  qu'au- 
cun autre.  Même  en  vendant  son  suffrage  à  prix  d'argent,  il  n'éteint  pas 
en  lui  la  volonté  générale ,  il  l'élude.  La  faute  qu'il  commet  est  de 
changer  l'état  de  la  question  et  de  répondre  autre  chose  que  ce  qu'on 
lui  demande;  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire,  par  un  suffrage  :  «  Il  est 
avantageux  à  l'État,  »  il  dit  :  a  II  est  avantageux  à  tel  homme  ou  à  tel 
parti  que  tel  ou  tel  avis  passe.  »  Ainsi  la  loi  de  l'ordre  public  dans  les 
assemblées  n'est  pas  tant  d'y  maintenir  la  volonté  générale  que  de  faire 
qu'elle  soit  toujours  interrogée  et  qu'elle  réponde  toujours. 

J'aurois  ici  bien  des  réflexions  à  faire  sur  le  simple  droit  de  voter 
dans  tout  acte  de  souveraineté ,  droit  que  rien  ne  peut  ôter  awx  citoyens  ; 
et  sur  celui  d'opiner,  de  proposer,  de  diviser,  de  discuter,  que  le  gou- 
vernement a  toujours  grand  soin  de  ne  laisser  qu'à  ses  membres;  mais 
cette  importante  matière  demanderoit  un  traité  à  part,  et  je  ne  puis 
tout  dire  dans  celui-ci. 

CuAP.  II.  —  Des  suffrages. 

On  voit,  par  le  chapitre  précédent,  que  la  manière  dont  se  traitent 
les  affaires  générales  peut  donner  un  indice  assez  sûr  de  l'état  actuel 
des  mœurs  et  de  la  santé  du  corps  politique.  Plus  le  concert  règne  dans 
tes  assemblées ,  c'est-à-dire  plus  les  avis  approchent  de  l'unanimité, 
plus  aussi  la  volonté  générale  est  dominante;  mais  les  longs  débats,  les 
dissensions,  le  tumulte,  annoncent  l'ascendant  des  intérêts  particuliers 
et  le  déclin  de  l'État. 

Ceci  paroît  moins  évident  quand  deux  ou  plusieurs  ordres  entrent 
dans  sa  constitution,  comme  à  Rome  les  patriciens  et  les  plébéiens, 
dont  les  querelles  troublèrent  souvent  les  comices,  même  dans  les  plus 
beaux  temps  de  la  république;  mais  cette  exception  est  plus  apparente 
que  réelle:  car  alors,  par  le  vice  inhérent  au  corps  politique,  on  a 
pour  ainsi  dire  deux  États  en  un;  Ce  qui  n'est  pas  vrai  des  deux  en- 
semble est  vrai  de  chacun  séparément.  Et  en  effet,  dans  les  temps 
même  les  plus  orageux,  les  plébiscites  du  peuple,  quand  le  sénat  ne 
s'en  mêloit  pas.  passoient  toujours  tranquillement  et  à  la  grande  plu- 
ralité des  suffrages  :  les  citoyens  n'ayant  qu'un  intérêt ,  le  peuple  n'a- 
voit  qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  ,  l'unanimité  revient  :  c'est  quand  les  ci- 
toyens, tombés  dans  la  servitude,  n'ont  plus  ni  liberté  ni  volonté. 
Alors  la  crainte  et  la  flatterie  changent  en  acclamations  les  suffrages; 
on  ne  délibère  plus,  on  adore  ou  l'on  maudit.  Telle  étoit  la  vile  ma- 
nière d'opiner  du  sénat  sous  les  empereurs.  Quelquefois  cela  se  faisoit 
avec  des  précautions  ridicules.  Tacite  observe  '  que,  sous  Olhon,  les  sé- 
nateurs, accablant  Vitellius  d'e.vécrations ,  affectoient  de  faire  en  même 

<.   Histor.,  I,  85.  (Éd.) 
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temps  un  bruit  épouvantable,  afin  que,  si  par  hasard  il  devenoit  le 
maître ,  il  ne  pût  savoir  ce  que  chacun  d'eux  avoit  dit. 

De  ces  diverses  considérations  naissent  les  maximes  sur  lesquelles  on 
doit  régler  la  manière  de  compter  les  voix  et  de  comparer  les  avis, 
selon  que  la  volonté  générale  est  plus  ou  moins  facile  à  connoître  et 
l'État  plus  ou  moins  déclinant. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  loi  qui,  par  sa  nature,  exige  un  consentement 
unanime;  c'est  le  pacte  social  :  car  l'association  civile  est  l'acte  du 
monde  le  plus  volontaire;  tout  homme  étant  né  libre  et  maître  de  lui- 
même,  nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  l'assu- 
jettir sans  son  aveu.  Décider  que  le  fils  d'une  esclave  naît  esclave ,  c'est 
décider  qu'il  ne  naît  pas  homme. 

Si  donc,  lors  du  pacte  social,  il  s'y  trouve  des  opposans,  leur  op- 
position n'invalide  pas  le  contrat,  elle  empêche  seulement  qu'ils  n'y 
soient  compris  :  ce  sont  des  étrangers  parmi  les  citoyens.  Quand  l'État 
est  institué,  le  consentement  est  dans  la  résidence;  habiter  le  territoire , 
c'est  se  soumettre  à  la  souveraineté  ' 

Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix  du  plus  grand  nombre  oblige  tou  ■ 
jours  tous  les  autres;  c'est  une  suite  du  contrat  même.  Mais  on  de- 
mande comment  un  homme  peut  être  libre  et  forcé  de  se  conformer  à 
des  volontés  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Comment  les  opposans  sont-ils 
libres  et  soumis  à  des  lois  auxquelles  ils  n'ont  pas  consenti? 

Je  réponds  que  la  question  est  mal  posée.  Le  citoyen  consent  à  toutes 
les  lois,  même  à  celles  qu'on  passe  malgré  lui,  et  même  à  celles  qui  le 
punissent  quand  il  ose  en  violer  quelqu'une.  La  volonté  constante  de 
tous  les  membres  de  l'État  est  la  volonté  générale  ;  c'est  par  elle  qu'ils 
sont  citoyens  et  libres^.  Quand  on  propose  une  loi  dans  l'assemblée  du 
peuple ,  ce  qu'on  leur  demande  n'est  pas  précisément  s'ils  approuvent 
la  proposition  ou  s'ils  la  rejettent ,  mais  si  elle  est  conforme  ou  non  à  la 
volonté  générale,  qui  est  la  leur  :  chacun  en  donnant  son  suffrage  dit 
son  avis  là-dessus;  et  du  calcul  des  voix  se  tire  la  déclaration  delà 
volonté  générale.  Quand  donc  l'avis  contraire  au  mien  l'emporte,  cela 
ne  prouve  autre  chose  sinon  que  je  m'étois  trompé,  et  que  ce  que  j'es- 
timois  être  la  volonté  générale  ne  l'étoit  pas.  Si  mon  avis  particulier 
l'eût  emporté,  j'aurois  fait  autre  chose  que  ce  que  j'avois  voulu;  c'est 
alors  que  je  n'aurois  pas  été  libre. 

Ceci  suppose ,  il  est  vrai ,  que  tous  les  caractères  de  la  volonté  géné- 
rale sont  encore  dans  la  pluralité  :  quand  ils  cessent  d'y  être ,  quelque 
parti  qu'on  prenne ,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

».  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  État  libre;  car  d'ailleurs  la  famille, 
les  biens,  le  défaut  d'asile,  la  nécessité,  la  violence,  peuvent  retenir  un  ha- 
bitant dans  le  pays  malgré  lui;  et  alors  son  séjour  seul  ne  suppose  plus  son 
consentement  au  contrat  ou  à  la  violation  du  contrat. 

2.  A  Gênes,  on  lit  au-devant  des  prisons  et  sur  les  fers  des  galériens  ce 
mot  Libertas.  Cette  application  de  la  devise  est  belle  et  juste.  En  eifet  il  n'y  a 
que  les  malfaiteurs  de  tous  étais  qui  empêchent  le  citoyen  d'être  libre. 
Dans  un  pays  où  tous  ces  gens-là  scro>«i'«  »iix  galères,  on  jouiroil  de  la  nlu8 
parfaite  liberté. 
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En  montrant  ci-devant  comme  on  substituoit  des  volontés  particu- 
lières à  la  volonté  générale  dans  les  délibérations  pabliques,  j'ai  suffi- 
samment indiqué  les  moyens  praticables  de  prévenir  cet  abus:  j'en  par- 
lerai encore  ci-après.  A  l'égard  du  nombre  proportionnel  des  suffrages 
pour  déclarer  cette  volonté,  j'ai  aussi  donné  les  principes  sur  lesquels 
on  peut  le  déterminer.  La  différence  d'une  seule  voix  rompt  l'égalité;  un 
seul  opposant  rompt  l'unanimité  :  mais  entre  l'unanimité  et  l'égalité  il 
y  a  plusieurs  partages  inégaux .  à  chacun  desquels  on  peut  fixer  ce 
nombre  selon  l'état  et  les  besoins  du  corps  politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent  servir  à  régler  ces  rapports  :  l'une , 
que ,  plus  les  délibérations  sont  importantes  et  graves ,  plus  l'avis  qui 
l'emporte  doit  approcher  de  l'unanimité;  l'autre,  que,  plus  l'affaire 
agitée  exige  de  célérité,  plus  on  doit  resserrer  la  différence  prescrite 
dans  le  partage  des  avis  :  dans  les  délibérations  qu'il  faut  terminer  sur- 
le-champ,  l'excédant  d'une  seule  voix  doit  suffire.  La  première  de  ces 
ma.ximes  paroît  plus  convenable  aux  lois,  et  la  seconde  aux  affaires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  leur  combinaison  que  s'établissent  les  meil- 
leurs rapports  qu'on  peut  donner  à  la  pluralité  pour  prononcer. 

Chap.  III.  —  Des  élections. 

A  l'égard  des  élections  du  prince  et  des  magistrats ,  qui  sont .  comme 
je  l'ai  dit,  des  actes  complexes,  il  y  a  deux  voies  pour  y  procéder, 
savoir .  le  choix  et  le  sort.  L'une  et  l'autre  ont  été  employées  en  diverses 
républiques ,  et  l'on  voit  encore  actuellement  un  mélange  très-compli- 
qué des  deux  dans  l'élection  du  doge  de  Venise. 

a  Le  suffrage  par  le  sort .  dit  Montesquieu  ' ,  est  de  la  nature  de  la  dé- 
mocratie. »  J'en  conviens,  mais  comment  cela?  «  Le  sort,  continue-t-il , 
est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  personne;  il  laisse  à  chaque  citoyen 
une  espérance  raisonnable  de  servir  la  patrie.»  Ce  ne  sont  pas  là  des 
raisons. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'élection  des  chefs  est  une  fonction  du  gou- 
vernement, et  non  de  la  souveraineté,  on  verra  pourquoi  la  voie  du 
sort  est  plus  dans  la  nature  de  la  démocratie  j  où  l'administration  est 
d'autant  meilleure  que  les  actes  en  sont  moins  multipliés. 

Dans  toute  véritable  démocratie,  la  magistrature  n'est  pas  un  avan- 
tage .  mais  une  charge  onéreuse  qu'on  ne  peut  justement  imposer  à  un 
particulier  plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  seule  peut  imposer  cette  charge 
à  celui  sur  qui  le  sort  tombera.  Car  alors  la  condition  étant  égale  pour 
tous ,  et  le  choix  ne  dépendant  d'aucune  volonté  humaine ,  il  n'y  a  point 
d'application  particulière  qui  altère  l'universalité  de  la  loi. 

Dans  l'aristocratie  le  prince  choisit  le  prince ,  le  gouvernement  se  con- 
serve par  lui-même .  et  c'est  là  que  les  suffrages  sont  bien  placés. 

L'exemple  de  l'élection  du  doge  de  Venise  confirme  cette  distinction 
loin  de  la  détruire  :  cette  forme  mêlée  convient  dans  un  gouvernement 
mixte.  Car  c'est  une  erreur  de  prendre  le  gouvernement  de  Venise  pour 

t.  Esprit  des  Lois,  liv.  II.  chap.  il. 
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une  véritable  aristocratie.  Si  le  peuple  n'y  a  nulle  part  au  gouverne 
ment,  la  noblesse  y  est  peuple  elle-même.  Une  multitude  de  pauvres 
Barnabotes  n'approcha  jamais  d'aucune  magistrature,  et  n'a  de  sa  no- 
blesse que  le  vain  titre  d'excellence  et  le  droit  d'assister  au  grand 
Conseil.  Ce  grand  Conseil  étant  aussi  nombreux  que  notre  Conseil  gé- 
néral à  Genève,  ses  illustres  membres  n'ont  pas  plus  de  privilèges  que 
nos  simples  citoyens.  Il  est  certain  qu'ôtant  l'extrême  disparité  des  deux 
républiques ,  la  bourgeoisie  de  Genève  représente  exactement  le  patriciat 
vénitien  ;  nos  natifs  et  habitans  représentent  les  citadins  et  le  peuple  de 
Venise  -,  nos  paysans  représentent  les  sujets  de  terre  fernie  :  enfin ,  de 
quelque  manière  que  l'on  considère  cette  république ,  abstraction  faite 
de  sa  grandeur ,  son  gouvernement  n'est  pas  plus  aristocratique  que  le 
nôtre.  Toute  la  différence  est  que,  n'ayant  aucun  chef  à  vie,  nous  n'a- 
vons pas  le  même  besoin  du  sort. 

Les  élections  par  le  sort  auroient  peu  d'inconvéniens  dans  une  vérita- 
ble démocratie,  où,  tout  étant  égal  aussi  bien  par  les  mœurs  et  par  les 
talens  que  par  les  maximes  et  par  la  fortune ,  le  choix  deviendroit  pres- 
que indifférent.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  véritable  dé- 
mocratie. 

Quand  le  choix  et  le  sort  se  trouvent  mêlés ,  le  premier  doit  remplir 
les  places  qui  demandent  des  talens  propres,  telles  que  les  emplois  mi- 
litaires :  l'autre  convient  à  celles  où  suffisent  le  bon  sens,  la  justice, 
l'intégrité,  telles  que  les  charges  de  judicalure,  parce  que.  dans  un 
État  bien  constitué,  ces  qualités  sont  communes  à  tous  les  citoyens. 

Le  §ort  ni  les  suffrages  n'ont  aucun  lieu  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique. Le  monarque  étant  de  droit  seul  prince  et  magistrat  unique , 
le  choix  de  ses  lieutenans  n'appartient  qu'à  lui.  Quand  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  proposoit  de  multiplier  les  conseils  du  roi  de  France,  et  d'en 
élire  les  membres  par  scrutin  ,  il  ne  voyoit  pas  qu'il  proposoit  de  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement. 

Il  me  resteroit  à  parler  de  la  manière  de  donner  et  de  recueillir  les 
voix  dans  l'assemblée  du  peuple;  mais  peut-être  l'historique  de  la  po- 
lice .romaine'  à  cet  égard  expliquera-t-il  plus  sensiblement  toutes  les 
maximes  que  je  pourrois  établir.  Il  n'est  pas  indigne  d'un  lecteur  judi- 
cieux de  voir  un  peu  en  détail  comment  se  traitoient  les  affaires  publi- 
ques et  particulières  dans  un  conseil  de  deux  cent  mille  hommes. 

Chap.  IV.  —  Des  comices  romains 

Nous  n'avons  nuls  monumens  bien  assurés  des  premiers  temps  de 
Rome;  il  y  a  même  grande  apparence  que  la  plupart  des  choses  qu'on 
en  débite  sont  des  fables  ',  et  en  général  la  partie  la  plus  instructive 
des  annales  des  peuples,  qui  est  l'histoire  de  leur  établissement,  est 
celle  qui  nous  manque  le  plus.  L'expérience  nous  apprend  tous  les  jours 


4.  Le  nom  de  Rome,  qu'on  prétend  venir  de  Jiomulus,  est  grec,  et  signifi 
force;  le  nom  de  Numa  est  grec  aussi,  et  signifie  loi.  Quelle  apparence  que 
/es  deux  premiers  rois  de  celle  ville  aient  porté  d'avance  des  noms  si  l)ien 
relatifs  à  ce  qu'ils  ont  fait? 
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de  quelles  causes  naissent  les  révolutions  des  empires  :  mais,  comme  il 
ne  se  forme  plus  de  peuple,  nous  n'avons  guère  que  des  conjectures 
pour  expliquer  comment  ils  se  sont  formés. 

Les  usages  qu'on  trouve  établis  attestent  au  moins  qu'il  y  eut  une  ori 
gine  à  ces  usages.  Des  traditions  qui  remontent  à  ces  origines,  celle 
qu'appuient  les  plus  grandes  autorités,  et  que  de  plus  fortes  raisons 
confirment,  doivent  passer  pour  les  plus  certaines.  Voilà  les  maximes 
que  j'ai  tâché  de  suivre  en  recherchant  comment  le  plus  libre  et  le  plus 
puissant  peuple  de  la  terre  exerçoit  son  pouvoir  suprême. 

Après  la  fondation  de  Rome,  la  république  naissante,  c'est-à-dire    ' 
l'armée  du  fondateur,  composée  d'Albains,  de  Sabins  et  d'étrangers, 
fut  divisée  en  trois  classes,  qui,  de  cette  division,  prirent  le  nom  de   I 
tribus.  Chacune  de  ces  tribus  fut  subdivisée  en  dix  curies,  et  chaque    ' 
curie  en  décuries,  à  la  tète  desquelles  on  mit  des  chefs  appelés  curions 
et  ddcurions.  ' 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  tribu  un  corps  de  cent  cavaliers  ou  che-  > 
valiers.  appelé  centurie,  par  où  l'on  voit  que  ces  divisions,  peu  néces- 
saires dans  un  bourg,  n'étoient  d'abord  que  militaires.  Mais  il  semble 
qu'un  instinct  de  grandeur  portoit  la  petite  ville  de  Rome  à  se  donner 
d'avance  une  police  convenable  à  la  capitale  du  monde. 

De  ce  premier  partage  résulta  bientôt  un  inconvénient;  c'est  que  la 
tribu  des  Albains  '  et  celle  des  Sabins  '  restant  toujours  au  même  étal , 
tandis  que  celle  des  étrangers  '  croissoit  sans  cesse  par  le  concours  per- 
pétuel de  ceux-ci .  cette  dernière  ne  tarda  pas  à  surpasser  les  deux  au- 
tres. Le  remède  que  Servius  trouva  à  ce  dangereux  abus  fut  de  changer 
la  division:  et  à  celle  des  races ^  qu'il  abolit,  d'en  substituer  une  autre 
tirée  des  lieux  de  la  vilie  occupés  par  chaque  tribu.  Au  lieu  de  trois  tri-  I 
bus  il  en  fil  quatre,  chacune  desquelles  occupoit  une  des  collines  de  i 
Rome  et  en  portoit  le  nom.  Ainsi,  remédiant  à  l'inégalité. présente,  il  la 
prévint  encore  pour  l'avenir;  et  afin  que  cette  division  ne  fût  pas  seule- 
ment de  lieux,  mais  d'hommes,  il  défendit  aux  habitans  d'un  quartier 
de  passer  dans  un  autre;  ce  qui  empêcha  les  races  de  se  confondre. 

Il  doubla  aussi  les  trois  anciennes  centuries  de  cavalerie,  et  y  en  ] 
ajouta  douze  autres,  mais  toujours  sous  les  anciens  noms:  moyen  sim-  ' 
pie  et  judicieux ,  par  lequel  il  acheva  de  distinguer  le  corps  des  cheva- 
liers de  celui  du  peuple,  sans  faire  murmurer  ce  dernier. 

A  ces  quatre  tribus  urbaines  Servius  en  ajouta  quinze  autres  ap- 
pelées tribus  rustiques,  parce  qu'elles  étoient  formées  des  habitans 
de  la  campagne .  partagés  en  autant  de  cantons.  Dans  la  suite  on  en  fit 
autant  de  nouvelles:  et  le  peuple  romain  se  trouva  enfin  divisé  en 
trsnte-cinq  tribus,  nombre  auquel  elles  restèrent  fixées  jusqu'à  la  fin 
de  la  république. 

De  celte  distinction  des  tribus  de  la  ville  et  des  tribus  de  la  campagne 
résulta  un  effet  digne  d'être  observé,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre 
exemple ,  et  que  Rome  lui  dut  à  la  fois  la  conservation  de  ses  mœurs  et 
l'accroissement  de  son  empire.  On  croiroit  que  les  tribus  urbaines  s'ar- 

t.  Ramnenses.  —  2.    Tatienses.  — .3.   Luceret. 
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rogèrent  bientôt  la  puissance  et  les  honneurs ,  et  ne  tardèrent  pas  d'avi- 
lir les  tribus  rustiques  :  ce  fut  tout  le  contraire.  On  connoît  le  goût  des 
premiers  Romains  pour  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leur  venoit  du  sage 
instituteur  qui  unit  à  la  liberté  les  travaux  rustiques  et  militaires,  et 
relégua  pour  ainsi  dire  à  la  ville  les  arts,  les  métiers,  l'intrigue,  la  for- 
tune, et  l'esclavage. 

Ainsi ,  tout  ce  que  Rome  avoit  d'illustre  vivant  aux  champs  et  cultivan 
les  terres ,  on  s'accoutuma  à  ne  chercher  que  là  les  soutiens  de  la  repu 
blique.  Cet  État,  étant  celui  des  plus  dignes  patriciens,  fut  honoré  de 
tout  le  monde;  la  vie  simple  et  laborieuse  des  villageois  fut  préférée  à 
la  vie  oisive  et  lâche  des  bourgeois  de  Rome;  et  tel  n'eût  été  qu'un  mal- 
neureux  prolétaire  à  la  ville,  qui,  laboureur  aux  champs,  devint  un  ci- 
toyen respecté.  Ce  n'est  pas  sans  raison .  disoit  Varron,  que  nos  magna- 
nimes ancêtres  établirent  au  village  la  pépinière  de  ces  robustes  et  vaillans 
hommes  qui  les  défendoient  en  temps  de  guerre  et  les  nourrissoient  en 
temps  de  paix.  Pline  dit  positivement  que  les  tribus  des  champs  étoient 
honorées  à  cause  des  hommes  qui  les  composoient;  au  lieu  qu'on  trans- 
féroit  par  ignominie  dans  celles  de  la  ville  les  lâches  qu'on  vouloit  avi- 
lir. Le  Sabin  Appius  Claudius,  étant  venu  s'établir  à  Rome,  y  fut  com- 
blé d'honneurs  et  inscrit  dans  une  tribu  rustique,  qui  prit  dans  la  suite 
)<?  nom  de  sa  famille.  Enfin ,  les  affranchis  entroient  tous  dans  les  tribus 
uAaines,  jamais  dans  les  rurales;  et  il  n'y  a  pas,  durant  toute  la  répu- 
blique ,  un  seul  exemple  d'aucun  de  ces  affranchis  parvenu  à  aucune  ma- 
gistrature, quoique  devenu  citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  mais  elle  fut  poussée  si  loin .  qu'il  en 
résulta  enfin  un  changement,  et  certainement  un  abus  dans  la  police. 

Premièrement,  les  censeurs ,  après  s'être  arrogé  longtemps  le  droit  de 
transférer  arbitrairement  les  citoyens  dune  tribu  à  l'autre ,  permirent  à 
la  plupart  de  se  faire  inscrire  dans  celle  qui  leur  plaisoit;  permission  qui 
sûrement  n'étoit  bonne  à  rien  .  et  ôtoit  un  des  grands  ressorts  de  la  cen- 
sure. De  plus .  les  grands  et  les  puissans  se  faisant  tous  inscrire  dans  les 
tribus  de  la  campagne ,  et  les  affranchis  devenus  citoyens  restant  avec  la 
populace  dans  celles  de  la  ville .  les  tribus ,  en  général ,  n'eurent  plus 
de  lieu  ni  de  territoire,  mais  toutes  se  trouvèrent  tellement  mêlées, 
qu'on  ne  pouvoit  plus  discerner  les  membres  de  chacune  que  par  les  re- 
gistres :  en  sorte  que  l'idée  du  mot  tribu  passa  ainsi  du  réel  au  person- 
nel .  ou  plutôt  devint  presque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  tribus  de  la  ville ,  étant  plus  à  portée ,  se 
trouvèrent  souvent  les  plus  fortes  dans  les  comices,  et  vendirent  l'État 
à  ceu^c  qui  daignoient  acheter  les  suffrages  de  la  canaille  qui  les  com- 
posoit. 

A  l'égard  des  curies ,  l'instituteur  en  ayant  fait  dix  en  chaque  tribu , 
tout  le  peuple  romain,  alors  renfermé  dans  les  murs  de  la  ville,  se 
trouva  composé  de  trente  curies ,  dont  chacune  avoit  ses  temples,  ses 
dieux ,  ses  officiers ,  ses  prêtres .  et  ses  fêtés ,  appelées  compitalia ,  sem- 
blables aux  paganalia  ^  qu'eurent  dans  la  suite  les  tribus  rustiques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius ,  ce  nombre  de  trente  ne  pouvant  se 
repartir  également  dans  ses  quatre  tribus,  il  n'y  voulut  point  toucner; 
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et  les  curies ,  indépendantes  des  tribus ,  devinrent  une  autre  division  des 
habilans  de  Rome  :  mais  il  ue  fut  point  question  de  curies,  ni  dans  les 
tribus  rustiques  ni  dans  le  peuple  qui  les  composoit ,  parce  que  les  tri- 
bus étant  devenues  un  établissement  purement  civil,  et  une  autre  police 
ayant  été  introduite  pour  la  levée  des  troupes,  les  divisions  militaires 
de  Romulus  se  trouvèrent  superflues.  Ainsi ,  quoique  tout  citoyen  fût 
inscrit  dans  une  tribu ,  il  s'en  falloit  de  beaucoup  que  chacun  ne  le  fût 
dans  une  curie. 

Servius  fit  encore  une  troisième  division ,  qui  n'avoit  aucun  rapport 
aux  deux  précédentes .  et  devint ,  par  ses  effets .  la  plus  importante  de 
toutes.  Il  distribua  tout  le  peuple  romain  en  six  classes,  qu'il  ne  distin- 
gua ni  par  le  lieu  ni  par  les  hommes,  mais  par  les  biens:  en  sorte  que 
les  premières  classes  étoient  remplies  par  les  riches ,  les  dernières  par 
les  pauvres .  et  les  moyennes  par  ceux  qui  jouissoient  d'une  fortune  mé- 
diocre. Ces  six  classes  étoient  subdivisées  en  cent  quatre-vingt-treize  au- 
tres corps,  appelés  centuries  ;  et  ces  corps  étoient  tellement  distribués,  que 
la  première  classe  en  comprenoit  seule  plus  de  la  moitié ,  et  la  dernière 
n'en  formoit  qu'un  seul.  Il  se  trouva  ainsi  que  la  classe  la  moins  nom- 
breuse en  hommes  l'étoit  le  plus  en  centuries .  et  que  la  dernière  classe 
entière  n'étoit  comptée  que  pour  une  subdivision .  bien  qu'elle  contint 
seule  plus  de  la  moitié  des  habitans  de  Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les  conséquences  de  cette  dernière 
forme,  Servius  affecta  de  lui  donner  un  air  militaire  :  il  inséra  dans  la 
seconde  classe  deux  centuries  d'armuriers,  et  deux  d'instrumens  de 
guerre  dans  la  quatrième  :  dans  chaque  classe,  excepté  la  dernière,  il 
distingua  les  jeunes  et  les  vieux,  c'est-à-dire  ceux  qui  étoient  obligés  de 
porter  les  armes,  et  ceux  que  leur  âge  en  exemploit  par  les  lois;  dis- 
tinction qui .  plus  que  celle  des  biens .  produisit  la  nécessité  de  recom- 
mencer souvent  le  cens  ou  dénombrement  :  enfin  il  voulut  que  l'assem- 
blée se  tînt  au  champ  de  Mars,  et  que  tous  ceux  qui  étoient  en  âge  de 
servir  y  vinssent  avec  leurs  armes. 

La  raison  pour  laquelle  il  ne  suivit  pas  dans  la  dernière  classe  cette 
même  division  des  jeunes  et  des  vieux  ,  c'est  qu'on  n'accordoit  point  à  la 
populace,  dont  elle  étoit  composée,  l'honneur  de  porter  les  armes  pour 
la  patrie:  il  falloit  avoir  des  foyers  pour  obtenir  le  droit  de  les  défen- 
dre :  et,  de  ces  innombrables  troupes  de  gueux  dont  brillent  aujour- 
d'hui les  armées  des  rois ,  il  n'y  en  a  pas  un  peut-être  qui  n'eût  été 
chassé  avec  dédain  d'une  cohorte  romaine,  quand  les  soldats  étoient  les 
défenseurs  de  la  liberté. 

On  distingua  pourtant  encore,  dans  la  dernière  classe,  les  prolétaires 
i\e  ceux  qu'on  appeloit  capite  censi.  Les  premiers .  non  tout  à  fait  réduits 
X  rien,  donnoient  au  moins  des  citoyens  à  l'État,  quelquefois  même  des 
soldats  dans  les  besoins  pressans.  Pour  ceux  qui  n'avoient  rien  du  tout 
et  qu'on  ne  pouvoit  dénombrer  que  par  leurs  tètes .  ils  étoient  tout  à  fait 
;egardés  comme  nuls,  et  Marins  fut  le  premier  qui  daigna  les  enrôler. 

Sans  décider  ici  si  ce  troisième  dénombrement  étoit  bon  ou  mauvais 
en  lui-même ,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  avoit  que  les  mœurs  sim- 
ples des  premiers  Romains,  leur  désintéressement ,  leur  goût  pour  l'agn. 
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culture,  leur  mépris  pour  le  commerce  et  pour  l'ardeur  du  gain,  qui 
pussent  le  rendre  praticable.  Où  est  le  peuple  moderne  chez  lequel  la 
dévorante  avidité,  l'esprit  inquiet,  l'intrigue,  les  déplacemens  conti- 
nuels, les  perpétuelles  révolutions  des  fortunes,  pussent  laisser  durer 
vingt  ans  un  pareil  établissement  sans  bouleverser  tout  l'État?  11  faut 
même  bien  remarquer  que  les  mœurs  et  la  censure ,  plus  fortes  que  cette 
institution ,  en  corrigèrent  le  vice  à  Rome ,  et  que  tel  riche  se  vit  re- 
légué dans  la  classe  des  pauvres  pour  avoir  trop  étalé  sa  richesse. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aisément  pourquoi  il  n'est  presque 
jamais  fait  mention  que  de  cinq  classes,  quoiqu'il  y  en  ellt  réellement 
six.  La  sixième,  ne  fournissant  ni  soldats  à  l'armée,  ni  votans  au  champ 
de  Mars',  et  n'étant  presque  d'aucun  usage  dans  ia  république,  étoit 
rarement  comptée  pour  quelque  chose. 

Telles  furent  les  différentes  divisions  du  peuple  romain.  Voyons  à 
présent  l'effet  qu'elles  produisoient  dans  les  assemblées.  Ces  assemblées 
légitimement  convoquées  s'appeloient  comices  :  elles  se  tenoient  ordi- 
nairement dans  la  place  de  Rome  ou  au  champ  de  Mars ,  et  se  distin- 
guoient  en  comices  par  curies,  comices  par  centuries,  et  comices  par 
tribus,  selon  celle  de  ces  trois  formes  sur  laquelle  elles  étoient  ordon- 
nées. Les  comices  par  curies  étoient  de  l'institution  de  Romulus;  ceux 
par  centuries,  de  Servius;  ceux  par  tribus,  des  tribuns  du  peuple.  Au- 
cune loi  ne  recevoit  la  sanction,  aucun  magistrat  n'étoit  élu,  que  dans 
les  comices  ;  et  comme  il  n'y  avoit  aucun  citoyen  qui  ne  fût  inscrit  dans 
une  curie ,  dans  une  centurie ,  ou  dans  une  tribu ,  il  s'ensuit  qu'aucun 
citoyen  n'étoit  exclu  du  droit  de  suffrage ,  et  que  le  peuple  romain  étoit 
véritablement  souverain  de  droit  et  de  fait. 

Pour  que  les  comices  fussent  légitimement  assemblés,  et  que  ce  qui 
s'y  faisoit  eût  force  de  loi,  il  falloit  trois  conditions  :  la  première,  que 
^,e  corps  ou  le  magistrat  qui  les  convoquoit  fût  revêtu  pour  cela  de  l'au- 
torité nécessaire;  la  seconde,  que  l'assemblée  se  fît  un  des  jours  permis 
par  la  loi;  la  troisième,  que  les  augures  fussent  favorables. 

La  raison  du  premier  règlement  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée;  le 
second  est  une  affaire  de  police  :  ainsi  il  n'étoit  pas  permis  de  tenir  les 
comices  les  jours  de  férié  et  de  marché,  où  les  gens  de  la  campagne, 
venant  à  Rome  pour  leurs  affaires,  n'avoient  pas  le  temps  de  passer  la 
journée  dans  la  place  publique.  Par  le  troisième,  le  sénat  tenoit  en  bride 
un  peuple  fier  et  remuant,  et  tempéroit  à  propos  l'ardeur  des  tribuns 
séditieux;  mais  ceux-ci  trouvèrent  plus  d'un  moyen  de  se  délivrer  de 
cette  gène. 

Les  lois  et  l'élection  des  chefs  n' étoient  pas  les  seuls  points  soumis  au 
jugement  des  comices  :  le  peuple  romain  ayant  usurpé  les  plus  irapor- 
lantes  fonctions  du  gouvernement,  on  peut  dire  que  le  sort  de  l'Europe 
étoit  réglé  dans  ses  assemblées.  Cette  variété  d'objets  donnoit  lieu  aux 

).  Je  dis  au  champ  de  Mars,  parce  que  c'éloil  là  que  s'assembloient  les 
comices  par  centuries  :  dans  les  deux  autres  formes  le  peuple  s'assembloit  au 
forum  ou  ailleurs;  cl  alors  les  cnpite  censi  avoienl  autant  d'influence  et  d'au- 
torilé  que  les  premiers  ciioyens. 
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diverses  formes  que  prenoient  ces  assemblées,  selon  les  matières  sur 
lesquelles  il  avoit  à  prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverses  formes,  il  suffit  de  les  comparer.  Romulus , 
en  instituant  les  curies,  avoit  en  vue  de  contenir  le  sénat  par  le  peuple 
et  le  peuple  par  le  sénat .  en  dominant  également  sur  tous.  Il  donna 
donc  au  peuple,  par  cette  forme,  toute  l'autorité  du  nombre  pour  ba- 
lancer celle  de  la  puissance  et  des  richesses  qu'il  laissolt  aux  patriciens. 
Mais,  selon  l'esprit  de  la  monarchie,  il  laissa  cependant  plus  d'avan- 
tage aux  patriciens  par  l'influence  de  leurs  cliens  sur  la  pluralité  des 
suffrages.  Cette  admirable  institution  des  patrons  et  des  cliens  fut  un 
chef-d'œuvre  de  politique  et  d'humanité  sans  lequel  le  patriciat.  si 
contraire  à  l'esprit  de  la  république,  n'eût  pu  subsister.  Rome  seule  a 
en  l'honneur  de  donner  au  monde  ce  bel  exemple ,  duquel  il  ne  résulta 
jamais  d'abus ,  et  qui  pourtant  n'a  jamais  été  suivi. 

Cette  même  forme  des  curies  ayant  subsisté  sous  les  rois  jusqu'à  Ser- 
vius.  et  le  règne  du  dernier  ïarquin  n'étant  point  compté  pour  légi- 
time .  cela  fit  distinguer  généralement  les  lois  royales  par  le  nom  de 
leqes  curialcr. 

Sous  la  république,  les  curies,  toujours  bornées  aux  quatre  tribus 
urbaines,  et  ne  contenant  plus  que  la  populace  de  Rome,  ne  pouvoient 
convenir  ni  au  sénat,  qui  étoit  à  la  tête  des  patriciens,  ni  aux  tribuns, 
qui ,  quoique  plébéiens ,  étoient  à  la  tète  des  citoyens  aisés.  Elles  tom- 
bèrent donc  dans  le  discrédit;  leur  avilissement  fut  tel,  que  leurs  trente 
licteurs  assemblés  faisoient  ce  que  les  comices  par  curies  auroient  dû 
faire. 

La  division  par  centuries  éfoit  si  favorable  à  l'aristocratie,  qu'on  ne 
voit  pas  d'abord  comment  le  sénat  ne  l'emportoit  pas  toujours  dans  les 
comices  qui  portoient  ce  nom,  et  par  lesquels  étoient  élus  les  consuls, 
les  censeurs,  et  les  autres  magistrats  curules.  En  effet,  de  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries  qui  formoient  les  six  classes  de  tout  le  peuple  ro- 
main ,  la  première  classe  en  comprenant  quatre-vingt-dix-huit .  et  les 
voix  ne  se  comptant  que  par  centuries,  cette  seule  première  classe  l'em- 
portoit en  nombre  de  voix  sur  toutes  les  autres.  Quand  toutes  ces  cen- 
turies étoient  d'accord,  on  ne  continuoit  pas  même  à  recueillir  les  suf- 
frages; ce  qu'avoit  décidé  le  plus  petit  nombre  passoit  pour  une  décision 
de  la  multitude  ;  et  l'on  peut  dire  que ,  dans  les  comices  par  centuries ,  les 
affaires  se  régloient  à  la  pluralité  des  écus  bien  plus  qu'à  celle  des  voix 

Mais  cette  extrême  autorité  se  tempéroit  par  deux  moyens  :  premiè- 
rement, les  tribuns  pour  l'ordinaire  ,  et  toujours  un  grand  nombre  de 
plébéiens,  étant  dans  la  classe  des  riches,  balançoient  le  crédit  dor' 
patriciens  dans  cette  première  classe. 

Le  second  moyen  consistoit  en  ceci ,  qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter 
les  centuries  selon  leur  ordre,  ce  qui  aurait  toujours  fait  commencer 
par  la  première,  on  en  tiroit  une  au  sort,  et  celle-là'  procédoit  seule 

I .  Celle  cenlurie,  ainsi  lirée  au  son,  s'appeloil  prxrogativa,  à  cause  qu'elle 
étoil  la  i)remière  à  qui  l'on  demandoil  son  suffrage;  el  c'est  de  là  qu'est  \enu 
\e  mol  do  prérogative. 


376  DU  CONTRAT   SOCIAL. 

i  l'élection  ;  après  quoi  toutes  les  centuries ,  appelées  uu  autre  jour 
Selon  leur  rang ,  répétoient  la  même  élection .  et  la  confirmoient  ordi 
nairement.  On  ôtoit  ainsi  l'autorité  de  l'exemple  au  rang  pour  la  donner 
au  sort,  selon  le  principe  de  la  démocratie. 

Il  résultoit  de  cet  usage  un  autre  avantage  encore  :  c'est  que  les 
citoyens  de  la  campagne  avoient  le  temps .  entre  les  deux  élections ,  de 
s'informer  du  mérite  du  candidat  provisionnellement  nommé ,  afin  de 
le  donner  leur  voix  qu'avec  connoissance  de  cause.  Mais,  sous  prétexte 
de  célérité ,  l'on  vint  à  bout  d'abolir  cet  usage ,  et  les  deux  élections  se 
firent  le  même  jour. 

Les  comices  par  tribus  étoient  proprement  le  conseil  du  peuple 
romain.  Ils  ne  se  convoquoient  que  par  les  tribuns;  les  tribuns  y 
étoient  élus  et  y  passoient  leurs  plébiscites.  Non-seulement  le  sénat  n'y 
avoit  point  de  rang ,  il  n'avoit  pas  même  le  droit  d'y  assister;  et ,  forcés 
d'obéir  à  des  lois  sur  lesquelles  ils  n'avoient  pu  voter,  les  sénateurs, 
à  cet  égard ,  étoient  moins  libres  que  les  derniers  citoyens.  Cette  injus- 
tice étoit  tout  à  fait  mal  entendue,  et  suffisoit  seule  pour  invalider  les 
décrets  d'un  corps  où  tous  ses  membres  n'étoient  pas  admis.  Quand 
tous  les  patriciens  eussent  assisté  à  ces  comices  selon  le  droit  qu'ils  en 
avoient  comme  citoyens,  devenus  alors  simples  particuliers  ils  n'eussent 
guère  influé  sur  une  forme  de  suffrages  qui  se  recueilloient  par  tête, 
et  où  le  moindre  prolétaire  pouvoit  autant  que  le  prince  du  sénat. 

On  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qui  résultoit  de  ces  diverses  distribu- 
tions pour  le  recueillement  des  suffrages  d'un  si  grand  peuple ,  ces 
distributions  ne  se  réduisoient  pas  à  des  formes  indifférentes  en  elles- 
mêmes  ,  mais  que  chacune  avoit  des  effets  relatifs  aux  vues  qui  la  fai- 
soient  préférer. 

Sans  entrer  là-dessus  en  de  plus  longs  détails,  il  résulte  des  éclair- 
cissemens  précédens  que  les  comices  par  tribus  étoient  les  plus  favo- 
rables au  gouvernement  populaire,  et  les  comices  par  centuries  à  l'aris- 
tocratie. A  l'égard  des  comices  par  curies ,  où  la  seule  populace  de 
Rome  formoit  la  pluralité ,  comme  ils  n'étoient  bons  qu'à  favoriser  la 
tyrannie  et  les  mauvais  desseins,  ils  durent  tomber  dans  le  décri,  les 
séditieux  eux-mêmes  s'abstenant  d'un  moyen  qui  mettcit  trop  à  décou- 
vert leurs  projets.  Il  est  certain  que  toute  la  majesté  du  peuple  ronaain 
ne  se  trouvoit  que  dans  les  comices  par  centuries,  qui  seuls  étoient 
complets;  attendu  que  dans  les  comices  par  curies  manquoient  les 
tribus  rustiques ,  et  dans  les  comices  par  tribus  le  sénat  et  les  pa- 
triciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les  suffrages ,  elle  étoit  chez  les 
premiers  Romains  aussi  simple  que  leurs  moeurs ,  quoique  moins  simple 
encore  qu'à  Sparte.  Chacun  donnoit  son  suffrage  à  haute  voix ,  un  gref- 
fier les  écrivoit  à  mesure  :  pluralité  de  voix  dans  chaque  tribu  déter- 
minoit  le  suffrage  de  la  tribu  ;  pluralité  de  voix  entre  les  tribus  déler- 
minoit  le  suffrage  du  peuple;  et  ainsi  des  curies  et  des  centuries.  Cet 
usage  étoit  bon  tant  que  l'honnêteté  régnOit  entre  les  citoyens,  et  que 
chacun  avoit  honte  de  donner  publiquement  son  suffrage  à  un  avis 
injuste  ou  à  un  sujet  indigne •  mais,  quand  le  peuple  se  corrompit  ei 
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qu'on  acheta  les  voix ,  il  convint  qu'elles  se  donnassent  en  secret  pour 
contenir  les  acheteurs  par  la  défiance,  et  fournir  aux  fripons  le  moyen 
de  n'être  pas  des  traîtres. 

Je  sais  que  Cicéron  blâme  ce  changement ,  et  lui  attribue  en  partie  la 
ruine  de  la  république.  Mais,  quoique  je  sente  le  poids  que  doit  avoii 
ici  l'autorité  de  Cicéron,  je  ne  puis  être  de  son  avis  :  Je  pense  au  con- 
traire que,  pour  n'avoir  pas  fait  assez  de  changemens  semblables .  on 
accéléra  la  perte  de  l'État.  Comme  le  régime  des  gens  sains  n'est  pa» 
propre  aux  malades,  il  ne  faut  pas  vouloir  gouverner  un  peuple  cor- 
rompu par  les  mêmes  lois  qui  conviennent  à  un  bon  peuple.  Rien  ne 
prouve  mieux  cette  maxime  que  la  durée  de  la  république  de  Venise, 
dont  le  simulacre  existe  encore,  uniquement  parce  que  ses  lois  ne  con- 
viennent qu'à  de  méchans  hommes. 

Ou  distribua  donc  aux  citoyens  des  tablettes  par  lesquelles  chacun 
pouvoit  voter  sans  qu'on  sût  quel  étoit  son  avis  :  on  établit  aussi  de 
nouvelles  formalités  pour  le  recueillement  des  tablettes  ,  le  compte  des 
voix.  la  comparaison  des  nombres,  etc.;  ce  qui  n'empêcha  pas  que  la 
fidélité  des  officiers  chargés  de  ces  fonctions  '  ne  fût  souvent  suspectée. 
On  fit  enfin,  pour  empêcher  la  brigue  et  le  trafic  des  suffrages,  des  édits 
.iont  la  multitude  montre  l'inutilité.  , 

Vers  les  derniers  temps  on  étoit  souvent  contraint  de  recourir  à  des 
expédiens  extraordinaires  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  lois  :  tantôt 
on  supposoit  des  prodiges:  mais  ce  moyen,  qui  pouvoit  en  imposer 
RU  peuple,  n'en  imposoit  pas  à  ceux  qui  le  gouvernoient  :  tantôt  on 
ïonvoquoit  brusquement  une  assemblée  avant  que  les  candidats  eussent 
eu  le  temps  de  faire  leurs  brigues  :  tantôt  on  consuraoit  toute  une 
séance  à  parler  quand  on  voyoit  le  peuple  gagné  prêt  à  prendre  un 
mauvais  parti.  Mais  enfin  l'ambition  éluda  tout:  et  ce  qu'il  y  a  d'in- 
croyable.  c'est  qu'au  milieu  de  tant  d'abus  ce  peuple  immense,  à  la 
faveur  de  ses  anciens  règlemens.  ne  laissoit  pas  d'élire  les  magistrats, 
(le  passer  les  lois,  de  juger  les  causes,  d'expédier  les  affaires  particu- 
lières et  publiques,  presque  avec  autant  de  facilité  qu'eût  pu  faire  le 
sénat  lui-même. 

Chap.  V.  —  Du  tribunat. 

Quand  on  ne  peut  établir  une  exacte  proportion  entre  les  parties 
constitutives  de  l'État,  ou  que  des  causes  indestructibles  en  altèrent 
sans  cesse  les  rapports ,  alors  on  institue  une  magistrature  particulière 
qui  ne  fait  point  corps  avec  les  autres,  qui  replace  chaque  terme  dans 
son  vrai  rapport,  et  qui  fait  une  liaison  ou  un  moyen  terme  soit  entre 
!e  prince  et  le  peuple,  soit  entre  le  prince  et  le  souverain,  soit  à  la  fois 
des  deux  côtés  s'il  est  nécessaire. 

Ce  corps,  que  j'appellerai  tribunat,  est  le  conservateur  des  lois  et  du 
rouvoir  législatif.  Il  sert  quelquefois  à  protéger  le  souverain  contre  le 
>couvernement ,  comme  faisoient  à  Rome  les  tribuns  du  peuple;  quel- 
quefois à  soutenir  le  gouvernement  contre  le  peuple,  comme  fait  mai;  - 

».   aCuslodes,  diribilores,  rogalores  suffraiiioruin .  » 
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tenant  à  Venise  le  conseil  des  Dix:  et  quelquefois  à  maintenir  l'équilibre 
de  part  et  d'autre,  comme  faisoient  les  éphores  à  Sparte. 

Le  tnbunat  n'est  point  une  partie  constitutive  de  la  cité ,  et  ne  doit 
avoir  aucune  portion  de  la  puissance  législative  ni  de  l'executive  :  mais 
c'est  en  cela  même  que  la  sienne  est  plus  grande;  car,  ne  pouvant  rien 
faire,  il  peut  tout  empêcher.  Il  est  plus  sacré  et  plus  révéré,  comme 
défenseur  des  lois,  que  le  prince  qui  les  exécute,  et  que  le  souverain 
qui  les  donne.  C'est  ce  qu'on  vit  bien  clairement  à  Rome ,  quand  ces  fiers 
patriciens,  qui  méprisèrent  toujours  le  peuple  entier,  furent  forcés  de 
fléchir  devant  un  simple  officier  du  peuple,  qui  n'avoit  ni  auspices  ni 
juridiction. 

Le  tribunat,  sagement  tempéré,  est  le  plus  ferme  appui  d'une  bonne 
constitution;  mais  pour  peu  de  force  qu'il  ait  de  trop,  il  renverse  tout: 
à  l'égard  de  la  foiblesse ,  elle  n'est  pas  dans  sa  nature  ;  et  pourvu  qu'il 
soit  quelque  chose,  il  n'est  jamais  moins  qu'il  ne  faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie  quand  il  usurpe  la  puissance  executive,  dont 
il  n'est  que  le  modérateur,  et  qu'il  veut  dispenser  des  lois,  qu'il  ne  doit 
que  protéger.  L'énorme  pouvoir  des  éphores,  qui  fut  sans  danger  tant 
que  Sparte  conserva  ses  mœurs,  en  accéléra  la  corruption  commencée. 
Le  sang  d'Agis,  égorgé  par  ces  tyrans,  fut  vengé  par  son  successeur  : 
le  crime  et  le  châtiment  des  éphores  hâtèrent  également  la  perte  de  la 
république;  et  après  Cléomène  Sparte  ne  fut  plus  rien.  Rome  périt 
encore  par  la  même  voie;  et  le  pouvoir  excessif  des  tribuns,  usurpé 
par  degrés,  servit  enfin,  à  l'aide  des  lois  faites  pour  la  liberté,  de 
sauvegarde  aux  empereurs  qui  la  détruisirent.  Quant  au  conseil  des 
Dix  à  Venise,  c'est  un  tribunal  de  sang,  horrible  également  aux  patri- 
ciens et  au  peuple,  et  qui,  loin  de  protéger  hautement  les  lois,  ne  ser* 
plus,  après  leur  avilissement,  qu'à  porter  dans  les  ténèbres  des  coups 
qu'on  n'ose  apercevoir. 

Le  tribunat  s'affoiblit,  comme  le  gouvernement,  par  la  multiplicatioc 
de  ses  membres.  Quand  les  tribuns  du  peuple  romain ,  d'abord  au 
nombre  de  deux,  puis  de  cinq,  voulurent  doubler  ce  nombre,  le  sénat 
les  laissa  faire,  bien  sûr  de  Contenir  les  uns  par  les  autres;  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  usurpations  d'un  si  redoutable 
corps,  moyen  dont  nul  gouvernement  ne  s'est  avisé  jusqu'ici ,  seroit  de 
ne  pas  rendre  ce  corps  permanent,  mais  dérégler  les  intervalles  durant 
lesquels  il  resteroit  supprimé.  Ces  intervalles ,  qui  ne  doivent  pas  être 
assez  grands  pour  laisser  aux  abus  le  temps  de  s'affermir,  peuvent  être 
fixés  par  la  loi ,  de  manière  qu'il  soit  aisé  de  les  abréger  au  besoin  par 
des  commissions  extraordinaires. 

Ce  moyen  me  paroît  sans  inconvénient,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit, 
le  tribunat,  ne  faisant  point  partie  de  la  constitution ,  peut  être  ôté  sans 
qu'elle  en  souffre;  et  il  me  paroît  efficace,  parce  qu'un  magistrat  nou- 
vellement rétabli  ne  part  point  du  pouvoir  qu'avoit  son  prédécesseur, 
mais  de  celui  que  la  loi  lui  donne 
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Chap.  VI.  —  De  la  dictature. 

L'inflexibilité  des  lois,  qui  les  empêche  de  se  plier  aux  é.\énemeris. 
peut,  en  certains  cas,  les  rendre  pernicieuses,  et  causer  par  el'es  la 
perte  de  l'État  dans  sa  crise.  L'ordre  et  la  lenteur  des  formes  deman 
dent  un  espace  de  temps  que  les  circonstances  refusent  quelquefois.  II 
peut  se  présenter  mille  cas  auxquels  le  législateur  n'a  point  pourvu, 
et  c'est  une  prévoyance  très-nécessaire  de  sentir  qu'on  ne  peut  touf 
prévoir. 

Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  les  institutions  politiques  jusqu'à 
sôter  le  pouvoir  d'en  suspendre  l'effet.  Sparte  elle-même  a  laissé  dor- 
mir ses  lois. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dangers  qui  puissent  balancer  celui 
d'altérer  l'ordre  public,  et  l'on  ne  doit  jamais  arrêter  le  pouvoir  sacré 
des  lois  que  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  Dans  ces  cas  rares  et 
manifestes ,  on  pourvoit  à  la  sûreté  publique  par  un  acte  particulier  qui 
en  remet  la  charge  au  plus  digne.  Cette  commission  peut  se  donner  de 
deux  manières ,  selon  l'espèce  du  danger. 

Si ,  pour  y  remédier,  il  suffît  d'augmenter  l'activité  du  gouvernement, 
on  le  concentre  dans  un  ou  deux  de  ses  membres  :  ainsi  ce  n'est  pai 
l'autorité  des  lois  qu'on  altère .  mais  seulement  la  forme  de  leur  admi- 
nistration. Que  si  le  péril  est  tel  que  l'appareil  des  lois  soit  un  obstacle 
à  s'en  garantir,  alors  on  nomme  un  chef  suprême,  qui  fasse  taire  toutes 
les  lois  et  suspende  un  moment  l'autorité  souveraine.  En  pareil  cas ,  la 
volonté  générale  n'est  pas  douteuse ,  et  il  est  évident  que  la  première 
intention  du  peuple  est  que  l'État  ne  périsse  pas.  De  cette  manière  la 
suspension  de  l'autorité  législative  ne  l'abolit  point  :  le  magistrat  qui  la 
fait  taire  ne  peut  la  faire  parler-,  il  la  domine  sans  pouvoir  la  repré- 
senter. Il  peut  tout  faire,  excepté  des  lois. 

Le  premier  moyen  s'employoit  par  le  sénat  romain  quand  il  chargeoit 
les  consuls  par  une  formule  consacrée  de  pourvoir  au  salut  de  la  ré- 
publique. Le  second  avoit  lieu  quand  un  des  deux  consuls  nommoit  un 
dictateur  '  ;  usage  dont  Albe  avoit  donné  l'exemple  à  Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  république ,  on  eut  très-souvent  re- 
cours à  la  dictature ,  parce  que  l'État  n' avoit  pas  encore  une  assiette 
assez  fixe  pour  pouvoir  se  soutenir  par  la  seule  force  de  sa  constitution. 

Les  mœurs  rendant  alors  superflues  bien  des  précautions  qui  eussent 
été  nécessaires  dans  un  autre  temps,  on  ne  craignoit  ni  qu'un  dictateur 
abusât  de  son  autorité .  ni  qu'il  tentât  de  la  garder  au  delà  du  terme. 
Il  sembloit.  au  contraire,  qu'un  si  grand  pouvoir  fût  à  charge  à  celui 
qui  en  étoit  revêtu ,  tant  il  se  hâtoit  de  s'en  défaire ,  comme  si  c'eût  été 
un  poste  trop  pénible  et  trop  périlleux  de  tenir  la  place  des  lois. 

Aussi  n'est-ce  pas  le  danger  de  l'abus,  mais  celui  de  l'avilissement, 
qui  me  fait  blâmer  l'usage  indiscret  de  cette  suprême  magistrature 
dans  les  premiers  temps;  car  tandis  qu'on  la  prodiguoit  à  des  élections, 

4.  Celle  nominalion  se  faisoil  de  nuil  el  en  secret,  comme  si  l'on  avoil  eu 
honlc  (le  meltrc  un  homme  au-dessus  des  lois. 
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à  des  dédicaces ,  à  des  choses  de  pure  formalité ,  il  étoit  à  craindre 
qu'elle  ne  devînt  moins  redoutable  au  besoin,  et  qu'on  ne  s'accoutumât 
à  regarder  comme  un  vain  titre  celui  qu'on  u'employoit  qu'à  de  vaines 
cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  république ,  les  Romains ,  devenus  plus  circonspects, 
ménagèrent  la  dictature  avec  aussi  peu  de  raison  qu'ils  l'avoient  pro- 
diguée autrefois.  Il  étoit  aisé  de  voir  que  leur  crainte  étoit  mal  fondée, 
que  la  foiblesse  de  la  capitale  faisoit  alors  sa  sûreté  contre  les  magis 
trats  qu'elle  avoit  dans  son  sein:  qu'uu  dictateur  pouvoit,  en  certain 
cas,  défendre  la  liberté  publique  sans  jamais  y  pouvoir  attenter;  et 
que  les  fers  de  Rome  ne  seroient  point  forgés  dans  Rome  même ,  mais 
dans  ses  armées.  Le  peu  de  résistance  que  firent  Marius  à  Sylla,  et 
Pompée  à  César,  montra  bien  ce  qu'on  pouvoit  attendre  de  l'autorité 
du  dedans  contre  la  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes  fautes  :  telle,  par  exemple,  fut 
celle  de  n'avoir  pas  nommé  un  dictateur  dans  l'afîaire  de  Catilina  :  car, 
comme  il  n'étoit  question  que  du  dedans  de  la  ville,  et,  tout  au  plus, 
de  quelque  province  d'Italie ,  avec  l'autorité  sans  bornes  que  les  lois 
donnoient  au  dictateur,  il  eût  facilement  dissipé  la  conjuration,  qui  ne 
fut  étouffée  que  par  un  concours  d'heureux  hasards  que  jamais  la  pru- 
dence humaine  ne  devoit  attendre. 

Au  lieu  de  cela ,  le  sénat  se  contenta  de  remettre  tout  son  pouvoir 
aux  consuls,  d'où  il  arriva  que  Cicéron,  pour  agir  efficacement,  fut 
contraint  de  passer  ce  pouvoir  dans  un  point  capital ,  et  que ,  si  les  pre- 
miers transports  de  joie  firent  approuver  sa  conduite ,  ce  fut  avec  justice 
que .  dans  la  suite,  on  lui  demanda  compte  du  sang  des  citoyens  versé 
contre  les  lois,  reproche  qu'on  n'eût  pu  faire  à  un  dictateur.  Mais 
l'éloquence  du  consul  entraîna  tout:  et  lui-même ,  quoique  Romaio , 
aimant  mieux  sa  gloire  que  sa  patrie ,  ne  cherchoit  pas  tant  le  moyen 
le  plus  légitime  et  le  plus  sûr  de  sauver  l'État,  que  celui  d'avoir  tout 
l'honneur  de  cette  affaire'.  Aussi  fut-il  honoré  justement  comme  libé- 
rateur de  Rome  ,  et  justement  puni  comme  infracteurdes  lois.  Quelque 
brillant  qu'ait  été  son  rappel .  il  est  certain  que  ce  fut  une  grâce. 

Au  reste,  de  quelque  manière  que  cette  importante  commission  soit 
conférée,  il  importe  d'en  fixer  la  durée  à  un  terme  très-court,  qui 
jamais  ne  puisse  être  prolongé.  Dans  les  crises  qui  la  font  établir, 
l'Êiat  est  bientôt  détruit  ou  sauvé  ;  et,  passé  le  besoin  pressant,  la  dic- 
tature devient  tyrannique  ou  vaine.  A  Rome ,  les  dictateurs  ne  l'étant 
que  pour  six  mois,  la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme.  Si  le  terme 
eût  été  plus  long,  peut-être  eussent-ils  été  tentés  de  le  prolonger  en- 
core ,  comme  firent  les  décemvirs  de  celui  d'une  année.  Le  dictateur 
n'avoit  que  le  temps  de  pourvoir  au  besoin  qui  l'.ivoit  fait  élire;  il  n'avoil 
pas  celui  de  songer  à  d'autres  projets. 

i.  C'est  ce  dont  il  ne  pouvoit  se  réfiondre  en  proposant  un  diclaleur, 
n'osant  se  nommer  lui-môme,  et  ne  pouvant  s'assurer  que  son  collègue  le 
nomineroil. 
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Chap.  VII.  —  De  la  censure. 

De  même  que  la  déclaration  de  la  volonté  générale  se  fait  par  la  loi , 
la  déclaration  du  jugement  public  se  fait  par  la  censure.  L'opinion 
publique  est  l'espèce  de  loi  dont  le  censeur  est  le  ministre,  et  qu'il  ne 
fait  qu'appliquer  aux  cas  particuliers,  à  l'exemple  du  prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  censorial  soit  l'arbitre  de  l'opinion  du 
peuple ,  il  n'en  est  que  le  déclarateur  et ,  sitôt  qu'il  s'en  écarte ,  ses  dé- 
cisions sont  vaines  et  sans  effet. 

Il  est  inutile  de  distinguer  les  mœurs  d'une  nation  des  objets  de  son 
estime;  car  tout  cela  tient  au  même  principe  et  se  confond  nécessaire- 
ment. Chez  tous  les  peuples  du  monde,  ce  n'est  point  la  nature,,  mais 
l'opinion,  qui  décide  du  choix  de  leurs  plaisirs.  Redressez  les  opinions 
des  hommes,  et  leurs  mœurs  s'épureront  d'elles-mêmes.  On  aime  tou- 
jours ce  qui  est  beau  ou  ce  qu'on  trouve  tel  ;  mais  c'est  sur  ce  jugement 
qu'on  se  trompe  :  c'est  donc  ce  jugement  qu'il  s'agit  de  régler.  Qui 
juge  des  mœurs  juge  de  l'honneur:  et  qui  juge  de  l'honneur  prend  sa 
loi  de  l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naissent  de  sa  constitution.  Quoique  la  loi 
ne  règle  pas  les  mœurs,  c'est  la  législation  qui  les  fait  naître  :  quand 
la  législation  s'affoiblit,  les  mœurs  dégénèrent  :  mais  alors  le  jugement 
des  censeurs  ne  fera  pas  ce  que  la  force  des  lois  n'aura  pas  fait. 

Il  suit  de  là  que  la  censure  peut  être  utile  pour  conserver  les  mœurs, 
jamais  pour  les  rétablir.  Établissez  des  censeurs  durant  la  vigueur  dej 
lois;  sitôt  qu'elles  l'ont  perdue,  tout  est  désespéré;  rien  de  légitimft 
n'a  plus  de  force  lorsque  les  lois  n'en  ont  plus.. 

La  censure  maintient  les  mœurs  en  empècliant  les  opinions  de  se 
corrompre,  en  conservant  leur  droiture  p^r  de  sages  applications, 
quelquefois  même  en  les  fixant  lorsqu'elles  sont  encore  incertaines. 
L'usage  des  seconds  dans  les  duels,  porté  jusqu'à  la  fureur  dans  le 
royaume  de  France,  y  fut  aboli  par  ces  seuls  mots  d'un  édit  du  roi  : 
«  Quant  à  ceux  qui  ont  la  lâcheté  d'appeler  des  seconds.  »  Ce  jugement  - 
prévenant  celui  du  public,  le  détermina  tout  d'un  coup.  Mais  quand  les 
mêmes  édits  voulurent  prononcer  que  c'étoit  aussi  une  lâcheté  de  se 
battre  en  duel,  ce  qui  est  très-vrai ,  mais  contraire  à  l'opinion  com- 
mune ,  le  public  se  moqua  de  cette  décision ,  sur  laquelle  son  jugement 
étoit  déjà  porté. 

J'ai  dit  ailleurs'  q"ue  l'opinion  publique  n'étant  point  soumise  à  la 
Dontrainta,  il  n'en  falloit  aucun  vestige  dans  le  tribunal  établi  pour  la 
représenter.  On  ne  peut  trop  admirer  avec  quel  art  ce  ressort ,  entière- 
ment perdu  chez  les  modernes,  étoit  mis  en  œuvre  chez  les  Romains, 
ît  mieux  chez  les  Lacédémoniens. 

Un  homme  de  mauvaises  mœurs  ayant  ouvert  un  bon  avis  dans  le 
Conseil  de  Sparte ,  les  éphores ,  sans  en  tenir  compte ,  firent  proposer  le 

I.  Je  ne  fais  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  ce  que  j'ai  traité  plus  au  long 
dans  la  Lettre  a  M.  d  Alembert. 
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même  avis  par  un  citoyen  vertueux'.  Quel  honneur  pour  l'un,  quelle 
note  pour  l'autre,  sans  avoir  donné  ni  louange  ni  blâme  à  aucun  des 
deuxl  Certains  ivrognes  de  Samos^  souillèrent  le  tribunal  des  éphores  : 
:e  lendemain,  par  édit  public,  il  fut  permis  aux  Samiens  d'être  des 
vilains.  Un  vrai  châtiment  eilt  été  moins  sévère  qu'une  pareille  impu- 
nité. Quand  Sparte  a  prononcé  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  honnête,  la 
Grèce  n'appelle  pas  de  ses  jugemens. 

CiiAP.  VIII.  —  De  la  religion  civile. 

Les  hommes  n'eurent  point  d'abord  d'autres  rois  que  les  dieux,  ni 
d'autre  gouvernement  que  le  théocratique.  Ils  firent  le  raisonnement 
de  Caligula;  et  alors  ils  raisonnoient  juste.  11  faut  une  longue  altération 
de  sentimens  et  d'idées  pour  qu'on  puisse  se  résoudre  à  prendre  son 
semblable  pour  maître,  et  se  flatter  qu'on  s'en  trouvera  bien. 

Décela  seul  qu'on  mettoit  Dieu  à  la  tête  de  chaque  société  politique, 
il  s'ensuivit  qu'il  y  eut  autant  de  dieux  que  de  peuples.  Deux  peuples 
étrangers  l'un  à  l'autre,  et  presque  toujours  ennemis,  ne  purent  long- 
temps reconnoître  un  même  maître  :  deux  armées  se  livrant  bataille  ne 
Bauroient  obéir  au  même  chef.  Ainsi  des  divisions  nationales  résulta  le 
polythéisme,  et  de  là  l'intolérance  théologique  et  civile,  qui  naturelle- 
ment est  la  même,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

La  fantaisie  qu'eurent  les  Grecs  de  retrouver  leurs  dieux  chez  les 
peuples  barbares,  vint  de  celle  qu'ils  avoient  aussi  de  se  regarder 
comme  les  souverains  naturels  de  ces  peuples.  Mais  c'est  de  nos  jours 
une  érudition  bien  ridicule  que  celle  qui  roule  sur  l'identité  des  dieux 
de  diverses  nations  :  comme  si  Moloch,  Saturne  et  Chronos  pouvoient 
être  le  même  dieu!  comme  si  le  Baal  des  Phéniciens,  le  Zeus  des  Grecs 
et  le  Jupiter  des  Latins  pouvoient  être  le  même  !  comme  s'il  pouvoit 
rester  quelque  chose  commune  à  des  êtres  chimériques  portant  des 
noms  difîérensl 

Que  si  l'on  demande  comment  dans  le  paganisme,  où  chaque  État 
avoit  son  culte  et  ses  dieux,  il  n'y  avoit  point  de  guerres  de  religion; 
je  réponds  que  c'étoit  par  cela  même  que  chaque  État,  ayant  son  culte 
propre  aussi  bien  que  son  gouvernement,  ne  distinguoit  point  ses 
dieux  de  ses  lois.  La  guerre  politique  étoit  aussi  théologique;  les  dé- 

t.   Plularque,  Dicts  notables  des  Lacédémoniens,  Ç  69.  (En.) 
2.  Ils  éloicnl  d'une  autre  île,  que  la  délicalcsse"  de  notre  langue  défcnil 
le  nommer  dans  celte  occasion  *. 

*  On  conçoit  dilTicilement  comment  le  nom  d'une  île  peut  blesser  la  déli- 
catesse de  notre  langue.  Pour  entendre  ceci,  il  faut  savoir  que  Rousseau  a 
pris  ce  trait  dans  PiiUarque  [Dicts  notables  des  Lacédémoniens),  qui  le  raconte 
dans  toute  sa  turpitude,  et  l'attribue  aux  liabitans  de  Chio.  Rousseau,  en  no 
nommant  pas  cette  Ile,  a  voulu  éviter  l'application  d'un  mauvais  jeu  de  mol», 
et  ne  pas  exciter  le  rire  dans  un  sujet  gravé. 

lEVica  (liv.  11,  chap.  xv  )  rapporte  aussi  ce  fait;  mais  il  en  afToiblit  la 
honte,  en  disant  que  le  tribunal  des  épbores  fut  couvert  dt  suie.  (  Note  de 
if.  Pétitain.) 
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partemens  des  dieux  étoient  pour  ainsi  dire  fixés  par  les  bornes  des 
nations.  Le  dieu  d'un  peuple  n'avoit  aucun  droit  sur  les  autres  peuples. 
Les  dieux  des  païens  n'étoient  point  des  dieux  jaloux:  ils  partageoient 
entre  eux  l'empire  du  monde  :  Moïse  même  et  le  peuple  hébreu  se  prê- 
toient  quelquefois  à  cette  idée  en  parlant  du  Dieu  d'Israël.  Us  regar- 
doient,  il  est  vrai,  comme  nuls  les  dieux  des  Cananéens,  peuples 
proscrits,  voués  à  la  destruction,  et  dont  ils  dévoient  occuper  la  place; 
mais  voyez  comment  ils  parloient  des  divinités  des  peuples  voisins 
qu'il  leur  étoit  défendu  d'attaquer  :  «  La  possession  de  ce  qui  appar- 
tient à  Chamos  votre  dieu,  disoit  Jephté  aux  Ammonites,  ne  vous  est- 
elle  pas  légitimement  due?  Nous  possédons  au  même  titre  les  terres  que 
notre  Dieu  vainqueur  s'est  acquises'.  »  C'étoit  là,  ce  me  semble,  une 
parité  bien  reconnue  entre  les  droits  de  Chamos  et  ceux  du  Dieu  d'Israël. 

Mais  quand  les  Juifs  soumis  aux  rois  de  Babylone,  et  daiis  la  suite 
aux  rois  de  Syrie,  voulurent  s'obstiner  à  ne  reconnoître  aucun  autre 
Dieu  que  le  leur,  ce  refus,  regardé  comme  une  rébellion  contre  le  ♦ 
vainqueur,  leur  attira  les  persécutions  qu'on  lit  dans  leur  histoire,  et 
dont  on  ne  voit  aucun  autre  exemple  avant  le  christianisme'. 

Chaque  religion  étant  donc  uniquement  attachée  aux  lois  de  l'État  qui 
la  prescrivoit,  il  n'y  avoit  point  d'autre  manière  de  convertir  un  peu- 
ple que  de  l'asservir,  ni  d'autres  missionnaires  que  les  conquérans;  et 
l'obligation  de  changer  de  culte  étant  la  loi  des  vaincus,  il  falloit  com- 
mencer par  vaincre  avant  d'en  parler.  Loin  que  les  hommes  combattis- 
sent pour  les  dieux,  c'étoient,  comme  dans  Homère,  les  dieux  qui 
combattoient  pour  les  hommes;  chacun  demandoit  au  sien  la  victoire, 
et  la  payoit  par  de  nouveaux  autels.  Les  Romains,  avant  de  prendre 
une  place,  sommoient  ses  dieux  de  l'abandonner;  et  quand  ils  laissoient 
aux  Tarentins  leurs  dieux  irrités,  c'est  qu'ils  regardoient  alors  ces  dieux 
comme  soumis  aux  leurs  et  forcés  de  leur  faire  hommage.  Ils  laissoient 
aux  vaincus  leurs  dieux  comme  ils  leur  laissoient  leurs  lois.  Une  cou- 
ronne au  Jupiter  du  Capitole  étoit  souvent  le  seul  tribut  qu'ils  imposoient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec  leur  empire  leur  culte  et  leurs 
dieux,  et  ayant  souvent  eux-mêmes  adopté  ceux  des  vaincus,  en  accor- 
dant aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  cité,  les  peuples  de  ce  vaste 
empire  se  trouvèrent  insensiblement  avoir  des  multitudes  de  dieux  et 
de  cultes ,  à  peu  près  les  mêmes  partout  :  et  voilà  comment  le  paga- 
nisme ne  fut  enfin  dans  le  monde  connu  qu'une  seule  et  même  religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Jésus  vint  établir  sur  la  terre  un 

1.  a  Nonne  ea  quae  possidet  Chamos  deiis  luus,  libi  jnre  debenlur?  » 
(Jug.,  XI,  24.)  Tel  esl  le  leile  de  la  Vulgale.  Le  P.  fie  Carrières  a  iradnit. 
«  Ne  croyez-vous  pas  avoir  droit  de  posséder  ce  qui  appartient  à  Chamos  votre 
dieu?»  J'ignore  la  force  du  texte  hébreu;  mais  je  vois  que,  dans  la  Vulgale, 
Jephté  reconnotl  positivement  le  droit  du  dieu  Chamos,  et  que  le  traducteur 
françois  affoiblit  cette  reconnoiasance  par  un  selon  vous  qui  n'est  pas  dans  le 
latin. 

2.  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre  des  Phocéens,  appelé»; 
guerre  sacrée,  n'étoit  pas  une  guerre  de  religion.  Elle  avoit  pour  objet  de 
punir  des  sacrilèges,  et  non  de  soumettre  des  mécréans. 
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royaume  spirituel ,  ce  qui ,  séparant  le  système  théologique  du  système 
politique,  fit  que  l'État  cessa  d'être  un  ,  et  causa  les  divisions  intestines 
qui  n'ont  jamais  cessé  d'agiter  les  peuples  chrétiens.  Or,  cette  idée 
nouvelle  d'un  royaume  de  l'autre  monde  n'ayant  pu  jamais  entrer  dans 
la  tête  des  païens,  ils  regardèrent  toujours  les  chrétiens  comme  de  vrais 
rebelles,  qui,  sous  une  hypocrite  soumission ,  ne  cherchoient  que  le 
moment  de  se  rendre  indépendans  et  maîtres,  et  d'usurper  adroite- 
ment l'autorité  qu'ils  feignoient  de  respecter  dans  leur  foiblesse.  Telle 
fut  la  cause  des  persécutions. 

Ce  que  les  païens  avoient  craint  est  arrivé.  Alors  tout  a  changé  de 
face;  les  humbles  chrétiens  ont  changé  de  langage,  et  bientôt  on  a  vu 
ce  prétendu  royaume  de  l'autre  monde  devenir ,  sous  un  chef  visible , 
le  plus  violent  despotisme  dans  celui-ci. 

Cependant,  comme  il  y  a  toujours  eu  un  prince  et  des  lois  civiles,  il 
a  résulté  de  cette  double  puissance  un  perpétuel  conflit  de  juridiction 
qui  a  rendu  toute  bonne  poLitie  impossible  dans  les  États  chrétiens;  et 
l'on  n'a  jamais  pu  venir  à  bout  de  savoir  auquel  du  maître  ou  du  prêtre 
on  étoit  obligé  d'obéir. 

Plusieurs  peuples  cependant ,  même  dans  l'Europe  ou  à  son  voisi- 
nage, ont  voulu  conserver  ou  rétablir  l'ancien  système,  mais  sans  suc- 
cès; l'esprit  du  christianisme  a  tout  gagné.  Le  culte  sacré  est  toujours 
resté  ou  redevenu  indépendant  du  souverain,  et  sans, liaison  nécessaire 
avec  le  corps  de  l'État.  Mahomet  eut  des  vues  très-saines .  il  lia  bien 
son  système  politique;  et,  tant  que  la  forme  de  son  gouvernement 
subsista  sous  les  califes  ses  succes-seurs ,  ce  gouvernement  fut  exacte- 
ment un ,  et  bon  en  cela.  Mais  les  Arabes ,  devenus  florissans ,  lettrés . 
polis,  mous  et  lâches,  furent  subjugués  par  des  barbares  :  alors  la  di- 
vision entre  les  deux  puissances  recommença.  Quoiqu'elle  soit  moins 
apparente  chez  les  mahométans  que  chez  les  chrétiens,  elle  y  est  pour- 
îant,  surtout  dans  la  secte  d'Ali;  et  il  y  a  des  États,  tels  que  la  Perse, 
où  elle  ne  cesse  de  se  faire  sentir. 

Parmi  nous,  les  rois  d'Angleterre  se  sont  établis  chefs  de  l'Église; 
autant  en  ont  fait  les  czars  :  mais,  par  ce  titre,  ils  s'en  sont  moins 
rendus  les  maîtres  que  les  ministres;  ils  ont  moins  acquis  le  droit  de  la 
changer  que  le  pouvoir  de  la  maintenir  :  ils  n'y  sont  pas  législateurs, 
ils  n'y  sont  que  princes.  Partout  où  le  clergé  fait  un  corps' ,  il  est  maî- 
tre et  législateur  dans  sa  patrie.  Il  y  a  donc  deux  puissances,  deux 
souverains ,  en  Angleterre  et  en  Russie ,  tout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  autres  chétiens,  le  philosophe  Hobbes  est  le  seul  qui  ait 
bien  vu  le  mal  et  le  remède,  qui  ait  osé  proposer  de  réunir  les  deux 

* .  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  tant  des  asgemblées  formelles, 
comme  celles  de  France,  qui  lient  le  clergé  en  un  corps  que  la  communion 
des  Églises.  La  communion  el  l'excommunicalion  sont  le  pacte  social  du 
clergé,  pacte  avec  lequel  il  sera  toujours  le  maître  des  peuples  et  des  rois. 
Tous  les  prêtres  qui  communiquent  ensemble  sont  citoyens ,  fussent-ils  des 
deux  bouts  du  monde.  Celte  invention  est  un  chef-d'œuvre  en  politique.  11  n'y 
avoit  rien  de  semblable  parmi  les  prêtres  païens  :  aussi  nont-ils  jamais  fait 
an  corps  de  clergé. 
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tètes  de  l'aigle,  et  de  tout  ramènera  l'unité  politique,  sans  laquelle 
jamais  État  ni  gouvernement  ne  sera  bien  constitué.  Mais  il  a  dû  voir 
que  l'esprit  dominateur  du  christianisme  étoit  incompatible  avec  son 
système,  et  que  l'intérêt  du  prêtre  seroit  toujours  plus  fort  que  celui 
de  l'État.  Ce  n'est  pas  tant  ce  qu'il  y  a  d'horrible  et  de  faux  dans  sa 
politique,  que  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  vrai,  qui  l'a  rendue  odieuse'. 

Je  crois  qu'en  développant  sous  ce  point  de  vue  les  faits  historiques, 
on  réfuteroit  aisément  les  sentimens  opposés  deBayle  et  de  Warburton , 
dont  l'un  prétend  que  nulle  religion  n'est  utile  au  corps  politique .  et 
dont  l'autre  soutient ,  au  contraire ,  que  le  christianisme  en  est  le  plus 
ferme  appui.  On  prouveroit  au  premier  que  jamais  État  ne  fut  fondé 
que  la  religion  ne  lui  servît  de  base;  et  au  second,  que  la  loi  chré- 
tienne est  au  fond  plus  nuisible  qu'utile  à  la  forte  constitution  de  l'État. 
Pour  achever  de  me  faire  entendre,  il  ne  faut  que  donner  un  peu  plus 
de  précision  aux  idées  trop  vagues  de  religion  relatives  à  mon  sujet. 

La  religion,  considérée  par  rapport  à  la  société,  qui  est  ou  générale 
ou  particulière,  peut  aussi  se  diviser  en  deux  espèces  :  savoir,  Ja  reli- 
gion de  l'homme,  et  celle  du  citoyen.  La  première,  sans  temples,  sans 
autels,  sans  rites .  bornée  au  culte  purement  intérieur  du  Dieu  suprême 
et  aux  devoirs  éternels  de  la  morale ,  est  la  pure  et  simple  religion  de 
l'Évangile,  le  vrai  théisme,  et  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  divin  na- 
turel. L'autre,  inscrite  dans  un  seul  pays,  lui  donne  ses  dieux,  ses 
patrons  propres  et  tutélaires.  Elle  a  ses  dogmes,  ses  rites,  son  culte 
extérieur  prescrit  par  des  lois  :  hors  la  seule  nation  qui  la  suit,  tout 
est  pour  elle  infidèle ,  étranger ,  barbare  ;  elle  n'étend  les  devoirs  et  les 
droits  de  l'homme  qu'aussi  loin  que  ses  autels.  Telles  furent  toutes  les 
religions  des  premiers  peuples ,  auxquelles  on  peut  donner  le  nom  de 
droit  divin  civil  ou  positif. 

Il  y  a  une  troisième  sorte  de  religion  plus  bizarre ,  qui ,  donnant  aux 
hommes  deux  législations ,  deux  chefs ,  deux  patries ,  les  soumet  à  des 
devoirs  contradictoires,  et  les  empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots 
et  citoyens.  Telle  est  la  religion  des  Lamas,  telle  est  celle  des  Japonois, 
tel  est  le  christianisme  romain.  On  peut  appeler  celui-ci  la  religion  du 
prêtre.  Il  en  résulte  une  sorte  de  droit  mixte  et  insociable  qui  n'a  point 
de  nom. 

A  considérer  politiquement  ces  trois  sortes  de  religions ,  elles  ont  tou- 
tes leurs  défauts.  La  troisième  est  si  évidemment  mauvaise,  que  c'est 
perdre  le  temps  de  s'amuser  à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité 
sociale  ne  vaut  rien;  toutes  les  institutions  qui  mettent  l'homme  en 
contradiction  avec  lui-même  ne  valent  rien. 

La  seconde  est  bonne  en  ce  qu'elle  réunit  le  culte  divin  et  l'amour 
des  lois,  et  que,  faisant  de  la  patrie  l'objet  de  l'adoration  des  citoyens, 
elle  leur  apprend  que  servir  l'État ,  c'est  en  servir  le  dieu  tutélaire.  C'est 

i .  Voyez,  entre  autres,  dans  une  leUre  de  Grolius  à  son  frère ,  du  <  1  avril 
1843,  ce  que  ce  savani  homme  approuve  et  ce  qu'il  blâme  dans  le  livre  de  Cive. 
Il  est  vrai  que,  porté  à  l'indulgence,  il  pareil  pardonner  à  l'auteur  le  bien  en 
faveur  du  mal  .  mais  tout  le  monde  n'est  pas  si  clément. 
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une  espèce  de  théocratie ,  dans  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  d'autre 
pontife  que  le  prince ,  ni  d'autres  prêtres  que  les  magistrats.  Alors  mou- 
rir pour  son  pays,  c'est  aller  au  martyre;  violer  les  lois,  c'est  être 
impie  ;  et  soumettre  un  coupable  à  l'exécration  publique ,  c'est  le  dé- 
vouer au  courroux  des  dieux  :  Sacer  esta. 

Mais  elle  est  mauvaise  en  ce  qu'étant  fondée  sur  l'erreur  et  sur  le 
mensonge,  elle  trompe  les  hommes ,  les  rend  crédules,  superstitieux,  et 
noie  le  vrai  culte  de  la  Divinité  dans  un  vain  cérémonial.  Elle  est  mau- 
vaise encore ,  quand ,  devenant  exclusive  et  tyrannique ,  elle  rend  un 
peuple  sanguinaire  et  intolérant ,  en  sorte  qu'il  ne  respire  que  meurtre 
et  massacre,  et  croit  faire  une  action  sainte  en  tuant  quiconque  n'ad- 
met pas  ses  dieux.  Cela  met  un  tel  peuple  dans  un  état  naturel  de  guerre 
avec  tous  les  autres,  très-nuisible  à  sa  propre  sûreté. 

Reste  donc  la  religion  de  l'homme  ou  le  christianisme ,  non  pas  celui 
d'aujourd'hui,  mais  celui  de  l'Évangile,  qui  en  est  tout  à  fait  différent. 
Par  cette  religion  sainte ,  sublime ,  véritable ,  les  hommes ,  enfans  du 
même  Dieu ,  se  reconnoissent  tous  pour  frères ,  et  la  société  qui  les  unit 
ne  se  dissout  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  religion ,  n'ayant  nulle  relation  particulière  avec  le  corps 
politique ,  laisse  aux  lois  la  seule  force  qu'elles  tirent  d'elles-mêmes 
sans  leur  en  ajouter  aucune  autre  ;  et  par  là  un  des  grands  liens  de  la 
société  particulière  reste  sans  effet.  Bien  plus ,  loin  d'attacher  les  cœurs 
des  citoyens  à  l'État ,  elle  les  en  détache  comme  de  toutes  les  choses  de 
la  terre.  Je  ne  connois  rien  de  plus  contraire  à  l'esprit  social. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  chrétiens  formeroit  la  plus  parfaite 
société  que  l'on  puisse  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  supposition  qu'une 
grande  difficulté  :  c'est  qu'une  société  de  vrais  chrétiens  ne  seroit  plus 
une  société  d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  société  supposée  ne  seroit ,  avec  toute  sa  perfec- 
tion ,  ni  la  plus  forte  ni  la  plus  durable  :  à  force  d'être  parfaite ,  elle  man- 
queroit  de  liaison  ;  son  vice  destructeur  seroit  dans  sa  perfection  même. 

Chacun  rempliroit  son  devoir;  le  peuple  seroit  soumis  aux  lois,  les 
chefs  seroient  justes  et  modérés,  les  magistrats  intègres,  incorrup- 
tibles; les  soldats  mépriseroient  la  mort;  il  n'y  auroit  ni  vanité  ni  luxe  : 
tout  cela  est  fort  bien;  mais  voyons  plus  loin. 

Le  christianisme  est  une  religion  toute  spirituelle ,  occupée  unique- 
ment des  choses  du  ciel  ;  la  patrie  du  chrétien  n'est  pas  de  ce  monde. 
Il  fait  son  devoir ,  il  est  vrai ,  mais  il  le  fait  avec  une  profonde  indiffé- 
rence sur  le  bon  ou  mauvais  succès  de  ses  soins.  Pourvu  qu'il  n'ait  rien 
à  se  reprocher,  peu  lui  importe  que  tout  aille  bien  ou  mal  ici-bas.  Si 
l'État  est  florissant,  à  peine  ose-t-il  jouir  de  la  félicité  publique;  il 
craint  de  s'enorgueillir  de  la  gloire  de  son  pays  :  si  l'État  dépérit,  il 
bénit  la  main  de  Dieu  qui  s'appesantit  sur  son  peuple. 

Pour  que  la  société  fût  paisible  et  que  l'harmonie  se  maintînt,  il  fau 
droit  que  tous  les  citoyens  sans  exception  fussent  également  bons  chré- 
tiens ■.  mais  si  malheureusement  il  s'y  trouve  un  seul  ambitieux ,  un 
seul  hypocrite ,  un  Catilina ,  par  exemple ,  un  Cromvirell ,  celui-là  très- 
certainement  aura  bon  marché  de  ses  pieux  compatriotes.  La  charité 
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chrétienne  ne  permet  pas  aisément  de  penser  mal  de  son  prochain.  Dès 
qu'il  aura  trouvé  par  quelque  ruse  l'art  de  leur  en  imposer  et  de  s'em- 
parer d'une  partie  de  l'autorité  publique,  voilà  un  homme  constitué  en 
dignité;  Dieu  veut  qu'on  le  respecte  :  bientôt  voilà  une  puissance:  Dieu 
veut  qu'on  lui  obéisse.  Le  dépositaire  de  cette  puissance  en  abuse- 
t-il,  c'est  la  verge  dont  Dieu  punit  ses  enfans.  On  se  feroit  conscience 
de  chasser  l'usurpateur  :  il  faudroit  troubler  le  repos  public,  user  de 
violence,  verser  du  sang:  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  douceur  du 
chrétien;  et,  après  tout,  qu'importe  qu'on  soit  libre  ou  serf  dans  cette 
vallée  de  misères?  l'essentiel  est  d'aller  en  paradis,  et  la  résignation 
n'est  qu'un  moyen  de  plus  pour  cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère,  les  citoyens  marchent  sans 
peme  au  combat:  nul  d'entre  eux  ne  songe  à  fuir;  ils  font  leur  devoir, 
mais  sans  passion  pour  la  victoire;  ils  savent  plutôt  mourir  que  vain- 
cre. Qu'ils  soient  vainqueurs  ou  vaincus,  qu'importe?  La  Providence 
ne  sait-elle  pas  mieux  qu'eux  ce  qu'il  leur  faut?  Qu'on  imagine  quel  parti 
un  ennemi  fier,  impétueux,  passionné,  peut  tirer  de  leur  stoïcisme l 
Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peuples  généreux  que  dévoroit  l'ardent  amour 
de  la  gloire  et  de  la  patrie,  supposez  votre  république  chrétienne  vis- 
à-vis  de  Sparte  ou  de  Rome  :  les  pieux  chrétiens  seront  battus,  écra- 
sés ,  détruits ,  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  reconnoître ,  ou  ne  devront 
jeur  salut  qu'au  mépris  que  leur  ennemi  concevra  pour  eux.  C'étoit  ud 
Beau  serment  à  mon  gré  que  celui  des  soldats  de  Fabius;  ils  ne  jurè- 
rent pas  de  mourir  ou  de  vaincre,  ils  jurèrent  de  revenir  vainqueurs, 
et  tinrent  leur  serment.  Jamais  des  chrétiens  n'en  eussent  fait  un 
pareil;  ils  auroient  cru  tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe  en  disant  une  république  chrétienne;  chacun  de 
ces  deux  mots  exclut  l'autre.  Le  christianisme  ne  prêche  que  servitude 
et  dépendance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour  qu'elle 
n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais  chrétiens  sont  faits  pour  être  escl» 
jes ,  ils  le  savent  et  ne  s'en  émeuvent  guère  ;  cette  courte  vie  a  trop 
peu  de  prix  à  leurs  yeux. 

Les  troupes  chrétiennes  sont  excellentes,  nous  dit-on.  Je  le  nie 
qu'on  m'en  montre  de  telles.  Quant  à  moi ,  je  ne  connois  point  de  trou- 
pes chrétiennes.  On  me  citera  les  croisades.  Sans  disputer  sur  la  valeur 
des  croisés ,  je  remarquerai  que ,  bien  loin  d'être  des  chrétiens ,  c'étoient 
des  soldats  du  prêtre ,  c'étoient  des  citoyens  de  l'Église  :  ils  se  battoient 
pour  son  pays  spirituel,  qu'elle  avoit  rendu  temporel  on  ne  sait  com- 
ment. A  le  bien  prendre ,  ceci  rentre  sous  le  paganisme  :  comme  l'Évan- 
gile n'établit  point  une  religion  nationale ,  toute  guerre  sacrée  est  im- 
possible parmi  les  chrétiens. 

Sous  les  empereurs  païens,  les  soldats  chrétiens  étoient  braves;  tous 
les  auteurs  chrétiens  l'assurent ,  et  je  le  crois  :  c'étoit  une  émulation 
d'honneur  contre  le»  troupes  païennes.  Dès  que  les  empereurs  furent 
chrétiens,  cette  émulation  ne  subsista  plus;  et,  quand  la  croix  eut 
chassé  l'aigle ,  tout^  la  valeur  romaine  disparut. 

Mais,  laissant  à  part  les  considérations  politiques ,  revenons  auiiroit, 
et  fixons  les  principes  sur  ce  point  important.  Le  droit  que  le  pact* 
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social  donue  au  souverain  sur  les  sujets  ne  passe  point,  comme  je  l'ai 
dit,  les  bornes  de  l'utilité  publique'.  Les  sujets  ne  doivent  donc  compte 
au  souverain  de  leurs  opinions  qu'autant  que  ces  opinions  importent  à 
la  communauté.  Or  il  importe  bien  à  l'État  que  chaque  citoyen  ait  une 
religion  qui  lui  fasse  aimer  ses  devoirs;  mais  les  dogmes  de  cette  reli- 
gion n'intéressent  ni  l'État  ni  ses  membres  qu'autant  que  ces  dogmes  se 
rapportent  à  la  morale  et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  professe  est  tenu 
de  remplir  envers  autrui.  Chacun  peut  avoir ,  au  surplus ,  telles  opinions 
qu'il  lui  plaît,  sans  qu'il  appartienne  au  souverain  d'en  connoître  :  car, 
comme  il  n'a  point  de  compétence  dans  l'autre  monde,  quel  que  soit 
le  sort  des  sujets  dans  la  vie  à  venir,  ce  n'est  pas  son  affaire,  pourvu 
qu'ils  soient  bons  citoyens  dans  celle-ci. 

Il  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  il  appartient 
au  souverain  de  fixer  les  articles ,  non  pas  précisément  comme  dogmes 
de  religion,  mais  comme  sentimens  de  sociabilité  sans  lesquels  il  est 
impossible  d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle'.  Sans  pouvoir  obliger  per- 
sonne à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'État  quiconque  ne  les  croit  pas; 
1  peut  le  nannir,  non  comme  impie,  mais  comme  insociable,  comme 
incapable  d'aimer  sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d'immoler  au 
besoin  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un ,  après  avoir  reconnu  pu- 
bliquement ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas, 
qu'il  soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes ,  il  a  menti 
devant  les  lois. 

Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  être  simples,  en  petit  nom- 
bre, énoncés  avec  précision,  sans  explications  ni  commentaires.  L'exis- 
tence de  la  Divinité  puissante ,  intelligente ,  bienfaisante ,  prévoyante 
et  pourvoyante,  la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  châtiment  des 
méchans,  la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois;  voilà  les  dogmes  po- 
sitifs. Quant  aux  dogmes  négatifs,  je  les  borne  à  un  seul,  c'est  l'into- 
lérance :  elle  rentre  dans  les  cultes  que  nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  distinguent  l'intolérance  civile  et  l'intolérance  théologique 
.se  trompent,  à  mon  avis.  Ces  deux  intolérances  sont  inséparables.  Il  est 
impossible  de  vivre  en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnés:  les  aimer 
seroit  haïr  Dieu  qui  les  punit  :  il  faut  absolument  qu'on  les  ramène  ou 
qu'on  les  tourmente.  Partout  où  l'intolérance  théologique  est  admise, 

i .  «  Dans  la  république,  dit  le  marquis  d'Argenson,  chacun  est  parfailcmenl 
libre  en  ce  qui  ne  nuii  pas  aux  autres.  »  Voilà  la  borne  invariable;  on  ne  peut 
la  poser  plus  exactement.  Je  n'ai  pu  me  refuser  au  plaisir  de  citer  quelquefois 
ce  manuscrit,  quoique  non  connu  du  public,  pour  rendre  honneur  à  la  mé- 
moire d'un  homme  illustie  et  respectable,  qui  avoit  conservé  jusque  dans  le 
ministère  le  coeur  d'un  vrai  citoyen,  et  des  vues  droites  cl  saines  sur  le  gou- 
vernement de  son  pays*. 

2.  César,  plaidant  pour  Calilina,  tâchoit  d'établir  le  dogme  de  la  mortalité 
de  l'âme  :  Galon  el  Cicéron,  pour  le  réfuter,  ne  s'amusèrent  point  à  philoso- 
pher; ils  se  contentèrent  de  montrer  que  César  parloit  en  mauvais  citoyen,  et 
avançoitune  doctrine  pernicieuse  à  l'État.  En  eftet,  voilà  de  quoi  devoil  juger 
le  sénat  de  Rome,  et  non  d'une  question  de  théologie. 

*  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  Franc»,  (Ed.) 
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il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civiP:  et  sitôt  qu'elle 
en  a,  le  souverain  n'est  plus  souverain,  même  au  temporel  :  dès  lors 
les  prêtres  sont  les  vrais  maîtres:  les  rois  ne  sont  que  leurs  officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  religion 
nationale  exclusive,  on  doit  tolérer  toutes  celles  qui  tolère,'^*  'es  autres, 
autant  que  leurs  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  du  citoyen. 
Mais  quiconque  ose  dire  :  Hors  de  l'Église  point  de  salut,  doit  être 
chassé  de  l'État ,  à  moins  que  l'État  ne  soit  l'Église,  el  que  le  prince  ne 
soit  le  pontife.  Un  tel  dogme  n'est  bon  que  dans  un  gouvernement  théo- 
cratique;  dans  tout  autre  il  est  pernicieux.  La  raison  sur  laquelle  or 
dit  qu'Henri  IV  embrassa  la  religion  romaine  la  devroit  faire  quitter 
à  tout  honnête  homme ,  et  surtout  à  tout  prince  qui  sauroit  raisonner  ^ 

Chap.  IX.  —  Conclusion. 

Après  avoir  posé  les  vrais  principes  du  droit  politique  et  tâché  de 
fonder  l'État  sur  sa  base ,  il  resteroit  à  l'appuyer  par  ses  relations 
externes;  ce  qui  comprendroit  le  droit  des  gens,  le  commerce,  le  droit 
le  la  guerre  et  les  conquêtes,  le  droit  public,  les  ligues,  les  négocia- 
tions, les  traités,  etc.  Mais  tout  cela  forme  un  nouvel  objet  trop  vaste 
pour  ma  courte  vue  :  j'aurois  dû  la  fixer  toujours  plus  près  de  moi. 

■<.  Le  mariage,  par  exemple,  élanl  un  contrat  civil,  a  des  effets  civils,  sans 
lesquels  il  est  même  impossible  que  la  sociélé  subsiste.  Supposons  donc  qu'un 
clergé  vienne  à  bout  de  s'aliribuer  à  lui  seul  le  droit  de  passer  cet  acte,  droit 
qu'il  doit  nécessairement  usurper  dans  toute  religion  inlulorante,  alors  u'csl-il 
pas  clair  qu'en  faisant  valoir  à  propos  l'autorité  de  l'Eglise  il  rendra  vaine 
celle  du  prince,  qui  n'aura  plus  de  sujets  que  ceux  que  le  clergé  voudra  bien 
lui  donner?  Maitrc  de  marier  ou  de  ne  pas  marier  les  gens,  selon  qu'ils 
auront  ou  n'auront  pas  telle  ou  telle  doctrine,  selon  qu'ils  admettront  ou 
rejetteront  tel  ou  tel  formulaire,  selon  qn'ils  lui  seront  plus  ou  moins  dé- 
voués, en  se  conduisant  prudemment  et  tenant  ferme,  n'est-il  pas  clair  qu'il 
disposera  seul  des  héritages,  des  charges,  des  citoyens,  de  l'Etal  même,  qui 
ne  sauroit  subsister  n'étant  plus  composé  que  de  bâtards?  Mais,  dira-t-on, 
l'on  appellera  comme  d'abus,  on  ajournera,  décrétera,  saisira  le  temporel. 
Quelle  pitié  !  Le  clergé,  pour  peu  qu'il  ait,  je  ne  dis  pas  de  courage,  mais  de 
bon  sens,  laissera  faire  et  ira  son  train;  il  laissera  tranquillement  appeler, 
ijourner,  décréter,  saisir,  et  finira  par  rester  le  maître.  Ce  n'est  pas,  ce  me 
semble  un  grand  sacrifice  d'abandonner  une  partie,  quand  on  est  sûr  de  s'em- 
parer du  tout. 

2.  a  Un  historien  rapporte  que  le  roi  faisant  faire  devant  lui  une  confé- 
rence entre  les  docteurs  de  l'une  el  de  l'autre  Église,  el  voyant  qu'un  mi 
nislre  lomboit  d'accord  qu'on  se  pouvoil  sauver  dans  la  religion  des  catho- 
liques. Sa  Majesté  prit  la  parole,  el  dit  à  ce  ministre  :  «Quoi!  tombez-vous, 
a  d'accord  qu'on  puisse  se  sauver  dans  la  religion  de  ces  messieurs-là?  »  Le 
ministre  répondant  qu'il  n'en  douioit  pas,  pourvu  qu'on  y  vécût  bien,  le  ro, 
repartit  très-judicieusement:  «La  prudence  veul  donc  que  je  sois  de  leu. 
«religion  et  non  pas  de  la  vôtre,  parce  qu'étant  de  la  leur,  je  me  sauve  selon 
«eux  et  selon  vous,  el  étant  de  la  vôtre,  je  me  sauve  bien  selon  vous,  ma... 
a  non  selon  eux.  Or,  la  prudence  veut  que  je  suive  ie  plus  assuré.  »  ^Péréfixe, 
Hist.  d'Henri  fF.) 
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